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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


(r    i) 

[  17  mars  1876.  ] 

Travaux  pubHcs.  —  Dommages,  —  Chemin  de  fer*  —  Dépôt  de  dé- 
6Jaw.  —  DèpréciaUon  du  terrain.  — ^Pas  de  nécessité  d'enlever  les 
déhkds,  —  PrivcUion  du  revenu  annuel,  —  Point  de  départ  des  inté- 
rêts. —  (Compagnie  du  Nord  contre  sienr  Villecot  de  Rlncqaesent.) 
—  Evaluation  de  ^indemnité  due  pour  dépréciation  du  terrain 
recouvert  par  les  déblais ,  en  tenant  compte  des  travaux  à  faire 
pour  réparer  les  dommages,  travaux  comprenant  l'enlèvement  d'une 
petite  partie  des  déblais  seulement  et  non  de  la  totalité  f  ). — Vindem^ 


{')  On  lit  dans  Tavis  da  ministre  des  traTanx  publics  : 

«  En  droit  strict^  l'occupant  ne  doit  que  la  réparation  da  dommage  qu'il 
a  causé  matériellement  à  la  propriété  pendant  Toccopation;  il  ne  saurait 
être  obligé  de  rendre  le  terrain  occupé  dans  le  même  état  que  si  l'occupation 
n'amil  paa  eu  lieu.  —  Si,  dans  quelques  arrêts,  le  Conseil  d'État  a  pu  prendre 
pour  base  d'indemnité  l'enléToment  du  dépét^  c'est  que^  dans  ces  affaires^  l'en- 
lèTemettt  était  praticable  et  surtout  plus  ayantageux  aux  deux  parties  en  cause 
qse  tonte  antre  combinaison.  Hais  le  Conseil  d'État  n'a  jamais  posé  de  régie 
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nité  pour  privation  de  jouissance  ne  doit  compreridre  que  le  revenu 
annuel  dont  le  propriétaire  a  été  privé  pendant  la  durée  de  Voccu" 
pation  de  son  terrain.  —  Intérêts  du  jour  où  la  demande  en  a  été 
faite  en  justice. 

Vu  la  requête  présentée  poar  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du 
a3  décembre  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais  a  fixé  à  la  somme  de  is.saô  francs,  avec  intérêts  &  partir 
du  aa  mars  1869,  Tindemnitô  due  par  la  dite  compagnie  au  sieur 
Yillecot  de  Rincquesent  pour  avoir  occupé  temporairement  un 
Jardin  dont  celui-ci  est  propriétaire  dans  la  ville  de  Boulogne,  et 
y  avoir  déposé  des  déblais  provenant  du  percement  du  tunnel  de 
la  ligne  de  Boulogne  à  Calais;  ce  faisant,  attendu  que  c^est  à  tort 
que  Tarrêt  attaqué  a  alloué  au  sieur  de  Bincquesent  une  somme 
de  io.ia5  francs  pour  le  couvrir  des  frais  devant  résulter  pour  lui 
de  Tenlèvement  intégral  des  déblais;  qu'en  effet,  la  configuration 
des  lieux  ne  rend  pas  cet  enlèvement  nécessaire,  et  qu'une  somme 
de  1 .5oo  francs  est  suffisante  pour  compenser  les  dommages  ré- 
sultant des  dépôts  effectués  par  la  compagnie  du  Nord;  attendu, 
d*autre  part,  que  c'est  également  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  évalué  à  3oo  francs,  au  iieu  de  160  francs,  le  revenu  annuel 
dont  le  sieur  Bincquesent  a  été  privé  pendant  la  durée  de  Toccu- 
pation  temporaire,  et  qu'il  a  considéré  que  cette  privation  de  re- 
venu s'était  prolongée  durant  sept  années,  de  1 865  à  1871  inclusi- 
vement, quoique  le  jardin  occupé  eût  été  remis  à  son  propriétaire 
dès  le  mois  d'avril  1869;  attendu,  enfin,  que  les  sommes  dues  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ne  doivent  porter  intérêts 
qu'à  partir  du  jour  où  les  dits  intérêts  ont  été  demandés  en  justice  ; 
réduire  au  chiffre  de  a. 675  francs  l'indemnité  totale  à  mettre  à  la 
charge  de  la  compagnie  requérante,  décider  que  cette  indemnité 
ne  sera  productive  d'intérêts  qu'à  dater  du  Jour  où  il  sera  établi 
que  la  demande  des  dits  intérêts  a  été  faite,  et  condamner  le  dé- 
fendeur aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  portant  recours  incident,  présenté 


absoloe  à  cet  égard.  D  n'a  renda  que  des  décisions  d'espèces,  et  la  solution  a 
Tftrié  suivant  les  circonstances  particulières.  % 

Voir  la  discussion  sur  cette  question  dans  la  note,  au  bas  de  l'arrêt  du  e8  no- 
vembre i858,  La  MarseilleUe.iJmt.  1859,  p.  ig%.  Voir  également  a6  août  iS^, 
Séguier,  arrêt  cooiinnant  une  décision  qui  refuse  d'évaluer  Tindenuiltê  en  te- 
nant compte  des  trais  d'enlèvement  des  dépôts. 


GOHSCIL  d'état.  7 

pour  le  ^fior  Yillecoi  de  Rincquesent,  tendant  &  ce  qa*il  plaise  au 
Conseil  :  i*  rejeter  la  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Vord,  atleodu  qu*à  la  suite  d*une  occupation  temporaire,  tout 
terraiD  sur  lequel  un  dépôt  de  matériaux  a  été  effectué  doit  être 
Tend  dans  son  état  primitif,  et  que  les  sommes  qui  ont  été  allouées 
aniieiir  de  Rinoquesent  par  le  conseil  de  préfecture  ne  sont  pas 
exagérées  comparativement  soit  aux  frais  qu'entraînera  Tenlève- 
ment  complet  des  déblais,  soit  à  la  privation  des  revenus  du  jardin 
qui  est  résultée  des  dépôts  de  déblais  opérés  dans  ce  jardin; 
9*  augmenter  de  7.A0A  francs  ilndemnité  qui  a  été  accordée  au 
sieur  de  Rincquesent,  afin  de  lui  tenir  compte  des  intérêts  de  la 
valeur  vénale  de  sa  propriété  pendant  la  durée  de  Toccupation 
temporaire; 

Vu  les  obeenraAioiiB'dn  ministre  des  travaux  publics,  du  8  mars 
1875; 

Tu  le  mémoire  en  réplique  de  la  compagnie  du  Nord,  dans  lequel 
la  eompa^le  déclare  maintenir  ses  précédentes  conclusions,  et 
oOBclut,  en  outre,  au  rejet  du  recours  incident  du  sieur  Villecot 
de  RiDoqueseoC  ; 

Ta  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier^  notamment 
le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle  des  7-11  mars  1876,  dans 
lequel  Texécution  des  divers  travaux  montant  à  la  somme  de 
ji.!i65  francs  et  consistant  dans  Tenlèvement  de  1.200  mètres 
cubes  de  déblais,  radoucissement  des  talus,  le  répandage  de  terre 
végétale,  la  création  d*un  réservoir  et  la  consolidation  des  murs 
de  clôture,  est  indiquée  comme  suffisante  pour  réparer  les  divers 
dommages  causéa  à  la  propriété  du  requérant  et  dans  lequel  une 
indemnité  de  1.000  francs  est  proposée  en  réparation  de  la  perte 
penduit  cinq  ans  du  prix  de  location  de  cette  propriété  ; 

Tu  les  lois  des  s6  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Ta  Tartlcle  ii6S  du  Gode  civil; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  pour  dépréciation  du  terrain 
recouvert  par  le  dépôt  de  déblais  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruetion  que,  moyennant  Texé- 
cution  de  divers  travaux,  tels  qulls  sont  indiqués  dans  le  rapport 
d-desBUS  visé  des  ingénieurs  du  contrôle,  des  7-11  mars  187a,  le 
terrain  du  sieur  Tillecot  de  Rincquesent,  sur  lequel  des  déblais 
ont  été  déposés  par  la  compagnie  du  Nord,  n^éprouvera  aucune 
dépréciation  ;  que  la  dépense  devant  résulter  de  l'exécution  de  ces 
travaux  peut  être  évaluée  à  /^.nGô  francs,  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  réduire  à  cette  somme  riodemnité  de  lo.iaS  francs  qui 
lui  a  été  accordée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  ; 


8  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

En  ce  qui  concerne  Plndemnité  pour  privation  de  jouissance.: 
Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  de  Rincquesent  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que,  dans  la  fixation  de  Tindemnité  qui 
lui  est  due  pour  privation  de  jouissance  de  son  terrain,  le  conseil 
de  préfecture  a  pris  pour  unique  base  de  son  évaluation  le  revenu 
annuel  dont  le  requérant  a  été  privé  par  suite  de  Toccupation  de 
son  terrain  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  Juste  appréciation  du  revenu  dont 
il  s'agit  en  le  fixant  à  3oo  fhtncs  pour  chaque  année,  mais  qu'il  a 
considéré  à  tort  que  la  privation  de  jouissance  avait  duré  sept  an- 
nées, de  1866  à  1871  inclusivement;  qu'en  effet,  il  est  établi  par 
l'instruction  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  cessé, 
dès  le  mois  d*avrll  186g,  d'occuper  le  terrain  du  sieur  Villecot,  et 
qu'elle  lui  en  a  fait  alors  remise  ;  que,  par  suite,  elle  est  fondée  à 
demander  que  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  requérant  pour 
privation  de  jouissance  ne  soit  fixée  qu'à  raison  de  la  perte  des 
revenus  de  son  terrain  pendant  quatre  ans  et  trois  mois;  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  la  somme  de  i.3oo  francs  celle  de 
3.100  francs  qui  a  été  allouée  de  ce  chef  au  sieur  Villecot  de  Rinc- 
quesent  par  Tarrèté  attaqué; 
En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des  intérêts: 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii53duCode  civil,  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  Jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite 
en  justice,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  oonseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  les  sommes  dues  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  au  sieur  de  Rincquesent  porteraient  intérêts  au 
profit  de  celui-ci  à  partir  du  33  mars  1869,  date  d'une  sommation 
qui  a  été  adressée  par  le  sieur  Villecot  &  la  susdite  compagnie 
d'avoir  à  lui  payer  l'indemnité  qu'elle  lui  devait; 

Art.  1*'.  —  L'indemnité  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  payera  au  sieur  Villecot  de  Rincquesent  est  fixée  à  la  somme 
de  5.665  francs.  La  dite  somme  portera  intérêts  à  partir  dn  Jour 
où  le  dit  sieur  Villecot  Justifiera  avoir  demandé  les  intérêts  devant 
le  conseil  de  préfecture.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  recours  incident  du  sieur  Villecot  rejetés.  Sieur  Villecot 
condamné  aux  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État.) 
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(  N**  2  ) 

[  17  mars  1876.] 

TmaiÊX  fmbHes.  —  Endiguement  du  Vax.  —  Reprise  du  matériel  de 
fentreftrise  par  ^administration.  —  Expertise  non  obligatoire.  — 
Afpr^Mtûm  de  la  valeur  du  matériel.  —  Moins-value,  —  Etats 
dressés  avant  l'établissement  de  la  régie  et  acceptés  par  les  parties. 
—  Pourvois  généraux  relatifs  à  la  tierce-expertise  et  à  la  valeur 
d'une  grue  à  vapeur.  —  Frais  d'estimation.  —  (Ministre  des  tra- 
vanx  publics  contresienrs  Sarlin  et  Rabattu.)— La  contestation  n'était 
pas  de  ceUes  où  une  expertise  est  nécessaire  aux  termes  de  la  loi 
du  iS  septembre  1807^  et  le  conseil  de  préfecture  a  pu  puiser  les 
&émenis  de  sa  décision  dans  une  estimation  contradictoire  du  ma- 
téfid.  —  n  n*est  pas  établi  qtCil  ait  fait  une  appréciation  inexacte 
des  circonstances  de  l'affaire.  —  H  appartenait  au  conseil  de  pré- 
fecture, juge  des  difficultés  sur  V  exécution  du  marché,  de  régler 
Us  frais  de  l'estimation  contradictoire  du  matériel  à  la  fin  de  l'en- 
treprise, prescrite  par  le  cahier  des  charges,  et  de  décider  par  qui 
ils  seraient  supportés. 

Va  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu^il 
plaise  su  Conseil  annuler  un  arrêté  du  97  décembre  1873,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  fixé  la  valeur 
de  reprise  par  l'État  du  matériel  des  travaux  d'endiguement  du 
Yar,  dont  les  sieurs  Sarlin  et  Rabattu  étaient  entrepreneurs;  ce 
faisant,  attendu  que  si  les  articles  70  et  71  du  câbler  des  charges 
prescrivent  une  estimation  contradictoire,  à  la  fin  de  l'entreprise, 
du  mâtéri^  qui  doit  être  repris  par  Tadministration,  sous  déduc- 
tion de  ia  moins-value,  qui  reste  à  la  charge  des  entrepreneurs, 
le  conseil  de  préfecture  a  considéré  à  tort  Testimation  contradic- 
toire faite  dans  ces  conditions  comme  constituant  une  véritable 
expertise,  a  demandé  aux  auteurs  de  cette  estimation  un  rapport 
supplémentaire,  et  a  basé  sa  décision  sur  le  résultat  de  ce  travail, 
en  refusant  d*ordonner  l'expertise  demandée  par  les  ingénieurs; 
que  Testimatioa  contradictoire  du  matériel  a  été  faite  dans  des 

{*)  SmU  4«  Tarrèt  da  19  jaillet  187a  («ieon  SwUo  et  Rabalta,  Atm.  1874, 
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conditions  défectueuses;  que  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  chargés 
de  procéder  à  cette  estimation,  au  lieu  de  rechercher  les  quantités 
de  rails  et  autres  objets  existant  réellement,  ont  admis  comme 
existantes  les  quantités  de  matériel  constatées  dans  les  inventaires 
de  i865  ;  que  sur  Tarticle  rails,  en  opérant,  non  sur  les  poids, 
mais  sur  les  longueurs,  ils  ont,  à  raison  des  variétés  des  types  de 
rails,  introduit  un  grand  nombre  d'éléments  sujets  à  contestation  ; 
qu'ils  ont  à  tort  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  réclamer  de 
moins-value  aux  entrepreneurs,  pour  les  traverses,  coussinets  et 
plaques  de  Joints,  et  pour  Toutillage,  et  n'ont  tenu  compte  que  de 
96  baraques,  tandis  que  100  baraques  avalent  dû  être  remises  aux 
entrepreneurs;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  contradic- 
toire, dont  les  ingénieurs  ont  établi  la  possibilité;  que,  si  la  valeur 
de  l'ancien  matériel,  à  la  charge  des  entrepreneurs,  a  été,  d'un 
commun  accord,  fixée  à  la  somme  de  6a.736',à6,  le  conseil  de  pré- 
fecture a,  à  tort,  ordonné  sur  cette  somme  une  déduction  d'une 
somme  de  3. 208', 80,  qui  avait  été  allouée  aux  entrepreneurs  par 
un  précédent  arrêté,  du  17  juin  i865,  et  dont  la  déduction  avait 
été  faite  ;  que  l'article  3  de  l'arrêté  attaqué  aurait  dû  déterminer 
dans  quelles  formes  serait  fixée  la  valeur  primitive  de  la  grue  à 
vapeur,  pour  laquelle  une  expertise  spéciale  était  ordonnée  ;  quMl 
n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  sur  les 
honoraires  dus  aux  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  qui  avaient  procédé  à 
l'estimation  contradictoire  du  matériel,  estimation  qui  n'avait  pas 
le  caractère  d'une  expertise;  annuler  les  articles  1*',  6  et  7  de 
Parrêté  du  37  décembre  1873,  comme  rendus  en  violation  des  r^les 
de  la  procédure  administrative,  et  renvoyer  l'affaire  devant  le 
môme  conseil  de  préfecture,  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  exper- 
tise contradictoire;  dire  que  pour  Tapplication  de  Tarticle  3  du  dit 
arrêté,  Testimation  de  la  valeur  initiale  de  la  grue  à  vapeur  sera 
faite  sans  qu'il  y  ait  à  retrancher  le  rabais,   et  sera  fixée  à 
3t.6ii5  francs;  dire  que  la  somme  dont  les  entrepreneurs  sont 
responsables  vis-à-vis  de  l'administration,  pour  Tanclen  matériel, 
est  de  6a.736',/ii6,  sans  quil  y  ait  lieu  de  faire  intervenir  la  moins- 
value  de  3.3o8',8o. 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  Incident  présentés  pour 
les  sieurs  Sarlin  et  Rabattu,  tendant  à  ce  quil  plaise  au  Conseil 
rejeter  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics^  dire  que  l'état 
de  i865  doit  servir  de  base  à  Testlmation  contradictoire  du  maté- 
riel faite  à  la  fin  de  l'entreprise,  maintenir  en  conséquence,  sans 
aucune  déduction,  l'estimation  faite  de  ce  matériel  par  les  experts 
Dorsaz  et  Deluy,  condamner  l'État  aux  dépens,  par  les  motifs  qœ 


CONSEIL  d'État.  h 

festimation  du  matériel,  faite  en  exécution  du  cahier  des  cliargeB, 
constituait  un  élément  impcurtant  d^instruction,  sur  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  aYait  le  droit  de  baser  sa  décision  ;  que  la  dis- 
persloD,  par  la  faate  de  TÉtat,  d*une  partie  du  matériel,  pendant 
la  régie,  rendait  impossible  toute  expertise  faite  d'une  manière 
acQtre  que  celle  adoptée  par  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy  ;  que  les 
criri^ues  des  ingénieurs  sont  dirigées  contre  l'exactitude  des  états 
db  reconnaissance  du  matériel,  états  qu'ils  ont  dressés  en  i865, 
que  l'administration  a  acceptés  et  qu'elle  n'est  pas  recevable  à  con- 
tester ;  que  les  experts  ont  donc  eu  raison  de  considérer,  comme 
existantes  à  la  fin  de  l'entreprise,  les  quantités  constatées  sur  les 
états  de  i865,  et  de  prendre  pour  base  de  leur  estimation  ces  états 
et  non  ceux  de  1866,  qui  n'en  diffèrent  d'ailleurs  que  fort  peu, 
mais  qui  ayant  été  dressés  au  moment  de  rétablissement  d'une 
régie,  que  les  entrepreneurs  contestaient,  n'ont  pas  le  caractère 
contradictoire  ;  que  l'article  s  de  l'arrêté  attaqué  se  borne  à  or- 
donner, en  termes  généraux,  une  expertise  pour  l'estimation  de 
la  grue  à  vapeur,  que  Tarticle  h  n'ordonne  aucune  déduction  sur 
la  yaiear  de  /"ancien  matériel,  mais  se  borne  à  rappeler  une  dé- 
docClon  déjà  opérée;  que  si  l'article  7  statue  sur  les  frais  d'exper- 
tise, c*est  parce  que  cette  expertise  constituait  une  opération 
inrescrîte  par  le  cahier  des  charges,  et  par  suite  une  dépense  de 
Fentreprise,  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  liquider; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  l'article  i"  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Alpes -Maritimes,  du  37  décembre  1873  : 

Considérant  que  la  contestation  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture n^était  pas  de  celles  dans  lesquelles  une  expertise  est  néces- 
stire,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  que,  dès  lors, 
le  conseil  de  préfecture  n^était  pas  tenu  d'ordonner  l'expertise 
réc/amée  par  les  ingénieurs,  et  qu'il  a  pu  puiser  les  éléments  de 
sa  décision  dans  le  rapport  contenant  estimation  contradictoire 
du  matériel,  dressée  en  exécution  des  articles  70  et  71  du  cahier 
des  charges,  par  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  ainsi  que  dans  les 
explications  supplémentaires  qu'il  a  cru  devoir  leur  demander; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que,  par  suite  de  cir- 
constances particulières  à  l'affaire,  et  notamment  par  suite  de  la 
âispertàon  d'une  partie  du  matériel,  par  la  faute  de  l'administra- 
tion, et  sans  constatations  régulières,  pendant  la  régie  qui  a  ter- 
miné l'entreprise,  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy  ont  dû  admettre, 
comme  remises  effectivement  par  les  entrepreneurs  à  la  fin  de 
l'entreprise,  les  quantités  de  certaines  parties  de  matériel  consta- 


1 


13  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

téesdans  des  états  contradictoires  dressés  en  i865,  avant  réta- 
blissement de  la  régie  et  acceptés  par  les  parties,  et  se  borner  à 
rechercher  les  moins-values  k  la  charge  des  entreprenears  ;  que 
le  conseil  de  préfecture,  tout  en  adoptant  en  principe  le  mode  de 
procéder  des  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  8*est  reporté  &  des  états  dres- 
sés en  1866,  au   moment  même  de  l'établissement  de  la  régie, 
états  communiqués  aux  entrepreneurs  qui  n^avaient  pas  réclamé 
contre  leurs  constatations;  qu^il  a  reconnu,  d*après  les  rapports 
des  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  dont  les  constatations  sur  ce  point  ne 
sont  pas  établies  être  inexactes,  que  ces  états  ne  contenaient  en 
moins,  comparativement  à  ceux  de  i865,    qu'une  quantité    de 
io5",33  de  rails,  dont  il  a  déduit  le  prix  du  montant  de  l'estima- 
tion faite  par  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy  ;  qu'il  n'est  établi,  ni  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  ni  par  les  sieurs  Sarlin  et  Rabattu, 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait,  en  statuant  d'après  les  bases 
ci-dessus  indiquée,  une  appréciation  Inexacte  des  circonstances 
de  Taffaire  ; 
En  ce  qui  concerne  les  articles  s  et  3  de  l'arrêté  attaqué  : 
Considérant  que,  par  cet  article,  Tarrété  attaqué  se  borne  &  or- 
donner une  expertise  pour  l'estimation  do  la  grue  à  vapeur;  que 
le  ministre  a  d'ailleurs  formé  deux  pourvois  spéciaux,  l'un  contre 
l'arrêté  qui  indique  comment  la  tierce-expertise  devra  être  faite, 
et  l'autre  contre  l'arrêté  qui  statue,  après  expertise  et  tierce-ex- 
pertise, sur  Testlmation  de  la  grue  à  vapeur; 
En  ce  qui  concerne  l'article  U  de  l'arrêté  attaqué  : 
Considérant  que»  par  cet  article,  il  est  donné  acte  à  l'État  de  ce 
que  les  entrepreneurs  acceptent  le  chifTre  de  62.736S/^6,  pour  la 
valeur  de  l'ancien  matériel  restant  à  leur  charge,  déduction  faite 
de  3.9o8S8o  alloués  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  16  Juin 
i865  ;  que,  par  ces  derniers  mots,  l'article  n'ordonne  aucune  dé- 
duction, mais  se  borne  à  rappeler  une  déduction  déjà  faite; 
En  ce  qui  concerne  l'article  7  de  l'arrêté  attaqué: 
Considérant  que  l'estimation  contradictoire  du  matériel  à  la  fin 
de  l'entreprise  était  prescrite  par  le  cahier  des  charges;  qu'il 
appartenait  au  conseil    de  préfecture,  Juge  des   difficultés  sur 
l'exécution  du  marché,  de  régler  les  frais  de  cette  estimation,  et 
de  décider  par  qui  ils  seraient  supportés.  (Rejet  du  recours  du 
ministre  des  travaux  publics  et  du  recours  incident  des  sieurs 
Sarlin  et  Rabattu.  État  condamné  aux  dépens.) 
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(r  3) 

[  17  mars  1876.  ] 

TTaemxpubUes,  —  Endiguement  du  Var.  —  Reprise  par  l'Etat  d*une 
fr%t  à  iMpettr.  —  YaltuT  primitive.  —  Moitu-ixUue  estimée  con^ 
fimémetU  au  cahier  des  charges. —  Appréciation  de  la  moinS'WUue. 
—  dmnexité:  jonction  (*).  —  (Ministre  des  travaux  poblics  contre 
sieurs  Sarlin  et  RaJmtta.) 

Va  :  1*  le  recoars  da  ministre  des  traTaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  an  Conseil  annuler  un  arrêté  du  11  Juillet  187A,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes,  Interprétant 
un  précédent  arrêté  du  37  décembre  1875,  qui  avait  ordonné 
une  Uerce-expertise  pour  Testimation  d^une  grue  à  vapeur  faisant 
j>artie  du  matériel  à  reprendre  par  l^ttat^  a  décidé  que  le  tiers- 
expert  devait  prendre  pour  valeur  primitive  de  la  grue  à  vapeur  le 
chtlTre  de  a5,ooo  francs,  diminué  d'un  vingtième  et  d'un  dixième, 
oon/ormément  au  cahier  des  charges  ;  a"  le  recours  du  même  mi- 
nistre, du  9  janvier  1878,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  10  octobre  1876,  par  lequel  le  même  conseil 
de  préfecture  a  fixé  à  20.37 i%oa  la  valeur  de  reprise  de  la  grue  à 
vapeur  ;  attendu  qu'il  n'a  jamais  été  procédé  à  une  reconnaissance 
contradictoire  de  la  grue  &  vapeur  ;  que  la  grue,  représentée  par 
les  entrepreneurs,  est  de  la  force  de  trois  à  quatre  chevaux  seu- 
lement et  ne  peut  soulever  que  /i.ooo  kilog.;  tandis  que  la  grue 
dont  il  a  été  question,  en  1873,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
ét^t  d'une  force  de  six  chevaux  et  devait  pouvoir  soulever 
8.000  kOog.  ;  que  le  prix  de  a5.ooo  francs,  pour  la  valeur  initiale 
de  cet  engin,  est  très-exagéré,  et  que  l'expert  de  TËtat  ne  fixe 
cette  valeur  qu'à  la  somme  de  9.48/iS6o;  que  la  moins-value  de 
i.tyh  francs,  constatée  par  le  tiers-expert,  représente  la  moins* 
value  réellement  éprouvée,  et  aurait  dû  être  retranchée  du  prix 
réel  et  non  da  prix  purement  fictif  de  26.000  francs; 

Tu  les  mémoires  en  défense  des  sieurs  Sarlin  et  Rabattu,  ten- 
dant au  rejet  des  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  par  les 
motifs  que  la  valeur  de  la  grue  à  vapeur,  au  commencement  des 


(')  Voir  la  décision  qui  précède,  p.  9,  et  celle  du  19  juillet  187a,  Ann,  1874, 
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blics,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  les  sieurs 
Sarlin  et  Rabattu  ne  sont  pas  recevables  à  demander  une  modifi- 
cation au  décompte  des  travaux  exécutés  en  régie,  alors  que  ce 
décompte  leur  a  été  communiqué  le  97  août  1869,  et  quMls  n^ont 
pas  produit  leurs  réclamations  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  Sa 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  iSSS,  applicable 
à  Tentreprlse; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  95  août  i833  : 

Sur  la  fin  de  nou-rocevoir  opposée  à  la  réclamation  des  sieurs 
Sariin  et  Rabattu  par  le  conseil  de  préfecture,  et  tirée  de  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  réclamé  contre  le  décompte  des  travaux  exécutés 
en  régie  dans  le  délai  fixé  par  Tartlcle  3a  des  clauses  et  conditions 
générales  du  a5  août  i833  : 

'Considérant  que  la  réclamation  présentée  au  conseil  de  préfec- 
ture par  1^  sieurs  Sarlin  et  Rabattu  avait  pour  but  d*obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  remploi  que  Tadministration  aurait  fait  de 
matériaux  leur  appartenant,  qu^elle  aurait  trouvés  sur  les  chan- 
tiers ou  qu'elle  aurait  extraits  de  leurs  carrières,  sans  lenr  tenir 
aucun  compte  du  prix  des  dits  matériaux  ;  que  cette  réclamation 
n^était  pas  dirigée  contre  le  décompte  des  dépenses  effectuées  par 
la  régie,  décompte  dont  les  entrepreneurs  ne  critiquaient  aucun 
article;  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  leur  demande,  par  application  de  Tarticle  5a 
des  clauses  et  conditions  générales  du  a5  août  i833,  qui  ne  s'ap- 
pliquerait qu'au  cas  où  la  réclamation  aurait  été  dirigée  contre  le 
décompte; 

Au  fond  : 

Considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  sieurs  Sarlin  et 
Rabattu  devant  Tadministration,  et,  en  cas  de  contestations,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes,  pour  y  faire 
déterminer  Tindemnité,  qui  leur  serait  due  par  l'État,  à  raison  de 
remploi  que  Tadministration  aurait  fait,  pendant  la  régie,  de  ma- 
tériaux approvisionnés  par  eux  ou  extraits  de  leurs  carrières. 
(Arrêté  anuulé.  Renvoi  devant  radministration  et,  en  cas  de  con- 
testation, devant  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes,  pour 
y  faire  déterminer  l'indemnité  qui  serait  due  aux  requérants  à 
raison  de  remploi  qui  aurait  été  fait  par  l'administration,  pour 
rexéctttion  dos  travaux  en  régie,  des  matériaux  approvisionnés  par 
eux  ou  extraits  de  leurs  carrières.  Surplus  des  conclusions  rejeté. 
L'État  est  condamné  aux  dépens.  ] 
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TheaMx  piibUcs.  —  Communes,  —  Hcmoraires  d'expert.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  Rémunération  insuffisante.  —  Inté- 
rets. —  Frocédwre. —  Pourvoi  tardif.-^ Fin  de  rton-recevoir  écartée. 
—  Jonction.  —  (Sieur  Pélissier  contre  commune  de  Salnt^Paul- 
d'Espis.)  —  On  ne  peut  opposer  une  fin  de  nonr^ecevoir  tirée  de  ce 
que  le  recours  serait  tardif,  alors  qu'on  ne  justifie  pas  d'une  noti- 
fieation  régulière  des  arrêtés  attaqués,  laquelle  ferait  courir  le  délai 
de  rtcours  [décret  du  22  juillet  i 806^  art.  11).  —  Décidé,  en  fait, 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  somme  insuffisante  à  titre 
d^honoraires  ^expert.  —  Intérêts  alloués  du  jour  où  Us  ont  été  de- 
mandés. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Pélissier,  tendant  à  ce 
qu*H  plaise  m  Conseil  annuler  :  1*  un  arrêté  du  23  mai  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  réduit  à  258  fr. 
te  frais  et  honoraires  réclamés  par  lui  pour  les  expertises  aux- 
quelles il  a  procédé,  sur  la  désignation  de  la  commune  de  Saint- 
n&ul-d^Espis,  à  Teffet  d*apprécier  les  contestations  élevées  par  les 
entrepreneurs  chargés  de  la  construction  d'une  maison  d'école  et 
de  deux  presbytères  dans  la  dite  commune  ;  9*  un  arrêté  du  6  oc- 
tobre suîTant,  par  lequel  le  même  conseil  de  préfecture,  saisi  par 
Je  requérant  d'une  demande  en  interprétation  de  sa  précédente  dé- 
cision du  23  mai  précédent,  a  déclaré  qu'elle  comprenait  dans  son 
règlement  tous  frais  et  honoraires  dus  au  sieur  Pélissier,  et  n'avait 
DoJJement  omis  ni  excepté  ceux  qui  étaient  dus  pour  l'expertise 
relative  au  presbytère  construit  dans  la  dite  commune;  3"  un  ar- 
rêté da  20  février  187Û»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ci-des- 
sus désigné  a  rejeté  l'opposition  formée  par  le  sieur  Pélissier  contre 
son  arrêté  du  20  mai  1873  ;  ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  du  23  mai 
1873  aurait  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  contiendrait  une  appré- 
ciation inexacte  des  frais  et  honoraires  dus  au  requérant,  joindre 
iesdeox  requêtes  pour  y  statuer  par  une  même  décision,  annuler 
1  arrêté  du  20  février  187Û,  dire  que  l'opposition  a  été  régullère- 
loeot  formée  contre  Parrêté  du  23  ma!  1873,  annuler,  par  voie  de 
coDséqoence,  le  dit  arrêté,  ensemble  l'arrêté  interprétatif  du  6  oc- 
tobre solvant,  et,  statuant  au  fond,  condamner  la  commune  de 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets^  etc.  —  tcmi  vui.  S 
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blics,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  les  sieurs 
Sarlln  et  Rabattu  ne  sont  pas  recevables  à  demander  une  modifi- 
cation au  décompte  des  travaux  exécutés  en  régie,  alors  que  ce 
décompte  leur  a  été  communiqué  le  ay  août  1869,  et  quMls  n^ont 
pas  produit  leurs  réclamations  dans  le  délai  fixé  par  i^article  3a 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  iSSS»  applicable 
&  Tentreprise; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  a5  août  i855  : 

Sur  la  fin  de  non-rocevoir  opposée  à  la  réclamation  des  sieurs 
Sarlln  et  Rabattu  par  le  conseil  de  préfecture*  et  tirée  de  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  réclamé  contre  le  décompte  des  travaux  exécutés 
en  régie  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  3a  des  clauses  et  conditions 
générales  du  aS  août  i833  : 

"Considérant  que  la  réclamation  présentée  au  conseil  de  préfec- 
ture par  1I9S  sieurs  Sarlin  et  Rabattu  avait  pour  but  d^obtenir  une 
indemnité  &  raison  de  remploi  que  Tadministration  aurait  fait  de 
matériaux  leur  appartenant,  qu*elle  aurait  trouvés  sur  les  chan- 
tiers ou  qu^elle  aurait  extraits  de  leurs  carrières,  sans  leur  tenir 
aucun  compte  du  prix  des  dits  matériaux  ;  que  cette  réclamation 
n^était  pas  dirigée  contre  le  décompte  des  dépenses  effiectuées  par 
la  régie,  décompte  dont  les  entrepreneurs  ne  critiquaient  aucun 
article;  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  leur  demande,  par  application  de  Tarticle  Sa 
des  clauses  et  conditions  générales  du  a6  août  i833,  qui  ne  s'ap- 
pliquerait qu'au  cas  où  la  réclamation  aurait  été  dirigée  contre  le 
décompte; 

Au  fond  : 

Ck)nsidérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  sieurs  Sarlin  et 
Rabattu  devant  Tadministration,  et,  en  cas  de  contestations,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes,  pour  y  faire 
déterminer  Tindemnité,  qui  leur  serait  due  par  TËtat,  à  raison  de 
remploi  que  Tadministratlon  aurait  fait^  pendant  la  régie,  de  ma- 
tériaux approvisionnés  par  eux  ou  extraits  de  leurs  carrières. 
(Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  l'administration  et,  en  cas  de  con- 
testation, devant  le  conseil  de  préfecture  des  Âlpes-Maritimes,  poar 
y  faire  déterminer  l'indemnité  qui  serait  due  aux  requérants  à 
raison  de  remploi  qui  aurait  été  fait  par  l'administration,  pour 
l'exécution  des  travaux  en  régie,  des  matériaux  approvisionnés  par 
eux  ou  extraits  de  leurs  carrières.  Surplus  des  conclusions  re^jeté. 
L'État  est  condamné  aux  dépens.  ) 


G0S9SEIL  d'État. 
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Tneaux  pubiics.  —  Communes.  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
psr  le  conseil  de  préfecture,  —  Rémunération  insuffisante,  —  Inté- 
rêts,—  Procédure, —  Pourvoi  tardif. — Fin  de  rum-recevoir  écartée. 
—  Jonction,  —  (Sieur  Péllssier  contre  commone  de  Safnt-Panl- 
d'Espis.)  —  On  ne  peut  opposer  une  fin  de  nonr^ecetxnr  tirée  de  ce 
que  le  recours  serait  tardif,  alors  qu*on  ne  justifie  pas  d'une  noti' 
fieation  rêguUère  des  arrêtés  attaqués,  laquelle  ferait  courir  le  délai 
de  recours  (décret  du  22  juiUet  J806^  art.  11).  —  Décidé,  en  fait, 
que  le  cor^seU  de  préfecture  a  alloué  une  somme  insuffisante  à  titre 
d^hofnanàres  d'expert,  —  Intérêts  alloués  du  jour  où  ils  ont  été  de- 
mandés. 

Vu  Jes  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Péllssier,  tendant  à  ce 
qu*H  plsLhe  au  Conseil  annuler  :  i*"  un  arrêté  du  a3  mai  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Oaronne  a  réduit  à  268  fr. 
Jes  frais  et  honoraires  réclamés  par  lui  pour  les  expertises  aux- 
quelles il  a  procédé,  sur  la  désignation  de  la  commune  de  Saint- 
P&ul-d^Espîs,  à  Teffet  d*apprécier  les  contestations  élevées  par  les 
entrepreneurs  chargés  de  la  construction  d'une  maison  d'école  et 
de  deux  presbytères  dans  la  dite  commune  ;  a**  un  arrêté  du  6  oc* 
tohre  suirant,  par  lequel  le  même  conseil  de  préfecture,  saisi  par 
le  requérant  d'une  demande  en  interprétation  de  sa  précédente  dé- 
cision du  20  mal  précédent,  a  déclaré  quelle  comprenait  dans  son 
règlement  tous  frais  et  honoraires  dus  au  sieur  Pélissier,  et  n'avait 
noilement  omis  ni  excepté  ceux  qui  étaient  dus  pour  l'expertise 
relative  au  presbytère  construit  dans  la  dite  commune;  5*  un  ar- 
rêté du  20  février  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ci-de^- 
SOB  désigné  a  rejeté  l'opposition  formée  par  le  sieur  Pélissier  coutro 
son  arrêté  du  20  mai  1873  ;  ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  du  23  mai 
1873  aurait  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  contiendrait  une  appré- 
ciation inexacte  des  frais  et  honoraires  dus  an  requérant,  joindre 
iesdeux  requêtes  pour  y  statuer  par  une  même  décision,  annuler 
farrèté  du  20  février  187A,  dire  que  l'opposition  a  été  régulière- 
ment formée  contre  Parrêté  du  23  mai  1873,  annuler,  par  voie  de 
cooséquence,  le  dit  arrêté,  ensemble  Parrêté  interprétatif  du  6  oc- 
tobre suivant,  et,  statuant  au  fond,  condamner  la  commune  de 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtCRRTS^  etc.  —  tchk  tiii.  8 
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Saint-Panl-d*Espis  à  payer  au  requérant  la  eomme  de  858  francs 
avec  les  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la  demande;  subsjdiairement, 
et  pour  le  cas  où  le  Couscil  estimerait  que  l'arrêté  du  33  mai  1873 
n*était  pas  susceptible  d'opposition,  et  qu'ainsi  le  recours  du  sieur 
Pélissier  contre  l'arrêté  du  90  février  187/1  doit  être  rejeté,  annu- 
ler pour  vices  de  formes  et  pour  mal  jugé  au  fond  le  dit  arrêté  du 
25  mai  1875  et  allouer  au  requérant  laFomme  ci-dessus  énoncée 
avec  les  intérêts  de  droit;  très-subsidiairement,  pour  le  cas  où  le 
Conseil  ne  croirait  pas  devoir  annuler  l'arrêté  du  95  mai  1873,  an- 
nuler rarrêté  du  6  octobre  suivant  et  condamner  la  commune  de 
Saint-Paui-d'Espis  à  payer  au  requérant,  outre  la  somme  taxée  par 
l'arrêté  du  a3  mai  1875,  celle  de  916  francs  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  à  raison  de  l'expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  au  sujet  du  presbytère  de  la  dite  commune;  condam- 
ner, en  tous  cas,  le  commune  de  Saint-Paul-d  Espis  aux  dépens; 

Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour  la  commune  de 
Saint-Pau Ud'Espis,  tendant  au  rejet  des  requêtes  du  sieur  Pélis- 
sier et  à  sa  condamnation  aux  dépens  par  le  motif  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garoune,  du  «3  mai  1873,  est  con- 
tradlctoiro;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  son  arrêté 
du  20  février  1876,  ledit  conseil  de  préfecture  a  repoussé  l'oppo- 
sition formée  par  le  sieur  Pélissier  contre  le  dit  arrêté  du  35  mai 
1873  et  que  la  requête  du  sieur  Pélissier  contre  les  arrêtés  du  a3  mai 
et  du  6  octobre  1873  n'est  pas  recevable  n'ayant  été  présentée  au 
Conseil  d'État  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois;  qu'au 
surplus  le  conseil  de  préfecture,  lorsquil  a  réglé  les  honoraires  et 
frais  dus  au  requérant,  a  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'aiTaire; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes 
et  qu  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  même  dé- 
cision ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  commune  de  Saint- 
Paul-d'Espis  et  tirée  de  ce  que  le  recours  du  sieur  Pélissier  contre  les 
arrêtés  des  83  mai  et  6  octobre  1873  serait  tardivement  présenté: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ti  du  décret  du  39  juillet 
1806,  le  délai  de  trois  mois,  après  l'expiration  duquel  le  recours  du 
Conseil  d'État  n'est  plus  recevable»  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  la  notification  de  la  décision  attaquée  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Saint-Paul-d'Espis  ne  justifie 
d'aucune  notification  réguUère  des  arrêtés  des  93  mal  et  6  oc- 
tobre 1873; 


<GUNS£1L   D*ÉTAX.  ig 

Aq  fond  : 

Sans  qu*i]  soit  besoin  de  statuer  sur  les  conclurions  du  sieur  Pé- 
IJssier,  teodant  à  faire  décider  que,  par  son  arrèié  du  6  octobre 
1^7^ Je  cooseil  de  préfecture  aurait  mal  interprété  son  précédent 
du  95  sa/  2875  et  qu*ii  aurait  h  tort  rejeté  i*opposiiion  du  requé- 
raot  contre  le  dit  arrêté,  par  un  troisième  arrêté  du  ao  février 

ûmsidérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que  la  réductioo  opé- 
f^  par  le  conseil  de  préfecture  sur  la  demande  de  frais  et  hono- 
raires présentée  par  le  sieur  Pélissier  est  exagérée  et  qu'il  sera 
lait  une  pios  juste  appréciation  des  circonstaoœs  de  l'affaire  en 
fixant  à  Aoo  francs  la  somme  qui  doit  être  allouée  de  ce  chef  au 
requérant.  (Les  frais  et  lionoraireii  à  allouer  au  sieur  Pélissier  sont 
portés  de  la  somme  de  «ô8  francs  fixée  par  le  couseil  de  préfecture 
à  celle  de  àoo  francs.  Le  sieur  Pélissier  a  droit  aux  intérêts  de  la 
dite  somme  à  partir  du  aà  janvier  187/i,  jour  où  ils  ont  été  pour  la 
pnsmii^reîoîâdeaiaadés  devant  le  Couseil  d'État.  Arrêtés  des  a3  mai 
et6octol>re  1875  et  90  février  1876,  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire.  La  commune  condamnée  aux  dépens.) 


(r  6) 
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Travaux  publics,  — »  Dommage.  —  Responsabilité,  —  Compétence,  — 

Boute  tiicrmale,  —  Travaux  de  canalisation.  —  Chute  d'un  bloc  de 

rocher,  —  Dommages.  —  Indemnité  allouée  par  le  conseil  de  pré- 

/ecture.  —  Recours  de  l'Etat.  —  Mise  en  cause  de  la  commune, 

—  Cause  des  dommages  étrangère  aux  travaux  publics, —  Non-lieu 

à  indemnité  de  ce  chef,  —  Frais  d'expertise,  —  Dépens.  —  (Ministre 

des  (ravaox  publics  contre  commune  des  Eaux-Bonnes  et  les  époux 

BaUaolt.)  —  Dans  les  circonstances  de  l'affaire,  la  mise  en  cause  de 

la  commune  a  été  valablement  demandée  et  ordonnée.  —  Décidé  en 

fait  que  les  dommages  allégués  ne  proviennent  pets  de  travaux  pubUcs 

exée^ités  soit  par  l'Etat,  soit  par  la  cojnmune.  Mais  les  réclamants 

csnsenent  à  l'égard  de  la  communey  s'ils  la  croient  responsable  du 

dommage,  comme  propriétaire  du  fonds  supérieur  et  en  vertu  des 

dispositions  du  Code  civil,  la  faculté  de  faire  valoir  devant  les  tri^ 

bunaux  compétents  les  droits  à  indemnité  qu'ils  prétendraient  leur 

appartenir  à  ce  Utre. 
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Vo  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  quMl  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  janvier  1878,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées,  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  les  époux  Battault,  marbriers  aux  Eaux- 
Bonnes,  à  raison  des  dommages  causés  à  leur  usine  par  la  chute 
d'un  bloc  de  rocher  dans  un  éboulement  en  date  du  23  février 
1873,  a  condamné  FÉtat  comme  responsable  des  dits  dommages  à 
payer  aux  dits  époux  Battault  :  en  premier  lieu,  une  indemnité  de 
53a',5o  pour  réparation  du  canal  d'amenée  de  leur  usine;  en 
deuxième  lieu,  une  indemnité  de  chômage  de  3o  francs  par  jour 
&  compter  du  aa  février  1873,  jusqu'au  jour  du  dit  arrêté;  en  troi- 
ilème  lieu,  les  intérêts  des  indemnités  qui  précédent  à  partir  du 
10  octobre  187A,  pour  les  sommes  dues  à  cette  époque,  et  Ta,  en 
outre,  condamné  aux  frais  de  deux  expertises  auxquelles  il  avait 
été  procédé  sur  la  demande  en  indemnité  des  époux  Battault  di- 
rigée en  premier  lieu  contre  la  commune  des  Eaux-Bonnes,  eu 
deuxième  lieu  contre  la  dite  commune  et  TËtat  ;  ce  faisant,  at- 
tendu, en  premier  lieu,  que  Taccident,  cause  du  dommage,  pro- 
vient d*un  cas  de  force  majeure;  attendu,  en  deuxième  lieu,  qu'au 
cas  où  les  époux  Battault  seraient  fondés  à  s*en  prévaloir  pour 
réclamer  une  indemnité,  la  responsabilité  devrait  tout  au  moins  en 
être  mise  à  la  charge  de  la  commune  des  Eaux-Bonnes,  par  le  mo- 
tif que  l'éboulement  s*est  produit  sur  un  terrain  communal,  et 
que  le  maire  serait  en  faute  de  n'avoir  pris  aucune  précaution 
pour  le  prévenir;  attendu,  en  troisième  lieu,  qu'il  n'y  aurait  lieu, 
dans  Tespèce,  d'allouer  l'indemnité  de  chômage,  par  le  motif  que 
les  époux  Battault  auraient  pu  faire  réparer  leur  usine  pour  re- 
prendre leurs  travaux,  et  que  Tadministration  leur  aurait  offert 
une  provision  pour  ce  suffisante,  décharger  PËtat  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui;  subsidiairement,  déclarer  la  com- 
mune des  Eaux-Bonnes  responsable  des  dommages  invoqués;  plus 
subsidiairement,  décharger  l'État  de  Tindemniié  pour  chômage,  ou 
réduire  la  dite  indemnité  au  temps  écoulé  depuis  la  mise  en  cause 
de  l'État;  décharger  l'État  des  frais  d'expertise,  tout  au  moins 
pour  celle  antérieure  à  la  dite  mise  en  cause  ; 

Tu  un  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  des  Eaux- 
Bonnes,  tondant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours  du  ministre 
en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  la  dite  commune,  soit  comme  non 
recevable,  en  ce  que  l'État  n'aurait  pas  pris  en  première  instance 
de  conclusions  contre  la  commune,  soit,  au  fond,  en  ce  que,  d'une 
part,  il  n'appartiendrait  pas  à  la  juridiction  administrative  d  appré- 
cier les  relations  de  voisinage  entre  la  commune  et  les  époux  Bat- 
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tault,  en  ce  que,  d^autre  part,  aacane  responsabilité  dans  Tacci- 
dent,  csose  da  dommage,  n'est  imputable  an  fait  de  la  commune  ; 
condamner rÉtat  aux  dépens; 

Vu  no  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  époux  Battaolt, 
marbrsers,  par  lequel  les  dits  défendeurs,  d'une  part ,  sur  le  re- 
cours da  ministre ,  concluent  au  rejet  du  dit  recours  avec  toutes 
ciBséqoeoces  de  droit,  attendu  que  Tarrèté  attaqué  n'a  fait  que 
ratonnaltre  les  faits  démontrés  par  Texpertise,  d'autre  part,  sur 
Je  chef  de  conclusions  relative  à  la  commune,  s'y  associent  très- 
snbadiairement,  et  en  déclarant  en  tant  que  de  besoin  faire  appel 
incident,  sous  réserve  la  plus  étendue,  même  de  faire  appel  prin- 
cipal s'il  est  besoin  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  cause  de  la  commune  des  Eaux- 
Boones: 

Considérant  que  la  demande  en  indemnité  des  époux  Battault 
devant  le  conseil  de  préfecture  était  dirigée  à  la  fois  contre  la 
commune  des  Eaox-Boones  et  l'État,  et  tendait  à  les  faire  déclarer 
responsables,  soit  tous  deux  ensemble,  soit  l'un  ou  l'autre  seule- 
ment ,  des  dommages  allégués  par  les  demandeurs  ;  que  l'exper- 
tise à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  cette  demande  a  été  commune 
entre  les  trois  parties,  et  que  l'arrêté  qui  est  intervenu  a  été  rendu 
sor  les  conclosioDs  prises  respectivement  par  chacune  d'elles;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  son 
recours  formé  au  nom  de  l'État  contre  l'arrêté  qui  le  déclare  seul 
mpoosable  du  dommage,  a  pu  demander  la  mise  en  cause  de  la 
commune  des  Eaux-Bonnes,  et  que  cette  mise  en  cause  a  été  or- 
dcmnée  avec  raison  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  l'accident 
dont  les  époux  Battault  se  sont  plaints  et  à  raison  duquel  ils  ont 
demandé  une  indemnité  soit  à  l'État,  soit  à  la  commune  des  Eaux- 
bonnes,  puisse  être  attribué  aux  travaux  publics  exécutés  par 
l'État  pour  la  construction,  la  réparation  ou  l'entretien  des  routes 
thermales  n**  3  et  3  bis,  ou  à  ceux  exécutés  par  la  commune  pour 
la  canalisation  et  la  distribution  de  ses  eaux  ;  que,  dans  ces^  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  cette 
desnaode  en  tant  qu'elle  était  dirigée  contre  l'État  et  fondée  sur 
Fartiele  A  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VllI,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annu- 
ler son  arrêté  et  de  décharger  TÉtat  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  le  dit  arrêté,  sauf  aux  sieur  et  dame  Battault, 
s'ils  prétendent  que  la  commune  des  Eaux-Bonnes  serait  respon- 
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sable  envers  eax  de  raccideut  dont  ils  se  sont  plaints,  comme 
propriétaire  du  fonds  supérieur  et  en  vertu  dès  dispositions  du 
Code  civil,  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  compétents  les  droits 
à  indemnité  qu'ils  prétendraient  leur  appartenir  à  ce  titre; 

Art.  i".  —  L'arrêlé  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  est 
annulé  en  tant  qu'il  a  condamné  TÊtat  envers  les  sieur  et  dame 
Battault  à  diverses  indemnités  pour  dommages  résultant  de  ira* 
vaux  publics,  en  vertu  de  Tarlicle  U  de  la  loi  du  s8  plusiôse  ao  Viir. 

Art.  2.  —  L'État  est  déchargé  des  condamnations  proocncées 
contre  lui  envers  les  sieur  et  dame  Battault,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  5.  —  Les  conclusions  des  sieur  et  dame  Battault  contre  la 
commune  des  £aux  Bonnes  sont  rejetées,  sauf  à  eux  à  faire  valoir, 
s*ils  s*y  croient  fondés,  les  doits  à  indemnité  contre  la  dite  com- 
mune en  tant  que  propriétaire  du  fonds  supérieur  et  par  applica- 
tion du  Code  civil. 

Art.  li.  —  Les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la  charge  des  sieur  et 
dame  Battault. 

Art.  5.  —  Les  conclusions  de  la  commune  des  Eaux-Bounes  à 
fin  de  dépens  coutre  l'État  sont  rejetées. 


(  r  7  ) 

[24  mars  1876.] 

Travaux  publics, —  Supplément  d'expertise  ordonné  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Mesure  d'instruction  ;  arrêté  préparatoire  non  sus- 
ceptible d'un  pourfX)i  spécial  au  Conseil  d'Etat,  —  (Sieur  Monjalon 
frères.)  (*). 

Vu  la  requête  des  sieurs  Mon  jalon  frères,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  29  août  187/ii,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  chargé  les  experts  de  re- 
cliercher  Taugmen talion  survenue  dans  le  prix  des  matériaux  et 
dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  pendant  chacune  des  années  de 
iS6i  à  1869  et  d'en  retrancher  le  montant  du  rabais  de  1 1  p.  100 
souscrit  par  les  adjudicataires;  ce  faisant,  attendu  qu'en  restrei- 
gnant ainsi  aux  six  dernières  années  de  leur  entreprise  la  période 


n  Voir  2  mai  1873,  MiDistre  des  travaux  publics  coDlre  MonjaloD,  Am,  *^S, 
j.  29a. 
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pendant  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  à  une  indemnité  pour 
augmentation  sunrenae  dans  les  prix  des  matériaux  et  de  )a  maln- 
dfceavre,  et  en  ordonnant  que  cette  indemnité  ne  serait  calculée 
que  dt^yctîon  faite  du  rabais,  le  conseil  de  préfecture  aurait  violé 
Vautorité  de  la  chose  jugée  par  son  précédent  arrêté  du  9  Juin  1871 
et  par  la  décision  rendue  ie  a  mai  1875  par  le  Conseil  d'Ktat»  sta- 
taaataocontentieaXf  évoquer  le  fond,  TafTaire  étant  en  état,  con- 
lianner  r^.tat  à  leur  payer,  à  titre  dMndeninité,  la  somme  de 
i38.3oo  Trancsavec  les  intérêts  de  droit  et  les  int^^rêtsdes  intérêts; 
le  condamner,  en  outre,  aux  Trais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Va  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  do  la  re<iuète  et,  par  voie  de  recours  incident,  à  Tannulation 
de  Tarrèté  attaqué,  par  le  motif  qu'aucune  indemnité  ne  serait  due 
aox  entrepreneurs; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Monjalon 
frères,  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil,  au  cas  où  il  ne  croi- 
rait pas  devoir  faire  droit  aux  conclusions  principales  des  requé- 
rants, df'clder  qu'il  j  a  lieu  de  leur  allouer,  en  sus  de  la  somme 
de  9^0.9  i5',9o  proposée  par  les  experts  dans  leur  nouveau  rapport, 
oeiie  de  21^000  francs  représentant  divers  dommages  qui  n*oot  pas 
été  compris  dans  l'expertise  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  ; 
sab6idiairement«  ordonner  uu  supplément  d'expertise  à  Teffet  d'ap- 
précier ie  montant  des  dits  dommages  ; 

Vu  la  lot  du  18  pluviôse  an  Yill; 

Considéraotque  Parrété  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  diarente-infôrieure  a  ordonné  un  supplément  d'exper* 
tise  pour  apprécier  le  montant  de  Tindemnité  réclamée  par  les 
sieurs  Monjalon,  est  une  mesure  d'insjiructlon  ayant  un  caractère 
purement  préparatoire  et»  par  suite,  non  susceptible  de  former 
robjeid'tto  pourvoi  spécial  au  Conseil  d'État.  (I>a  requête  des  sieurs 
Monjalon  et  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  public  sont 


(r  8) 

[a4  mars  1876.] 

Tnoaux  publics.  —  Commune,  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
parle  conseil  de  préfecture;  rémunération  insuffisante;  augmenta- 
tion par  le  Conseil  d'Etat. —  (Sieur  Borrel.) 

Tu  la  requête  du  sieur  Borrel,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Gon- 
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seil  réformer  un  arrêté  du  12  décembre  1873,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Savoie  a  statué  sur  les  coutestations  rela- 
tives au  règlement  définitif  de  Tentreprise  dont  le  sieur  MoUard 
s^étalt  rendu  adjudicataire  pour  la  constractlon  d'un  bôtel  de  ville 
k  Ghambéry,  dans  la  disposition  de  cet  arrêté  par  laquelle  la 
demande  de  S.gSa^Sa  de  frais  et  honoraires  présentée  parle  requé- 
rant en  qualité  d*expert  de  la  dite  ville  a  été  réduite  à  3.000  francs; 
ce  faisant,  attendu  que  la  somme  allouée  parle  conseil  de  préfec- 
ture ne  constitue  qu^une  rémunération  hors  de  proportion  avec 
les  frais  de  toute  nature  dont  le  sieur  Borrel  a  dû  faire  Tavance^ 
ainsi  qu*avec  le  temps  et  le  travail  que  la  rédaction  de  son  rap- 
port lui  a  coûtés  ;  que  Texagération  de  cette  réduction ,  opérée 
d'office  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  les  honoraires  des  deux 
experts,  a  été  reconnue  par  le  sieur  MoUard ,  adversaire  de  la 
ville  de  Ghambéry,  qui  a  spontanément  payé  à  son  expert  la  to- 
talité de  la  somme  réclamée  par  lui  ;  porter  à  S.gSs'.Cs  les  frais 
et  honoraires  à  payer  au  requérant  en  qualité  d'expert  de  la  ville 
de  Ghambéry;  subsidiairement ,  ordonner  une  expertise  à  reffet 
d'apprécier  son  travail  ;  condamner  la  partie  qui  succombera  aux 
dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluvlêse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  qu'en  réduisant  à 
s.  000  francs  les  frais  et  honoraires  alloués  au  sieur  Borrel  en 
qualité  d'expert  de  la  ville  de  Ghambéry,  dans  le  litige  soulevé 
entre  le  sieur  Mollard,  adjudicataire  des  travaux  de  construction 
de  l'hôtel  de  ville,  et  l'administration  municipale,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  accordé  au  requérant  qu^une  rémunération  Insuffi- 
sante, hors  de  proportion  avec  l'étendue  de  son  travail,  le  temps 
qu^il  a  consacré  et  les  frais  dont  II  a  supporté  Tavance,  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  por- 
tant les  dits  honoraires  à  5.000  francs; 

Art.  I*'.  Les  frais  et  honoraires  alloués  au  sieur  Borrel ,  en  qua- 
lité d'expert  de  la  ville  de  Ghambéry,  sont  portés  à  3.000  francs. 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu*il  ade  contraire.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  La  ville  de  Ghambéry  est  condamnée  au  dépens.) 
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TrscoBx  puhUes,  —  Communes,  —  Décompte,  —  (Sieur  Mollard 
fonlre  >ille  de  Cbambéry.  )  —  Prix  des  ouvrages  imprétms; 
mode  de  règlement  ;  Msimilation  aux  ouvrages  antUogues  ;  prùo 
counmU.  —  Dommages-intérêts  réclamés  par  l'entrepreneur  pour 
retard  dans  l'achèvement  des  travaux,  —  Fin  de  non-rece- 
voir  tirée  (tune  prétendue  transaction;  rejet,  —  Retard  ne  pro- 
venant pas  du  fait  de  la  ville.  —  Entretien  des  planchers; 
détérioration;  poutres  pourries;  substitution  de  poitrails  en  fer 
ordonaie  à  tort  ;  simple  réfection  dans  les  conditions  prévues  au 
devis,  —  Intérêts  ;  point  de  départ,  —  Accoure  incident,  —  Tasse'- 
menls.  —  Prétendues  malfaçons,  —  Frais  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise,  —  Onne  peut  pas  opposer  à  l'entrepreneur  une  trans- 
action  qui  serait  intervenue  à  une  audience  antérieure  du  conseil 
iie  préfecture,  alors  qu'il  n'a  accepté  cette  tranÉaction  par  aucune 
conclusion  écrite  produite  devant  ce  conseil,  —  {Les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  appelés  à  statuer  que  sur  les  requêtes  et  con- 
cUtmoHs  écrites  des  parties,)  —  D.dui2  juillet  1 865 . 

Vo  Ja  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampHatif  présentés  pour 
lesieor  Mollard,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  réformer  un 
arrêté  du  is  décembre  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfeeture 
de  la  Savoie  a  statué  sur  les  contestations  relatives  au  règlement 
du  décompte  définitif  de  son  entreprisse,  dans  les  dispositions  de 
cet  arrêté  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  adopté,  pour 
la  rémonéntion  des  travaux  imprévus,  les  prix  proposés  par  le 
tiers-expert;  a  rejeté  la  demande  de  dommages-intérêts  présentée 
par  Teotrepreneur  à  raison  de  retards  que  la  ville  aurait  apportés 
à  Facbèvement  des  travaux  ;  a  mis  à  la  charge  du  requérant  la 
réparation  des  détériorations  qui  sont  survenues  aux  planchers, 
ainsi  que  les  trois  quarts  des  frais  d*expertise  et  de  tierce-exper- 
tise; ce  faisant ,  attendu  que  le  tiers-expert  a  déterminé  les  prix 
pour  les  travaux  imprévus,  ainsi  que  le  prescrivait  le  cahier  des 
clmges,  d'après  ceux  de  Tadjudication ,  par  assimilation  aux  ou- 
vrages les  plus  analogues,  mais  d*après  les  prix  courants  du  pays  ; 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  dit  qu'en  vertu  d'une 


s6  LOIS9   DÉCRETS,   ETC. 

transactiOQ  intervenue  entre  les  parties,  le  sieur  Mollard  avait 
renoncé  à  sa  demande  de  dommages-intérêts,  et  que  la  durée  des 
travaux  a  dépassé  de  deux  ans  et  demi  les  prévisions  du  contrat, 
par  le  fait  de  la  ville  et  au  grand  préjudice  de  Tentrepreneur  ;  qae 
ies  détériorations  survenues  au  planchers  n'ont  d*auire  cause  que 
les  retards  imputaiilesà  Tadministrction  municipale;  que  la  majo- 
rité des  chefs  de  sa  demande  ayant  été  admise»  le  requérant  n'au- 
rait dû  supporter  aucune  part  des  frais  d'expertise;  dire  que  les 
prix  des  travaux  imprévus  seront  fixés  d'après  les  propositions  de 
Texpert  du  requérant,  allouer  au  sieur  Mollard  i  i./i95',i5  de  dom- 
mages-intérêts, le  décharger  de  toute  responsabilité  pour  les  dété- 
riorations survenues  aux  planchers,  et  de  toute  part  dans  le  paye- 
ment des  frais  d'ex pertiise  et  de  tierce-expertise,  ordonner  que  les 
intérêts  lui  soient  alloués  suivant  liquidation  fi  Téchelette; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Chambéry, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  du  sieur 
Mollard,  le  condamner  aux  dépens  concluant,  en  outre,  pnr  voie 
de  recours  incident,  à  ce  que  cet  entrepreneur  soit  condamné  à 
réparer  celles  des  malfaçons  dans  les  façarles  latérales  de  rédifice 
qui  ont  été  reconnues  réparables,  à  lui  payer,  pour  la  dépréciation 
de  celles  qui  ne  sont  pas  réparables,  i.5oo  francs  do  dommages- 
intérêts  et  à  supporter  les  quatre  cinquièmes  des  frais  d'expertise, 
par  le  motif  que  le  tiers-expert  n'a  proposé  de  payer  les*travaux 
imprévus  d'après  les  prix  courants  du  pays^  qu'alors  que  toute  as- 
similation avec  les  prix  de  l'adjudication  était  impossible;  qu'en 
vertu  d'un  contrat  judiciaire,  le  sieur  Mollard  a  renoncé  à  sa  de- 
mande de  dommages  intérêts;  qu'au  surplus  cette  demande  n'est 
pas  justifiée;  que  l'entrepreneur  est  seul  responsable  des  détériora- 
tions survenues  à  certains  planchers  ;  et,  en  ce  qui  touche  le  recours 
iucident,  que  le  sieur  Mollard  doit  être  égalenoent  déclaré  respon* 
sable  des  malfaçons  constatées  par  les  experts  dans  les  façades  laté- 
rales de  rédifice,  et  que,  comme  il  succombe  sur  les  quatre  cin- 
quièmes de  ses  prétentions,  il  doit  supporter  ies  quatre  cinquièmes 
des  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  recours  principal  du  sieur  Mollard  : 

En  ce  que  touche  la  fixation  du  prix  des  ouvra^res  imprévus  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  i3  du  cahier  des  charges 
de  Tentreprise,  les  prix  des  ouvrages  non  prévus  par  le  devis  doi- 
vent être  réglés  d'après  ceux  de  l'adjudication  par  assimilation  aux 
ouvrages  les  plus  analogues;  mais  que,  dans  le  cas  d'une  impossi- 
bilité absolue  d'assimilation,  ces  prix  doivent  être  établis  sur  esti- 


P" 
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matioQ  contradictoire,  en  prenant  pour  points  de  comparalsoo  les 
piiz  courants  du  pays  ; 

CoQ^dérant  que  le  sieur  Mollard  ne  précise  aucun  article  qui 

auraU  éié  réglé  d*après  les  prix  courants  du  pays,  alors  que  Tas- 

similatîoa avec  les  prix  de  ladjudicatlon  n'était  pas  impossible,  et 

qa*aa  sorplus^  il  ne  conteste  pas  que  les  prix  &  lui  alloués  soient 

sqSsiid me Q t  réma nérateu rs  ; 

la  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Mollard  à  fin  de  dom- 
aages-intérèts  pour  retards  dans  rachèvemeut  des  travaux  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  ville  de  Cliambéry,  et 
tirée  de  la  transaction  qui  serait  intervenue  entre  les  parties  à 
laudieoee  du  conseil  de  préfecture  du  21  mars  1873  : 

Considérant  qu*auz  termes  du  décret  du  13  juillet  i865,  qui,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  juin  précédent,  a  réglé  le  mode  de  pro* 
céder  derant  les  conseils  de  préfecture,  les  dits  conseils  ne  sont 
if^pelés  à  statuer  que  sur  les  requêtes  et  conclusions  écrites  des 
parties; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  délibération, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Ghambéry  a  propo.sé  au  sieur 
MoJijrd  d accepter  les  conclusions  des  deux  experts  sur  tous  les 
points  où  iis  étaient  tombés  d'accord,  que  le  dit  conseil  n*a  pas 
exigé,  comme  condition  à  cette  acceptation,  l'abandon  par  Ten^ 
trepreneor  du  chef  de  ses  réclamations  relatif  à  une  demande  de 
dommages-intérêts,  mais  s*est  borné  à  réserver  en  faveur  de  la 
Tille  le  droit  de  contester  cette  prétention;  que  la  ville  ne  produit 
aocttoe  conclusion  écrite  du  sieur  Mollard,  par  laquelle  il  ait  con- 
seaii  à  faire  cet  abandon;  que,  dès  lors,  c'est  a  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a,  par  la  décision  attaquée,  déclaré  le  sieur  Mollard 
non  recevable  en  cette  partie  de  ses  conclusions  ; 

An  fond  : 

Considérant  que  le  sieur  Mollard  ne  justifie  pas  que  les  retards, 
dans  i'acliévement  des  constructions,  qui  lui  auraient  causé  les 
direrses  préjudices  par  lui  éuumérés,  proviennent  du  fait  de  la 
Tille;  que,  dès  lors,  sa  demande  de  dommages-intérêts  n'est  pas 
fûDdée; 

Eo  ce  qui  touche  les  frais  de  réparation  des  planchers  : 

Considérant  qu^en  vertu  de  l'article  18  du  cahier  des  charges  de 
^OD  eaireprise,  le  sieur  Mollard  était  responsable  de  ses  travaux 
et  dénie  les  maintenir  dans  un  bon  état  d'entretien  jusqu'à  Texpi- 
ntlOD  du  délai  de  garantie  ; 

Goitsidéraot  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  en  vain  que  le 
sieur  Mollard  argue  de  ce  que  les  poutres  ne  se  seraient  pourries 
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que  par  Teffet  de  leur  exposition  prolongée  à  la  neige  et  à  ia  pluie, 
pour  échapper  îa  la  responsabilité  que  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  peser  sur  lui  do  ce  chef;  mais  que  c*est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  homologuant  les  propositions  du  tiers-expert,  a  dé* 
cidé  que  les  poutres  hors  de  service  seraient  remplacées,  aux  frais 
de  l'entrepreneur,  par  des  poitrails  en  fer,  et  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment de  le  condamner  à  la  réfection  des  planchers,  tels  qu'ils 
étaient  prévus  au  devis; 

En  ce  qui  touche  les  Intérêts  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  du  cahier  des  charges, 
les  intérêts  du  solde  dû  à  l'entrepreneur  ne  courent  qu'à  partir  du 
jour  où  expire  le  délai  de  garantie;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raisoa 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué  les  dits  intérêts  qu'à  partir 
de  ce  Jour; 

Sur  le  recours  incident  de  la  ville  de  Chambéry  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  certains  tasse- 
ments se  sont  produits  dans  les  façades  de  l'édifice,  ces  tassements, 
qui  ne  compromettent  nullement  la  solidité  des  constructions, 
n'ont  pas  pour  cause  des  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur; 
que,  dès  lors,  la  ville  de  Chambéry  n'est  par  fondée  à  demander  que 
le  sieur  Mollard  soit  condamné  à  les  réparer,  ou  à  lui  payer  une  in- 
demnité pour  la  dépréciation  qu'elles  occasionneraient; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'af- 
faire en  faisant  supporter  un  quart  des  dits  frais  à  la  ville  de 
Chambéry,  et  en  laissant  les  trois  autres  quarts  à  la  charge  du 
sieur  Mollard.  (Arrêté  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  il 
condamne  l'entrepreneur  à  remplacer  les  poutres  hors  de  service 
par  des  poitrails  en  fer,  l'entrepreneur  ne  sera  tenu  que  de  la  ré- 
fection des  planchers  suivant  les  prescriptions  du  devis.  Surplus 
des  conclusions  du  sieur  Mollard  et  recours  incident  rejetés.  Le 
sieur  Mollard  est  condamné  à  supporter  les  trois  quarts  des  dépens 
devant  le  Conseil  d'État;  la  ville  deChambéry  supportera  le  surplus.) 


( 


r  10) 

[  a4  niar«  1876.  ] 

Travaux  publics,  —  Communes.  —Décompte,  —  (Sieur  Mollard  contre 
commune  de  Salnt-Pierre-d'Albigny.)  —  Rabais  d'adjudication  ap- 
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jiàftté  occe  raison  d  des  travaux  supplémentaires  par  application 
iTufie  oouoentûm  spéciale,  — Erreurs  dans  les  prix,  mesures  et 

quantités.  —  Glaçage  au  plâtre,  dernière  façon,  prévue  au  devis, 

—  Frais  ^expertise. 

Yq  la  requête  du  sieur  Mollard,  tendant  à  ce,  qu'il  plaise  au  Con- 
seil fé/bnner  uu  arrêté  du  30  mars  187^,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Savoie  a  statué  sur  les  diverses  réclamations  éle- 
rées  par  lui  relativement  au  décompte  définitif  des  travaux  de 
restauntioa  de  la  maison  servant  à  la  fois  de  mairie,  de  Justice 
de  paix  et  d'école  de  garçons  dans  la  commune  de  Saint-PJerre- 
d'AllûgDjr,  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté  par  lesquelles  ont 
été  rejetées  ses  demandes  relatives  au  rétablissement  à  son  profit 
d'une  somme  de  3.ioi',aÂ  pour  travaux  imprévus,  et  une  somme 
de  sà5%^6  pour  glaçage  au  pl&tre  sur  les  cloisons;  ce  faisant, 
attendu  que  la  somme  de  2.ioi',9/i  représente,  d'une  part,  le  mon- 
tant du  rabais  que  Ton  a  à  tort  fait  porter  sur  certains  travaux  impré- 
vus et  des  erreiu^de  calculs  relevées  avec  raison  dans  le  rapport 
de  Texpert  sur  les  prix,  les  mesures  et  les  quantités,  et  que  Topé- 
ration  du  ghçage  n'est  pas  comprise  dans  le  prix  porté  au  devis 
poar  les  endoits  en  plfttres  des  cloisons,  lui  allouer  les  sommes 
cj-de^sus  énoncées  avec  les  intérêts  à  partir  du  1 1  décembre  1870  ; 
condamner  la  commune  de  Saint-Pierre-d'Âlbigny  en  tous  les  dé- 
pens,  y  compris  les  honoraires  de  l'expert; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Saint-Pierre-d*Al- 
bignj«  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du 
sieur  Mollard  aux  dépens,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  la  con- 
vention intervenue  le  39  mars  1867,  le  rabais  devait  porter  sur 
tous  les  travaux  supplémentaires  faisant  l'objet  du  devis  en  date 
du  1**  du  dit  mois;  que  le  conseil  de  préfecture  en  allouant,  con- 
formément aux  conclusions  de  l'expert,  29i',Al  au  requérant  pour 
erreurs  de  prix  et  de  quantités,  lui  a  accordé  tout  ce  qu'il  était 
fondé  à  réclamer  de  ce  chef,  Cet  que  le  prix  du  glaçage  des  cloi- 
sons est  prévu  dans  les  prix  de  6  francs  et  de  5',s5  le  mètre  carré 
&Uoaé  au  devis  pour  chacune  des  deux  faces  latérales  des  cloisons  ; 

Vd  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mollard,  tendant  au  rétablissement 
à  900  profit  d'une  sommede  3.ioi',2/ii  au  décompte  des  travaux 

ioptévus: 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  sieur  Pivel,  architecte 
àéâgoé  par  le  commun  accord  des  parties  pour  examiner  les  ré- 
clamations du  sieur  Mollard  et  donner  son  avis  sur  leur  valeur. 
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qne  cette  somme  comprend,  d^une  part,  le  montant  du  rabais 
â*adjudication  que  rarchitecte  de  la  commune  aurait,  à  tort,  fait 
peser  sur  certains  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  impré- 
vus, et  de  Pautre,  des  erreurs  que  Texpert  aurait  relevées  dans 
les  prix,  mesures  et  quantités  fixés  par  le  dit  architecte  de  la 
commune; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  c'est  avec  raison  que 
rarchitecte  de  la  commune  a  fait  porter  le  rabais  sur  les  travaux 
qualifiés  imprévus  par  le  sieur  Mol  lard  et  par  l'expert  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstruciion  que,  si  les  dits  tra- 
vaux u'ont  pas  été  portés  au  devis  primitir  sur  lequel  a  été  pro- 
noncé l'adjudication  et  ont  fait  Tobjet  d'un  devis  supplémentaire, 
du  i"  mirs  18G7,  par  une  convention  du  29  du  même  mois,  le  sieur 
Mollard  s'est  engagé  à  les  exécuter  avec  le  môme  rabai^que  les 
ouvrages  compris  au  devis  primitif;  que,  dès  lors,  11  n'est  pas  fondé 
k  réclamer  contre  lapplication  de  ce  rabais; 

En  ce  qui  concerne  les  erreurs  relevées  par  rarchitecte  Fivel 
dans  les  prix,  mesures  et  quantités  : 

Considérant  que  la  commune  n'établit  point  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
jeter les  rectifications  proposées  par  le  dit  architecte;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  les 
opérer  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Moliard,  tendant  à  obtenir  Talloca- 
tion  d'une  somme  de  245',A6  pour  glaçage  du  pl&tre  des  enduits 
des  cloisons  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  opération 
n'est  que  la  dernière  façon  du  travail  des  enduits  au  mortier  des 
cloisons,  formellement  prévue  au  devis  et  comprise  dans  le  prix 
total  payé  a  l'entrepreneur  pour  ce  travail; 

Art.  1*'.  La  commune  de  Saint- Pierre-d'Albigny  est  condamnée 
à  payer  au  sieur  Mollard  le  montant  des  rectifications  opérées 
par  l'expert  dans  les  prix,  mesures  et  quantités  tels  qu'ils  avaient 
été  fixés  par  l'architecte  de  la  commune  pour  les  travaux  impré- 
vus lors  de  la  rédaction  du  décompte.  La  commune  payera  les 
intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  11  novembre  1870,  et  elle 
supportera  la  moitié  des  frais  d'expertise,  (arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Mollard 
rejeté*  La  commune  condamnée  aux  dépens.) 
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(r     11) 
[24  mars  1876.] 

publics.  —  Tierce-expertise  en  matière  de  dommages  causés 
par  tes  travaux  d^ élargissement  d'une  route  thermale.  —  (Ministre 
des  tnvaax  publics  contre  sieur  Menvielle.)  —  Annulation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  nommant  un  tiers-eccpert  autre  que 
rtn^éiueur  en  chef. 

Ta  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu*il 
pl^se  an  Conseil  annuler  nn  arrêté  du  19  Juin  1876,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  a  condamné  rÉtat  & 
payer  au  sieur  Menvielle  une  indemnité  de  Ai 3',6o,  à  raison  des 
dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa  maison  par  les  travaux 
d*è\arg\sseir.eai  de\a  route  thermale  n*"  1,  dans  la  traverse  d*Ar- 
rean;  ce  faisant,  attendu  que  le  dit  arrêté  aurait  été  rendu  après 
une  t/erce-eipertise  irrégulière;  qu^en  effet,  et  aux  termes  de 
l'art/c/e  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  Tlngénieur  en  chef 
ferait  de  droit  tiers-expert  lorsquMl  s'agit  des  travaux  de  l'État; 

Tu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  Tarticle  56  ; 

Considérant  qu'eaux  termes  de  rartfcle  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  rîogénieur  en  chef  remplit  de  droit  les  fonctions  de 
tiers-expert  dans  les  expertises  ordonnée  à  Teffet  d'apprécier  les 
dommages  qui  peuvent  résulter  des  travaux  de  grande  voirie;  que 
rarrété  attaqué  a  été  rendu  sur  le  rapport  d'un  tiers-expert  autre 
que  hogéoieur  en  chef;  que,  dès  lors,  le  ministre  est  fondé  à  en 
deoander  rannulatioD.  (Arrêté  annulé.) 


(  r  12  ) 

[3i  mars  1876.] 

Cmumnes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage.  —  Taxe  exagérée 
rdativement  à  la  valeur  de  Vimmeuble.  —  Voies  sablées  et  non  ba^ 
lÊfées.  —  (Siear  Berlin.)  —  Ni  la  loi  du  26  mars  1 875,  qui  a  auto- 
risé fétabUssement  d'une  taxe  de  balayage,  ni  le  tarif  établi  pour  la 
perception  de  la  taxe  et  approuvé  par  décret  du  2k  décembre  1873^ 
%'oU  ilabU  de  distinction  entre  les  fortieê  de  la  voie  publique  qui 
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sont  pavées  ou  empierrées,  et  celles  qui  sont  simplement  sablées»  — 
{Aux  termes  de  la  loi,  article  !«',  les  taxes  doivent  être  étabUes 
sans  tehir  compte  de  la  valeur  des  immeubles,  mais  seulement  des 
nécessités  de  la  circulation,  de  la  salttbrité  et  de  la  propreté  de  la 
voie  publique)  (*}. 

(Recours  da  sieur  Bcrtiu  contre  un  arrêté  du  i5  décembre  187a  ; 
Seine;  taxes  de  balayage;  187/i.) 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Paris,  tendant  au  rejet 
delà  requête; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1875  et  le  décret  du  2U  décembre  suivant  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bertin  fonde  sa  réclamation  sur  ce  que 
la  taxe  à  laquelle  11  a  été  assujetti  à  raison  des  immeubles  qu*il 
possède  boulevard  de  Beauséjour,  rue  Mozart  et  rue  dé  TAssomp- 
tion,  serait  supérieure  à  la  contribution  foncière  assise  sur  les 
mêmes  propriétés,  et  sur  ce  que  les  trottoirs  des  rues  Mozart  et  de 
rAssomptioQ,  étant  simplement  sablés,  ne  comporteraient  aucun 
balayage; 

Considérant  que  ni  la  loi  du  a6  mars  1873,  qui  a  autorisé  réta- 
blissement d'une  taxe  de  balayage  sur  les  propriétés  riveraines 
des  voies  publiques,  ni  le  tarif  voté  par  le  conseil  municipal  de 
Paris,  pour  la  perception  de  la  taxe,  et  approuvé  par  le  décret  du 
9/1  décembre  1873,  n*ont  établi  aucune  distinction  entre  les  parties 
de  la  voie  publique  qui  sont  pavées  ou  empierrées,  et  celles  qui 
sont  simplement  sablées;  que  le  requérant  ne  conteste  pas  que  la 


(*)  «  Le  requérant,  dit  M.  le  ministre  de  rintériear  dans  ses  observations 
sur  le  pourvoi,  se  méprend  sar  le  caractère  des  taxes  qui  Ini  ont  été  réclamées. 
La  taxe  de  balayage  n'est  pas  un  impôt  destiné  à  subvenir  d'une  manière  gé- 
nérale à  la  dépense  des  charges  publiques.  Elle  représente  la  rémunération 
d'un  véritable  service  directement  rendu  par  la  ville  de  Paris  aux  propriétaires 
et  qui  affranchit  ces  derniers  de  l'obligation  de  faire  balayer  eux-mêmes  le  sol 
livré  à  la  circulation  au  droit  de  leurs  immeubles,  obligation  leur  incombant 
suivant  les  anciens  usages  introduits  par  les  règlemealB  de  police  et  consa- 
crés par  la  loi  et  par  la  jurisprudence...  La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  diverses  parties  de  la  vole  publique.  Qu'elles  soient  pavées,  empierrées  ou 
sablées^  toutes  doivent  être  balayées.  Les  surfaces  sablées  réclament  même 
plus  de  soins  quo  les  autres.  » 

Un  propriétaire  ne  saurait,  d'ailleurs,  se  fonder  sur  ce  que,  d*après  la  loi,  la 
taxe  totale  ne  peut  dépasser  le  montant  de  la  dépense  réellement  effectuée, 
pour  prétendre  que  la  taxe  qui  lui  est  imposée  ne  doit  pas  dépasser  le  montant 
des  frais  de  balayage  opéré  au  devant  de  son  immeuble.  Il  ne  peut  être  admis 
à  discuter  que  Tapplication  qui  lui  est  faite  du  tarif  d'après  ses  éléments  de 
cotisation.  [Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  dÉiat,\ 
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taie  à  Uqiidie  i]  a  été  assujetti  ait  été  calculée  conformément  aux 
bases  èUbliflB  par  le  tarif  précité;  que,  dès  lors,  il  n*est  pas  fondé 
à  dranaiideriine  réduction  de  la  taxe  dont  il  s'agit.  (Rejet.) 


(  r  13") 

L3i  mars  1876.] 

Traoma  pu6<ies.  —  Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Coiistrttction  dM 
adlé^  Chaptal,  —  Intérêts  des  deux  dixièmes  du  montant  des  mé- 
moires. --Recours  meident.  — Intérêts  des  sommes  dues  à  V époque 
de  la  résiliation. — Dépens.  —  (Siears  Mlchau  père  et  fils  conire 
\ille  de  Paris.) — D'après  le  cahier  des  charges ,  les  deux  derniers 
dixièmes  du  montant  des  mémoires  n'étaient  exigibles  qu*à  V époque 
de  la  rëcepticm  définitive  des  travaux  ;  ces  sommes  n'ont  pu  porter 
intéréU  qu'à  partir  tfii  27  octobre  1 87  i  ^  jour  de  la  réception  défini- 
tive.—En  prononçant  la  résiliation  de  l'entreprise,  le  maire  de 
Paris  n'a  pas  pu  disposer  que  les  sommes    restant  dues  ne  porte- 
rmenipas  d'intérêts,  et  priver  airtsi  l'entrepreneur  d'un  droit  qui 
hd  était  reconnu  par  le  cahier  des  charges. 

Va  la  requête  des  sieurs  Micbau  père  et  fils,  tendant  &  ce  quMI 
plaise  an  Conseil  annuler^  en  tant  qu'il  leur  fait  grief,  un  arrêté 
da  ccDseU  de  préfecture  de  la  Seine  du  26  juin  1873,  qui  a  statué 
sur  les  contestations  existant  entre  eux  et  la  ville  de  Paris  au 
siyet  du  décompte  et  de  la  résiliation  de  Tentreprise,  dont  ils 
s*ëtadent  rendus  adjudicataires  suivant  procès-verbal  en  date  du 
6  avril  iSM,  et  consistant  dans  l'exécution  des  travaux  de  maçon- 
oerie  du  collège  Ghaptal  ;  ce  faisant,  attendu  qu'en  vertu  des  dis* 
positions  combinées  des  articles  57  et  39  de  leur  cahier  des  chargea, 
les.reQoénmts  avaient  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  du  montant 
total  de  leurs  mémoires,  à  partir  du  règlement  effectif  ou  présumé 
desdits  mémoires,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  entre  les  buit 
&ièaies  de  ces  mémoires  qui  devaient  leur  être  payés  aussitôt 
après  le  règlement  et  les  deux  dixièmes  que  la  ville  de  Paris  était 
aatoriiée  à  retenir  à  titre  de  garantie  jusqu'à  la  réception  défini- 
tive des  travaux;  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait 
dA  fixer  aux  intérêts  des  deux  dixièmes  qui  ont  ainsi  été  retenus 
^hiiUe^  le  môme  point  de  départ  qu'aux  intérêts  des  buit  pre- 
Biers  dixièmes,  an  lieu  de  décider  qu'ils  ne  commenceraient  & 
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courir  qu'à  partir  de  la  date  de  la  réception  définitive  des  travaux^ 
réception  qui  a  eu  lieu  seulement  le  27  octobre  1871  ;  subsidiaire- 
meot,  attendu  que  les  intérêts  des  deux  dixièmes  de  garantie  ont 
été  réclamés  par  les  requérants  le  10  avril  1870  dans  une  lettre 
par  eux  adressée  au  préfet  de  la  Seine,  et  que,  par  suite,  c^eat  k 
partir  de  cette  date  que  les  dits  intérêts  leur  sont  dus  par  la  ville 
de  Paris,  leur  allouer  les  intérêts  des  deux  dixièmes  qui  ont  été  re- 
tenus par  la  ville  de  Paris  sur  le  montant  de  leurs  mémoires,  à 
partir  des  époques  fixées  par  Tartiele  39  de  leur  cahier  des  charges; 
subsidiairement,  à  partir  du  10  avril  1870,  et  condamner  la  ville 
défenderesse  au  payement  des  intérêts  des  intérêts,  et  &hx  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  poiir  la 
ville  de  Paris,  tendant  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  i**  rejeter  le 
pourvoi  des  sieurs  xMichau  avec  dépens»  attendu,  d'une  part,  qu'aux 
termes  de  Tarticle  57  du  cahier  des  charges,  la  ville  de  Paris  avait 
le  droit  de  ne  payer  qu*en  fin  d'eutreprise  les  deux  deruiers 
dixièmes  du  montant  des  mémoires,  et  que  l'article  3()  du  même 
cahier  des  charges  n'accorde  aux  entrepreneurs  des  intérêts  que 
sur  les  sommes  qui  leur  auraient  été  indûment  retenues;  et  attendu, 
d'autre  part,  que  la  lettre  du  10  avril  1870  invoquée  par  les  requé- 
rants pour  servir  de  point  de  départ  aux  intérêts  ne  contenait  pas 
une  demande  régulière  des  dits  intérêts;  2"*  faisant  droit  au  recours 
incident  de  la  ville,  décider,  par  application  de  l'arrêté  du  maire 
de  Paris  du  27  février  1871  qui  a  prononcé  la  résiliation  de  Ten- 
treprise  des  sieurs  Michau,  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  réclamer 
des  intérêts  sur  les  diverses  sommes  qui  leur  étalent  dues  au  mo- 
ment où  est  intervenu  cet  arrêté,  attendu  qu'ils  n'avaient  pas  droit 
à  obtenir  la  résiliation  et  qu'elle  leur  a  été  accordée  sous  la  con- 
dition qu'ils  ne  toucheraient  pas  d'intérêts; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Michau  dans  le  quel  ils  dé- 
clarent persister  dans  leurs  précédentes  conclusions  et  demandent 
en  outre  le  rejet  du  recours  incident  de  la  ville  de  Paris,  par  le 
motif  que  le  maire  de  Paris  n'a  pas  pu,  en  résiliant  leur  entreprise, 
décider,  contrairement  à  une  des  clauses  du  cahier  des  charges, 
que  les  sommes  qui  leur  étaient  dues  ne  seraient  pas  productives 
dlntérêts  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  sieurs  Michau  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  37  du  cahier  des  charges, 
les  adjudicataires  des  travaux  de  maçonnerie  du  collège  Chaptai 
pouvaient,  en  cours  d'entreprise,  obtenir,  sur  la  proposition  de 
Farchitecte  et  en  raison  de  l'avancement  des  travaux  constaté 
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préalablement  par  des  états  de  situation,  des  payements  d*à-€ompte 
ponvant  s^élever  jusqu'aux  huit  dixièmes  du  prix  des  ouvrages 
exécutés;  et  que  les  deux  derniers  dixièmes  pour  solde  ne  devaient 
ôtp©  payés  aux  entrepreneurs  qu'après  la  réception  définitive  des 
travaux; 

Con^dérant,j^d'autre  part,  qu'en  vertu  de  l'article  39  du  même 
cahier,  le  règlement  et  la  révision  des  mémoires  devaient  s'effec- 
tuer dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  dépOt  à  la 
préfecture,  avec  toutes  les  pièces  régulières  à  l'appui,  et  que  la 
liquidation  devait  en  être  opérée  dans  le  mois  à  partir  de  l'accep- 
tation par  les  entrepreneurs;  et  que,  d'après  le  même  article,  si, 
par  suite  de  circonstances  étrangères  à  ceux-ci,  le  règlement  n'était 
pas  effectué  dans  le  susdit  délai,  ils  avaient  droit  aux  iotéréts  à 
5  p.  100  sur  le  montant  des  sommes  qui  seraient  reconnues  leur 
rester  dues  après  le  règlement  ; 

OOBsidérant  que  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  il  résulte  que  les 
seuls  payements  que  les  sieurs  Michau  pouvaient  réclamer  en  cours 
d'entrepriaei»  étaient  ceux  des  huit  premiers  dixièmes  du  montant 
des  mémoires;  que  les  payements  des  deux  derniers  dixièmes  ne 
devenaient  exigibles  qu'après  la  réception  définitive  des  travaux  ; 
et  que,  dès  lors,  en  l'absence  de  toute  disposition  contraire,  les 
sommes  formant  les  deux  derniers  dixièmes  du  montant  des  mé- 
moires et  retenues  par  la  ville  de  Paris  à  titre  de  garantie,  n'ont 
pu,  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêté  attaqué,  produire  intérêts  au  profit 
des  entrepreneurs  qu'à  partir  du  27  octobre  1871,  jour  où  les  tra- 
vanx  de  maçonnerie  du  collège  Ghaptal  ont  été  reçus  définitivement  ; 
En  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  ville  de  Paris  : 
Considérant  que,  d'après  l'article  39  de  leur  cahier  des  charges, 
les  sieurs  lUchau  avaient  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  des  sommes 
leur  restant  dues  après  le  règlement  effectif  ou  présumé  de  leurs 
mémoires;  que,  si  le  maire  de  Paris,  en  prononçant  la  résiliation 
de  l'entreprise  des  sieurs  Michau,  par  son  arrêté  du  217  février  1871, 
a  inséré  dans  cet  arrêté  une  clause  portant  que  les  dites  sommes 
ne  produiraient  pas  d'intérêts  à  leur  profit,  cette  disposition  n'a 
pas  pu  avoir  pour  effet  de  priver  les  sieurs  Michau  des  droits  qui 
leur  étaient  reconnus  par  leur  cahier  des  charges;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  requérants 
les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  la  ville  do  Paris 
au  moment  où  est  intervenu  l'arrêté  du  37  février  1871.  (Rejet  de 
la  requête  et  du  recours  incident.  Les  sieurs  Michau  sont  con- 
damnés aux  dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident  de  la  ville  de 
Paris  qoi  resteront  à  la  charge  de  la  dite  ville.} 
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[3i  mars  1876.] 

TravausD  publics.  —  Communes.  —  VUle  de  Paris.  —  Construction  de 
l'église  Soint-François- Xavier.  —  Résiliation. —  Demande  d'indem- 
nité. —  Intérêts  de  sommes  dues;  point  de  départ.  —  Recours  inci- 
dent. —  Intérêts  de  la  retenue  de  garantie.  —  Dépens.  —  (Sieurs 
Michaa  père  et  fils  contre  ville  de  Paris.)  —  Après  une  interruption 
des  travaux^  Ventrepreneur  a  refusé  de  les  reprendre  et  a  demandé 
à  plusieurs  reprises  la  résiliationy  qui  a  été  prononcée  sous  certaines 
conditions  dont  il  a  demandé  l'exécution  aussitôt  que  l'ont  permis 
les  événements  surventes  à  Paris  en  1871.  Dans  ces  circonstances, 
la  demande  d'une  indemnité  à  raison  de  la  résiliation  n'est  pas 
fondée.  —  Une  demande  d'intérêts  présentée  seulement  comme  con- 
dition d'une  transaction  à  intervenir  n'est  pas  susceptible  de  faire 
courir  ces  intérêts.  —  La  ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à  refuser 
les  intérêts  de  la  retenue  de  garantie,  alors  que,  par  un  engagement 
pris  en  son  nom  par  le  meure  de  Paris,  et  dont  elle  ne  conteste  pas 
la  vaUditéy  il  a  été  stipulé  que  les  sommes  retenues  à  titre  de  ga- 
rantie seraient  productives  d'intérêts  à  partir  de  l'acceptation  du 
règlement  des  mémoires. 

Vu  la  requête  des  sieurs  Mlchau  père  et  fils,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  leur 
font  grief,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  du  a6  juin  1873,  qui  a  statué  sur  les  contestations  existant 
entre  eux  et  la  ville  de  Paris,  au  sijget  du  décompte  et  de  la  rési* 
liatlon  de  Tentreprise  dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires  sui- 
vant procès-verbal  du  a4  Juillet  1861,  et  consistant  dans  Texé- 
cution  des  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie  de  Téglise 
Saint-François-Xavier;  ce  faisant,  attendu  :  i**  que  c*e8t  à  tort  quMl 
a  été  décidé  par  l'arrêté  attaqué  que  les  Intérêts  des  sommes  qui, 
au  début  de  Tinstance  actuelle,  restaient  dues  aux  entrepreneurs 
sur  ceux  de  leurs  mémoires  qui  n^étaient  pas  encore  réglés  et 
acceptés»  commenceraient  à  courir,  non  pas  à  partir  du  lo  avril 
1870,  date  à  laquelle  les  dits  Intérêts  ont  été  pour  la  première  fois 
demandés  dans  une  lettre  adressée  par  le  requérant  au  préfet  de 
la  Seine,  mais  seulement  à  partir  du  a8  septembre  1871,  Jour  de 
la  demande  qui  en  a  été  faite  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
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attendu,  s**  que  la  ville  de  Paris,  en  suspendant  les  travaux  de 
construction  de  Téglise  Saint-François-Xavier  à  partir  du  mois 
de  janvier  1869,  et  en  se  refusant  à  payer  aux  entrepreneurs 
de  cet  édifice  l'intégralité  de  leurs  mémoires,   a  contraint  les 
requérants  à  demander  la  résiliation  de  leur  entreprise,  alors 
qui!  restait  encore  près  de  60.000  francs  de  travaux  à  exécuter  ; 
qu*^e  leur  a  ainsi  causé  un  préjudice  considérable ,  et  qu'elle 
doit  les  en  indemniser;  condamner  la  ville  de  Paris  k  payer  aux 
sieur  Micbau,  à  partir  du  10  avril  1870,  les  intérêts  du  montant 
des  mémoires  qui  n'ont  été  soldés  qu'au  cours  de  la  présente  in- 
stance, la  condamner  en  outre  envers  eux  au  payement  d*une  in- 
demnité de  70.000  francs;  le  tout  avec  intérêts  et  intérêts  des  in- 
térêts et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
ville  de  Paris,  dans  lequel  la  ville  de  Paris  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  :  1*  rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Micbau  avec  dépens, 
attendu,  d'une  part,  que  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étalent 
dues  n'ont  pas  été  demandés  par  eux  dans  la  lettre  qu'ils  ont 
adressée  Je  10  avril  1870  au  préfet  de  la  Seine,  et  que  cette  lettre 
avait  uniquement  pour  objet  de  soumettre  au  préfet  les  bases 
d'une  transaction  au  sujet  des  difficultés  qui  existaient  déjà  entre 
eux  et  la  ville;  et  attendu,  d*autre  part,  que  les  requérants  ont 
d^eux-mêmes  suspendu  en  1869  leur  travaux,  qui  ne  leur  parais- 
saient plus  suffisamment  rémunérateurs  ;  qu'ils  ont,  pendant  près 
de  deux  ans,  sollicité  la  résiliation  de  leur  entreprise  ;  qu'ils  ont 
été  régulièrement  payés  à  raison  de  Tavancement  de  leurs  ou- 
vraeres,  et  qu'enfin  l'article  ZU  de  leur  cahier  des  charges  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  indemnité,  pour  la 
lenteur  avec  laquelle  aurait  été  conduite  la  construction  de  l'église 
Saint-François-Xavier;  2"  faisant  droit  au  recours  incident  de  la 
ville  de  Paris,  décider  que  les  sieurs  Micbau,  n'ayant  pas  accepté 
les  diverses  conditions  mises  par  le  maire  de  Paris  à  la  résiliation 
qu'il  leur  a  accordée  par  un  arrêté  du  37  février  1871,  c'est  à  tort 
que,  par  application  de  cet  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  leur  a 
alloué,  à  partir  de  l'acceptation  des  règlements,  des  intérêts  à  5 
p.  100  sur  les  sommes  formant  le  solde  des  mémoires  qui  ont  été 
réglés  et  acceptés  avant  le'  38  septembre  1871  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Micbau,  dans  lequel  les 
requérants  déclarent  maintenir  leur  précédentes  conclusions,  et 
concluent,  en  outre,  au  rejet  du  recours  incident  de  la  ville  de 
Paris,  attendu,  entre  autres  motifs,  que  l'article  3â  de  leur  cahier 
des  charges  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  réclament  une  indem- 
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courir  qu'à  partir  de  la  date  de  la  réception  définitive  des  travaux^ 
réception  qui  a  eu  lieu  seulement  le  27  octobre  1871  ;  subsidiaire- 
ment,  attendu  que  les  intérêts  des  deux  dixièmes  de  garantie  ont 
été  réclamés  par  les  requérants  le  10  avril  1870  dans  une  lettre 
par  eux  adressée  au  préfet  de  la  Seine,  et  que,  par  suite,  c^est  à 
partir  de  cette  date  que  les  dits  intérêts  leur  sont  dus  par  la  ville 
de  Paris,  leur  allouer  les  intérêts  des  deux  dixièmes  qui  ont  été  re- 
tenus par  la  ville  de  Paris  sur  le  montant  de  leurs  mémoires,  à 
partir  des  époques  fixées  par  Tarticle  39de  leur  cahier  des  charges; 
subsidiairement,  à  partir  du  10  avril  1870,  et  condamner  la  ville 
défenderesse  au  payement  des  intérêts  des  intérêts,  et  aax  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  poor  la 
ville  de  Paris,  tendant  ce  ({uUl  plaise  au  Conseil  :  i**  rej^er  le 
pourvoi  des  sieurs  Michau  avec  d^ens,  attendu,  d'une  part,  qu'aux 
termes  de  Tarticle  07  du  cahier  des  charges,  la  ville  de  Paris  avait 
le  droit  de  ne  payer  qu'en  fin  d'entreprise  les  deux  derniers 
dixièmes  du  montant  des  mémoires,  et  que  Tarticle  39  du  même 
cahier  des  charges  n'accorde  aux  entrepreneurs  des  intérêts  que 
sur  les  sommes  qui  leur  auraient  été  indûment  retenues;  et  attendu, 
d'autre  part,  que  la  lettre  du  10  avril  1870  iiivoquée  par  les  requé- 
rants pour  servir  de  point  de  départ  aux  intérêts  ne  contenait  pas 
une  demande  régulière  des  dits  intérêts  ;  a**  faisant  droit  au  recours 
incident  de  la  ville,  décider,  par  application  de  l'arrêté  du  maire 
de  Paris  du  27  février  1871  qui  a  prononcé  la  résiliation  de  l'en- 
treprise des  sieurs  Michau,  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  réclamer 
des  intérêts  sur  les  diverses  sommes  qui  leur  étaient  dues  au  mo- 
ment où  est  intervenu  cet  arrêté,  attendu  qu'ils  n'avaient  pas  droit 
à  obtenir  la  résiliation  et  qu'elle  leur  a  été  accordée  sous  la  con- 
dition qu'ils  ne  toucheraient  pas  d'intérêts; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Michau  dans  le  quel  ils  dé- 
clarent persister  dans  leurs  précédentes  conclusions  et  demandent 
en  outre  le  rejet  du  recours  incident  de  la  ville  de  Paris,  par  le 
motif  que  le  maire  de  Paris  n'a  pas  pu,  en  résiliant  leur  entreprise, 
décider,  contrairement  à  une  des  clauses  du  cahier  des  charges, 
que  les  sommes  qui  leur  étaient  dues  ne  seraient  pas  productives 
dlntérêts; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  sieurs  Michau  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  57  du  cahier  des  charges, 
les  adjudicataires  des  travaux  de  maçonnerie  du  collège  Chaptal 
pouvaient,  en  cours  d'entreprise,  obtenir,  sur  la  proposition  de 
farchîtecte  et  en  raison  de  l'avancement  des  travaux  constaté 
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préalablement  par  des  états  de  situation,  des  payements  d*à-compte 
pouvant  s'élever  jusqn^anx  huit  dixièmes  du  prix  des  ouvrages 
exécutés;  et  que  les  deux  derniers  dixièmes  pour  solde  ne  devaient 
être  payés  aux  entrepreneurs  qu'après  la  réception  définitive  des 
traTan; 

GoBaidérant,jd*autre  part*  qu'en  vertu  de  l'article  39  du  même 
okier,  le  règlement  et  la  révision  des  mémoires  devaient  s'effeo- 
taer  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  Jour  de  leur  dépôt  à  la 
préfecture,  avec  toutes  les  pièces  régulières  à  l'appui,  et  que  la 
liquidation  devait  en  être  opérée  dans  le  mois  à  partir  de  Pacoep- 
tation  parles  entrepreneurs;  et  que,  d*après  le  môme  article,  si, 
parsaite  de  circonstances  étrangères  à  ceux-ci,  le  règlement  n'était 
pas  efTectoé  dans  le  susdit  délai,  ils  avaient  droit  aux  intérêts  à 
5  p.  100  sar  le  montant  des  sommes  qui  seraient  reconnues  leur 
rester  dues  après  le  règlement; 

QOBsidéraBt  que  de  Tensemble  de  ces  dispositions  11  résulte  que  les 
seoli  payementa  que  les  sieurs  Michau  pouvaient  réclamer  en  cours 
d'entieprte»  étaient  ceux  des  huit  premiers  dixièmes  du  montant 
des  mémoires;  foe  les  payements  des  deux  derniers  dixièmes  ne 
derenajent  exigibles  qu'après  la  réception  définitive  des  travaux; 
et  qœ,  dès  Ion,  en  l'absence  de  toute  disposition  contraire,  les 
sommes  formant  les  deux  derniers  dixièmes  du  montant  des  mé- 
moires et  retenues  par  la  ville  de  Paris  à  titre  de  garantie,  n'ont 
pu,  ainsi  que  Ta  décidé  l'arrêté  attaqué,  produire  intérêts  au  profit 
des  entrepreneurs  qu'à  partir  du  27  octobre  1871,  Jour  où  les  ira- 
laBXdemaçonnerieducoUégeGhaptalontété  reçus  définitivement; 
fin  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  ville  de  Paris  : 
Considérant  que,  d'après  l'article  59  de  leur  cahier  des  charges, 
tas  steors  Ifichsn  avaient  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  des  sommes 
leur  restant  daes  après  le  règlement  effectif  ou  présumé  de  leurs 
mésMiirBB;  que,  si  le  maire  de  Paris,  en  prononçant  la  résiliation 
de  Teotreprise  dessieurs  Michau,  par  son  arrêté  du  27  février  1871, 
a  iaséré  dans  cet  arrêté  une  clause  portant  que  les  dites  sommes 
le  produiraient  pas  d'Intérêts  à  leur  profit,  cette  disposition  n'a 
pis  po  avoir  pour  effet  de  priver  les  sieurs  Michau  des  droits  qui 
leur  étaient  reconnus  par  leur  cahier  des  charges;  qu'ainsi,  c'est 
aiee  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  requérants 
les  inérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  la  ville  do  Paris 
au  BwneDt  où  est  Intervenu  l'arrêté  du  27  février  1871.  (Rejet  de 
Jareqoéte  et  du  recours  incident.  Les  sieurs  Michau  sont  con- 
dsamés  aux  dépens»  sauf  ceux  du  recours  incident  de  la  ville  de 
Pvis  qui  resteront  à  la  charge  de  la  dite  ville.) 
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(r  14) 

[3i  mars  1876.] 

Travauàc  publics.  —  Commvnet.  —  Ville  de  Paris.  —  Construction  de 
l'église  Saint'FrançoiS'Xavier.  —  Résiliation. —  Demande  d'indem- 
nité. —  Intérêts  de  sommes  dues;  point  de  départ.  —  Recours  tnct- 
dent.  —  Intérêts  de  la  retenue  de  garantie.  —  Dépens.  —  (Sieurs 
Michau  père  et  fils  contre  ville  de  Paris.)  —  Après  une  interruption 
des  travauXy  l* entrepreneur  a  refusé  de  les  reprendre  et  a  demandé 
à  plusieurs  reprises  la  résiliation,  qui  a  été  prononcée  sous  certaines 
conditions  dont  il  a  demandé  Vexécution  aussitôt  que  Vont  permis 
les  événements  survenus  à  Paris  en  1871.  Dans  ces  circonstances, 
la  demande  d'une  indemnité  à  raison  de  la  résiliation  n'est  pas 
fondée.  —  Une  demande  d'intérêts  présentée  seulement  comme  con- 
dition d'une  transaction  à  intervenir  n'est  pas  susceptible  de  faire 
courir  ces  intérêts.  —  La  ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à  refuser 
les  intérêts  de  la  retenue  de  garantie,  alors  que,  par  un  engagement 
pris  en  son  nom  par  le  maire  de  Paris,  et  dont  elle  ne  conteste  pas 
la  validité,  il  a  été  stipulé  que  les  sommes  retenues  à  titre  de  ga- 
rantie seraient  productives  d'intérêts  à  partir  de  l'acceptatùm  du 
règlement  des  mémoires. 

Vu  la  requête  des  sieurs  Michau  père  et  fils,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  leur 
font  grief,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  du  36  Juin  1873,  qui  a  statué  sur  les  contestations  existant 
entre  eux  et  la  ville  de  Paris,  au  sujet  du  décompte  et  de  la  rési- 
liation de  l'entreprise  dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires  sui- 
vant procès-verbal  du  aft  Juillet  1861,  et  consistant  dans  l'exé- 
cution des  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie  de  Téglise 
Saint-François-Xavier;  ce  faisant,  attendu  :  r  que  c'est  à  tort  qu'il 
a  été  décidé  par  Tarrêté  attaqué  que  les  Intérêts  des  sommes  qui, 
au  début  de  l'instance  actuelle,  restaient  dues  aux  entrepreneurs 
sur  ceux  de  leurs  mémoires  qui  n'étalent  pas  encore  réglés  et 
acceptés,  commenceraient  à  courir,  non  pas  à  partir  du  10  avril 
1870,  date  à  laquelle  les  dits  intérêts  ont  été  pour  la  première  fois 
demandés  dans  une  lettre  adressée  par  le  requérant  au  préfet  de 
la  Seine,  mais  seulement  à  partir  du  a8  septembre  1871,  jour  de 
la  demande  qui  en  a  été  faite  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 


CONSEIL  d'état.  37 

itteodn,  ti*  que  la  ville  de  Paris,  en  suspendant  les  travaux  de 
eoDstniction  de  relise  Saint-François-Xavier  à  partir  du  mois 
de  Janvier  1869,  et  en  se  refusant  à  payer  aux  entrepreneurs 
de  cet  édifice  rintégralité  de  leurs  mémoires,   a  contraint  les 
requérants  à  demander  la  résUiation  de  leur  entreprise,  alors 
qiiH  restait  encore  près  de  60.000  fraucs  de  travaux  à  exécuter  ; 
çfi*efle  leur  a  ainsi  causé  un  préjudice  considérable ,  et  qu'elle 
doit  les  en  indemniser;  condamner  la  ville  de  Paris  k  payer  aux 
sieur  Mictaan,  à  partir  du  10  avril  1870,  les  intérêts  du  montant 
des  mémcrîres  qui  n'oDt  été  soldés  qu'au  cours  de  la  présente  in- 
stance, la  condamner  en  outre  envers  eux  au  payement  d'une  in- 
demnité de  70.000  francs;  le  tout  avec  intérêts  et  intérêts  des  in- 
térêts et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
ville  de  Paris,  dans  lequel  la  ville  de  Paris  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  :  i*  rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Micbau  avec  dépens, 
attendu,  d^uneipart,  que  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues  n*ont  pas  été  demandés  par  eux  dans  la  lettre  qu'ils  ont 
adressée  Je  10  avril  1870  au  préfet  de  la  Seine,  et  que  cette  lettre 
avait  oniqoeiDent  pour  objet  de  soumettre  au  préfet  les  bases 
d'ane  transaction  au  sujet  des  difficultés  qui  existaient  déjà  entre 
eox  et  la  vOie;  et  attendu ,  d'autre  part,  que  les  requérants  ont 
â'eax-mêines  suspendu  en  1869  leur  travaux,  qui  ne  leur  parais- 
saient plus  suffisamment  rémunérateurs  ;  qu'ils  ont,  pendant  près 
de  deux  ans,  sollicité  la  résiliation  de  leur  entreprise  ;  qu'ils  ont 
été  r^L'èrement  payés  à  raison  de  l'avancement  de  leurs  ou- 
vrai^es,  et  qu'enfin  l'article  34  de  leur  cahier  des  charge  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  indemnité,  pour  la 
lenteur  avec  laquelle  aurait  été  conduite  la  construction  de  l'église 
Saint-François-Xavier;  s*"  faisant  droit  au  recours  incident  de  la 
vliJe  de  Paris,  décider  que  les  sieurs  Micbau,  n'ayant  pas  accepté 
les  diverses  conditions  mises  par  le  maire  db  Paris  à  la  résiliation 
qaH  leur  a  accordée  par  un  arrêté  du  27  février  1871,  c'est  &  tort 
que,  par  application  de  cet  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  leur  a 
alloué,  à  partir  de  l'acceptation  des  règlements,  des  intérêts  à  5 
p.  100  sur  les  sommes  formant  le  solde  des  mémoires  qui  ont  été 
réglés  et  acceptés  avant  le'  38  septembre  1871  ; 

Ta  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Micbau,  dans  lequel  les 
requérants  déclarent  maintenir  leur  précédentes  conclusions,  et 
concluent,  en  outre,  au  rejet  du  recours  incident  de  la  ville  de 
Paris,  attendu,  entre  autres  motifs,  que  l'article  34  de  leur  cahier 
des  charges  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  réclament  une  indem- 
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nité  à  raison  â*one  suspension  de  travaux  qui  équivalait  à  l'aban- 
don par  la  ville  de  Tentreprise  qui  leur  avait  été  adjugée;  et  que 
Tartlcle  &  de  Tarrèté  du  37  février  1871  dispose  expressément  que 
les  sommes  retenues  par  la  ville  aux  entrepreneurs  sur  le  montant 
de  leurs  mémoires  seront  productives  dMntérèts; 

Tu  la  loi  du  28  plttvi(yse  an  TIII; 

Vu  Tarticle  1 1 53  du  Gode  civil  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Michau  : 

Sur  les  conclusions  des  requérants  relatives  à  Tallocation  d'une 
indemnité  de  70.000  francs»  à  raison  de  la  résiliation  de  leur  en- 
treprise : 

GoDsidérant  qu^aux  termes  de  Tarticle  3/i  du  cahier  des  charges 
générales  applicables  à  leur  entreprise,  les  sieurs  Michau  ne 
pouvaient  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  retards  ap- 
portés à  la  mise  en  train  des  ouvrages  ou  k  la  continuité  de  leur 
exécution  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  si, 
le  i5  janvier  1869,  après  Tachëvement  du  gros  œuvre  de  Téglise 
Saint-François-Xavier  et  au  moment  où  les  travaux  de  ravalement 
venaient  de  commencer,  la  ville  de  Paris  a  ordonné *la  suspension 
provisoire  des  travaux,  elle  a,  le  11  mai  suivant,  prescrit  la  reprise 
des  dits  travaux;  mais  que  les  entrepreneurs  ont  immédiatement 
déclaré  au  préfet,  par  lettre  du  i3  mal  1869,  qu'ils  se  refusaient 
à  rouvrir  leurs  chantiers  ;  qu'ils  n'ont  fait  valoir  à  l'appui  de  leur 
refus  d'autre  motif  que  l'insuffisance  du  Crédit  ouvert  par  la  ville 
au  budget  de  1869  pour  la  continuation  de  leur  œavre,  et  qu'ils 
ont  en  même  temps  demandé  la  résiliation  de  leur  entreprise  ; 
que,  depuis  lors,  ils  ont  persisté  à  ne  pas  reprendre  leurs  travaux, 
et  que,  sans  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une  demande  tendant 
à  obtenir  la  résiliation  de  leur  entreprise,  ils  se  sont  bornés  à 
la  réclamer  à  plusieurs  reprises  par  la  voie  administrative  pendant 
les  années  1869  et  1870;  que  cette  mesure  a  été  prise  sur  leur 
demande  par  le  maire  de  Paris  le  27  février  1871;  qu'ils  ont  ré* 
clamé  l'exécution  des  conditions  sous  lesquelles  la  résiliation  avait 
été  prononcée,  aussitôt  que  le  leur  ont  permis  les  événements 
qui  se  sont  accomplis  à  Paris  pendant  les  premiers  mois  de  l'année 
1871  ;  et  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  qu'il  leur  soit  accordé  une  indemnité  de  70.000  francs, 
en  réparation  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  eux  de  la  rési- 
liation de  leur  entreprise; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  le  point  de 
départ  des  intérêts  des  sommes  qui,  au  début  de  l'instance  actuelle 
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i  «m  profit  l6  17  octobre  1M9,  et  &  demander  ea  outre  que  cet 
entrepreneur  soit  condamué  à  lui  payer  des  dommages-intérôts,  et 
qn^ii  sera  fait  uoe  juste  appréciation  du  préjudice  souffert  par  la 
commune,  en  fixant  à  3.000  francs  Tindemnité  que  le  susdit  entre- 
preneur sera  tenu  de  lui  payer; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Sérail  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  â*ooo  francs  pour  privation  et  détérioration  de  son  matériel 
de  construction,  et  le  remboursement  d'une  partie  des  droits  d'en- 
reipstrement  qu^il  a  payés: 

Considérant  qu'il  a  été  établi  ci-dessus  que  le  sieur  Sérail  n'avait 
pas  droit  d'obtenir  la  résiliation  de  son  entreprise,  et  que,  dès  lors, 
il  n*est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  commune  de  Gigean 
a  retenu,  pendant  la  durée  de  Tinstance  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, le  matériel  de  construction  réuni  sur  les  chantiers  de 
régtise,  ni  à  demander  que  les  droits  d'enregistrement  applicables 
à  la  portion  des  travaux  qu*il  n'a  pas  exécutés  lui  soient  rem- 
boursés; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu  de 
faire  masse  des  frais  d'expertise  et  des  dépens,  et  d*en  mettre  la 
moitié  à  la  charge  de  chacune  des  parties; 

Art.  i".  Le  décompte  deS|travaux  exécutés  par  le  sieur  Sérail, 
fixé  par  le  conseil  de  préfecture  à  la  somme  de  5i.838',/i4  est  aug- 
menté d^une  somme  de  9.257  francs.  Cette  somme  portera  intérêts 
à  partir  du  aô  juin  187^  jour  où  le  requérant  a  pour  la  première 
fois  demandé  les  dits  intérêts  devant  le  conseil  do  préfecture. 

Art.  3.  Le  sieur  Sérail  payera  k  la  commune  de  Gigean,  à  titre 
de  dommagefr^intérôts,  une  somme  de  3.ooo  francs.  Cette  somme 
portera  intérêts  à  partir  du  7  mai  1876,  jour  où  les  dits  intérêts 
ont  été  poor  la  première  fois  demandés  devant  le  Conseil  d'État. 

Art.  5.  il  sera  fait  masse  tant  des  frais  d'expertise  que  des 
dépens  devant  le  Conseil  d'État;  la  moitié  en  sera  supportée  par 
chacune  des  parties.  (Surplus  des  conclusions  du  sieur  Sérail  et  de 
la  commune  rejeté.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(r  16) 

[3i  mars  1S76.  ] 

IWnnncx  puMtcf.  —  Communes.  —  Chemins  vicinauœ.  —  Décompte. 
—  Dommages-intérêts  pour  retards  d'exécution  par  le  fait  de  Vad- 
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ministration  et  rèadjudication  de  l'entreprise,  —  (Sieor  Montamai.) 
—  Rejet  d'une  demande  de  supplément  de  prix  :  l»  pour  débit  et 
enlèvement  d'arbres  sur  une  portion  de  chemin  qui  a  fait  l'objet 
d'un  devis  supplémentaire  {il  a  été  tenu  compte  du  changement  de 
tracé,  pour  l'établissement  des  prix,  par  le  devis  supplémentaire)  ; 
2^  pour  ragrément  de  terrassements  (le  prix  cdloué  pour  ce  travail 
non  prévu  au  devis  est  celui  qui  avait  été  accepté  par  l'entrepre^ 
neur)  ;  o^  pour  construction  de  la  chaussée  [les  prix  fixés  par  le 
devis  supplémentaire  spéeitd  à  ce  travail  ont  été  exactement  appli- 
qués). —  Frais  d'entretien  de  la  chaussée,  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, d'après  le  cahier  des  charges,  jusqu'à  réception  définitive  des 
travaux,  —  Les  retards  dans  l'exécution  des  travaux  n'étant  tm- 
putables  qu'à  l^  entrepreneur,  et  la  réadjudication  des  travaux  à  la 
folle  enchère  de  l'entrepreneur  n'ayant  eu  lieu  que  par  application 
des  dispositions  du  cahier  des  charges,  la  demande  d'indemnité  à 
raison  de  ces  faits  n'est  pas  fondée. 

Vu  la  requête  du  sieur  Montamat,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  5i  mars  187^,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  les  réclamations  qu'il  avait 
formées  contre  le  décompte  de  son  entreprise;  ce  faisant  :  1*  al- 
louer au  requérant,  en  sus  des  sommes  qui  lui  ont  été  accordées 
par  le  conseil  de  préfecture  :  i.A85  francs  pour  arrachage  de  pins 
et  de  chênes  sur  une  partie  du  tracé  du  chemin,  travail  qui  n*était 
pas  prévu  au  devis;  yS^^ào  pour  ragrément  de  1 .3o/i  mètres  de  ter- 
rassements, dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  par  l'arrêté  attaqué  ; 
525^70  qui,  d'après  les  prix  du  marché,  auraient  dû  être  ajou^  à 
la  somme  de  7.3i7',56  à  laquelle  l'entrepreneur  a  été  reconau 
avoir  droit  pour  construction  de  i.556  mètres  de  chaussée,  et 
/178  francs  pour  entretien  de  la  dite  chaussée  depuis  le  aS  no- 
vembre 187a  jusqu'au  5i  décembre  suivant,  entretien  qui  ne  devait 
plus  rester  à  la  charge  du  sieur  Montamat,  en  vertu  d'une  des 
clauses  do  l'engagement  qu'il  avait  souscrit,  le  19  janvier  1872* 
pour  l'achèvement  de  son  entreprise  et  qui  a  été  accepté  par  le 
préfet  le  19  mars  de  la  même  année  ;  2"  accorder  au  requérant  une 
somme  de  sô.ooo  francs  k  titre  de  dommages-intérêts,  en  répara- 
tion du  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  des  retards  que  les  agents 
voyers  ont  apporté  à  l'exécution  des  travaux  dont  11  était  chargé, 
en  modifiant  le  tracé  primitivement  adopté  pour  le  chemin,  en 
laissant  pendant  trois  ans  l'entrepreneur  dans  une  inaction  forcée, 
et  en  suspendant  ensuite  à  plusieurs  reprises  ses  travaux,  ainsi  que 
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ta  résilialiOQ  de  son  entreprise  et  de  la  réadjudication  ordonnée 
SOT  folle  enchère  ;  5*  ordonner,  par  application  de  Tartlcle  io56  du 
Code  de  procédure  civile,  l'insertion  de  la  décision  à  intervenir 
dans  les  joamanx  de  Bordeaux,  aux  frais  des  communes  intéres- 
sées; ^  sQbsidairement,  ordonner  une  expertise  à  Teffet  de  déter- 
miner Hoportance  du  préjudice  qui  a  été  souffert  par  le  requérant  ; 
5*  dire  que  les  condamnations  à  intervenir  seront  productives 
dlocérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande;  et  6*"  enfin  condamner 
les  commnnes  défenderesses  aux  dépens  ; 

▼n  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  Tavis  du 
ooDs^  général  des  ponts  et  chaussées,  du  8  mai  1876,  et  les  rap- 
ports des  agents  voyers  du  département  de  la  Gironde,  des  *i8  dé- 
cembre 187Â  et  8-10  avril  1876,  auxquels  le  ministre  déclare  se 
référer; 

Tu  la  loi  dn  28  pluviôse  an  Vlil; 

En  ce  qni  tonche  la  demande  du  sieur  Montamat  tendant  k  ob- 
tenir Vaugmentation  du  décompte  de  son  entreprise  : 

Sur  les  conelwoQS  du  requérant  relatives  à  Tallocation  d*une 
somme  de  uà85fnnesy  pour  arrachage  d'arbres  sur  une  portion 
du  tracé  du  diemin  vicinal  n*"  ikU  : 

Considéruit  qu'aux  termes  du  devis  primitif  de  son  entreprise, 
le  sieor  Montamat  était  tenu,  avant  Touverture  des  fossés  et  le 
remblayement  des  parties  basses,  de  couper  et  d'arracher  avec  soin 
sor  toute  la  largeur  du  chemin,  les  pins,  les  haies  et  les  bruyères, 
et  que  des  énondations  du  sous-détail  des  prix  joint  à  ce  devis,  il 
résulte  que  Tarrachage  des  arbres  est  entré  dans  la  composition  du 
prix  des  terrassements,  lequel  était  réglé  à  o',8ô  par  mètre  cou- 
rant ;  que  ce  prix,  à  raison  d*un  changement  de  tracé  sur  une  lon- 
gueur de  1  Jko5  mètres,  a  été  augmenté  de  oSgo  par  le  devis  sup- 
plémentaire en  date  du  i5  avril  1869;  que  les  divers  éléments  dont 
se  composdt  le  prix  porté  au  devis  primitif  sont  pareillement  entrés 
dans  la  composition  de  ce  nouveau  prix;  et  que,  dès  lors,  le  requé- 
rant n'est  pas  fondé  &  prétendre  qu'il  a  droit  au  payement  d'une 
xnnme  de  i.&85  francs,  pour  débit  et  enlèvement  d'arbres  sur  la 
portion  du  tracé  du  chemin  qui  a  fait  Tobjet  du  devis  supplémen- 
taire  dn  i3  avril  1869; 

Sor  les  conclusions  du  requérant  relatives  à  l'allocation  d*une 
eomme  de  78a%Ao  pour  ragrément  de  i.3o/i  mètres  de  terrasse- 
ments dont  il  n^aurait  pas  été  tenu  comptepar  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  les  travaux  de  ragrément  des  terrassements 
ont  été  exécutés  par  le  sieur  Montamat  en  dehors  des  prévisions 
de  son  marché  ;  que  leur  prix  a  été  fixé  à  o',6o  le  mètre  courant 
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par  les  agents  voyers  sar  un  état  indicatif  des  travaux  à  effectuer» 
et  qu'il  a  été  accepté  par  Tentrepreneur  ;  qu'une  somme  de  8i3%So 
a  été  accordée  à  celui-ci  par  Tarrôté  attaqué  pour  le  ragrénaent 
de  1.356  mètres  de  terrassements,  à  raison  de  o',0o  le  mètre  coa- 
rant,  et  que  le  requérant  n'établit  pas  avoir  opéré  de  ragrénient 
sur  une  plus  grande  longueur; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  que  la  aonune 
à  laquelle  il  a  été  reconnu  avoir  droit  pour  construction  de  la 
chaussée,  soit  augmentée  de  SsôSto  : 

Considérant  qu'en  fixant  à  7.3<7Si6  la  somme  due  à  Tentrepi-e- 
neur  pour  rétablissement  de  i.356  mètres  de  chaussée,  leoonaeii 
de  préfecture  a  fait  une  juste  application  des  prix  portés  au  devis 
supplémentaire  du  17  mars  1873,  devis  spécial  aux  travaux  «le 
construction  de  la  dite  chaussée  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  relatives  &  Tallocation  d'une 
somme  de  678  francs  pour  entretien  de  la  dite  chaussée  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  6  et  7  du  cahier  dee 
charges,  lesquels  n'ont  été  modifiés  par  aucune  disposition  ulté- 
rieure, les  travaux  devaient  être  entretenus  par  l'entrepreneur  et 
n'être  reçus  qu'après  leur  complet  achèvement;  que  les  ^^78  francs 
dont  le  sieur  Montamat  réclame  le  remboursement  ont  été  dé- 
pensés par  lui  &  l'effet  de  mettre  les  i.556  mètres  de  chaussée 
qu'il  venait  d*étabUr  en  état  de  réception  définitive,  et  que,  dès 
lors,  11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Montamat  tendant  à  ob- 
tenir une  somme  de  aS.ooo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'après  avoir  exécuté 
pendant  les  années  1867,  1868  et  1869  tous  les  terrassements  dont 
il  était  chargé  et  qui  seuls  lui  paraissaient  avantageux,  le  sieur 
Montamat  s'est  constamment,  depuis  lors,  efforcé  de  se  soustraire 
à  Tobligation  d'ouvrir  les  a. 660  mètres  de  chaussée  qu'il  s'était 
engagé  à  établir;  qu'ainsi  les  retards  dans  l'exécution  de  son  en- 
treprise sur  lesquels  il  se  fonde  pour  réclamer  une  indemnité,  sont 
imputables  à  son  propre  fait  et  que  la  responsabilité  n'en  incombe 
aucunement  à  l'administration;  qu'en  prenant  les  deux  arrêtés 
ci-dessus  visés,  en  date  des  29  avril  et  a6  mai  1875,  qui  ont  mis 
l'entrepreneur  en  demeure  d'achever,  dans  un  délai  de  deux  mois, 
les  travaux  de  construction  du  chemin  d'intérêt  commun,  n*  ilH, 
et  qui  ont  ordonné  la  réadjudication  des  dits  travaux  à  sa  folle 
enchère,  le  préfet  de  la  Gironde  n'a  fait  qu'user  des  droits  que  lui 
conférait  l'article  21  des  clauses  et  conditions  générales  imposées 
dans  le  département  aux  entrepreneurs  des  chemins  vicinaux  et 
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anqiielle  le  sieur  M ontamat  était  soumis  par  son  cahier  dee 
charges;  que»  dès  lors,  la  demande  du  requérant  4  An  de  dom- 
mages-intérêts àûit  être  rejetée.  (Rejet*) 
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(N"  17) 

[  3i  mars  1876.  "1 

TVmxtux  publies»  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Maison,  — 
BétahUstemeat  de  la  maison  dans  son  Hat  ancien.  —  Indemnité  à 
raison  de  cette  dépense^  de  la  prioaiion  de  jouissance  et  des  frais 
dé  lotfie  natwre.  —  AppréeiatioH.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nmd  contre  sieur  BoUaert.) 

Tu  ia  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ten> 
dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  as  mai 
x^-jh^  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Mord  l*a  condamnée  à 
payer  au  sieur  BoUsert,  entrepreneur  de  transports  à  Dunkerque, 
une  indemnité  de  a.5oo  francs  à  raison  du  préjudice  causé  h  sa 
maison,  ose  rae  de  l'Écluse-de-Berguea,  par  les  travaux  de  ia 
compagnie;  ce  faisant,  attendu  que  G*est  à  tort  que  l'arrêté  at- 
taqué a  alloué  une  indemnité  au  sieur  Bollaert  soit  pour  privation 
de  jouissance,  soit  pour  la  prétendue  dépréciation  de  Timmeuble, 
soit  enfin  k  raison  de  la  redevance  qui  pourrait  éventuellement 
être  imposée  an  pn^riétaire  pour  occupation  d'une  partie  du 
soQs-sol  de  la  voie  publique,  réduire  Findemnité  à  800  francs, 
montant  de  Testimation  des  travaux  nécessaires  pour  rétablir  la 
maison  dans  son  état  ancien,  et  mettre  tous  les  dépeos  à  la  charge 
du  sieur  Boilaert; 

Vu  les  obserrations  du  sieur  Bollaert,  tendant  au  r^t  du 
pourvoi; 

Vu  ia  loi  du  aS  pluviôse  an  YUI  et  cdle  dif  16  sefitembre  1807  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinatruction  que^  moyennant  Texé- 
cntion  des  travaux  proposés  par  le  tiers-expert  pour  rétaUir  la 
maison  du  sieur  BoÛaert  dans  son  état  ancien,  cette  maison  n*é- 
prouvera,  du  lait  do  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  au* 
cune  dépréciation  permanente;  qu'il  suit  de  là  qu'en  fixant,  con- 
formément à  la  proposition  du  tiers-expert,  rindemnité  due  au 
sieur  Bollaert  à  la  somme  de  1.800  francs,  comprenant  TestimatioB 
des  travaux  dont  H  s'agit,  la  perte  de  jouissance  et  les  frais  de 
toute  nature,  il  sera  ùdt  une  juste  appréciation  des  circonstances 
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de  Taffaire.  (Indemnité  fixée  à  la  somme  de  1.800  Traucs.  Ârrôté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la. 
compagnie  rejeté.  Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  seront 
supportés  par  le  sieur  BoUaert.) 


(  r  18  ) 

[3x  mars  1876.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Maison  et  ate- 
liers. —  Travaux  de  reconstruction  et  de  remaniement.  —  Frais 
de  déménagement  et  privation  de  jouissance  pendant  V exécution  de 
ces  travaux.  —  Plus-value  acquise  par  suite  des  mêmes  travauac:. 
—  Appréciation  exacte  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Recours  in- 
cident. —  Intérêts  et  intérêts  des  intérêts.  —  Dépens.  —  (Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  sieur  Petyt.) 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  ai  mai 
187Â1  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  Ta  condamnée  à 
payer  au  sieur  Petyt,  armateur  à  Dunkerque,  une  indemnité  de 
16.000  francs  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa  maison,  sise  rue  de 
rËcluse-de-Bergues,  par  les  travaux  de  la  compagnie ;3ce  faisant^ 
attendu  que  dans  cette  indemnité  figure  une  allocation  de  5.ooo  fr. 
pour  frais  de  déménagement  et  privation  de  jouissance  pendant 
les  travaux  de  reconstruction  de  la  maison  et  de  remaniement  des 
ateliers;  que  ces  dommages  accessoires  sont  largement  compensés 
par  la  plus-value  résultant  de  la  substitution  d'une  maison  neuve  à 
un  bâtiment  en  mauvais  état;  réduire  l'indemnité  à  11.000  francs, 
montant  de  l'estimation  des  travavx  à  exécuter,  et  mettre  tous  les 
dépens  à  la  charge  du  sieur  Petyt; 

Vu  le  mémoire  en' défense  du  sieur  Petyt,  tendant  :  1'  à  ce  que 
le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens,  par  le  motif  que  la  plus-value 
invoquée  par  la  compagnie  requérante  ne  résulterait  pas  des  tra- 
vaux qui  ont  causé  le  dommage  et  ne  pourrait,  dès  lors,|[être  ad- 
mise à  titre  de  compensation  ;  a"*  par  voie  de  recours  incident,  à 
ce  que  l'arrêté  soit  réformé  en  tant  qu'il  a  admis  l'existence  d'une 
plus-value  résultant  de  Tamélioration  de  la  voie  publique,  et  à 
refusé  d'allouer  au  sieur  Petyt  les  intérêts  de  l'indemnité,  et  à  ce 
que  les  intérêts  soient  déclarés  eux-mêmes  productifs  d'intérêts; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 
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Considérait  qae  le  tiers-expert  a  estimé  à  1 1.000  francs  les  tra- 
faox  de  reconstruction  et  de  remaniement  à  exécuter  dans  la 
maison  et  les  ateliers  da  sieur  Petyt;  qu'il  résulte  de  Tinstruc- 
Uon  qfffl  ajoatant  à  cette  somme  une  autre  somme  de  5.000  fr. 
pour  frais  de  déménagement  et  privation  de  jouissance  pendant 
Vexéconon  des  trayaux  dont  il  s'agit,  et  en  fixant,  en  conséquence 
Yiaéemmté  due  au  sieur  Petjt  à  la  somme  de  i6.oco  francs,  le 
coBseO  de  préfecture  du  Nord  a  fait  une  exacte  appréciation,  tant 
de  rîmportance  du  dommage  que  de  la  plus-value  acquise  à  la 
maison  du  sieur  Petyt;  qu^il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la 
requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  con- 
cluions du  sieur  Petyt  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de 
llndemnité; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Petyt  a  demandé  les  intérêts  le  19  avril 
1^7^;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû,  conformé- 
ment à  Yarticle  ii53  du  Gode  civil,  les  lui  allouer  à  partir  de  cette 
date;  qu'il  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  a  avril  1876  ;  qu*à 
cette  date,  il  loi  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts ;|que,  dés  lors^ 
il  a  droit  aox  intérêts  des  intérêts,  par  application  de.l'artlcle  ii5A 
du  Code  civil,  à  partir  du.  a  avril  1875.  (L'indemnité  due  au  sieur 
Myt  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  portera  Intérêts 
à  son  profit  à  partir  du  ig  avril  1873.  Les  intérêts  échus  le  2  avril 
1875  seront  eux-mêmes  productifs  d'intérêts  à  partir  de  cette  date. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  La  requête  de  la  com- 
pagnie et  le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Petyt  sont  rejetés. 
La  compagnie  condamnée  aux  dépens.) 


(N°  19) 

[3i  mais  1876.} 

Travaux  pvtbUcs.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Travaux  d'Or 
^raadîssement  d'une  gare.  —  Jardin  et  pépinière.  —  Chute  de 
vMtériaux.  —  Danger. —  Dégâts. —  Perte  de  clientèle. —  Recours 
incident.  —  Dépens.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Héditerranée 
contre  sieur  Nougaret.)  —  Appréciation  du  dommage  résultant  pour 
un  jardinier  fleuriste  et  pépiniériste  du  trouble  apporté  à  ses  tru- 
vauxy  par  suite  du  danger  auquel  étaient  exposées  les  personnes 
qui  se  trouvaient  dans  son  jardin.  —  Défaut  de  justification  de  la 
Annales  des  P.  et  Ch.f  LoiS|  DtcaxTS^  ne— Itome  tiii.  4 
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perte  définitive  d'une  partie  de  la  clientèle,  et  de  dégâU  matérieU 

au  jardin. 

• 

Tu  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  tendant  à  ce  qu^U  plaise  an  Conseil  annuler  un  arrêté 
da  16  mai  tSyS,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  ac- 
cordé une  indemnité  de  Saa  francs  au  sieur  Nougaret,  Jardinier 
fleuriste  et  pépiniériste  à  Ntmes,  à  raison:  1*  de  l'impossibilité  où 
il  aurait  été  de  travailler  dans  son  jardin,  situé  au-dessous  d*an 
Yfaduc,  dont  il  est  séparé  par  un  chemin  public,  pendant  la  durée 
des  déchargements  opérés  par  la  compagnie  des  matériaux  desti- 
nés à  Tagrandissement  de  la  gare  des  voyageurs,  et  qui  étaient 
précipités  du  viaduc  dans  le  chemin,  d*où  ils  étaient  lancés  dans 
le  Jardin  où  il  y  aurait  eu  péril  à  séjourner;  2"*  de  la  perte  que 
lui  auraient  causée  l'éloignement  de  ses  clients  pendant  la  môme 
période  et,  par  suite,  la  diminution  de  ces  ventes  ;  ce  faisant, 
attendu  que  les  déchargements  opérés  d*octobre  1871  à  février 
1873  n'ont  duré  qu^un  nombre  d'heures  si  restreint,  que  la  gène 
qui  a  pu  en  résulter  pour  le  sieur  Nougaret  n^ost  pas  appréciable, 
et  que  les  autres  déchargements  opérés  de  Juillet  à  octobre  1872, 
Tout  été  à  une  époque  où  il  n'avait  plus  intérêt  à  exploiter  la 
partie  de  son  terrain  Joignant  la  voie  publique  et  qui  allait  être 
expropriée  pour  l'agrandissement  de  la  gare  ;  que  le  sieur  Nouga- 
ret  ne  justifie  d*aucnne  perte  de  clientèle,  et  que  le  travail  opéré 
par  la  compagnie  dans  une  saison  rigoureuse,  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  diminuer  le  chiffre  des  affaires  du  sieur  Nougaretqui  vend 
des  produlis,  soit  sur  le  marché,  soit  &  des  particuliers  chez  les- 
quels il  les  porte;  dire  que  le  sieur  Nougaret  n*a  droit  à  aucune 
indemnité  ;  ordonner  la  restitution  avec  intérêts  des  sommes  que 
la  compagnie  aurait  été  contrainte  de  payer  et  condamner  le  sieur 
Nougaret  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  produit  par  le 
sieur  Nougaret,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pour- 
voi avec  dépens,  et  porter  rindemnité  qui  lui  est  due  à  la  somme 
de  3.000  francs,  par  le  motif  que  le  sable  et  la  poussière  fanaient 
les  fleurs  ou  les  empêchaient  de  s'épauouir;  que  la  chute  des  éclats 
de  pierre  pendant  le  déchargement  des  wagons,  qui  avait  eu  lieu 
sans  que  le  sieur  Nougaret  fût  jamais  prévenu,  obligeait  d  aban- 
donner le  jardin  et  causait  à  la  culture  un  trouble  considérable; 
qu'il  en  a  été  ainsi  jusqu'au  jour  de  Texproprlatlon,  qui  n'a  d'ail- 
leurs compris  qu'une  partie  du  terrain  sur  lequel  les  chutes  de 
matériaux  avaient  lieu  ;  que  la  clientèle  a  été  éloignée  non-seule- 
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■ni  par  la  ctalat^  d'accidents»  mais  par  la  difficulté  d'accéder  au 
jantin  anqnel  on  n^arrivait  que  par  un  étroit  passage  ménagé  sur 
la  voie  occupée  par  les  dépôts  de  la  compagnie,  et  que  la  clientèle 
cHAUgéedetfaëreeser  à  d*aatres  fournisseurs  a  été  définitivement 
periie  poor  le  rëclMiiftBt; 

Vb  Ja  loi  d«  98  plavlOse  an  TIII  ; 

CtasidéraBi,  4*aiie  part,  qnMl  résulte  de  If  nstraction  que,  peu- 
tet  le  déchafgenent  des  wagons  de  matériaux  dont  le  contenu 
éuit  précipité  du  Tiaâac  du  chemin  de  fer  sur  le  chemin  qui  borde 
le  jardin  dn  siear  Hoogarel,  un  certain  nombre  de  pierre  était 
projeté  dans  le  jardin  sitQé  en  contre-bas  ;  que  le  danger  d  acci- 
dénis  qfoi  anraient  pn  avoir  une  extrême  gravité,  obligeait  le  sieur 
Hoogaret  k  suspendre  ses  travaux  et  troublait  ainsi  sa  culture: 
fÊiH  a  droit  à  être  Indemnisé  du  dommage  qni  lui  a  été  ain^i  causé 
depuis  le  eommeoeenent  des  déchargements  opérés  par  la  com- 
pagnie jnaqin'an  jour  où  II  a  été  exproprié  d'une  partie  de  son  jar- 
din, el  que  la. compagnie  ne  justifie  pas  que  Findcmnité  allouée 
de  ce  e%ie(  soit  engérée; 

ConsidénDC,  d'antre  part,  que  le  danger  auquel  on  était  exposî , 
soit  dans  le  jardin,  soit  dans  le  passage  ménagé  par  la  compagnie 
pour  en  permettre  l'accès,  a  nécessairement  écarté  une  partie  dos 
clients  qui  venaient  s'y  approvisionner  de  fleurs  et  d'arbusici-, 
mais  qne  le  sienr  Nougaret  ne  justifie  ni  que  cette  gène  momen- 
tanée hii  ait  fait  perdre»  d^une  manière  permanente,  une  partie 
de  sa  clientèle,  ni  que  des  dégâts  matériels  aient  été  causés  par  la 
chute  des  matérianx  dans  son  jardin  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  iieu  de  rejeter,  sur  ce  chef,  tant  le  pourvoi  de  la  compagnie 
qne  le  recours  incident  du  sieur  Nougaret.  (Rejet  de  la  requête  et 
da  recoors  incident.  La  compagnie  est  condamnée  aux  dépens  de 
son  recoors,  «luf  cewx  auxquels  a  donné  lieu  le  recours  inciàoiit 
du  sresr  Ifongaret  qui  resteront  à  la  charge  de  ce  dernier.) 


(r  20) 

[3i  mars  1876.] 

Tranux  fuWcs.  —  Dommages,  —  Commune.  —  Voies  publiques. 
—  Travaux  d'exhaussement.  —  Dommages.  —  Métablissemenl 
des  accès.  —  Dépréciation  de  valeur  locative.  —  Réparation  équi- 
table accordée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Recours  incident. 
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—  Dépens.  —  (Dame  veuve  et  slear  Aiémard  contre  ville  de  Pon- 
toise,) 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  et  du  sieur  Azémard ,  tendant  à 
ce  quMl  plaise  réformer  un  arrêté  du  39  août  1873,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Seine  et-Oise,  sur  leur  demande  en  in^ 
demnité  dirige  contre  la  ville  de  Pontoise,  à  raison  du  dommage 
causé  à  un  immeuble  leur  appartenant,  par  les  travaux  d'exhaus- 
sement du  sol  de  la  rue  Basse  et  des  rues  avoisinantes,  a  fixé  le 
chiffre  de  la  dite  indemnité  à  la  somme  de  i.5oo  francs;  ce  faisant, 
attendu  que,  d'après  un  devis  annexé  au  rapport  de  l'expert  des 
réclamauts,  les  travaux  nécessaires  pour  remettre  Timmeuble  dans 
une  situation  égale  à  son  état  antérieur,  monteront  à  la  somme  de 
5.goo  francs  ;  mais  qu'en  cet  état,  les  dits  réclamants  ont  droit,  en 
outre,  à  une  indemnité  pour  le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  ; 
fixer  à  6.200  francs  le  montant  total  de  Tindemnité  qui  leur  sera 
allouée  avec  intérêts  et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  plrésentè  pour  la 
ville  de  Pontoise,  tendant  en  premier  lieu  au  rejet  de  la  requête 
des  dame  veuve  et  sieur  Azémard;  en  deuxième  lieu,  à  ce  que  l'in- 
demnité qui  leur  a  été  allouée  soit  réduite  au  chiffre  de  igo  francs 
avec  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintéricur,  ensemble  Tavis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  transmis  par  le  dit 
ministre  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1857; 
onsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'avis 
ci-dessus  visé  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  que  i'indem» 
nité  de  i.5oo  francs  allouée  par  l'arrêté  attaqué  à  la  dame  veuve  et 
au  sieur  Azémard,  et  représentant,  d'une  part,  la  dépense  des 
travaux  nécessaires  pour  rétjablir  les  accès  de  leur  immeuble; 
d'autre  part,  la  dépréciation  de  valeur  locative  que  cet  immeuble 
peut  avoir  subie  du  fait  des  travaux,  constitue  une  réparation  équi- 
table du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  ;  que,  dès  lors,  les  parties 
ne  sont  pas  fondées  dans  leur  recours  respectif  à  contester  le  chif- 
fre de  la  dite  indemnité.  (Rejet  de  la  requête  et  du  recours  inci- 
dent. Les  dépenses  seront  supportés  par  la  dame  veuve  et  le  sieur 
Azémard ,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  demeureront  à  la 
charge  de  la  ville  de  Pontoise.) 
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CoBumnes,  —  Travaux  publics,  —  Chemins  vicinaux  ordinaires,  — 
Aedrtssemeni,  —  Refus  d'approbation  par  le  conseil  municipal,  — 
T^acaux  exécutés,  —  Refus  de  payement.  —  (Commune  d'Olmeto 
contre  Sieur  Pianelli.) —  Une  commune  ne  peut  pas  être  condamnée 
à  supporter  la  dépense  des  travaux  de  redressement  d'un  chemin 
vidwd  ordinaire^  alors  que  le  conseil  municipal  a  refusé  d'ap- 
proatxr  le  projety  et  que  de  plus  les  décisions  de  la  commission  dé- 
partementale approuvant  le  projet  ont  été  annulées  par  le  Conseil 
dTElat  Q. 

Yu\a requête  présentée  pour  la  commune  d'Olmeto,  tendant  à  ce 
qu*â  plaise  an  Conseil  annuler  un  arrêté  du  ao  Juillet  187/1,  P^^ 
lequel  le  eonse/2  de  préfecture  de  la  Corse  Ta  condamnée  à  payer 
une  jndemnfeé  de  3.e65%oA  au  sieur  Pianelli,  adjudicataire  des  tra- 
Taux  de  redressement  du  chemin  vicinal  n*  3  de  la  dite  commune  ; 
ee  faisant,  attendu  que  les  deux  décisions  de  la  commission  dé- 
partementale de  la  Corse  des  26  Juillet  et  U  novembre  1873,  décla- 
rant dHitOité  publique  les  travaux  de  redressement  du  chemin 
Yicinal  n*  5,  ont  été  annulées  pour  excès  de  pouvoirs  par  une  dé- 
cision da  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du  i/t  novem- 
lx%  187$;  qu^n  exécution  de  cette  décision,  le  marché  passé  par 
adjudication  avec  le  sieur  Pianelli  a  été  résilié  par  un  arrête  du 
préfet  de  la  Corse,  du  6  janvier  187/1;  que  le  conseil  municipal  a 
protesté  contre  Texécution  des  travaux  et  a  refusé  de  participer  à 
iUjudication;  que  le  sieur  Pianelli  n^ayant  point  traité  avec  la 
commune,  celle-ci  n'était  point  tenue  de  supporter  les  dépenses 
par  loi  faîtes;  décharger  la  commune  de  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse;  condamner  le 
aieor  Pianelli  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII,  la  loi  du  ai  mai  i856  (art.  1" 
et  16)  et  celle  du  18  Juillet  1837,  notamment  les  articles  19,  5o,  US  ; 
la  loi  da  10  août  1871; 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  ci-dessus  visées  les 

0  Voir,  14  novembre  1873,  CommuDe  d'Olmeto^  la  décision  aonalant  les 
déeisions  dn  la  conmiis&ioa  départementale. 
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transport  seront  déterminés  par  ]*arant-métfé  des  ouvrages.  Sn 
conaéqueoce,  après  le  piquetage  qui  aura  été  fait  sur  le  terrmfn 
par  ringénienr,  Tentrepreneur,  avant  de  procéder  à  rezécatioo, 
devra  se  rendre  compte  de  Texaetitiide  de  i'avant-raétré.  Il  loi 
sera  aecordé  à  cet  efiét  un  délai  de  quinse  Jours.  Il  devra  deman- 
der, après  rexpiration  de  ce  délai,  la  vérification  contradictoire 
des  parties  de  Tavant-aiétré  qui  lui  paraîtront  présenter  qoelqne 
erreur  ;  toute  réclamation  ultérieure  sera  rejetâa;  > 

Vu  la  pièce  qualifiée  décompte,  eta; 

Vu  la  ]oi  du  s8  pluviûse  an  VUI  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Yu  la  loi  du  91  Juin  i865; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  rejetées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture par  le  motif  qu*en  acceptant  la  pièce  en  date  do  26  février 
1870,  qualifiée  décompte  général  des  terrassements,  le  sieur  Redon 
aurait  renoncé  à  toute  réclamation  ultérieure  : 

dur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  ses  demandes  relatives  aux  travaax 
de  terrassement,  le  sieur  Redon  conteste,  non  pas  les  quantitéa 
de  travaux  exécutés,  au  sujet  desquelles  aucune  réclamation  ne 
pourrait  être  admise,  aux  termes  de  Tarticle  lysusvisédes  clauses 
et  conditions  applicables  à  toutes  les  entreprises  du  service  des 
ponts  et  chaussées  dans  le  départaient  de  llsère,  mais  qa*il  sou- 
tient seulement  qu'an  cours  de  Fexécution  des  travaux,  des  chan- 
gements ont  été  apportés  aux  projets  ou  que  des  diflScultés  im- 
prévues se  sont  présentées  à  raison  desquels  il  a  droit  à  indemnité; 

Considérant  que,  si  la  pièce  acceptée  par  le  requérant  à  la  date 
du  96  février  1870  et  qualifiée  décompte  général  des  terrassements 
emporte  renonciation  à  toute  réclamation  ultérieure,  en  ce  qui 
touche  les  changements  déjà  prescrits  et  les  difficultés  déjà  ren- 
contrées au  jour  de  la  dite  acceptation,  elle  ne  saurait  être  oppo- 
sée à  Tentrepreneur  en  ce  qui  touche  les  faits  qui  se  sont  produits 
postérieurement  au  36  février  1870  et  qui  seraient  de  nature  à  lui 
ouvrir  un  droit  à  indemnité  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  comme  non  recevable  Tensemble  des  réclama» 
tiens  du  sieur  Redon; 

Au  fond  : 

Sur  la  demande  d^une  indemnité  de  9.o5o%Aa  réclamée  par  Ten- 
trepreaeur  pour  changement  dans  la  disposition  des  cavaliers: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  du  devis  et  cahier  des 
charges,  les  déblais  provenant  du  creusement  des  canaux  devaient 
être  disposés  en  cavaliers  de  formes  régulières,  suivant  les  indi- 
cations données  à  Tentrepreneur  en  cours  d'exécution  ;  qu^ainsi, 
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b  rei^ërant  était  tenu  de  ae  conformer  ans  dites  indicatfOBs,  et 
«pli  ifest  pailoBdé  à  soateBîr  gae  tes  dispositionaqal  lui  ootëté 
prescrites  Mt  eoastitué  nn  duLo^ieiiieDt  au  projet  à  raieoB  iuqsti 
a  tel  serait  él  ue  liMiMMlité; 

Sur  la  dâBasde  d\ioe  indeoMité  de  5oo  fnaneB»  fondée  sur  «e 
que  les  terres  provenant  des  déblais  n'auraient  été  déposées  q«e 
d^ucMé  dB  canal,  aliH«  qaDà^m  ëevraient  l'ètna  sur  les  éeex 


GoBaidârant  fii^vx  ternes  de  fartide^  précité,  tes  déblais  pro- 
feaant  du  creusement  des  canaux  doraient  être  retroessés  sur  1« 
berga  droite;  qn^ainsl  avcvn  ckaaigeineBi  B*a  été  «pperté  anx 
prescriptions  de  deHs; 

Sor  les  denandes  d*ûMiemfiité  à  raison  des  iMiilles  esécatées 
^tre  le  pont  de  Tachais  et  la  vanne  da  Grangeage  et  des  fouHles 
ponr  onrrages  d'art  : 

GonBÂdérant  que  le  requérant  soutient  que  des  dMleaUés  impré- 
Toes  se  sont  prodaites  dans  les  dites  fouilles,  à  raison  desquelles  il 
aurait  droit  à  une  iadenanité;  qu'ainsi  il  y  a  fieu  de  le  renvoyer 
devant  le  conseii  de  préfeetare  pour  être  statué  après  expertise 
contradietaûBsar  cette  partie  de  sa  iddamation,  en  tant  qu^elle 
serait  le/atîieÂ  des  travaux  enécutés  postérieurement  au  «6  fé- 
vrier 1970; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  réclamé  pour  frais 
dCétayage  et  d'épuisement  d'eau  nécessités  par  la  construction  des 
ponts  afant  Je  creusement  du  canal  : 

Ccmaidérant  qu'aux  termes  de  l'articie  u  du  devis  et  cahier 
deiehaiiges  de  l'entreprise,  les  frais  de  détournement  d*eau^  d'é- 
puisements, de  boisages  pour  l'établissement  des  ouvrages  d'art, 
et  la  fourniture  des  outils  «péciaux,  des  pompes  et  des  dragues, 
s'il  j  avait  lieu,  étalent  compris  dans  les  prix  alloués  pour  les  dites 
fouilles;  que  le  requérant  soutient  que  les  dites  dépenses  ont  été 
au^Bieotées  par  suite  de  Tordre  qu'il  a  reçu  de  procéder  à  la  cou- 
strsedbn  des  ponts  avant  le  creusement  du  canal; 

Hais  considérant  qu'aucun  article  du  devis  et  cahier  des  charges 
œ  fixait  à  quelle  période  des  travaux  seraieut  construits  les  dits 
ponts;  qu'ainsi  l'entrepreneur  était  tenu,  sans  pouvoir  réclamer 
aucQDe  indemnité,  de  se  conformer  sur  ce  point  aux  ordres  donnés 
par  ringénieur  qui  dirigeait  les  travaux; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  de  lii6  francs 
pour  308  mètres  cubes  de  parements  en  pierre,  prévus  au  devis 
et  DOQ  exécutés  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5^  des  clauses  et  condi- 
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lions  générales,  Tentrepreneur  n^est  fondé  à  demander  une  indem- 
nité qu*au  tant  que  les  changements  apportés  aux  travaux  ont  eu 
pour  résultat  de  modifier  Timportance  de  certaines  natures  d'ou- 
vrages, de  telle  sorte  que  les  quantités  prescrites  diflfôrent  de  plus 
d'un  tiers,  en  plus  ou  en  moins,  des  quantités  portées  au  détail 
estimatif; 

Considérant  que  les  quantités  de  parements  en  pierre  non  exé- 
cutés, soit  ao8  mètres  cubes,  ne  constituaient  pas  le  tiers  de  la 
quantité  de  73/i*%iki  prévue  au  devis;  qu'ainsi  la  demande  du  sfeur 
Redon  doit  être  rejetée; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  relative  aux  Journées  de  régie  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  ordonner 
sur  ce  chef  une  expertise;  qu'ainsi  le  requérant  n*est  pas  rece- 
vable  à  attaquer  cette  disposition  de  Tarrèté; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  aura  droit  aux  intérêts  des  sommes 
qui  pourront  être  reconnues  lui  être  dues  à  partir  du  âo  novem- 
bre 1872,  jour  où  il  les  a  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts; 

Considérant  que  le  sieur  Redon  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts à  la  date  des  ai  juillet  et  97  août  1873;  qu'à  ces  deux  époques 
il  ne  lui  était  pas  dû  une  année  d'intérêts;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu 
de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts; 

Art.  i«\ —  Le  sieur  Redon  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  qu'il  y  soit  statué,  après  expertise  contradictoire,  sur 
sa  réclamation  relative  aux  fouilles  exécutées  entre  le  pont  du 
Tachais  et  la  vanne  du  Grangeage  et  aux  fouilles  pour  ouvrages 
d'art,  en  tant  que  la  dite  réclamation  concerne  des  travaux  exé- 
cutés postérieurement  au  26  février  1870. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Redon  aura  droit  à  partir  du  so  novembre 
1872  aux  intérêts  des  sommes  qui  pourront  être  reconnues  lui 
être  dues.  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  est  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Redon 
rejeté.  Le  syndicat  supportera  pour  moitié  les  dépens  faits  par  le 
sieur  Redon.) 
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[  7  a^ril  1876.  ] 

TrmmzfubHcs.  —  Cours  d'eau  navigables.  —  Cimstruction  d'une 
m^,  —  Résiliation  par  le  fait  de  l'administration.  —  Indemnité 
aie  à  f  entrepreneur.— Intérêts.^  (Sieur  IXodarie.)— La  résiliation 
de  tentreprise  ayant  eu  lieu  par  le  fait  de  l'administration,  l'en- 
trepreneur a  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  la  privation  de  bé- 
né/Ues,  des  pertes  et  faux  frais  de  toute  nature  provenant  de  la 
résUiation. — Appréciation  de  l'indemnité  due  pour  remboursement 
des  frais  dT adjudication,  perte  d'intérêts  sur  le  cautionnement, 
frais  (fe  transport  du  matériel,  frais  de  séjour  de  l'entrepreneur 
sw  le  Uêu  des  travaux,  d'après  l'invitation  des  ingénieurs,  pour 
y  être  à  la  disposition  de  V administration  ;  enfin  pour  privation  de 
bénèfces.—L' entrepreneur,  qui  a  refusé  de  toucher  une  indemnité 
insuffisoMte  allouée  par  le  ministre,  a  droit  aux  intérêts,  du  jour 
de  la  demande,  pour  le  montant  total  de  l'indemnité  accordée. 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Rodarle»  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  1 3  septembre  1 87(^9  par  lequel 
le  conseH  de  préfecture  d'Iodre-et-Loire  ne  lui  a  accordé  qu'une 
indemnité  insuffisante,  à  la  suite  de  la  résiliation  de  Teotreprlse 
dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  pour  la  construction  d^une  digue 
destinée  à  protéger  le  bourg  de  Vouvray  contre  les  débordements 
âe\a  Loire;  ce  faisant,  allouer  au  requérant  :  1*  une  somme  de 
lo^Siiy  ou  subsidiairement  celle  de  6.o3SS88  proposée  par  le 
tiers-expert,  en  représentation  des  bénéfices  dont  Tadministraticn 
Ta  priré  en  ordonnant,  le  9  Janvier  1870,  Tinterruption  de  ses  tra- 
ma, fntermption  qui  a  été  suivie,  le  i3  mars  1873,  d'un  arrêté  de 
ïésliation  et  qui  n^a  permis  à  Tentrepreneur  d*exécuter  que  pour 
SOi^  francs  de  travaux  sur  un  devis  comportant  une  dépense  totale 
de  86.70&  francs,  rabais  déduit  ;  et  a*  une  autre  somme  de  6.566',o8, 
pour  le  couvrir  des  dépenses  et  faux  frais  qui  sont  résultés  pour  lui 
de  11  résiliation  de  son  entreprise  ;  dire  que  c^est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  que  Tindemnité  de  3.000  francs  à  laquelle 
iï  lai  s  reconnu  droit  ne  produirait  d'intérêt  que  depuis  le  jour  de 
Ift  demande  jusqu'au  6  septembre  187a,  date  à  laquelle  le  payement 
dé  cette  sonune  de  3. 000  francs  lui  a  été  ofTert  par  radminlstration  ; 
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ul  accorder  les  Intértte  des  sommée  pu-  lui  réclunées ,  avec  )m 
Qtérétsdfiaintérôtsâchus,  et  condamner  l'État  en  tous  les  dépens, 
f  compris  les  n-als  d'expertise  ; 

Vu  l'arrtté  attaqué; 

Vu  les  obserratloiis  en  déCanaB  et  en  recours  Incident,  pré- 
leatées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
)Ial3e  au  Conseil  :  i*  rejeter  le  pouriol  du  sieur  Bodarie  arec  dé- 
wns,  attendu  qu'il  est  établi  par  les  rapports  des  Ingénfeun  que 
a  construction  de  la  diftue  de  Vouvray,  loin  de  pouvoir  procvrar 
lea  bénéfices  à  l'entrepreneur,  l'aurait  constitué  en  perte,  si  une 
)rompte  résiliation  ne  l'avait  pas  dispensé  d'eo  achever  la  plus 
^nde  partie,  et  qu'en  accordant  au  requérant  une  indemnité 
le  S.ooo  francs,  le  conseil  de  prélecture  a  sufBsannDcnt  tenu 
sompte  des  diverses  dépenses  qu'a  pu  lui  occasioaner  l'iaterrup' 
ion  de  ses  travaux  ;  a*  faisant  droit  au  recours  incident  du  ml- 
ilstre,  réformer,  pour  les  motifs  susénoncés ,  l'arrêté  ettaqué,  eu 
Huit  qu'il  a  atloné  au  sieur  Rodarle  une  indemnité  de  a.6ao  (nues 
i  raison  de  la  privation  des  bénéfices  éventuels  de  son  entreprise; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
)re  1866  applicable  ï  l'entreprise  du  slenr  Rodarle,  notamment 
'article  3A  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlli; 

Va  le  décret  du  s  novembre  186Â,  article  s  ; 

VufarUcle  nU  du  Code  civil; 

En  ce  qvl  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  requérant  : 

Considérant  que  ,1a  réslllatioa  de  l'entreprise  dont  le  slenr  Ho- 
larie  s'était  rendu  adjudicataire  a  été  prononcée  par  suite  du 
'ait  de  l'administration  et  que,  dès  Ion,  cet  entrepreneur  est 
bndé  à  réclamer  une  indemnité  b.  raison  dn  préjudice  qui  est  ré- 
sulté pour  loi,  tant  de  la  privation  de  bénéflces  que  des  pertei  et 
Taux  frais  de  tonte  nature  provenant  de  la  résiliation  de  son  en- 
:  reprise  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
fuste  i4)préclation  des  stimmes  auxquelles  le  slenr  Rodarle  est  en 
iroicde  prétendre  pour  remboursement  de  ses  frais  d'adjudlca- 
ilon,  perte  d'intérêts  snr  son  cautioonement  et  frais  de  transport 
le  son  matériel  jusqu'à  Bordeaux,  d'où  11  l'anUt  fait  ven[r  ;  mais 
^'11  n'a  calculé  l'indemnité  due  k  cet  entrepreneur  pour  frais  de 
)on  séjour  à  Vouvray,  où  il  avait  été  invité  par  les  iogénieurs  à 
rester  à  la  disposition  de  l'administration,  que  d'après  une  réel - 
deoce  dans  cette  localité  de  aSo  Joors,  tandis  qu'il  résulte  de  fin- 
itructioD  qne  le  slenr  Rodarle  est  demeuré  à  Vouvray  pendant 
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«■B  Bols,  €L  qae»  dane  ces  circoostanoeB,  il  y  a  lieu  d^augmenter 
de  i.ooo  francs  la  somme  qui  avait  été  allouée  de  ce  chef  au  re- 
fiéiraiïlparlViété  attaqué; 

Couridénot,  d'autre  part,  quMl  résulte  de  rinetruction  que  le 
eoDflcildeivéfeelnre,  en  aocordautâu  sieur  Rodarie  une  Indem- 
Tdté  desiao  francs  pour  lui  tenir  lieu  des  bénéfices  dont  il  a  été 
priiéiorsiilte  de  la  résiliation  de  son  entreprise,  a  fait  une  juste 
^^fédation  des  circonstances  de  TalTaire,  et  que,  dès  lors,  il  y  a 
Jioo  de  rejeter  sur  ce  chef  tant  le  recours  principal  de  Tentrepre- 
leir  que  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

OODiidérant  que  de  ce  qui  précède,  Il  résulte  quMl  convient  de 
lier  à  la  somme  de  6.620  francs  Tindemnité  totale  à  laquelle  a 
droit  le  requérant  &  raison  de  la  résiliation  de  son  entreprise; 

ta  ce  qui  touche  la  disposition  de  Tarrêté  attaqué  portant  que 
tel  intéfèb  de  la  somme  de  3.000  francs  qui  a  été  allouée  au  sieur 
loénie  par  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en  date 
èi  6  «ptembre  187a,  cesseraient  de  courir  à  dater  de  cette  dé- 


Gonodârant  que  si,  par  une  décision  en  date  du  6  septembre 
1879  et  la  cours  de  la  présente  contestation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  le  mijûstre  a  consenti  à  allouer  au  sieur  Rodarie  une 
indaiDQité  de  5.ooo  francs,  celui-ci  a  refusé  de  toucher  la  dite 
lomme  qui  était  inférieure  au  montant  de  sa  demande,  et  qu'il 
a  droit  anx  intérêts  de  la  somme  totale  qui  lui  est  allouée  par  la 
présente  décision  depuis  le  jour  où  il  a  demandé  les  dits  intérêts 
Jusqu'au  jour  du  payement  ; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

COBsdérantqué  le  sieur  Rodarie  a  demandé,  le  4  mars  1876,  les 
latMtB  des  intérêts  échus;  qu'à  cette  date,  il  lui  était  dû  plus 
d'une  umée  d'iutérêts,  et  que,  dès  lors,  par  application  de  Tar- 
ticte  ii5!i  du  Gode  civil.  Il  a  droit  aux  intérêts  des  Intérêts  à  partir 
do  â  mars  1875; 
Sar  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  : 
CooÉidérant  que  c'est  avec  raison  que,  dans  les  circonstances  de 
Tafaire,  le  conseil  de  préfecture  a  compensé  entre  les  parties  les 
fosd'expertise,  et  qu*ll  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  TÊtat  les 
dèyos  laits  devant  le  Conseil  d*Ëtat  ; 

Art  1".  —  L'indemnité  totale  que  TÉtat  payera  en  principal  au 
sjev  Kodarie  est  fixée  à  la  somme  de  6.5ao  francs. 

Art.  9. —  La  dite  somme  portera  intérêts  à  partir  du  8  avril  1871 
jusqu'au  jour  du  payement,  et  les  intérêts  échus  porteront  eux- 
■éues  intérêts  à  partir  du  k  mars  1876. 
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Art.  3.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire. 

jVrt.  h.  —  L'État  supportera  les  dépens  faits  devaift  le  Goaseii 
d'État. 

Art.  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Rodarie  et  le 
recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés. 


i 


(N"  25) 

[  7  avril  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer,  —  Réquisition  par  VEtat,  pour 
les  travaux  de  ballastage,  du  matériel  des  entrepreneurs.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieurs  Harel  et  C^«).  —  Frais  de 
réparation  du  matériel  requis.  Appréciation.  —  Indemnité  pour 
location  du  matériel  en  état  de  fonctionner  et  employé,  —  Indem^ 
nité  pour  outillage  manquant  et  matières  premières  consommées, 
—  Défaut  d*intentaire  dressé  par  VEtat.  Appréciation.  —  Indem- 
nité pour  perte  de  trois  wagons.  —  Fixation  du  prix  des  wagons 
et  rectification  d'une  erreur  matérielle.  —  Indemnité  pour  pertes 
éprouvées  sur  les  frais  généraux  de  l'entreprise  et  chômage  de 
l'industrie  des  entrepreneurs  par  suite  de  la  réquisition.  —  Inter- 
prétation des  conventions,  —  Compétence.  —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intérêts,  —  Dépens,  —  Décidé  que  l'indemnité  pour  location  du  \ 
matériel  réquisitionné  n'est  due  que  pour  les  locomotives  et  wagons  ^ 
qui  étaient  en  état  de  fonctionner  au  moment  de  la  réquisition  et 
qui  ont  été  employés;  qu'elle  est  due  pour  le  temps  qu'ont  duré  Us 
travaux  et  pour  le  temps  nécessaire  à  la  constatation  et  à  la  répch 
ration  du  matériel,,  mais  que  sur  ce  dernier  point  il  faut  tenir 
compte  de  ce  que  le  matériel  n'a  pas  éprouvé  d'usure  pendant  ce 
temps  et,  en  outre,  de  ce  quune  partie  des  dégradations  provenait 
du  fait  des  entrepreneurs  et  a  été  laissée  à  leur  charge  ;  que  l'ir^ 
demnité  n'est  pas  due  pour  le  temps  pendant  lequel  le  matériel  est 
resté  sous  séquestre,  le  séquestre  ayant  été  nécessité  par  le  refus 
des  entrepreneurs  de  reprendre  possession  du  matériel,  —  Il  n'ap- 
partient  pas  au  Conseil  d'Etat  de  connaître  des  conventions  erUre 
les  entrepreneurs  et  la  compagnie  concessionnaire,  —  Par  suite 
décidé  que,  en  l'état  de  l'instruction,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  une  indemnité  pour  pertes  éprouvées  sur  les 
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fms  généraux  et  pour  chômage  de  Vindustrie  par  suite  de  la 

féqwsiliùay  alors  que  celle-ci  a  eu  pour  cause  le  retard  dans  la 

Umaivm  ie  la  voie  ferrée ^  que  la  compagnie  a  prétendu  que  ce 

retard  était  imputable   aux  entrepreneurs,  et  que,  par  suite,  la 

sdutiim  du  litige  dépend  de  l'application  des  conventions  entre  la 

wmpaquie  et  les  entrepreneurs.  —  Décidé  que,  en  l'absence  de 

amceniions  contraires,  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  location 

du  matériel,  doivent  courir  seulement  du  jour  où  la  location  a  pris 

fn.  —  Intérêts  des  intérêts. 

Ta  Ib  reconrs  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu*ll 
pJaiseaa  Conseil  réformer  un  arrêté  du  a3  mai  1873,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  acondamné  PÉtat  & 
payer  aux  sieurs  Harel  et  G'*,  adjudicataires  des  travaux  de  ballastage 
et  de  pose  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  la  Rochelle  à  la  Roche- 
sur-lou,  une  somme  de  io7.9g8',55  à  titre  d'indemnité,  à  raison 
deUTèqaUltionqui  a  été  faite  de  leur  matériel,  pour  Inexécution 
des  travaux  de  ballastage;  ce  faisant,  attendu  que  TËtat  se  recon- 
naît responsable,  risà-vis  des  sieurs  Haref  et  G'*,  des  conséquences 
directes  de  ia  réquisition  de  leur  matériel  pour  Texécution  d'office 
des  trafaox  de  ballastage  du  chemin  de  fer  de  la  Rochelle  à  la 
Jloche-sur-lon,  sauf  &  exercer  une  demande  reconventionnelle 
contre  la  compagnie  desehemins  des  Charentes,  mais  que  rindem- 
nité  allouée  aux  sieurs  Harel  et  G'*  par  le  conseil  de  préfecture 
est  exagérée;  que  l'arrôté  attaqué,  après  avoir  alloué  aux  entre- 
preoeors  des  indemnités  pour  la  location  de  leur  matériel  pour 
le  temps  pendant  lequel  la  réquisition  s'est  servie  de  ce  matériel 
et  pour  la  part  contributive  de  TËtat  dans  les  frais  de  réparation 
du  n»tériel,  leur  a  alloué  à  tort  des  prix  de  location  pour  le  temps 
assigné  aux  réparations;  que,  pour  cette  période,  l'État,  qui 
eonsmt  déjà  à  payer  une  partie  des  réparations,  peut  être  tenu 
toat  MU  plus  de  payer  aux  entrepreneurs  Tintérèt  à  10  p.  100  du 
prix  d*acqm'sition  de  leur  matériel,  prix  qui  doit  être  fixé  pour 
)o8  wagons  à  617  francs  chaque  et  pour  U  locomotives  à 
Saooo  francs  chacune,  à  355,836  francs,  somme  dont  les  intérêts 
à  20  p.  100  pendant  le  temps  assigné  aux  réparations,  s'élèvent  à 
iaW,34,  tandis  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué,  pour  cette 
période,  une  indemnité  de  43.a88S30;  réduire  à  la  somme  de 
'jS.aSo'fig  rindemnité  allouée  aux  sieurs  Harel  et  G^*  ; 

Ta  farrêté  attaqué  ; 

Taie  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présenté  pour  les 
■leurs  Harel  et  G^,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le 
âmuUes  des  P.  et  Ch,  Lois,  DtcasTS,  btc.  —  tohk  tiii.         5 
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recours  du  ministre  des  travaux  publics,  par  le  motif  que  la  ba.se 
dMDdemnité  proposée  par  le  dit  ministre  est  arbitraire,  et  qoe, 
comme  loueurs  de  matériel,  ils  ont  droit  k  un  prix  de  looatloii, 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  Ws  ont  été  privés  de  ce  maté- 
riel, et  statuant  par  voie  de  recours  incident:   i*  élever    de 
55.uog^i5  à  â6.969%65  la  somme  due  pour  part  contributive  de 
PÉtat  dans  les  frais  de  réparation  du  matériel,  cette  évaluation 
équitable,  proposée  par  Tun  des  experts,  laissant  encore  à  lear 
charge,  pour  leur  part  contributive  à  ces  frais  de  réparation,  une 
somme  de  is.o83',95  ;  a"  élever  de  6.6/i7',9o  à  1 1 ,956',à51a  somme  due 
pour  outillage  manquant  et  matières  premières  employées,  le  con- 
seil de  préfecture  ayant  remisé  à  tort  de  tenir  compte  d'inventaires 
de  l'outillage  dressés  au  commencementde  la  réquisition,  inven- 
taires auxquels  on  doit  se  reporter  pour  déterminer  les  manquants  ; 
élever  de  i.55o  francs  k  3.ii&S6o  la  somme  allouée  pour  perte  de 
3  wagons,  série  Picard,  chacun  de  ces  wagons  ne  pouvant  être 
évalué  à  moins  de  i.o38%  210;  A*  décider  que  les  prix  dus  pour 
location  du  matériel  seront  appliqués  à  Tensemble  du  matériel 
réquisitionné,  et  non  pas  seulement  à  la  partie  du  matériel  dont 
on  s*e8t  servi  pendant  la  réquisition;    que  ces  prix  de  location 
seront  dus  depuis  le  i5  janvier   1871  Jusqu'au  35  juillet  1873, 
jour  où,  après  la  levée  du  séquestre,  les  exposants  ont  pu  seule- 
ment reprendre  possession  du  matériel  et  fixer  les  prix  de  loca- 
tion, par  jour,  à  3^,70  par  wagon,  80  Arancs  par  machine  et  à 
35  francs  pour  Toutillage  ;  ô*"  décider  que  TÉtat  concourra  aux 
firais  généraux  de  Tentreprise,  montant  à  10  p.  100  du  principal 
des  travaux  à  exécuter,  frais  que  les  exposants  devaient  répartir 
sur  le  montant  total  des  travaux,  dans  la  proportion  des  travaux 
exécutés  à  la  suite  de  la  réquisition,  et  pour  lesquels  les  entre- 
preneurs ont  été  privés  de  tout  bénéfice;  6*  condamner  TËtat  à 
leur  payer,  conformément  à  Tavis  de  Tun  des  experts,  une  indem- 
nité de  153.176  francs  pour  le  préjudice  que  leur  a  causé  le  chô- 
mage de  leur  industrie,  par  suite  de  la  réquisition  de  leur  matériel, 
préjudice  qui  est  une  conséquence  directe  de  la  réquisition;  déci- 
der que  les  intérêts  des  sommes  allouées  pour  location  du  maté- 
riel courront  après  chaque  échéance  mensuelle,  postérieure  au 
a6  mai  1871,  date  de  la  demande,  sur  chaque  somme  due  pour 
location  et  échue  à  la  fin  de  chaque  mois,  condamner  l'État  en 
tous  les  dépens  et  frais  exposés  tant  avant  qu'après  le  séquestre, 
allouer  les  intérêts  des  intérêts; 

Yù  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  parlés- 
quelles  le  ministre  persiste  dans  les  conclusions  de  son  recours 
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principal,  et  cooclot  au  rejet  du  recours  incident,  par  les  moUfs 

qae  les  entrepreneurs  n'établissent  pas  que  les  indemnités  allouées 

sar  certains  chefs  soient  insuffisantes,  et  qu'ils  ne  sont  pas  rece- 

vables  à  demander  à  l'État  des  indemnités  pour  des  dommages  se 

rattadiaDt  au  séquestre  du  matériel  et  aux  difficultés  spéciales 

existant  entre  eux  et  la  compagnie  des  Charentes;  qu'ils  ne  sont 

yMrm  de  l'État,  que  des  loueurs  de  matériel  qui  ne  peuvent 

rtclamer  que  des  prix  de  locaUon  et  des  indemnités  pour  répara- 

t/on  du  matériel  avarié; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Harel  et  C»* 
par  lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclu- 
sions, et  forment  une  nouvelle  demande  en  aUocation  d'intérêts 
d'intérêts  ; 

Vu  la  loi  du  ji8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1862  et  le  décret  du  19  avril  précédent  re- 
latifs  a  rexécuUon  du  chemin  de  fer  de  Napoléon^Vendée  à  la 
Rochelle  et  le  cahier  des  charges  de  la  concession  ; 

Vu  les  articles  1 163  et  1  i5/i  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  due  aux  sieurs  Harel  et  tf  •,  pour 
part  contributive  de  l'État  dans  les  frais  de  réparation  de  leur  ma- 
tériei  requis  : 

Considérant  que  les  sieurs  Harel  et  €»•  n'établissent  pas  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  fixant  à  la  somme  de  53.209',i5,  con- 
formément à  l'avis  du  tiers^xpert,  la  part  contributive  de  l'État 
dans  les  frais  de  réparation  de  leur  matériel  requis,  ait  fait  une 
appréciation  inexacte  de  la  nature  et  de  l'importance  des  avaries 
éprouvées  par  ce  matériel  par  suite  des  travaux  auxquels  il  a  été 
employé,  et  dont  les  frais  de  réparation  doivent  rester  à  la  oharire 
de  l'État; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  aux  sieurs  Harel  et  C*«  pour 
location  de  leur  matériel  et  de  leur  outillage  : 

5ur  le  nombre  des  wagons  et  machines  auxquels  doivent  s'ap- 
pliquer les  prix  de  location  : 

Considérant  que,  si  l'arrêté  du  préfet  de  la  Charent^Inférieure, 
du  i5  janvier  1871,  portait  réquisition  de  tout  le  matériel  apparte- 
nant aux  sieurs  Harel  et  C^,  ceux-ci  ne  sont  fondés  à  demander 
des  prix  de  location  que  pour  les  machines  et  wagons  en  état  de 
service  à  cette  époque  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notam- 
ment  du  rapport  de  l'expert  des  entrepreneurs,  que  la  locomotive 
et  les  a3  wagons  qui  n'ont  pas  été  employés  pour  les  travaux 
exécQtés  en  réquisition,  n'étaient  pas  en  état  de  fonctionner,  et 
ont  été  laissés  à  la  disposition  des  entrepreneurs,  qui  ne  sont  pas 
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dès  lors,  fondés  à  demander  des  prix  de  location  pour  cette  partie 
du  matériel  ; 

Sur  les  prix  à  allouer  pour  la  location  du  matériel  et  le  temps 
pendant  lequel  ces  prix  doivent  être  payés  : 

Considérant  que  les  sieurs  Harel  et  G**  ont  été  privés  de  leur 
matériel  par  le  fait  de  TËtat,  non-seulement  pendant  le  temps 
pendant  lequel  ont  duré  les  travaux,  mais  aussi  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  constatation  et  à  la  réparation  du  matériel  ;  que, 
dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  appliqué 
à  toute  cette  période  les  prix  de  location  ;  que  c'est  également 
avec  raison  qu'il  a  refusé  d'appliquer  ces  prix  à  tous  le  temps 
pendant  lequel  le  matériel  était  resté  sous  séquestre,  le  séquestre 
ayant  été  nécessité  par  le  refus  des  entrepreneurs  de  reprendre 
possession  du  dit  matériel,  sur  la  mise  en  demeure  qui  leur  en 
avait  été  faite  ; 

Considérant  que  les  prix  alloués  pour  les  cinquante  jours  pen- 
dant lesquels  ont  duré  les  travaux  sont  bien  établis,  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  tenir  compte,  pour  le  temps  assigné  aux  réparations,  non- 
seulement  de  ce  que  le  matériel  n*a  pas  servi  et  n'a  pas  éprouvé 
d'usure,  mais  aussi  de  ce  qu^une  notable  partie  des  dégradations 
provient  du  fait  des  entrepreneurs  et  de  ce  qu'une  partie  des  répa- 
rations a  été  laissée  à  leur  charge  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  réduire  Tindemnité  de  A3.a88%2o  allouée  pour  cette  période, 
proportionnellement  &  la  pArt  de  responsabilité  qui  incombe  aux 
entrepreneurs  dans  les  frais  de  réparation,  et  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  TaiTaire  en  fixant  cette 
indemnité  à  dS.ooo  francs; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  due  pour  outillage  manquant  et 
matières  premières  consommées  : 

Considérant  que  TËtat  a  pris,  lors  de  la  réquisition,  non-seule- 
ment les  machines  et  viragons  des  sieurs  Harel  et  G'%  mais  aussi 
Toutillage  et  les  matières  premières  appartenant  à  ces  entrepre- 
neurs, et  n'a  pas  fait  dresser  d'inventaire  contradictoire  de  cet 
outillage  et  de  ces  matières  ;  que  les  sieurs  Uarel  et  G'*  produisent 
les  états  dressés  par  les  agents  de  l'entreprise  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de 
se  référer  k  ces  états,  pour  déterminer  la  quotité  des  outils  man- 
quants et  des  matières  premières  consommées,  tout  en  tenant 
compte  de  ce  qu'une  partie  des  outils,  aurait  été  retirée  avant  la 
fin  des  travaux,  et  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  de 
l'indemnité  due  de  ce  chef  en  l'élevant  de  6.6/ii7',9o  àg.ooo  francs; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  pour  perte  de  3  wagons, 
série  Picard  : 
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Gonridérant  qoe  le  prix  de  55o  francs  allooô  par  chaque  wagon 

perdn  re^irésente  la  moyenne  des  prix  d*achat  des  lu  wagonf, 

aèrie  Picaid,  amenôs  sur  les  chantiers  de  Tentreprise,  et  quMi 

D^est  |»as  établi  que  ce  prix  soit  insuffisant,  mais  qu'il  y  a  Heu,  de 

ce  chef,  de  rectifier  une  erreur  matérielle  de  calcul,  en  portant  à 

i.65o/ruiesVindemDité  fixée  par  Tarrôlé  attaquée  i.55o  francs 

poir  3  wagons  perdus  ; 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'indemnité  des  sieurs  Uarel 
et  G*,  pour  pertes  éprouvées  sur  les  fraisgénéraux  de  Tentreprise, 
et  dnOmage  de  leur  industrie  par  suite  de  la  réquisition  : 

Conddénnt  que  c'est  par  suite  de  la  non-livraison  de  la  voie 
ferrée  par  la  compagnie  des  Gharentes  dans  le  délai  fixé  par  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  que  le  matériel  des  sieurs Harel 
et  Cr*  a  été  requis  ;  que  la  compagnie  des  Gharentes  a  soutenu 
devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  son  mémoire  du  a6  juin 
1H71,  que  ces  retards  provenaient  de  la  faute  des  sieurs  Harel 
et  (?*  ;  que  ces  entrepreneurs  ne  seraient  fondés  à  demander  d'in- 
demnité poor  pertes  et  privations  de  bénéfices   éprouvées  par 
suite  do  chômage  de  leur  industrie  et  de  l'importance  de  leurs 
frail9  géoénox,  qu*autant  qu'ils  Justifieraient  avoir  rempli  tous 
kars  engagements  envers  la  compagnie,  mais  que  cette  question 
iftigîeDse  entre  eux  et  la  compagnie  ne  peut  être  résolue  que  par 
rappréciation  de  conventions  dont  il  n'appartient  pas  au  Gonsell 
d'État  de  connaître  ;  qu'en  Tétat  de  rinstruction,  les  sieurs  Harel 
et  C^  ne  sont  pas,  dès  lors,  fondés  à  réclamer,  de  ce  chef,  une 
jodemnfté  à  l'État  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  en  Tabsence  de  toute  convention  contraire* 
c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les 
intérêts  des  sommes  dues  aux  sieurs  Harel  et  G*"  pour  location  de 
matériel,  courraient  seulement  du  jour  où  la  location  a  pris  fin  ; 
qoe /es  entrepreneurs  ont  droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  le 
11  février  187a,  à  partir  de  cette  date,  et  aux  intérêts  des  intérêts 
échos  ie  au  mai  1875,  à  partir  de  cette  date,  conformément  à  l'ar- 
tieteiiM  du  Gode  civil; 

Sur  les  dépens  : 

GoDsidéraDt  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  liquidation  et  la 
répartition  des  frais  d*expertlse  entre  les  parties  faites  par  le  con- 
seil dé  préfecture,  et  de  condamner  PËtat  au  quart  des  dépens  faits 
par  les  sieurs  Harel  et  G*'  devant  le  Gonseil  d'État  ; 

Art.  1*.  —  L'Indemnité  due  par  l'État  aux  sieurs  Harel  otG**  pour 
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location  de  leur  matériel  pendant  le  temps  assigné  aux  réparations, 
est  réduite  de  AS.aSSSao  à  95.000  francs. 

Art  3.  —  Llndemnlté  dnepar  TÉtat  aux  sieurs  flarel  et  G**,  pour 
outillage  manquant  et  matières  premières  consommées,  est  élevée 
de  6.6A7S90  à  9.000  francs.  L^ndemnité  due  ponr  perte  de  3  wagons 
est  élevée  de  i.55o  francs  à  i.65o  francs. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  échus»  le  11  février  187Û,  seront  capitali- 
sés, pour  produire  des  intérêts  à  partir  de  cette  date,  au  profit  des 
sieurs  Harel  et  Ô\  Les  Intérêts  échus,  le  s4  mai  1875,  seront 
capitalisés  pour  produire  des  intérêts,  à  partir  de  cette  date,  au 
profit  des  sieurs  Harel  et  C.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
et  des  sieurs  Harel  et  G'*  rejeté.  li'Êtat  est  condamné  au  quart  des 
dépens  faits  par  les  sieurs  Harel  et  G'^  devant  le  Gonseild^Êtat.) 


(r  26) 

[7  avril  1876.] 

Tratxiuœ  publics. — Communes,  —  Décompte.  —  Appréciation  de  priœ. 
—  Intérêts.  —  (YUle  de  Bergerac  contre  sieurs  Harionet  père  et 
fils).  0 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Bergerac,  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Gonseli  réformer  un  arrêté  du  10  mars  1876,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  a  statué  définitivement 
sur  les  réclamations  présentées  parles  sieurs  Marionet  père  et  fils, 
entrepreneurs  de  la  construction  du  collège  de  la  dite  ville,  contre 
le  décompte  de  leur  entreprise;  ce  faisant,  réduire  les  sommes 
allouées  aux  sieurs  Marionet  par  le  dit  arrêté  :  1*  de  i.868',88  pour 
la  pierre  de  taille  des  entrées  principales  de  la  façade;  a*  de 
1.16a  ft'ancs  pour  le  régalage  et  nivellement  des  terres,  travail  qui 
est  compris  dans  les  fouilles  et  ne  doit  pas  être  payé  &  part;  3*  de 
a. SOI  francs  pour  la  maçonnerie  des  arcs  doubleaux;  iC*  de 
a. 191  francs  pour  Tornementation  des  moulures;  5*  de  i.i3iS67 
pour  le  rejolntolement  de  la  pierre  de  taille;  G""  de  86%3o  pour  les 
travaux  de  zioguerle;  décider  que  les  Intérêts  des  Intérêts,  alloués 
aux  sieurs  Marionet  par  l'arrêté  attaqué,  seront  calculés  d'après  la 

(*)  Suite  de  l'affaire  Jagèe  le  ao  décembre  187a,  Artn.  1874,  P*  ^^^* 
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somme  allouée  par  la  décision  du  Conseil  d'État  à  intervenir  sur  la 
présente  requête,  et  mettre  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  à  la 
diarge dn àeurs  Marionet  père  et  fils;  vu  ensemble  la  délibéra- 
tion, en  date  du  1*'  août  187/1,  P^  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Bergerac  tntorise  le  maire  à  former  le  pourvoi  ; 

Yotofliémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Marionet  père 
et  MSj  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  et  à  ce  que  les  con- 
jasuiations  prononcées  par  le  conseil  de  préfecture  soient  main- 
teDues  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et  dépens; 
Ytt  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YHI; 

En  ce  qui  concerne  la  pierre  de  taille  des  entrées  principales  de 
lalaçade: 

Considérant  que  cette  pierre  a  été  comptée  par  le  conseil  de 
préfecture  sor  la  proportion  du  tiers  expert,  à  71  fjrancs  le  mètre 
cube,  prix  auquel  est  estimée  la  pierre  du  Colombier,  mais  quMl 
résolle  de  Viostroction  que  la  pierre  qui  a  été  employée  est  la 
pierre  ^te  b&tarde  du  Colombier,  dont  la  valeur  n'est  pas  supé- 
rieure an  prix  ùehS  francs  porté  au  décompte  dressé  par  Tarchi- 
tecte;  qa'il  jaiien,  en  conséquence,  de  réduire  de  1 .868', 88  la 
somme  aliooée  de  ce  chef  aux  sieurs  Marionet  père  et  ùls  par  le 
eaiaeil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  le  régalage  et  nivellement  des  terres,  la  plus- 
valoe  pour  ares  doubleaax,  romementation  des  moulures,  le  re- 
Jointoîement  de  la  pierre  de  taille  et  les  travaux  de  zlnguerie  : 

CoDsidéraot  qu*il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  du  rap- 
port dn  tier&expert  que  les  sommes  allouées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  ces  différents  articles,  qui  figurent  tous  au  nombre 
des  travaux  supplémentaires  dont  le  conseil  municipal  a  approuvé 
rexécDtion  dans  sa  délibération  du  a6  octobre  1868,  ne  sont  pas 
exagérées;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Bergerac  n'est 
pas  fondée  &  demander  la  réduction  de  ces  allocations  ; 
Sar  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
GooBîdéraiit  qu'aux  termes  de  la  décision  du  Conseil  d'État,  en 
aile  du  90  décembre  1879,  ci-dessus  visée,  les  sieurs  Marionet  ont 
droit  aux  Intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  à  partir  du 
agodobro  1869,  et  aux  Intérêts  des  Intérêts  à  partir  du  %6  jan- 
vier 1871;  que  les  ideurs  Marionet  ont  demandé  de  nouveau  les 
intérêts  des  intérêts  le  i5  février  187Ô;  que,  par  application  de 
l'tftkde  1  i5À  du  Gode  civil,  il  y  a  lieu  de  décider  ^ue  les  intérêts 
et  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  restant  dues  en  vertu,  tant 
de  la  décisioa  précitée  que  de  la  présente  décision,  et  écbus  le 
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i5  février  1875,  seront  eux-mêmes  productifs  d'intérêts  à  partir 
cette  date; 

Art.  1*'.  —  La  somme  allouée  aux  sieurs  Marionet  père  et  fils, 
pour  la  pierre  de  taille  des  entrées  principales  de  la  façade,  eecc 
réduite  de  i.868',88. 

Art.  a.  —  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

Art.  3.  —  Les  intérêts  et  tes  intérêts  des  intérêts  des  sommes 
restant  dues  aux  sieurs  Marionet  en  vertu,  tant  de  la  décision  da 
Conseil  d*État  du  ao  décembre  1873  que  de  la  présente  décision,  et 
échus  le  i5  février  1876,  porteront  Intérêts  au  profit  des  sieurB 
Marionet  à  partir  de  cette  date. 

Art.  A.  —  Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  seront  sup* 
portés  par  les  sieurs  Marionet. 

Art.  5.  —  (Surplus  des  conclusions  de  la  ville  r^'eté.) 


(N^  27) 

[7  avril  1876,] 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  pow'  l'entretien  d'une 
route  nationale.  —  Carrière  en  exploitation.  —  Application  de  la 
loi  du  16  septembre  1807^  article  53.  —  Prix  courants  du  pays, 
abstraction  faite  de  l'ecoistence  et  des  besoins  de  la  route.  — Intérêts, 
—  (Sieur  Pradelle  contre  sieur  Reynand.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  lesienr  Pradelle,  tendant  à  ce  qu*ii 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a3  décembre  1873,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  a  fixé  à  la  somme  de 
o'.&o  le  mètre  cube  le  prix  de  la  pierre  extraite  de  sa  propriété  par 
le  sieur  Rejmaud,  adjudicataire  des  travaux  d'entretien  de  la  route 
nationale,  n'  7  ;  ce  faisant,  attendu  qu^en  proposant  de  fixer  à  o^Ao 
par  mètre  cube  la  valeur  de  la  pierre  provenant  de  la  carrière  de 
Pierrelatte  où  le  sieur  Raynaud  a  été  autorisé  à  extraire  des  maté- 
riaux, le  tiers-expert  n*a  pas  tenu  compte  des  prescriptions  de 
l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  aux  termes  duquel  les 
matériaux  pris  dans  une  carrière  déjà  en  exploitation  doivent  être 
évalués  d'après  leur  prix  courant;  qu'il  résulte  des  traités  passés 
par  le  requérant  avec  différents  entrepreneurs  et  des  attestations 
par  lui  produites  que  le  prix  actuel  du  mètre  cube  de  pierres  pro- 
venant du  rocher  de  Pierrelatte  est  de  0^,70  et  que^  depuis  1868,  le 
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sieur  Pradelle  a  vendu  habituellement  ses  matériaux  à  ce  prix; 
qu^ainsi  et  par  application  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du 
16  septembre  1B07,  il  y  a  lieu  d'allouer  la  somme  réclamée  par  le 
reciuérant  comme  représentant  le  prix  courant  des  matériaux 
extraits  dans  sa  carrière;  que,  d*ailleurs,  et  en  admettant  que  ce 
prix  courant  ne  soit  pas  suffisamment  établi,  le  prix  à  fixer  équi- 
tablefflent  ne  pourrait  être  moindre  de  oSyo  ;  que  ce  prix,  à  raison 
des  dépenses  que  le  requérant  a  dû  faire  pour  l'exploitation  de  sa 
propriété  dont  la  valeur  s'élève  à  25.000  francs,  serait  seul  rému- 
nérateur, en  tenant  compte  d'une  production  dont  la  moyenne  ne 
dépasse  pas  annuellement  700  mètres  cubes;  décider  que  le  prix 
de  la  pierre  de  la  carrière  de  Pierrelatte  sera  fixé  à  raison  de 
o^7o  le  mètre  cube,  condamner  le  sieur  Reynaud  aux  intérêts  et 
aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Raynaud,  ten- 
dant à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  rejeter  avec  dépens  le  pourvoi 
Buavîsè  par  le  motif  que,  si  les  matériaux  provenant  de  la  carrière 
du  sieur  Pradelle  doivent  lui  être  payés  d*après  leur  prix  courant, 
ce  prix  ne  peut  être  déterminé  d*après  celui  que  le  propriétaire 
la/même  retire  de  la  vente  de  ses  matériaux;  qu'il  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  suppléé  au  mode  d'appréciation  prévu  par  Tarticle  55 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  par  Tapplication  de  prix  fixés  dans 
les  traités  intervenus  entre  le  sieur  Pradelle  et  d'autres  entrepre- 
neurs; qu'A  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  la  valeur  attri- 
buée par  le  requérant  à  sa  propriété,  et  qu'en  admettant  que  la 
carrière  dont  s'agit  soit  seule  dans  la  contrée,  le  propriétaire  ne 
peut  davantage  invoquer  comme  constituant  les  prix  courants 
ceux  qu'il  a  pu  demander  lors  des  extractions  précédentes  dans  des 
clrco7>stances  et  des  conditions  qu'on  ne  saurait  opposer  actuelle- 
ment au  sieur  Reynaud;  et  statuant  sur  le  recours  incident,  fixer 
à  o%i5  par  mètre  cube  Tindemnité  à  payer  au  sieur  Pradelfe 
pour  la  pierre  extraite  de  son  rocher,  attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que,  soit  dans  les  carrières  des  départements  voisins,  soit 
dans  les  carrières  plus  rapprochées  de  celle  du  requérant,  le  prix 
de  la  pierre  semblable  à  celle  provenant  du  rocher  de  Pierrelatte 
ne  dépasserait  pas  la  somme  de  o^l5  par  mètre  cube,  et  qu'ainsi 
c'est  à  cette  somme  que  l'arrêté  attaqué  aurait  dû  fixer  le  prix 
courant  de  la  contrée  ; 

Va  ia  loi  du  aB  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  les  matériaux  extraits  d'une  carrière  déjà  en  explol- 
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tatîon  doivent  ôtre  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstr&etk»' 
faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont 
pris  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  suivant  les  prijc 
courants  tels  qu'ils  résultent  des  marchés  ci-dessus  visés,  il  y  a  lieu. 
de  fixer  à  oS7o  par  chaque  mètre  cubo  la  yaleur  des  matériaux  à 
extraire  de  la  carrière  du  sieur  Pradelle;  que,  dans  ces  circoia— 
stances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n*a  fixé  qu'à  la 
somme  de  o%/lio  le  mètre  cube  l'indemnité  à  payer  au  requérant 
par  le  sieur  Reynaud  à  raison  des  extractions  qu'il  a  été  autorisa  il. 
pratiquer  dans  la  dite  carrière; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Particle  ii65  du  Code  civil  lea  in- 
térêts sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  d'allouer  au  sieur  Pradelle  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due  à  partir  du  a5  avril  1873,  Jour  où  il  les  a  demandés  pour 
la  première  fois; 

Art.  l'^  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dr6me 
est  réformé  en  tant  qu'il  afixé  àoS/iopar  mètre  cube  de  matériaux 
extraits  l'indemnité  &  payer  par  le  sieur  Reynaud  au  requérant. 

Art.  s.  — *  Cette  indemnité  est  fixée  à  o%7o  le  mètre  cube. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  par  le  sieur  Reynaad 
courront  au  profit  du  requérant  &  partir  du  «5  avril  1873. 

Art.  A.  —  Les  dépens  devant  le  Conseil  d'État  et  les  frais  d'ex- 
pertise seront  supportés  par  le  sieur  Reynaud. 

Art.  &  —  Le  recours  incident  du  dit  sieur  Reynaud  est  rejeté. 

(  r  28  ) 

[7  avril  1876.] 

Voirie  {grande),  —  Contravention,  —  Abatage  et  enlèvement  d'arhres 
sur  le  talus  d'une  route  nationale.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Loizel.)  —  Décidé  que  le  terrain  sur  lequel  étaient 
plantés  les  arbres  coupés  fait  partie  de  la  route  et  en  eH  une 
dépendance  nécessaire.  —  {Le  défendeur  soutenait  qu'il  était  pro- 
priétaire  de  ce  terrain.)  —  Condamnation  du  contrevenant  à  ra- 
mènera par  application  des  lois  des  28  septembre-^  octobre  1791^ 
art.  43,  et  29  floréal  an  X,  art.  i  "  (*). 

n  Voir  M  août  1868,  Taxil,  Ann.  i96S,  p.  i55o;  5  février  1875,  Saiate- 
IUrie>  Ann.  1877,  p.  39, 
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Recours  du  ministre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté  da 
13  juin  187Û,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain  a  renvoyé 
le  siear  Loizel,  propriétaire  riverain  de  la  route  nationale,  no  79, 
dans  la  ttâverse  de  la  commune  de  Serrières-sur-Ain,  des  fins  d^un 
procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  lui, 
ponr  avoir  abatta  et  enlevé  sept  arbres  sur  une  portion  de  terrain 
qni,  d'après  le  procès- verbal,  formerait  une  dépendance  de  la 
route;  ce  faisant,  attendu  qn*il  résulte  des  plans  et  profils,  joints 
ao  recours,  qoe  la  portion  de  terrain  dont  il  s*agit  forme  le  talus 
de  la  route  nationale,  n*  79,  et,  par  suite,  est  comprise  dans  les  li- 
mites de  la  dite  roate  et  fait  partie  de  son  sol  ;  que  le  sieur  Loizel, 
eo  abattant  et  enlevant  des  arbres  qui  étaient  ezcrus,  a  commis 
nn  empiétement  sor  nne  dépendance  du  tlomaine  public  et  une 
contravention  de  grande  voirie;  annuler  Tarrèté  attaqué.) 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Loiiel  et  tendant 
an  rejet  du  recours,  attendu  que  la  portion  de  terrain  dont  il 
s* agit  appartiendrait  au  défendeur,  et  que,  par  suite,  il  n*a  fait 
qii*U8er  de  son  droit  en  coupant  et  enlevant  les  arbres  y  excrus  ; 

Vu  Tarticle  à5  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1 79 1  et  la  loi 
du  39  floréal  an  X; 

GonsIdéraDt  qu^il  résulte  des  plans  et  profils  ci-dessus  visés  que 
ie  terrain  sur  lequel  étaient  plantés  ces  arbres  coupés  par  le  sieur 
Loizel  fait  partie  du  talus  de  la  route  nationale,  n"*  79,  et  est  une 
dépendance  nécessaire  de  la  dite  route  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Loizel  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Considérant  que  Tartlcle  A3  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  dispose  que  quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  les  arbres 
plantés  sur  les  routes,  sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de 
la  valeur  des  arbres,  et  que  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
en  ordonnant  que  les  contraventions  de  grande  voirie,  parmi  les- 
quelles sont  rangées  les  détériorations  commises  sur  les  arbres 
des  routes,  seraient  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administra- 
tive, a  transféré  aux  autorités  cbargées  de  statuer  sur  ces  contra- 
ventions le  droit  de  prononcer  les  amendes  portées  dans  Tarticle 
précité  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ; 

Considérant  qu^il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  Taffaire  eu  fixant  à  16  francs  Tamende  encourue  par  le 
flienr  Loizel.  (Arrêté  annulé*  Le  sieur  ix)izel  est  condamné  &  une 
amende  de  16  francs  et  aux  frais  du  procès«verbal.) 


^6  l'OIS,    DÉCRETS,   KTC. 


(r  29) 

[7  avril  1876.1 

Voirie  {grande),  —  Chemim  de  fer.  —  Introduction  de  besUaxtœ  su, 
la  voie  ferrée,  — -  Mauvais  état  des  clôtures,  —  Pas  de  contraiven 
tùm, — (Ministre  des  travaux  pablics  contre  sieurs  Laine  et  Yespier. 
—  L'intervention  de  la  compagnie  concessionnaire  d*un  chemin  di 
fer  dans  l'instance  rekUive  à  une  contravention  commise  sur  ce 
chemin,  en  vue  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  causé,  doit  être 
admise  (*).  —  L'introduction  de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée  ne  conr 
stitue  pas  une  contravention,  s'U  est  établi  que  les  clôtures  n'of- 
fraient pas  le^  conditions  d'entretien  réglementaires  et  présentaient 
une  brèche  (*'). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qi^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  10  février  187a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  renvoyé 
les  sieurs  Laine  et  Vespier  des  fins  de  deux  procès-verbaux  dressés 
contre  eux,  pour  avoir  laissé  deux  vaches,  deux  veaux  et  un  pon- 
lain  leur  appartenant  s^introduire  sur  la  voie  ferrée  de  Malaunaj 
à  Dieppe;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  l*arrêt  du  Gonseif 
du  16  décembre  1769,  rendu  applicable  aux  chemins  de  fer  par 
l'article  a  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  il  est  fait  défense  &  tous 
conducteurs  de  bestiaux  de  les  laisser  répandre  sur  les  bords  des 
grands  chemins  plantés  soit  d'arbres,  soit  de  haies  d'épines  ou 
autres,  à  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  de  100  livres  d^a- 
mende;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ia  voie  ferrée  dont  s'agit  était 
bordée  d'une  haie  vive;  que,  dès  lors,  en  admettant  même  qu'une 
brèche  existât  au  point  où  les  bestiaux  sont  entrés  sur  la  voie,  la 
contravention  relevée  contre  les  sieurs  Laine  et  Vespier  n'en  avale 
pas  moins  été  commise,  condamner  les  sieurs  Laine  et  Vespier  k 
l'amende  et  à  5  francs  de  dommages-intérêts; 

(*)  Voir  l'arrêt  du  5  février  1875  (Ministre  des  travaux  pablics  contre  Pia- 
guet,  Ànn.  1877,  p.  40). 

(**)  Voir  les  arrêts  da  3o  avril  1875,  Ministre  des  travaux  publics;  14  mai 
1875,  Minisire  de  l'intérieur;  a  Juillet  1875,  D eschateanx,  ^inn.  1877,  p.  721, 
763,  8a  I. 

Voir,  sur  l'application  de  l'arrêt  du  16  décembre  1759^  les  arrêts  rendus  sur 
les  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  les  3o  mai  et  ai  novembre  1873, 
Ann,  1875,  p.  749,  et  1876,  p.  a54  et  les  notes. 
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Ta  le  mémoire  présenté  par  les  siears  Laine  et  Vespier,  tendant 
as  rejet  da  recours,  par  les  motifs  qu^une  brèche  existait  dans  la 
hiîe  de  cVMore,  au  point  où  se  sont  introduits  les  bestiaux  ;  qu'ainsi 
ladite  clôture  n'était  pas  dans  un  état  d*entretien  réglementaire; 
que,  dès  lors,  aucune  contrarentlon  ne  pouvait  être  relevée  contre 
les  propnétaires  des  t)estiaux; 

Yu  h  requête  en  intervention  présentée  pour  la  compagnie  des 
chadas  de  fer  de  TOuest,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil,  en 
la  Amne,  déclarer  rinterventlon  recevable  par  le  motif  que  la 
compagnie  a  intérêt  à  l'annulation  de  Tarrèté  attaqué;  au  fond, 
aceofiOHr  les  concinsions  du  ministre  des  tiavaux  publics,  par  le 
motif,  en  droit,  que  Texistence  de  la  contravention  ne  saurait  être 
snbordonnée au  bon  état  des  clôtures;  en  fait,  qu^il  résulte  des 
affirmations  des  agents  qui  ont  dressé  les  procès-verbaux,  ainsi 
qoe  des  avis  de  Fingéoienr  du  contrôle  et  de  Tinspecteur  général 
des  mines,  qu'aucune  brèche  n^existait  au  point  où  ont  passé  les 
besUaax  appartenant  aux  sieurs  Laine  et  Vespier  ; 
Yu  Varrét  du  Conseil  du  16  décembre  1769; 
Yo  la  loi  do  ]5  juillet  ibhb,  article  s  ;  • 

Sur  i'ïoterveiitjon  de   la  compagnie  des  chemins  de   fer  de 
l'Onest  : 

Considérant  que  la  dite  compagnie  a  intérêt  à  Tannulation  de 
Virréié  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure 
a  décidé  que  les  sieurs  Laine  et  Vespier  n'étaient  pas  tenus  de  la 
répiration  du  dommage  causé  à  la  ligne  de  Malaunay  à  Dieppe; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'admettre  son  intervention  ; 
An  /bod  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstructlon  et  notamment  de  Ten- 
qnète  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  qu*au  point  où  les 
bestiaux  appartenant  aux  sieurs  Laine  et  Vespier  se  sont  introduits 
$ar  la  voie  ferrée,  les  clôtures  n'ofiTraient  pas  les  conditions  d'en- 
tretien r^jementaires  et  présentaient  une  brèche  de  o*,5o  à  o",6o 
de  hrgeoT;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
eoDsefl  de  préfecture  a  renvoyé  les  sieurs  Laine  et  Vespier  des 
fimdes  procès-verbaux  dressés  contre  eux; 

an.  1*'.  —  L'intervention  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rooest  est  admise. 

irt.  1.  -^  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  et  la  re- 
qoéce  eo  intervention  de  la  compagnie  sont  rejetés. 
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(N"  30) 

[i8  STril  1876.] 

iWMKt  pMici.  —  Dommages.  —  Néeettiti  (f  une  ecepttrtise  pria- 
ibte.  —  Dérivatbm  des  sources  de  la  VaniM  par  la  viUe  de  Pari». 

-  (Sieur  Begnier  conlre  ville  de  Paris.)  —  Pour  apprécier  le  miriU 
"une  demande  en  indemnité  à  raison  de  dommages  causés  par 
'exécution  de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture  est  tenu  de 
aireprocéderàl'expertiseprescritepar  laloi  du  19  septembre  iiOT . 

-  (On  alléguerait  en  vain  que  les  fmts  allégués  ne  consHtuetU  pat 
m  dommage  de  nature  à  donner  droit  â  indemnité  (•),) 

a  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatlf  présentés  ponr 
ileur  RegDler,  tendant  k  ce  qu'il  plaise  an  Conseil  aonuler  nn 
6té  du  1 1  février  1873,  par  lequel  ie  conseil  de  préfecture  de 
inné  a  rejeté,  sans  ordonner  une  expertise  préalable,  la  de- 
nde  en  Indemnité  formée  par  lui  contre  la  ville  do  Paris,  à  ral- 
du  dommage  que  lui  auraient  causé  les  travaux  exécutés  par 
iite  ville  pour  la  dérivation  des  sources  acquises  par  elle  dans 
rallée  de  (a  Tanue  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  ville  de  Paris, 
[f  dériver  les  sources  qu'elle  avait  acquises  dans  la  vallée  de  la 
me,  snr  le  territoire  de  la  commune  de  Tliell,  a  creusé  des 
ichées  profondes  au-dessous  du  sol  du  cbemlo  vicinal,  n*  5o, 
ir  y  placer  un  aqueduc  ;  que  ces  tranchées  ont  intercepté  les 
Itratlous  souterraines ,  qui  alimentaient  le  puits  dn  sfeiir 
^ler,  situé  à  proximité,  et  qne  le  dessèchement  de  ce  puits  a 
ore  été  rendn  plus  complet  par  des  travanx  de  drainage  exé- 
és  en  même  temps  au  fond  des  fouilles;  que  le  requérant  a 
it  à  une  Indemnité  à  raison  de  ce  dommage  direct  et  matérid 
se  à  sa  propriété;  que  le  décret  du  37  décembre  18M,  qui  a 
Isré  d'utilité  publique  les  travaux  de  dérivation  des  sonrees 
artenantàlaville  de  Paris,  dans  la  vallée  de  la  Vanne,  a  forma- 
ient réservé  les  droits  des  tiers  ;  que  d'alllenrs,  avant  de  ata- 
r,  le  conseil  de  préfecture  était  tenu  de  faire  procédera  l'expert 
iprescrite  par  l'article  5$de  ta  loi  dniQseptfflnbre  1807;  alloner 


]  Voir,  dans  te  mime  staa, 
riSeg,  Giron,  Jnn.  i)!6g,  | 
I.  1864,  P-  3fiS. 
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iB  requérant  le  bénéfice  de  ses  conclusions  devant  le  conseil  de 
préfecture  arec  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  in- 
térêts des  intacts  échus,  condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens; 
Vu  Varrètè  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris  ten- 
dant aa  rpjet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  sieur  Régnier 
aux  dépens»  par  les  motifs  que  2a  dite  ville  de  Paris,  autorisée  à 
pratigoer  des  fouilles  dans  le  sol  du  chemin  vicinal  n°  5o,  et  sub- 
flC&aée,  en  tant  qu^il  s'agît  des  travaux  d*établissement  de  son 
iquedue,  aux  droits  de  la  commune  de  Theil  propriétaire  du  sol 
du  chemin,  n*a  fait  qu'user  de  ses  droits  en  exécutant  les  travaux 
dont  se  plaint  le  sieur  Régnier;  qu*en  admettant  même  qu'elle  ait 
excédé  les  limites  de  Tautorisation  qui  lui  avait  été  concédée,  la 
commune  de  TheD  serait  seule  recevable  à  s'en  plaindre;  que 
Texpertise  n'est  pas  obligatoire,  lorsque,  en  prenant  pour  avérés 
tes  ^ts  avancés  par  le  réclamant,  il  en  résulte  clairement  que  le 
donmige  n'est  f»as  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité; 

iTu  la  loi  du  aS  plaviOse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

CoosidéraDt  que  Ja  demande  en  indemnité  formée  par  le  sidur 
Régnier  eoatpe  ia  ville  de  Paris  était  fondée  sur  les  dommages 
qn'MonieDt  causés  à  sa  propriété  les  travaux  exécutés  par  la  dite 
rttie,  dans  Ja  commune  de  Theil,  pour  la  dérivation  des  sources 
ça'eiie  avait  acquises  dans  la  vallée  de  la  Vanne;  que,  aux  termes 
de  l'artide  56  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  16  septembre  1807,  le 
coDsdl  de  préfecture  était  tenu,  avant  de  statuer,  de  faire  pro* 
céder  à  une  expertise  sur  la  demande  du  sieur  Régnier;  qu'ainsi 
le  dit  sîeur  Régnier  est  fondé  k  demander  l'annulation  de  l'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  a  r^eté  sa  demande, 
ans  avoir  fait  procédera  une  expertise  préalable; 

Art.  1*".  ^  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
ITonoe,  du  n  février  1873,  est  annulé. 

Art  1.  -^  Le  sieur  Régnier  est  renvoyé  devant  le  même  con- 
9Si  de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
aduttDde  en  indemnité  contre  la  ville  de  Paris,  après  qu'il  aura 
^procédé  A  une  expertise  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  56 
delalfridn  16  septembre  1807. 

Art  3.  —  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  mis  A  la  charge 
de  la  pirtie  qui  succombera  en  fin  de  cause. 
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Travaux  publics»  —  Communes*  —  Décompte.  —  DériiMtion  et  dis^ 
tribution  d'eau,  —  (Sieor  Gos('>  contre  commune  de  Laudan.)  — 
Modifications  au  projet  primitif;  augmentation  de  la  distance  et, 
parsuitey  des  terrassements;  modification  à  la  construction  d'un 
viaduc;  supplément  de  prix.  —  Substitution  d^une  pierre  d  tute 
autre;  non-lieu  à  allouer  un  supplément  de  prix.  —  Travaux 
d'épuisement  non  prévus  ;  défaut  d'attachements  et  de  justification. 
Indemnité  à  raison  du  service  de  la  distribution.  —  Malfaçons; 
appréciation.  —  Frais  d'expertise. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Goste,  tendant  à  ce  quMl 
plaise  réformer  un  arrêté  du  20  février  18769  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Gard,  statuant  sur  le  décompte  de  son  entreprise,  n*a 
fixé  le  dit  décompte,  conformément  à  la  proposition  du  tiers-expert* 
qu*&  la  somme  totale  de  Ao.373',57,  sur  laquelle  35.ooo  francs  oui 
été  antérieurement  payés,  et  a  mis  les  frais  d*expertise  à  la  charge 
de  Tentrepreneur  pour  un  quart  ;  ce  faisant,  allouer  au  requérant, 
en  premier  lieu,  divers  suppléments  de  prix  montant  ensemble  à 
i.63i',66  et  correspondant  k  des  travaux  nouveaux  et  non  prévus 
au  devis,  de  canalisation  et  d'épuisement,  à  la  substitution  d'une 
pierre  plus  coûteuse  à  celle  prévue  au  projet  primitif,  et  &  la  suré- 
lévation de  deux  étages  de  construction  sur  un  aqueduc;   en 
deuxième  lieu,  un  supplément  de  prix  pour  le  service  de  la  distri- 
bution  des  eaux  qui  a  été  imposé  à  Tentrepreneur  pendant 
lagS  jours  après  Tachèvement des  travaux;  en  troisième  lieu,  une 
somme  de  5/i5  francs  correspondant  à  des  retenues  qui  auraient 
été  indûment  faites  pour  des  malfaçons  non  Justifiées;  par  suite, 
fixer  le  solde  des  travaux  restant  à  payer  à  8.o65',98  avec  intérêts  à 
partir  du  s6  septembre  1872  ;  condamner  la  commune  de  Laudun 
en  tous  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Vu  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  du  a6  juin  1876  ; 

Vu  ensemble,  transmis  par  ledit  ministre.  Ta  vis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  un  rapport  de  l'ingénieur  or- 
dinaire du  service  hydraulique  du  Gard,  approuvé  par  Tiogénieur 
en  chef; 
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Ta  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1837  ; 
Sur  \a  demande  d'uu  supplément  de  prix  à  raison  d'un  change- 
ment dans  \e  tracé  du  projet  primitif  : 

Considérant  que  par  suite  d*une  modification  au  projet  primitif, 
postèneure  à  radjudicaticn,  radministration  a  décidé  que  la 
source  de  Gien  serait  abandonnée  et  que  les  eaux  de  la  distribu- 
tion fervent  prises  à  celles  de  Roubeaud  située  sur  un  coteau  op- 
posé et  à  une  distance  supérieure  de  près  de  i.Soo  mètres  de  la 
eouDmone  de  Laudun;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  cette  mo- 
dification,  eu  changeant  les  conditions  d'exécution  des  travaux,  a 
en  pour  effet  d'augmenter,  dans  une  proportiOQ  notable,  la  dépense 
des  terrassements,  et  que,  si  un  devis  dressé  à  la  même  époque  en 
a  réglé  les  prix  sans  tenir  compte  de  cette  augmentation,  il  n'est 
pas  établi  que  ce  devis  ait  été  porté  à  la  connaissance  de  rentre- 
preneur  et  accepté  par  lui;  que,  dans  ces  circonstances^  il  y  a 
lieu  d'accorder  à  l'entrepreneur,  à  raison  de  Taugmentation  de 
dépose  ci-dessus  rapportée,  un  supplément  de  prix  ;  que  la  de- 
mande de  o' ,00  par  mètre  courant,  faisant  ressortir  une  augmen- 
tation totale  de  ^ft'20  pour  i.Sa^  mètres  n'est  pas  exagérée;  et 
qu*0  j  aijea  d'allouer  au  requérant  la  dite  somme  de  597',2o; 

5or  la  demande  d'un  supplément  de  prix  pour  la  modification 
apportée  à  la  construction  du  viaduc  de  Vallonnière  : 

Considérant  que  l'aqueduc  prévu  au  projet  primitif  pour  le  pas- 
sage du  ruisseau  de  Vallonnière  a  été  postérieurement,  en  vertu 
de  projets  régulièrement  approuvés,  surélevé  successivement  de 
deux  étages;  que  le  tiers-expert  a  admis  que  les  travaux  exécutés 
en  ce  point  avaient  le  caractère  d'un  ouvrage  nouveau,  et  qu'il  a 
alloué  ponr  le  troisième  étage  de  la  construction  un  supplément 
de  prix  de  9  francs  par  mètre  de  maçonnerie  pour  une  augmenta- 
tion correspondante  dans  la  dépense;  que  le  deuxième  étage  de  la 
construction  doit  donner  lieu  au  même  supplément  do  prix,  et 
qa'jl  y  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  à  l'entrepreneur,  au  lieu  de 
Uaojnfflede  /i8a  francs  pour  2A1  mètres  de  maçonnerie  du  troi- 
sième étage,  celle  de  giSSôy  pour  Â56",78  de  maçonneries  des 
à«a  étages  ensemble;  que  cette  allocation  fait  ressortir  un  sup- 
plëiBQit  de  prix  de  ce  chef  de  Zi3i\56  ; 

Sor  la  demande  d'un  supplément  de  prix  à  raison  de  la  substi- 
totionde  la  pierre  de  Saint-Kestitut  à  celle  de  Gastillon  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  Tentrepreneur  ait  été  autorisé, 

sur  sa  demande,  à  substituer  la  pierre  de  Saint-Uestitut  à  celle  de 

Câstillon  prévue  au  devis,  il  résulte  de  l'instruction  que  la  pierre 

qui  a  été  employée  n'est  pas  de  qualité  supérieure  à  celle  dont 

AmuUe$  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tous  tiu.  6 
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remploi  avait  été  prévu,  et  qa*ainsi  Tentrepreneor  n*ost  fondé  à 
réclamer  aucun  supplément  de  prix  de  ce  chef; 

Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  pour  travaux  d'épuise- 
ment non  prévus  au  devis  : 

Considérant  qu*il  n^a  pas  été  tenu  d^attachements  des  travaux 
d*épuisement  à  raison  desquels  Tentrepreneur  demande  un  sup- 
plément de  prix  de  loo  francs,  et  que  la  requête  ne  fournît  pas,  à 
Têtard  de  ces  travaux,  de  Justification  suffisante; 

En  ce  qui  touche  Tailocation  demandée  pour  le  service  de  la 
distribution  des  eaux,  du  a3  avril  1870  au  17  novembre  1875  : 

Considérant  que  le  sieur  Reste  a  été  chargé  du  service  de  ia 
distribution  des  eaux  depuis  le  23  avril  1870  Jusqu'au  17  novem- 
bre 1873;  que  rindemnité  de  i.oi5',75  réclamée  pour  ce  service 
à  raison  de  1.195  Jours  et  de  o',83  par  Jour  de  service  n*est  pas 
exagérée,  et  qu*il  y  a  lieu,  par  suite,  d'accorder  de  ce  chef  un  sup- 
plément de  prix  de  5i5',75  à  Tallocation  de  5oo  francs  qui  résuite 
de  Tarrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  les  malfaçons  : 

Considérant  que  les  deux  premiers  experts  ont  fixé  d*un  commun 
accord  à  la  somme  de  aaS  francs  la  retenue  à  imposer  à  I^entre- 
preneur  à  raison  des  malfaçons  qu'ils  ont  relevées  ;  que  le  tiers- 
expert  n'a  visité  les  lieux  que  plus  de  trois  années  après  l'achève- 
ment des  travaux  et  que  son  rapport  n'établit  pas  d'une  manière 
suffisante  l'existence  de  malfaçons  imputables  à  Tentrepriso  et  k 
raison  desquelles  une  retenue  plus  forte  dût  être  exercée;  qu'il  j 
a  lieu,  dans  ces  circonstances,  do  décider  que  la  déduction  à  faire 
subir  au  décompte  sera  ramenée  au  chiffre  de  226  francs  au  lieu 
do  770  francs  déterminé  par  l'arrêté  attaqué  sur  la  proposition  du 
tiers-expert  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  de 
décider  que  les  frais  d'expertise  seront  supportés  pour  les  sept 
huitièmes  par  la  commune  de  Laudun,  et  pour  un  huitième  seule- 
ment par  le  sieur  Caste; 

Art.  i*'.  — La  commune  de  Laudun  est  condamnée  à  payer  au 
sieur  Coste,  en  sus  ded  sommes  allouées  par  l'arrêté  attaqué,  celle 
de  i.889',5i  avec  les  intérêts  à  partir  du  26  septembre  1872.  (Frais 
d^expertise  supportés  pour  les  sept  huitièmes  par  la  commune  de 
Laudun  et  pour  un  huitième  par  le  sieur  Coste.  Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Commune  condamnée  aux  dépens.  Surplus 
de  la  requête  reu'eté*) 
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Cammaneg,  —  Premier  fMvage.  —  Ville  de  Paris.  —  Insuffisance  àe 
revenus.  —  Voie  élargie  d'un  seul  côté.  —  Obligation  du  riverain 
apposé.  —  Elargissement  dans  un  but  d'embellissement.  —  Intérêt 
de  la  circulation.  —  Procédure.  —  Décision  sur  les  conclusions 
subsidiaires  à  fin  de  réduction.   Affaire  en  état.  —  Examen  du 
mogen  de  forme  sans  intérêt.  —  (i**  et  2*  espèce.  Ville  de  Par!« 
contre  siear  Guyot-Sionnest  et  dame  venve  Baxrdran.}  —  Les  res- 
sources de  la  ville  de  Paris  étaient,  au  moment  de  Vouvertnre  du 
bouleixo'd  OmanOy   de  1867  à  1869,  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  frais  de  premier  pavage  et,  dès  lors,  ces  frais  devaient  être  mis 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  conformément  aux  anciens 
usages.  !'•  espèce  (*).  —  L'obligation  du  propriétaire  riverain  s'é- 
tend  même  au  cas  où  la  voie  publique  est  élargie  du  côté  opposé  à 
sa  propriété,  et  doit,  en  conséquence,  supporter  la  moitié  des  frais 
du  premier  pavage  de  V élargissement.  l'«  et  2«  espèce.  —  Mais  si 
rêlargissement  a  lieu  dans  un  but  d'embellissement,  il  y  a  lieu  de 
tenir  cowèpU  de  cette  circonstance  et  de  n'imposer  la 'taxe  qu'à 
raison  de  la  largeur  que  comporte  l'intérêt  de  la  circulation,  i^  et 
S*  espèce  {boulevard  Omano)  [**). 

I»  ESPÈCE.  —  Ville  de  Paris  contre  Guyat-Sionnet. 

Tulerecours  présenté  pour  le  préfet  de  la  Seine,  tendant  àcequMl 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a  avril  1875,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  d'une  réclamation  du  sieur  Guyot- 
Sionnest  relative  à  la  taxe  de  pavage  qui  lui  avait  été  imposée  à 
raison  d*on  immeuble  situé  anciennement  sur  la  rue  Lévisse, 
actaellenaent  boulevard  Omano,  26,  après  avoir  rejeté  comme 
mal  fondé  le  moyen  tiré  de  ce  que  Télargissement  de  la  rue  Lé-> 
visse  ayant  eu  lieu  du  côté  opposé  à  Tlmmeuble  du  réclamant, 
eolai-cl  ne  pouvait  être  tenu  de  subvenir  aux  frais  de  pavage  du 
sol  ajouté  àr  la  vole  publique,  a  sursis  à  statuer  sur  le  moyen  tiré 


(•)  Voir  a5  jain  1875,  Ville  de  Paris,  Ann.  1877,  p.  801,  et  la  note. 
(«^96  jain  i^^.  Quai  de  Biliy,  Ann.  1867,  p.  3(. 
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de  la  suffisance  des  ressources  ordinaires  de  la  ville  jusqa^à  ce  qui 
celle-ci  ait  produit  l'état  de  ses  ressources  ordinaires  et  de  sei 
dépenses,  tant  obligatoires  que  facultatives  inscrites  au  budget  di 
1869;  et  enfin  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Télargissemeat  aurait 
été  opéré,  non  dans  Tintérêt  de  la  circulation,  mais  dans  un  bul 
d'embellissement,  a  décidé  que  la  taxe  imposée  au  sieur  Guyot- 
Sionnest  ne  serait  calculée  que  d'après  une  largeur  de  10  mètres, 
sauf  déduction  de  la  moitié  de  la  largeur  de  l'ancienne  rue  Lé- 
visse  qui  était  précédemment  pavée;  ce  faisant,  attendu,  en  la 
forme,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au 
réclamant  réduction  de  la  taxe  qui  lui  était  Imposée  avant  d'avoir 
statué  sur  un  moyen  tendant  à  la  décharge  entière,  attendu,  au 
fond,  que  les  riverains  doivent  supporter  les  frais  do  pavage  pour 
la  largeur  entière  des  voies  qui  bord  mi  leur  immeuble  ;   que, 
d'ailleurs,  la  largeur  de  3o  mètres  assignée  au  boulevard  Ornano 
est  pleinement   Justifiée    par  les  nécessités  de  la  circulation; 
attendu  que  le  sieur  Guyot  est  non  recevable  et  mal  fondé  à  de- 
mander décharge  de  la  taxe  à  raison  de  la  prétendue  suffisance 
des  ressources  de  la  ville;  qu'en  tout  cas,  la  preuve  de  la  suffi- 
sance ne  pouvait  incomber  à  la  ville  défenderesse,  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  réclamation  du  sieur  Guyot-Sionnest,  dire 
qu'il  sera  maintenu  au  rôle  pour  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été 
primitivement  imposé; 

Vu  lo  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Guyot-Sionnest, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  purement  et  simplement  le  re- 
cours de  la  ville;  subsidiairement  et  par  évocation,  attendu  que 
les  ressources  ordinaires  de  la  ville  de  Paris  étaient  suffisante» 
pour  subvenir  aux  frais  de  pavage,  accorder  décharge  entière  do 
la  taxe  imposée  au  défendeur;  plus  subsidiairement,  ordonner 
telle  mesure  d'instruction  qu'il  appartiendra; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavé  de  Paris,  notam- 
ment l'arrêt  du  Conseil  du  37  avril  1779  relatif  à  Télargissement 
de  la  rue  de  Provence  ; 

Vu  la  loi  des  19-23  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  et  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé 
par  Tempereur  le  25  mars  1807  ; 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu,  confornié- 
ment  aux  conclusions  de  la  ville  de  Paris,  de  statuer  immédiate- 
ment au  fond  sur  la  demande  en  décharge  du  sieur  GuyotrSionDest; 
qu'il  est,  dès  lors,  sans  intérêt  de  rechercher  si  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Guyot  réduction  de  la 
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(ne  qui  loi  était  imposée,  avant  d*avoir  statué  sur  un  moyen  ten- 
émt à  obtenir  décharge  entière  de  la  dite  taxe; 

Au  fond  : 

Sur  le  Dojen  tiré  de  ce  que  les  ressources  ordinaires  de  la  ville 
de  l^ris  éeaieot  suffisantes  pour  subvenir  aux  frais  de  pavage  et 
que,  dësiofs,  elle  était  sans  droit  &  mettre  des  taxes  à  la  charge 
des  rneraîDs  : 

GoBsdérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  des  bud- 
pb  et  comptes  des  exercices  1867,  1868  et  1869,  qu'au  moment 
de  fooTerture  du  boulevard  Omano,  les  ressources  ordinaires  de 
la  ville  de  Paris  étaient  insuffisantes  pour  subvenir  aux  frais  de 
premier  pavaçe  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  dite  ville, 
confoncément  aux  anciens  usages  constamment  observés,  les  a 
mis  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  ; 

Sur  le  mojen  tiré  de  ce  que  les  propriétaires  ne  pourraient  être 
teatis  de  supporter  les  frais  de  premier  pavage  que  pour  la  moitié 
de  \a  voie  bordant  lenrà  immeubles  et  que,  par  suite,  Télargisse- 
ment  de  rancienne  rue  Levisse  ayant  eu  lieu  du  côté  opposé  à 
llmmeuble  du  sfeur  Guyof,  le  pavage  ne  pouvait  être  mis  à  sa 
cbai^: 

Cooadénni  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  ci-dessus  visés 
etootafflmefltderarrôt  du  Conseil  du  37  avril  1779,  que,  d'après 
rasage  suivi  dans  la  ville  de  Paris,  les  frais  de  premier  établisse* 
ment  du  pavage  doivent  être  payés  par  les  propriétaires  das  terrains 
ou  maisons  bordant  la  rue,  chacun  en  droit  soi,  à  raison  de  la 
loo^eurde  la  face  de  leurs  héritages  sur  les  dites  rues;  que  cette 
obligation  s'étend  aux  élargissements  successifs  des  rues  déjà 
pavées  et  que,  de  quelque  côté  qu'ils  aient  lieu,,  le  pavage  doit 
fttre  apporté  pour  moitié  par  le  propriétaire  de  la  maison  reculée 
et,  poor  moitié,  par  le  propriétaire  de  la  maison  située  en  face; 
Considérant  qu*il  suit  de  1&  que  c'est  avec  raison  que  le  sieur 
Goyot,  propriétaire  d'un  immeuble  situé  sur  la  rive  droite  de  la 
neLevIsse,  laquelle  avait  été  précédemment  pavée  aux  frais  des 
ri?eraJns,  a  été  appelé  à  contribuer  aux  frais  de  premier  pavage 

fêtant  de  ce  que,  par  expropriation  des  immeubles  situés  du 

c^  opposé,  la  largeur  de  la  dite  voie  a  été  augmentée  pour  for- 
'Ber  le  boulevard  Omano; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'élargissement  dont  s'agit  aurait 
^  opéré,  nondaus  l'intérêt  de  la  circulation,  mais  dans  un  but 
d'emlieUissement  et  de  ce  que  par  suite  les  frais  de  pavage  en  ré* 
nltaiit  ne  pouvaient  être  mis  à  la  charge  des  riverains  : 

Cmaidérant  que,  si  la  largeur  de  l'ancienne  rue  Levisse  a  été 
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portée  au  droit  de  Timmeuble  du  réclamant  de  i&  à  3o  mètres.  Il 
résulte  de  rinstruction  que  ce  travail  a  été  effectué  non-seulement 
dans  rintérèt  de  la  circulation,  mais  aussi  dans  un  but  général 
d'embellissement  du  quartier  et  pour  donner  à  cette  TOie,  dont  les 
trottoirs  ont  été  plantés  d'arbres,  le  caractère  de  promenade  pa- 
blique  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  ne  pouvait  se  préva» 
loir  des  anciens  usages  mettant  à  la  charge  des  riverains  le  pre- 
mier pavage  des  rues,  pour  faire  supporter  par  les  propriétaires 
des  immeubles  donnant  sur  Tancienne  rue  Le  visse,  la  totalité  des 
travaux  de  pavage  résultant  de  Télargissement  dont  8*agit;  qu'fi 
n*est  pas  justifié  que  ce  soit  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
fixé  à  lu  mètres  la  largeur  d'après  laquelle  pouvait  être  calculée 
la  taxe  imposée  au  requérant,  sauf  déduction  à  faire  de  la  partie 
de  la  rue  Levisse,  précédemment  pavée  aux  frais  de  ses  auteurs. 
(Rejet  de  la  demande  en  décharge.  Maintien  de  la  réduction  ac- 
cordée par  le  conseil  de  préfecture.  Surplus  des  conclusions  des 
parties  rejeté.) 

2*  ESPÈCE.  —  Ville  de  Paris  contre  dame  veuve  Baudran, 

Tu  le  recours  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine  au  non  de  la 
Tille  de  Paris,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté 
du  i5  avril  187Û,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 
accordé  a  la  dame  veuve  Baudran  décharge  d*une  taxe  de  pavage 
de  i.o52^9o,  à  laquelle  elle  avait  été  imposée,  comme  propriétaire 
d*uce  maison ,  sise  précédemment  rue  Levisse  et  actueilement 
boulevard  Ornano,  à  raison  de  Télargissement  de  la  dite  rue  Le- 
visse opérée  pour  former  le  boulevard  Ornano  ;  ce  faisant,  attendu, 
que  le  conseil  de  préfecture  s*est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  que, 
en  portant  la  largeur  de  la  voie  dont  s'agit,  de  lii  &  3o  piètres, 
Tadministration  a  agi,  non  dans  l'intérêt  exclusif  delà  circulation, 
mais  dans  un  but  d'embellissement,  et  que  les  riverains  ne  swa- 
raient  être  tenus  de  supporter  le  pavage  pour  la  largeur  excédant 
90  mètres;  d'autre  part,  sur  ce  que  les  riverains  ne  doivent  payer 
que  la  moitié  de  la  voie  bordant  leur  propriété,  et  que  la  dame 
Bairdran,  dont  la  maison  était  sise  sur  une  rue  déjà  large  de 
lâ  mètres,  ne  peut  être  imposée  à  raisoad'un  élargissement  opéré 
duc6té  opposé;  attendu,  sur  le  premier  point,  que  d'après  les 
anciens  usages  les  propriétaires  doivent  payer  les  frais  de  premier 
pavage  pour  la  largeur  totale  des  voJes  dont  ils  sont  riverains; 
que,  d'ailleurs,  la  largeur  donnée  an  boulevard  Ornano  n'a  rien 
d'exceptionnel  et  est  justifiée  par  ks  besoins  de  la  dreelation; 
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itteodn^rar  le  second  point,  qa'en  cas  d^élargissemeot  d*une  vote 
imbliqne,  nèmo  torsqu^ii  est  opéré  d'un  senl  côté  de  la  voie,  le 
pange  de  U  partie  élargie  doit  être  supporté  également  par  les 
propriétaires  des  deux  rires  opposées  ;  que  tel  est  ie  sens  des  an* 
meos  Qoges  et  règlements,  notamment  de  l'arrêt  du  Conseil  da 
TjtfTil  1779,  relatif  à  Télargissement  de  la  rue  de  Provence;  dire 
<}Bei3(bme  fiaudran  sera  rétablie  à  la  taie  à  laquelle  elle  avait 
éeé  Imposée; 

?a  les  anciens  édits  et  règlements  snr  le  pavé  de  Paris,  notam* 
neoirarrèt  da  Conseil  du  97  avril  1779,  relatif  à  l'élargissement 
de  la  me  de  Provence,  le  dit  arrêté  portant  ce  qui  suit  :  «  Ordon* 
oer  eo  outre  Sa  Majesté  que  la  dite  rae  n'ayant  actuellement  de 
largeur  que  i&  pieds  au  lieu  de  2/^  pieds  qu'elle  doit  avoir  par  la 
suite,  à  mesure  que  les  nouvelles  façades  se  construiront  suivant 
ks  alignements  qui  seront  donnés  par  le  bureau  des  finances,  le 
pa\è  qui  se  fera  aussi  pour  remplir  le  vuïde  des  maisons  reculées 
sera  pajè  moitié  par  les  propriétaires  des  maisons  reculées,  et 
moitié  par  les  propriétaires  des  héritages  situés  vis-à-vis;  » 

Vq  la  loi  do  1 1  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'État^  ap- 
prouvé par  Hempereur  le  26  mars  1807  ; 

Consfdéraat  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  ci-dessus  visés 
et  notamment  de  Tarrôtdu  Conseil  du  27  avril  1779,  que,  d'après 
I*asage  suivi  dans  la  ville  de  Paris,  les  frais  de  premier  établisse- 
ment du  pavage  devront  être  payés  par  les  propriétaires  de  ter- 
rains ou  maisons  bordant  les  rues,  chacun  en  droit  soi,  à  raison 
^  ia  foocueur  de  la  face  de  leurs  héritages  sur  les  dites  rues;  que 
cette  obligation  s'étend  anx  élargissements  suceessiiSs  des  rues  déjà 
paféea,  et  que,  de  quelque  cMé  qulls  aient  lieu,  le  pavage  doit 
^iv^sapporlé  poor  moitié  parle  propriétaire  do  la  maison  recalée 
ttpoerBK>kié  par  le  propriétaire  de  la  maivon  située  en  face; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  la  dame 
Baodnm,  propriétaire  d'un  immeuble  situé  sur  la  rive  droite  de  la 
ne  Lerisse,  laquelle  avait  été  précédemment  pavée  aux  frais  des 
liferalns,  a  été  appelée  à  contribuer  aux  frais  de  premier  pavage, 
fteltaat  de  ce  que^par  expropriation  des  immeubles  situés  du  côté 
oppoié,  la  largeur  de  la  dite  voie  a  été  portée  de  1/1  à  3o  mètres 
pour  former  le  boulevard  Ornano  ; 

Uu8  considérant  que,  si  la  ville  a  donné  au  boulevard  Ornano 
cette  laigeur  de  3o  mètres,  il  résulte  de  l'ipstruction  que  ce  tra- 
▼a/ta  été  effectué  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  circulation, 
mais  aussi  dans  un  but  général  d'embellissement  du  quartier,  et 
pour  donner  àcette  toie»  dont  les  trottoirs  ont  été  plantés  d'arbres, 
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le  caractère  de  promenade  publique;  que,  dès  lors,  la  ville  ne 
pouvait  se  prévaloir  des  anciens  usages  mettant  k  la  charge  des 
riverains  le  premier  pavage  des  rues,  pour  faire  supporter  par  îee 
propriétaires  des  immeubles  donnant  sur  l'ancienne  rue  Levisse,  la 
totalité  des  travaux  de  pavage  ré^ultaut  de  Télargissement  dont 
8*aglt;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  lo  mètres  la  largeur  d*après  laquelle 
la  taxe  imposée  à  la  dame  Baudran  devait  être  établie,  sauf  déduc- 
tion à  faire  de  la  largeur  de  la  moitié  de  la  rue  Levissequi  avait  étô 
pavée  aux  frais  de  la  requérante  ou  de  ses  auteurs.  (Arrêté  annulé. 
Rétablissement  au  rôle  à  une  taxe  de  premier  pavage  calculée 
diaprés  une  largeur  de  lo  mètres,  sauf  déduction  à  faire  de  la 
moitié  de  la  largeur  de  Tancienne  rue  Levisse.  Surplus  des  coq- 
clusions  rejeté.) 


(r33) 

[5  mai  1876.] 

Communes.  —  Droits  de  voirie,  —  Ville  de  Paris,  —  Réclamations, 

—  Délai,  —  Poursuites, —  Prescription, —  Compétence  judiciaire, 

—  (  Sieur  Hosnler.)  —  Le  recouvrement  des  droits  de  voirie  ayant 
lieuy  à  Paris,  dans  les  mêmes  formes  qu'^n  matière  de  contribua 
tions  directes  {décret  du  27  octobre  1808)^  les  réclamations  doi- 
vent être  présentées  dans  le  même  délai,  et  lorsqu'il  n'est  pas  étabU 
que  le  contribuable  ait  reçu  plus  de  trois  mois  avant  sa  réclamation 
un  avertissement  ou  une  sommation  portant  à  sa  connaissance  les 
droits  de  voirie  imposés,  la  réclamcUion  est  recevable,  —  Le  con^ 
tribuable  ne  peut  pas,  pour  se  refuser  à  payer  les  droits,  invoquer 
la  prescription  édictée  par  Varticle  640  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, —  (Les  droits  de  voirie  constituent  une  taxe  munici- 
pale, et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  étaient  réclamés,  et  non  à  titre  de 
réparation  civile  de  contraventions  qu'il  aurait  commises,)  —  La 
confection  des  états,  tenant  lieu  de  rôles,  des  sommes  à  recouvrer 
pour  droits  de  voirie,  ne  doit  pas  avoir  Heu,  à  peine  de  déchéance, 
dans  un  délai  déterminé,  —  Mais  si  le  contribiiable  prouve  que  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  sont  tardives,  en  vertu  des  arti- 
cles iA9  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  ÏT  de  V arrêté  du 
16  thermidor  an  VIII,  il  peut  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  pour 
en  demander  la  nullité. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
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le  sîeur  Mosnier,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêlé  du  17  juillet  187a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  rejeté  sa  demande  en  annulation  des  contraintes  décer- 
nées contre  la!  pour  le  payement  de  droits  de  voirie,  qui  lui 
étsJent  réclamés  à  raison  de  la  construction  de  diverses  maisons 
sitoées  nie  Clapeyron ,  rue  de  Moscou  et  boulevard  des  Bati- 
goo/Iea^  à  Paris:  ce  faisant,  attendu  que,  aux  termes  de  Tarticle  6 
dadéeret  du  17  octobre  1808,  les  droits  de  voirie,  à  Paris,  sont 
recouvrés  dans  la  même  forme  que  les  contributions  directes  ;  que 
rvtide  ilk9  de  la  ^^^  ^^  ^  frimaire  an  VII,  aux  termes  duquel 
lescootriboables  en  retard  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  après 
trois  années  consécutives  écoulées  sans  poursuites,  est  applicable 
au  recouvrement  de  ces  droits  de  voirie  ;  que,  dès  lors,  aucune 
poursuite  ne  pouv^t  être  exercée  contre  le  requérant,  en  1873, 
liaison  des  droits  de  voirie  applicables  à  des  constructions  éle* 
tta  en  1S67  et  1868  ;  que  cette  fin  de  non-recevoir,  opposée  & 
VaeUoa  dlTigèe  contre  le  sieur  Mosnier,  doit  être  examinée  pré- 
judiciellement  à  toute  fin  de  non-recevoir  qui  pourrait  être  op- 
posée i  ia  récIamatiOD  du  requérant  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; déciiarger  le  requérant  des  condamnations  prononcées 
eontre/of; 

Ta  ia  réclamation  da  sieur  Mosnier  devant  le  conseil  de  pré- 
iieetare,  du  27  juin  1873; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  préfet  de  la  Seine ,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  parles 
motifs  que  Tunique  moyen  invoqué  par  le  requérant  devant  le 
Goosefl  d'État,  et  tiré  de  Tarticle  1Û9  de  la  loi  du  3  frimaire 
aa  VU,  est  non  recevable,  comme  n'ayant  pas  été  produit  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  est  d*ailleurs  mal  fondé,  Tétat  des 
droits  de  voirie  &  recouvra  sur  le  sieur  Mosnier  n'ayant  pu  être 
remis  an  receveur  municipal,  par  suite  de  Tincendie  des  arcbives 
de  ilidtel  de  vHlc,  que  le  35  janvier  1873,  et  le  délai  de  trois  ans 
a'ftjaat  pas  couru  pendant  tout  le  temps  durant  lequel  le  rece- 
vev  fflunicipal  n'a  pas  eu  de  titre  lui  permettant  d*agir  contre  le 
■ienr  Mosnier; 

Taie  mémoire  en  réplique  du  sieur  Mosnier,  par  lequel  il  per- 
siste dans  ses  précédentes  conclusions,  par  les  motifs  indiqués 
cia^  am  mémoire  ampliatif,  et  en  outre  par  les  motifs  que  le 
fa/c  d'avoir  construit  sans  payer  les  droits  de  voirie  constitue» 
ainsi  que  le  requérant  l'a  soutenu  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, une  contravention,  et  que  l'action,  tant  civile  que  pénale, 
poor  la  répression  de  cette  contravention  est  prescrite  après  une 
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année  révolue,  conformément  à  Tarticle  6ào  dn  Gode  dlnstraction 
criminelle;  que,  d'ailleurs,  les  rôles  de  contributions  sont  annuels^ 
et  qu^aucun  rôle  n*a  été  dressé  dans  les  années  auxquelles  a^appil* 
Quent  les  droits  de  voirie  réclamés;  qu^enfin  le  requérant  n*a  reçu 
aucun  avertissement  ni  sommation,  plus  de  trois  mois  avant  ia  ra- 
quête  formée  par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIIl  ; 

Vu  le  décret  du  37  octobre  1808; 

Vu  la  loi  du  5  frimaire  an  VU,  article  169;  Tarrèté  oonsalaliis 
du  16  thermidor  an  Vliî,  article  17,  et  Tartlcle  6ûo  du  Code  d*in- 
struction  criminelle; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  ville  de  Paris  à  Im 
réclamation  du  sieur  Mosnier  devant  le  'conseil  de  préfecture  et 
tirée  de  ce  que  cette  réclamation  aurait  été  tardivement  pré- 
sentée : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  sieur  Mosnier  ait  reço 
plus  de  trois  mois  avant  le  98  Juin  1873,  date  de  la  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture,  un  avertissement  ou  une  sommai 
tion  portant  à  sa  connaissance  les  droits  de  voirie  qui  lui  étaient 
réclamés;  que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  sa  requête  comme  tardivement  présentée; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Tarticle  6/10  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle : 

Considérant  que  les  droits  de  voirie  dont  il  s^agit  sont  ré- 
clamés au  sieur  Mosnier,  comme  taxes  municipales  et  non  pas  à 
titre  de  réparation  civile  de  contravention  qu*il  aurait  commiseB  ; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Mosnier  n^est  pas  fondé  à  invoquer  le  bé- 
néfice de  Tarticle  6âo  du  Code  d'instruction  criminelle,  aus  termes 
duquel  Taction  publique  et  raction  civile  pour  la  répression  d'une 
contravention  sont  prescrites  après  une  année  révolae  à  partir  du 
Jour  où  elle  a  été  commise; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  l'état  des  droits  de  voirie  ré- 
clamés au  sieur  Mosnier  n*aurait  pas  été  dressé  dans  Tannée  pour 
laquelle  ces  droits  étaient  réclamés,  et  de  ca'qn^aucune  poursuite 
n^aurait  été  exercée  dans  le  délai  de  trois  ans  fixé  par  Tarticle  ik^ 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  Tarticle  17  de  l'arrèlé  consulaire 
du  18  thermidor  an  VIU  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  dé- 
cret n^a  prescrit,  sous  peine  de  déchéance,  la  confection,  dans  un 
délai  déterminé,  des  états  tenant  lieu  de  rôles,  des  sommes  à  re^ 
convrer  pour  droits  de  voirie;  d^aotre  part,  que  les  articles  1A9  de 
la  K)i  du  3  frimahre  an  VU  et  17  4q  l'arrèlé  du  id  thermidor  an  Vllf 
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t'onteo  poar  bat  que  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  les  per- 
eepteors  âerreieat,  sous  peine  de  déchéance,  exercer  des  pour- 
mites,  et  seboroent  à  déclarer  déchus  de  toute  action  contre  les 
eontribiiaUles  ceux  qui  n'aaraient  fait  aucune  poursuite  dans  le 
délai  de  tivè  ans  à  partir  do  jour  où  lo  rôle  leur  aura  été  remis; 
que  c'est  seulement  à  Teffet  de  s'opposer  aux  poursuites  dirigées 
csarre/ai  par  les  Toles  judiciaires,  et  devant  les  tribunaux  coin* 
péi»»  pour  prononcer  sur  la  validité  de  ces  poursuites,  que  le 
iearllosaier,  poursuivi  par  voie  de  cominandemeiit  et  de  saisie, 
peut  K  prévaloir  des  dispositions  de  Tarticle  i/ig  de  la  loi  du  3  fri- 
mire  an  ¥11  et  de  Tarrêté  du  iS  thermidor  an  VIII,  et  qwa  c*est 
devant  ces  tribunaux  qu'il  peut  demander  l'annulation  des  pour* 
nites  qui  a*auraieot  pas  été  faites  dans  le  délai  prescrit  par  les 
dhs  miclet.  (I^jet.) 

^^sssssi  "1  I     I  I     '  I         sa» 

(iV  34) 

[5  oui  1876.] 

ûwrr  (Teau  non  navigables.  —  Dommage  a\ix  usines.  —  Moulin.  — 

Chàmage.  —  Indemnités  —  Consistance  légale.  —  Procédure.  — 

Coueil  de  fréfecture.  —  Nombre  de  conseillers  ayant  pris  part  à  la 

<Iéb'6mU«oa.  —  Nom  d*un  conseiUer  omis  sur  la  copie  délivrée.  — 

Arrêté  réyiUer.  —  (Sieur  Riousse.)  —  Les  dommages  causés  à  une 

«ttM  éùivent  être  évalués  en  tenant  compté  seulement  de  la  coflr 

*slance  légale  de  l'usine,  et,  par  suite,  ù  l»  force  motrice  dont 

fmûu  a  jom  depimis  Vexéeulion  des  ttanauœ,  oaust  des  dommages 

'^uét,  a  été  supérieure  à  la  force  motrice  à  laquelle  elle  avait 

^^ftt  si  la  hauteur  de  chute  a  été  augmentée,  la  demande  d'in* 

^^f^iéioit  être  rejetée.  —  (La  consistance  légale  du  moulin  a  été 

déterminée  en  1791  par  une  adjudication  nationale  précédée  d'wm 

Fwét-cerM  étestirrustion.)  —  Depuis  lors,  une  décision  du  Conseil 

^Ètat  a  reconnu  que  te  requérant  ne  justifiait  pas  qu'il  eût  droit  à 

*•« force fiwfricc  supérieure;  dès  lors,  Remploi  du  surcroît  de  force 

^^^nce  procuré  par  des  travaux  postérieurs  à  l'adjudication  et  non 

^vioriiéf,  n'ayant  pas  un  caractère  légal,  ne  peut  donner  lieu  à 

^f^  indemnité  en  cas  de  suppression.)  f) 

OToir  i9  août  1849  Truelle-Mullet,  Ann.  1849,  p.  481,  la  décision  rela- 
■^IicoiisistaBC9  légale  du  moulin  dn  sieoT  Roosee.  Comp.  8  mai  1869, 
"Mni,  A9n,  18Q9,  p.  840,  et  Us  arrêts  cités  sa  «ota. 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Rlousse,  tendant   À  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  ab  août  1873,  par  le- 
quel  le  conseil  de  préfecture  de  TAube  a  rejeté  la  demande  en  in- 
demnité qu^il  iivait  formée  en  raison  du  préjudice  résultant  pour 
lui  du  chômage  imposé  à  son  usine  à  la  suite  des  travaux  du  canal 
de  la  haute  Seine;  ce  faisant,  en  la  forme,  attendu  que  l*arrôté 
attaqué  n'a  été  rendu  que  par  deux  membres  du  conseil  de  pré* 
fecture  et  que,  dès  lors,  il  est  entaché  de  nullité;  au  fond,  attendu 
que  le  requérant  possède  à  Troyes  le  moulin  dit  de  la  Tour  ;  que, 
dans  le  courant  de  Tannée  1868,  ce  moulin  a  dû  subir  un  chômage 
presque  continu  par  suite  des  travaux  entrepris  par  Tadministra- 
tion  pour  le  service  de  la  navigation;  que  notamment  les  eaux  du 
canal  du  Trévoix  qui  alimentent  le  moulin  sont  détournées  de  la 
destination  qu'elles  ont  relativement  h  cette  usine,  dont  l'existence 
antérieurement  à  i566  est  reconnue  par  Tadministration  et  qui,  de 
plus,  a  été  vendue  par  l'État  comme  propriété  nationale,  le  là  mai 
1791  ;  qu'en  conséquence,  le  requérant  a  le  droit  de  demander  que 
toute  la  force  motrice  produite  par  les  ouvrages  régulateurs  de 
son  Usine  tels  quMls  existaient  en  1791  lui  soit  maintenue;  que«  si 
à  cette  date  l'usine  était  composée  de  deux  roues  moleresses,  ces 
roues  étaient  à  palettes  et  exigeaient  une  quantité  d*eau  considé- 
rable pour  le  seul  fonctionnement  de  deux  paires  de  meules  et  qui 
est  suffisante  aujourd'hui  pour  faire  mouvoir,  à  l'aide  de  la  tur- 
bine qu'il  a  établie,  les  sept  paires  de  meules  qui  forment  le  sys- 
tème de  Tusine  du  requérant;  qu^ainsi  PËtat  n*est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  le  sieur  Riousse  n^aurait  droit  qu^à  la  force  motrice 
nécessaire  pour  faire  mouvoir  deux  paires  de  meules,  ni  à  le  priver 
d*une  partie  de  la  force  motrice  qu'il  pouvait  légalement  utiliser  et 
qui  avait  été  légalement  utilisé  jusqu^en  1867;  qu'enfin  les  travaux 
exécutés  par  Tadministration  n'ayant  procuré  aucun  avantage  & 
Pusine,  les  dits  travaux  ne  peuvent  constituer  un  élément  de  com- 
pensation avec  le  préjudice  éprouvé  par  le  requérant:  que,  d'ail- 
leurs, le  sieur  Rlousse  réclame  une  indemnité  &  raison  d*un  dom- 
mage temporaire  et  que  Tarticle  bli  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
qui  n'a  en  vue  qu'une  plus-value  permanente  opposée  à  un  dom- 
mage permanent,  ne  saurait  lui  être  opposé;  adjuger  au  requé- 
rant les  conclusions  de  sa  demande  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et  condamner  l'État  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif,  en  la  forme,  que 
rarrèté  attaqué  a  été  régulièrement  rendu  par  trois  juges  ;  au  fond, 
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pvce  quMl  est  établi  que  le  moulin  de  la  Tour  n*a  droit,  d*aprè8 
ses  titres^  qu'à  une  force  motrice  brute  légale  de  2Z1  chevaux,  et 
qu^en  prenut  les  chi Ares  mêmes  de  l'expert  du  requérant  pen- 
dant U  période  de  18A  jours  citée  comme  désastreuse  pour  le  tra- 
ira derosioe,  celle^i  a  joui  d'une  force  moyenne  de  26'^*»«'«",9o; 
qoependaQt  les  181  jours  complémentaires  Tusine  a  été  dans  une 
situatiOB  notablement  meilleure;  que  d'ailleurs  les  travaux  exé- 
ntés  par  radjEninistration  ont  procuré  à  Tusine  un  accroissement 
de  chate  permanent  de  o",3o,  et  exonéré  l'usinier  du  curage  pé- 
riodique du  ru  Cordé;  qu'ainsi  celui-ci  n*est  pas  fondé  à  soutenir 
que  son  usine  a  subi  une  dépréciation  quelconque  et  que  sa  de- 
mande d'indemnité  doit  être  repoussée; 

Vu  la  décision  rendue  par  le  Conseil  d'État,  statuant  au  conten- 
tieux, le  18  août  18/19; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Sur  le  mo^eo  de  forme  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  serait  en- 
tacliè  de  nullité  par  le  motif  que  le  dit  arrêté  n'aurait  été  rendu 
que  par  deux  membres  du  conseil  de  préfecture  : 

CûDsidéraot  goe,  si  Texpédition  de  Tarrêté  attaqué,  délivrée  au 

reqoérsot  et  pir  lui  produite,  ne  mentionne  que  la  présence  de 

deux  membres  du  conseil.de  préfecture  à  la  séance  à  laquelle  cet 

aiTété  a  écé  rendu,  il  résulte  de  Texpédition  produite  par  le  mi- 

oistre  des  travaux -publics  que  le  membre  du  conseil  de  préfecture 

dont  le  DOfli  a  été  omis  sur  l'expédition  remise  au  sieur  Riousse  a 

pris  parti  la  décision  attaquée  et  l'a  signée;  qu'ainsi  cette  déci- 

sfoo  a  été  prise  par  trois  membres,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas 

lien  de  s'arrêter  au  moyen  de  forme  soulevé  par  le  sieur  lliousse; 

Au  food  :  # 

CoBsidéraot  qu'aux  termes  de  l'adjudication  nationale  du  lU  mai 
1791  et  da  procès-verbal  d  estimation  du  7  février  1791  qui  a  pré- 
cédé la  dite  adjudication,  l'État  n'a  vendu  au  sieur  Courtille,  au- 
teur do  requérant,  qu*un  moulin  composé  de  deux  roues  mole- 
resses  ci  de  deux  vannes  de  décharge  ;  que,  si  par  suite  de  travaux 
postérieurs  exécutés  depuis  Tadjudication  du  là  mai  1791  le  dit 
Bodlo  a  été  mis  en  état  de  faire  emploi  d'une  force  motrice  plus 
gnodeqae  celle  qu'il  dépensait  à  l'époque  de  la  dite  adjudication 
remploi  de  ce  surcroit  de  force  motrice  ne  peut  être  rc^rardé 
comiDe légal  et  en  conséquence  ne  peut  donner  lieu  à  une  indem- 
iiité  encas  de  suppression  que  s'il  est  justifié  qu'il  a  été  autorisé 
spéc/a/ement  par  l'administration  compétente;  que,  ainsi  qu'il  a 
^téjogépar  la  décision  du  Conseil  d'État  rendue  au  contentieux 
le  18  août  18A9,  le  ^^^^^  Riousse  ne  justifie  pas  qu'il  a  droit  à  une 
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force  motrice  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  concédée  par  les 
actes  précités;  qu'ainsi  c^est  en  tenant  compte  de  la  coasistanca 
légale  de  l'usine  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  Tadjudication  aatio* 
naleet  le  procès- verbal  d'estimation  susvisésque  les  dommages  qui 
auraient  été  causés  au  moulin  de  la  Tour  pendant  Tannée  1 8C8  par 
ralimeutation  du  canal  de  la  haute  Seine»  doivent  être  appréciés; 
Considérant  qu'il  résulte  du  procés-verbal  de  la  derce-expertiae 
et  des  documents  produits,  d'une  part,  que  pour  faire  mau voir  ies 
deux  tournants  du  moulin  de  la  Tour,  tf  Is  qu'ils  cxistateDt  alors, 
une  force  brute  de  la  chevaux  pour  chaque  tournant  était  sulB- 
santé  ;  que,  d'autre  part,  il  est  établi  par  rinstruction  que  la  force 
motrice  dont  l'usine  du  requérant  a  joui  depuis  rexôcutioD  des 
travaux  du  canal  de  la  haute  Seine  a  toujours  été,  môme  pendant 
la  période  qu'il  assigne  à  ses  pertes,  supérieure  à  la  force  motrice 
à  laquelle  elle  avait  droit,  et  que  ces  travaux  ont  eu  pour  résul* 
tat  de  procurer  à  l'usinier  une  augmentation  de  o*,3o  dans  la  hau- 
teur de  la  chute  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Uiousse  u'étût 
pas  fondé  à  se  plaindre  des  chômages  quaurait  subis  son  us/no  a 
rejeté  sa  demande  d'une  indemnité  et  la  condamné  aux  frais  d'ex- 
pertise. (Rejet). 


(  N*  35  ) 

[  5  mai  1876.  ] 

Dettes  de  VEtat.  —  Travaux  publics.  —  Sommes  dues  potmr  avan- 
ces de  fonds.  —  Ord^mnancement  en  1868.  —  Prescription.  — 
Suspension  des  délais  pendant  la  guerre  de  1870.  —  Demande  de 
réordonnancement  postérieure  à  l'expiration  du  nouveau  ddai.  — 
Rejet.  —  (Sieurs  Gôny  et  Dorment,  liquidateurs  de  la  société 
Guyard,  Gény  et  G'*). —  AppUeation  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
article  9.  —  Déchéance  opposée  à  la  demande  de  réordonnancement 
S  une  somme  ordonnancée  «n  1868  et  non  touchée,  la  dite  demande 
formée  seulement  après  V expiration  du  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
Vout^ture  de  V exercice,  fixé  par  la  loi  précitée,  augmenté  de  la 
durée  de  la  prorogation  résultant  des  décrets  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  des  9  septembre  et  3  octobre  1870  (*). 

(*)  Sor  la  suspension  des  délais^  voir  9  juillet  1875,  Piacboa,  Croie  et  saltw, 
Âtm.  1877,  P*  ^^' 
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Ta  le  recours  présenté  pour  les  sieurs  Gény  et  Dormont,  tendant 
à  ce  qu*il  plaise  annuler  une  décision  du  8  septembre  187&,  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  réordonoancer 
one  créance  de  S.ao)',57  appartenant  à  la  société  ci-dessus  dési- 
gnée et  représentant  la  première  annuité  du  remboursement  du 
fonds  qu*eMearait  avancée  à  TÉtat  pour  le  canal  de  la  haute  Marne» 
par  les  motifs  que  ladite  créance,  qui  appartenait  à  l'exercice  1868 
et  avait  été  ordonnancée  sur  les  fonds  de  cet  exercice,  se  trouvait, 
faoca  de  payement  dans  le  délai  de  cinq  ans,  prescrite  et  éteinte 
ao  profit  de  Tfitat  par  application  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  39  jan- 
vier iS3i  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  s'il  est  vrai,  que  par  suite 
tfela  mise  en  liquidation  de  la  société,  le  mandat  délivré  en  18Ô8 
a*a  p«  être  encaissé,  et  que  le  réordonnancement  n'a  été  réclamé 
qa*eo  187a,  le  délai  de  prescription  établi  par  l'article  9  de  la  loi 
de  89  janvier  i85i  a  été  suspendu,  en  vertu  des  décrets  des  9  sep- 
tembre et  8  octobre  1870,  à  partir  du  i5  juillet  1870  Jusqu'au 
Il  juin  1871  ;  que,  par  suite,  la  déchéance  n'a  pas  été  encourue  ; 
dire  que  c'est  à  tort  que  le  ministre  des  travaux  publics  a  déclaré 
éteinte  la  créance  dont  s'agit  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
reiet  du  recours,  par  les  motifs  que  les  décrets  qui  ont  suspendu 
les  délais  de  prescription  et  déchéance,  en  matière  civile,  pour  la 
durée  de  la  guerre  ,  s^appliquent  uniquement  aux  déchéances  qui 
devaient  prendre  terme  pendant  la  guerre  et  non  aux  déchéances 
résultant  de  délais  qui  ne  devaient  expirer  qu'à  une  époque  posté- 
rieore  ;  que,  dans  Tespèce,  le  délai  quinquennal  de  prescription 
n'a  pris  un  que  le  5i  décembre  187a  ; 

Vu  la  loi  dn  29  janTîer  i83i,  articles  9  et  10  ; 

Vu  la  loi  du  8  Juillet  t837,  article  10; 

Vu  les  éècreKA  des  9  septembre  et  3  octobre  1870  et  la  loi  du 

a6mai  1871  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier 
i83i,  sont  prescrites  et  déûnitivement  éteintes  au  profit  de  l'État 
tOBtes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  Texercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à 
défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture  de 
Texercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe. 

Considérant  que  la  créance  de  5.aoa',57  dont  les  liquidateurs  de 
la  société  Guyard,  Gény  et  €*•  réclament  le  payement,  appartenait 
àrexercice  186S  ;  que,  par  suite,  le  délai  de  cinq  ans  imparti  par 
la  disposition  précitée  pour  la  liquidation»  l'ordonnancement  et  le 


96  LOIS,   DÉCRETS»   ETC. 

payement  de  la  dite  créance  devait  expirer  le  3i  décembre  187a; 
que,  sans  doute,  la  société  requérante  est  fondée  à  prétendre  que 
le  dit  délai  a  été  suspendu  du  19  juillet  1870  jusqu^au  11  juin  1871 
par  refifet  des  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  des 
9  septembre  et  3  octobre  1870  ; 

Mais  considérant  que  la  dite  société  reconnaît  que,  n^ayanCpas 
touché  le  mandat  délivré  à  son  profit  sur  les  fonds  de  Texercice 
1868,  c'est  seulement  en  187A,  c*est-à-dire  même  après  Texpiratioa 
du  délai  prolongé  par  la  suspension  résultant  des  décrets  précités, 
qu'elle  a  demandé  au  ministre  des  travaux  publics  de  réordon- 
nancer  la  somme  dont  s'agit  ;  qu'elle  n'allègue  pas,  d*ailleurs, 
s'être  trouvée  dans  le  cas  des  exceptions  prévues  par  l'article  10 
de  la  loi  du  39  janvier  i83i  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  minis- 
tre était  en  droit,  par  application  de  Tarticle  9  de  la  même  loi,  de 
refuser  le  réordonnancement  demandé  par  la  société  requérante. 
(Rejet.) 


(r  36) 

[5  mai  1876.] 

Travaux  publics.  —  Augmentation  des  prix.  —  Demande  en  résilia- 
tion. —  Travaux  eaécutés  postérieurement.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  (Sieur  Crouzel.)  —  L'entrepreneur  huquel  la  résiliation  a 
dû  être  accordée,  en  vertu  de  l'article  33  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1855^  à  raison  de  l'augmentation  des  prix,  et  que 
l'administration  avait  obligé  de  continuer  ses  travaux,  malgré  sa 
demande  en  résiliation,  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  cette  obligation  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grouzet,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  juillet  187Û,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Aude  a  rejeté  la  demande  par  lui  pré- 
sentée à  l'effet  d'obtenir  10.000  francs  d'indemnité  pour  le  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  le  retard  mis  par  Tadministration  à  faire 
droit  à  sa  demande  en  résiliation;  ce  faisant,  attendu  que  le  requé- 


(*)  Voir  iSjuio  1870,  Mathieu,  Jnn.  1872,  p.  537;  19  avril  iS5g,  Dupoot; 
Ann,  1859,  p.  607,  des  décisions  analogues  appliquant  l'aiticle  $9  du  cahier 
des  clauses  et  coodilions  générales  de  i833. 
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not  arait  demandé  la  résiliation  de  son  entreprise,  par  application 

deParticle  33  des  clauses  et  conditions  générales  le  à  avril  1873, 

ai ant  roQir^tnree  des  travaux  de  cette  année,  et  qu'elle  ne  lui  a 

été  accordée  qne  plus  de  neuf  mois  après  cette  date,  alors  que  le.s 

dits  traTaia étaient  achevés;  que,  dès  lors,  il  doit  être  indemnisé 

du  pr^odice  que  loi  a  causé  leur  exécution  ;  condamner  TËtat  h 

Impafer  10.000  francs  de  dommages-intérêts  avec  les  intérêts  à 

parùr  du  jour  de  la  demande,  le  condamner  aux  dépens; 

?n  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête  par  le  motif  que  la  résiliation  n'a  été  accordée 
ansienrCronset  que  par  faveur,  alors  que  Taugmentation  survenue 
dans  les  prix  était  inférieure  à  un  sixième  ; 

Tu  la  décision  du  s&  décembre  1873,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics,  déclarant  approuver  les  propositions  des  in- 
génieurs, prononce  la  résiliation  pure  et  simple  de  l'entreprise  du 
sieur  Croaaet;  ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  en 
date  du  %  octobre  1870  et  le  rapport  en  date  du  ^U  du  même  mois, 
par  lequâ  riDgéaienr  en  chef  expose  que  l'augmentation  dans  les 
prixdjlf^aîpea  du  sixième,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  résiliation 

en  se/bfidaotsor  l'article  33  des  clauses  et  conditions  générales; 
Vu  le  caliier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1S66,  notamment  l'article  33; 

Vq  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII; 

Considèraot  que,  à  la  date  du  à  avril  1873  et  avant  l'ouverture 
des  travaux  de  la  campagne  de  1873,  le  sieur  Crouzet  a  demandé 
la  réailiatioo  de  son  entreprise,  en  vertu  de  Tarticle  33  des  clauses 
et  coDditioos  générales,  à  raison  de  Taugmentation  du  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  augmentation  qui,  aux  termes 
des  rapports  ci-dessus  visés  des  ingénieurs,  n'aurait  pas  été  sen- 
sibknie&t  inférieure  au  sixième  du  montant  total  des  travaux 
de  eette  campagne;  que,  néanmoins,  l'administration  a  enjoint 
au  requérant  de  commencer  ces  travaux,  et  que  la  résiliation  de 
900  marché  ne  lui  a  été  accordée,  par  décision  ministérielle  en 
date  da  t&  décembre  1873,  que  neuf  mois  après  sa  demande,  alors 
qw  les  dits  travaux  étaient  terminés;  qu'il  en  est  résulté  pour  le 
âevcrouxet,  à  raison  des  opérations  qu'il  a  exécutées  et  des  ma- 
tériux  qu'il  a  approvisionnés  postérieurement  à  sa  demande  de 
résOiatioD,  un  préjudice  pour  lequel  il  est  fondé  à  réclamer  une 
indenoité; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  des  circon- 
stances de  Taffaire  en  fixant  cette  indemnité  à  la  somme  de 
S/Mo  francs.  (Arrêté  annulé.  L*État  est  condamné  à  payer  au  sieur 
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Crouzet  une  Indemnité  de  8.000  franos  avec  les  intérôtjs  à  partir 
du  1 8  août  1 874,  jour  où  ils  ont  été  pour  la  première  fois  demandés 
devant  le  conseil  d'Etat,  et  aux  dépens.) 


(N"  37) 

[5  mai  1B76.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décompte. 
—  Article  Z2  des  claiLses  et  conditions  générales  du  2^  août  1833 
applicable  à  V entreprise.  —  Décompte.  —  Refus.  —  Motifs  non 
déduits  dans  le  délai  de  dix  jours.  Non-recevabilité  de  la  réclama- 
tion. —  (Sieur  Jigouzo  contre  la  ville  de  Nantes.)  —  Un  entrepre- 
neur mis  en  demeure  de  prendre  connaissance  du  décompte  a  refusé, 
sans  déduire  dans  le  délai  de  dix  jours  les  motifs  de  ce  refus,  et 
en  s' en  référant  simplement  à  des  conclusions  antérieurement  prises 
par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  dans  lesquelles  les 
motifs  du  refus  n'étaient  pas  indigiiés,  sa  réclamaUon  contre  le 
décompte  n'est  pas  reoevable. 

Vu  fe  recours  présenté  pour  le  sieur  Jigouzo,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a6  décembre  1873,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  déclaré  que 
les  réclamations  présentées  par  le  requérant  contre  le  décompte 
des  trayaux  du  cliemin  vicinal,  n*"  16,  n'étaient  pas  recevables  et 
ftaé  le  dit  décompte  &  la  somme  de  ao.o^V^';^;  ce  faisant,  attendu 
que  le  sieur  Jigouxo  avait  présenté  à  la  date  des  i5  mars  et 
7  juillet  1870,  une  requête  au  conseil  de  préfecture  tendant  à  faire 
décider  que  le  dossier  relatif  aux  travaux  du  chemin  viciaal,  n*  16, 
lui  serait  communiqué  et  qu'à  défaut  par  la  ville  de  Nantes  de  la 
production  du  décompte  des  dits  travaux^  ce  décompte  serait  fixé 
à  la  somme  de  3o.ooo  francs;  que  la  ville  de  Nantes  n'a  dressé  le 
décompte  demandé  que  le  sg  avril  1871,  et  que  rentrepreneur  n*a 
été  invité  à  en  prendre  connaissance  qu*au  mois  de  septembre 
suivant;  que  le  sieur  Jigouso  n*a  pu  obtoiir  oûmmunication  des 
pièces  Justifiant  le  chiffre  du  décompte  dressé  par  radministratiOB, 
qu'il  a  refusé,  par  suite,  de  Taccepter  et  formulé  devant  le  conseil 
de  préfecture  les  réclamations  qu*il  croyait  devoir  présenter;  qne 
rartide  3s  des  danses  et  conditions  générales  du  a5  aodt  i833  ne 
peut  être  ai^liqué  quand  le  décompte  est  préeentéii  rentrepreneur 
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ao  cours  d^one  instance  portée  devant  Je  conseil  de  préfectiiro; 
qoe,  d^ailleorSy  l'invitation  faite  au  reQoéraot  au  moia  de  sep- 
tembre 1871  de  prendre  ooianiunication  des  profils  et  métrés  reli^ 
tiiiiadMaiiii,  n*  i6«  ne  peut  être  considérée  comme  une  commu- 
n&catioaeoffisante  du  décompte;  <2U 'enfin  les  erreurs  signalées  par 
le  sieir  J%onxo  rentrent  dans  la  catégorie  des  erreurs  matérielles 
assjiiefles  l'article  3a  ne  serait  pas  applicable  ;  joindre  le  recours 
tmiaè  aux  autres  pourvois  formés  par  le  requérant^  statuer  par 
Boes0ile  décision,  dire  que  la  déchéance  de  Tarticle  52  a  été  à 
tort  appliquée,  ordonner  la  communication  des  pièces  réclamées 
par  Tentrepreneur,  lui  allouer  la  somme  de  ô.ooo  francs  pour  le 
préjadiee  éprouvé  par  suite  des  retards  Imputables  à  la  ville  de 
Rantes,  la  somme  de  3o.ooo  francs  pour  l'exécution  du  chemin, 
n*  iS,  soQs  réserve  d^augmenter  la  dite  somme  après  l'établisse-* 
ment  du  décompte,  avec  les  intérêts  k  partir  de  la  demande  et  con^ 
daiBBer  la  ville  de  Nantes  aux  dépens  ; 
Tu  Varrèté  attaqué; 

Vu  leTu^acire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  ten- 
dant à  ce  qM  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens  et 
très^flnhfs/ffâirgsaent  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État  croirait 
denûr  aceoeillîr  la  demande  du  sieur  Jigouzo,  renvoyer  les  parties 
de?aat  le  conseil  de  préfecture  pour  être  procédé  par  lui  k  Téta- 
bUnement  du  décompte  du  chemin,  n*  16,  et  à  la  fixation  de  l'in- 
dennité  à  allouer  à  Fentrepreneur,  attendu  que  les  travaux 
n^étaient  pas  terminés  au  mois  de  mars  1870;  que  le  3o  mai  sui- 
vant rentrepreneor  convoqué  pour  assister  k  rétablissement  des 
proâls  a  refusé  de  se  rendre  à  cette  invitation,  que  le  décompte  n*a 
pa  être  arrêté  que  le  39  avril  1871,  qu'aux  termes  de  l'article  Za 
des  daines  et  conditions  générales  précitées,  ce  décompte  est 
devenu  déânitif  par  suite  du  refus  du  sieur  Jigouzo  d*en  prendre 
coumnication  et,  faute  par  lui  d'avoir,  dans  les  délais  impartis 
per  le  dit  article,  formulé  sa  réclamation  contre  le  décompte  dreesô 
pvradministration; 

Ya  le  fliémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Jigouzo  et  par 
leqQâ  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclu- 
iùns  et  demande  au  Conseil  d'État  de  retenir  la  cause  au  fond, 
d'orâoDQer  la  production  des  pièces  par  lui  réclamées  et  de  cou* 
ctaisner  la  ville  de  Nantes  aux  intérêts  des  intérêts; 

Ta  rvdcle  i5  des  clauses  spéciales  à  l'entreprise  du  sieur  Ji- 
gouBO; 
Vararticle3s  descbMises  et  conditions  générai60das5  août  i«33; 
m  la  loi  dn  a8  lAuvidse  an  VIU  ; 
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Gonsidéraut  que  l'affaire  présente  est  en  état  et  qu'il  n'*y  a  pas 
lieu  d'ordoûner  la  jonctiou  demandée; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  59  des  clauses  et  condi> 
tiens  générales  du  35  août  id35  applicables  à  Tentreprise  du  siear 
Jigou20,  les  entrepreneurs  doivent  déduire  les  motifs  de  leur  refus 
d'accepter  les  décomptes  de  leurs  travaux,  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  la  notification  qui  leur  a  été  faite  des  dits  dé- 
comptes et  que,  passé  ce  délai,  leurs  réclamations  ne  sont  plus 
recevables  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que,  par  la  lettre  du 
ai  septembre  1871  susvisée,  le  requérant  a  été  mis  en  demeure  de 
prendre  connaissance,  dans  les  bureaux  de  la  mairie.du  décompte 
dressé  par  Tadministration  le  39  avril  1871  et  que,  par  sa  lettre 
susvisée  du  33  septembre,  le  sieur  Jigouzo  a  refusé  de  prendre 
connaissance  du  dit  décompte  en  s'en  référant  aux  conclusions 
qu'il  avait  présentées  au  conseil  de  préfecture  à  la  date  des  i5  mars 
et  6  juillet  1870; 

Mais  considérant  que,  par  les  conclusions  précitées,  le  sieur 
Jigouzo  s'est  borné  à  réclamer  la  production  du  décompte  des  tra- 
vaux du  chemin,  u*  16,  et  k  demander,  àdéfautdo  la  production  du 
dit  décompte,  que  le  montant  en  fût  fixé  à  5o.ooo  francs;  que  le 
requérant  n'a  point  déduit  les  motifs  de  son  refus  d  accepter  le 
décompte  du  39  avril  1871  dans  le  délai  de  dix  jours  âxé  par  l'ar- 
ticle 33  précité  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n  est  pas  fondé  à 
prétendre,  que  la  demande  par  lui  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  qui  avait  eu  seulement  pour  objet  d'obtenir  la  ré- 
duction de  ce  décompte,  le  dispensait,  lorsque  le  dit  décompte  a 
été  présenté  &  son  acceptation,  de  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refus;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  déclaré  cette  demande  non  recevable  comme  ayant  été 
formée  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  33  des  clauses 
et  conditions  générales  précitées.  (Rejet  Sieur  Jigouzo  condamné 
aux  dépens.) 


(r  38) 

[  12  mai  1876.  ] 

Communes.  —  ViUe  de  Paris,  —  Taxe  de  pavage.  —  Publication  du 
rôle  plusieurs  années  après  l'exécuUon  du  paoage.  —  Bédamation* 
—  Délai.  —  Changement  de  propriétaire.  »  ContrUmable  devenu 
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propnëloire  après   Vctchèvement  des  travaux.  —  Décharge,  — 
^ilte  èe  Paris  contre  dame  Pascal.)  —  Le  rôle  de  répartition  des 
frais  de  premier  pavage  d'une  rue  ayant  été  publié  plus  de  treize 
OMS  après  les  travaua:  de  premier  pavage,  et,  d'autre  part,  le  pro* 
priitére  imposé  n'étant  devenu  acquéreur  de  l'immeuble  riverain 
éelarue  que  plusieurs  années  après  l'achèvement  de  ces  travaux, 
b  viBe  de  Paris  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que,  dans  ces  circon- 
stances,  lapublicatian  des  rôles  puisse  foire  courir  le  délai  de  réda- 
nufioA.  —  On  doit  admettre  que  le  délai  ne  court  que  du  jour  où 
le  ridaaiarU  a  eu  connaissance  de  son  imposition  (*).  —  Si  l' obliga- 
tions du  pavage  par  les  rtoerams  a  été  transformée  en  taxe,  il  ne 
s'ewrdt  pas  que  la  viUe  puisse  différer  la  réclamation  de  cette  taxe 
et  timposer  à  Pun  des  propriétaires  successifo  de  l'immeuble,  non 
à  celui  fut  était  propriétaire  au  moment  de  l'eocécution  des  travttux. 
—  Ceit  ce  dernier  qui  doit  être  imposé.  Décharge  est  accordée  au 
propriétaire  porté  au  rôle  qui  n'avait  acquis  l'immeuble  que  plu- 
sieurs années  après  l'achèvement  des  travaux  de  pavage  (**), 


C)  M.  h  eoiBDissaire  do  goaYernemeDt  a  fait  remarquer  que  la  publication 
Ja  raie,  fui  e(  me  présomption  raisonnable  pour  les  contributions  ordinaires 
et  anieJle?,  a  été  trop  tardive  pour  produire  son  effet.  Si  le  rôle  n'est  pas 
p«Mi«  dans  rannèe,  soit  par  anticipation,  soit  par  tardiveté,  sa  publication  de- 
Tieit  iosofflsante.  On  peut  invoquer  dans  ce  sens  la  jurisprudence  du  Conseil 
en  matière  de  prestations,  qui,  lorsque  la  publication  a  été  anticipée,  c'est-à- 
dire  liiite  avant  le  i*'  janvier  de  l'année  à  laquelle  s'applique  le  rôle,  ne  fait 
csvir  le  délai  que  du  i*'  janvier.  La  question  pourrait  être  douteuse  en  ce  qui 
tooebeles  contributions  directes  proprement  dites;  mais  il  n'en  est  pas  de 
■ime  en  matière  de  pavage.  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  le  retard  semble  n'avoir 
été  apporté  dans  l'émission  du  rAIe  qu'aÛn  de  faciliter  la  vente  des  terrains 
avat  le  recouvrement  de  l'impôt.  Une  notification  individuelle  était  indispen- 
sable. 

Uiitte invoquait  les  arrêts  des  19  décembre  1861, 11  mars  i863, 3i  août  i863, 
^janvier  1868, 4  lo&i  ^^70,  Mais  aucun  de  ces  arrêts  ne  tranche  expressément 
li  difleilté  dont  il  s'agit  ici. 

n  C^lte  décision  a  confirmé  celle  du  conseil  de  préfecture,  contre  laquelle 
UviUfl  de  Paris  avait  invoqué  la  jurisprudence  antérieure.  Elle  consacre  en 
tfttia  changement  de  jurisprudence  très- important  pour  les  propriétaires  de 
^aiS'  Il  était  devenu  d'un  usage  presque  constant  que  les  rôles  de  taxes  de 
H^  n'étaient  dressés  et  publiés  que  plusieurs  années  après  l'achèvement 
^tisTaux  de  yiabilité,  en  sorte  que  souvent,  dans  cet  intervalle,  les  immen- 
^merains  avaient  changé  de  propriétaire,  même  plusieurs  fois,  et  que  le 
P'^pnétaire  porté  au  rôle  se  trouvait  frappé  inopinément,  parce  qu'il  ne  pou- 
^1  ioiiger  à  vérifier  constamment  si  une  publication  avait  lieu  ou  non. 

^cinnt  l'opinion  d'anciens  jurisconsultes  (GœpoUa,  Tract.  II,  Deêerm'tibus 
f^icorum  prœdiorum^  page  a8o;  Lederc  du  Brillet,  Traité  de  la  police» 
t-IV,p.  igS],  opinion  reproduite  dans  le  rapport  fait  par  M.  Beugnotau  Gon- 
^d'Etat,  sur  la  dépense  du  pavé  des  villes  (année  1807),  et  consacrée,  ce 
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Vu  le  recours  formé  par  le  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce 

qoMl   plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  février     187& 

(V.  texte  de  cet  arrêté,  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture^ 

1&76,  p.  127)»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 

ccordé  a  la  dame   Pascal   décharge  d'une   taxe  s^élevant    à 


lemble,  par  l'article  65o  do  Gode  civil,  l'action  des  TiUes,  pour  se  faire  rejo- 
boQTser  par  les  propriétaires  riveraiog  les  frais  de  payage  des  rues,  reposerait 
en  premier  ordre  sur  une  charge  de  la  propriété,  sur  une  servitude  d'utilité 
communale.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  avait  été  décidé  par  le  Conseil 
d'&tat,  ao  février  i835  (Nodier  et  Pivent),  et  par  deux  arrêts  de  la  Gonr  d'appel 
de  Paris,  des  4  mars  i85a  (André  et  Collier,  D.  P.,  1854,  5^  558)  et  14  dé- 
cembre 187 1  (Decoux^  le  Droit  du  21  décembre  187 1),  —  que  toul  propriétaire 
se  trouve  soumis  au  payement  des  dits  frais  comme  détenteur,  quelle  que  soit 
l'époque  de  eon  acquisition.  —  V.  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
(x'*  ch.^  9  janvier  1877^  Bignon  el  autres)^  affaire  dans  laquelle,  toutefois,  la 
solution  se  compliquait  de  stipulations  introduites  dans  le  cahier  des  charges 
ayant  serri  de  base  à  l'adjudication  de  l'immeuble. 

Dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris  avait  cru  pouvoir  invoquer  les  précédents 
pour  soutenir  que  lorsqu'elle  émettait  un  réle  de  recouvrement,  eUe  n'avait  à. 
s^occoper  que  des  propriétaires  actuels,  malgré  le  long  temps  écoulé  entre  ia 
date  de  l'exécution  du  pavage  et  celle  de  leur  acquisition. 

C'est  la  prétention  que  repoussent  les  arrêts  rapportés  au  texte  ;  ils  décident 
que  le  propriétaire  détenteur  de  l'immeuble,  lors  de  l'achèvement  des  travaux, 
doit  seul  figurer  an  rôle. 

En  effet,  aux  termes  des  lois  des  18  juUlet  1837  (art.  44)>  <)t  %5  juin  1841 
(art.  28},  les  taxes  de  pavage  sont  perçues  dans  les  formes  établies  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  c'est-à-dire  au  moyen  d*nn  rôle  exé- 
cutoire sur  tous  les  biens  de  ceux  qui  y  sont  nominativement  inscrits,  ce  qui 
implique  nécessairement  que  ce  rôle  ne  peut  être  émis  que  contre  les  débiteurs 
personnels  de  la  taxe.  Or,  il  paraît  inadmissible  que  par  le  seul  fait  de  la  pos- 
session de  l'immeuble,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  après  l'achèvement  du 
pavé,  tout  propriétaire  puisse  être  obligé,  à  titre  personnel,  d'acquitter  la  dé- 
pense dont  il  s'agit.  Les  principes  mêmes  en  matière  de  servitudes  légales 
réservent  celte  obligation  pour  celui  qui  possède  au  moment  de  l'achèvement 
des  travaux  et  commandent,  par  conséquent,  de  l'inscrire  au  rôle  à  l'exclusion 
de  ses  acquéreurs  successifs  :  s'ils  permettent  d'atteindre  ceux-ci,  c'est  seule- 
ment (comme  il  résulte  d'ailleurs  des  décisions  mêmes  invoquées  par  la  ville), 
par  l'effet  du  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  droit  dont  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  civils  de  connaître,  et  sur  Texistence  duquel  les  arrêts  ci-dessus  ne 
se  prononcent  pas. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  conclu  au  rojet  du  pourvoi  de  la  ville 
de  Paris.  Suivant  lui,  les  questions  qui  peuvent  être  soulevées  devant  les  tri- 
bunaux au  point  de  vue  du  droit  civil  ne  sauraient  réagir  sur  le  caractère  d'une 
taxe  administrativement  établie  et  perçue.  L'impôt  foncier  constitue  si  bien  une 
taxe  personnelle,  que  Facquérenr  de  l'immeuble  en  cours  d'année  ne  peut  être 
substitué  à  celui  qui  était  propriétaire  au  i"  janvier.  L'impôt  est  donc  dû  par 
celui  qui  est  imposable  le  jour  o4  naît  la  créance  ;  ici,  c'est  le  propriétaire  au 
moment  de  Texécution  des  travaux. 

[Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d^État,] 
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i.tt8  frsBCs  à  laquelle  elle  a?alt  été  imposée,  sur  un  rôle  dressé 
en  187a,  à  nuaoa  da  premier  pavage  effectué  en  iSôg,  au  devant 
d'un  Immeable  appartenant  à  la  dite  dame  Pascal,  boulevard  de 
la  Toor-lliabourg  n*"  i3  ;  ce  faisant,  en  la  forme,  attendu  que  le 
rMedontâ'agit  a  été  régulièrement  publié  le  10  septembre  1872; 
qae  k  rédamation  de  la  dame  Pascal  n*a  été  déposée  à  la  préfec- 
ture 9»  le  13  décembre  fiuivant,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du 
dâU  de  trois  mois  fixé  par  la  loi;  qu'elle  est,  dès  lors,  non  rece- 
nse; au  Âmd,  attendu  que  la  dame  Pascal  pour  réclamer 
décharge  de  la  taxe  dont  s'agit,  s'est  fondée  à  tort  sur  ce  qu'elle 
afélait  pas  encore  propriétaire  de  Timmeuble  au  moment  où  les 
tavau  de  pavage  ont  été  effectués;  que  le  droit  pour  la  ville  de 
se  faire  rembourser  par  les  riverain^  les  frais  de  premier  pavage, 
eoQStitoe  un  droit  réel  et  que,  par  suite,  la  taxe  est  due  par  celui 
Vii  est  propriétaire  au  moment  de  rémission  du  rôle,  sauf  sMl  y  a 
HeA,  wu  recours  contre  le  vendeur  ;  ordonner  que  la  dame  Pascal 

Kra rétablie  ^ la  taxe  à  laquelle  elle  avait  été  imposée; 
Yn  rexbrait  da  rôle  portant  répartition  des  frais  de  viabilité 

eotre  les  prayriétairea  riverains  du  boulevard  de  la  Tour-Mau- 

îo  ia/éeianiation  de  la  dame  Pascal  devant  le  conseil  de  pré* 
feetore,  ia  dite  réclamation  enregistrée  à  la  préfecture  le  1  a  dé- 
cembre 1879  ; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de 
Paris,  notaounent  Tarrôt  du  Conseil  du  3o  décembre  1785  ; 

Yb  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'État  ap- 
poové  par  l'empereur,  le  a5  mars  1807; 

Va  la  loi  du  i5  juin  18/119  article  a8,  et  celle  du  U  août  18M, 
vlideS; 

Eo  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  réclamation  de  la  dame 
fiucal: 

Goofiîdérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  travaux  de 
Bise  en  état  de  viabilité  du  boulevard  de  la  Tour-Maubonrg  ont 
^  terminés  en  i858;  que  c'est  seulement  en  187a,  c'est-à-dire  au 
bon  de  plus  de  treize  ans,  que  le  préfet  de  la  Seine  a  rendu 
aléatoire  un  rôle  ayant  pour  objet  de  répartir  la  dépense  résul* 
taatdes  dits  travaux  entre  les  propriétaires  riverains  de  la  voie 
OBsveile,  rôle  sur  lequel  la  dame  Pascal  est  portée  pour  une 
Mone  de  1^88  francs,  comme  propriétaire  de  l'immeuble  n»  i5, 
qu'elle  avait  acquis  en  186a,  quatre  ans  après  l'achèvement  des 
tnvaax;  que  la  ville  de  Paris,  ayant  ainsi  retardé  l'émission  du 
<lit  rôle  en  raison  de  stipulations  financières  intervenues  entre 
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elle  et  la  société  Têtu  et  C*%  quia  effectué  les  travaux  d^ouvertoro 
du  boulevard,  et  qui  était  alors  propriétaire  d*une  grande  partie 
des  terrains  traversés,  ne  saurait  prétendre  que  ia   publication 
d*un  rôle  émis  dans  ces  conditions,  treise  ans  après  la    mise  en 
état  de  viabilité,  ait  eu  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  de  trois 
mois  imparti  à  la  dame  Pascal,  conformément  à  la  rè^Ie  édictée 
en  matière  de  contribution  directe,  pour  réclamer  contre  la  taxe 
mise  à  sa  charge,  alors  que  la  dite  dame  n^était  devenue  proprié- 
taire de  Timmeuble    que   postérieurement  à  rachèvement   du 
pavage;  que,  par  suite,  la  dame  Pascal  n'ayant  eu  conna/ssance 
de  son  imposition  que  moins  de  trois  mois  avant  le  Jour  où  elle  a 
formé  sa  réclamation,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture  a  déclaré  la  dite  réclamation  recevable  ; 

Au  fond: 

Considérant  que,  d'après  les  articles  38  de  la  loi  du  26  Juin  i8iii 
et  àU  de  la  loi  du  18  juillet  1837  combinés,  les  taxes  de  pavage 
doivent,  comme  les  contributions  directes,  être  recouvrées  au 
moyen  de  rôles  dressés  par  radministration  et  déterminant  nomi- 
nativement ceux  qui  sont  redevables  des  dites  taxes;  que,  sui* 
vant  les  usages  existant  anciennement  dans  la  ville  de  Paris,  les 
propriétaires  riverains  étaient  tenus  d'exécuter  les  travaux  de 
premier  pavage  des  rues;  qu'ainsi  Tobligation  résultant  des  dits 
usages  incombait  nécessairement  à  ceux  qui  possédaient  i*jm- 
meuble  au  moment  de  la  mise  en  état  de  viabilité;  que  cette  obli- 
gation ayant  été  convertie  en  taxe  payable  en  argent,  la  dite  fille 
est  en  droit,  immédiatement  après  Texécution  des  travaux,  de 
réclamer  le  remboursement  de  la  dépense  aux  propriétaires  des 
Immeubles  qui  bordent  la  voie,  et  que,  dès  lors,  la  taxe  est  due 
par  ceux  à  qui  appartiennent  &  ce  moment  les  dits  immeubles; 
que  la  circonstance  que  la  ville  aurait  cru  devoir  retarder  rémis- 
sion du  rôle,  et  qu'avant  cette  émission  Timmeuble  aurait  été 
Tobjet  d'une  aliénation,  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'autoriser 
radministration  à  substituer  sur  le  rôle  le  nouveau  propriétaire 
an  premier  débiteur  de  la  taxe; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  a  été  précédemment  établi  que  les 
travaux  du  boulevard  de  la  Tour-Maubourg  ayant  été  terminés  en 
i858,  c'est  seulement  en  1862  que  la  dame  Pascal  s'est  rendue 
acquéreur  d'un  immeuble  bordant  cette  voie,  et  que,  par  suite, 
c'est  à  tort  qu'elle  a  été  inscrite  au  rôle  arrêté  en  1872,  pour  la 
répartition  de  la  dépense  résultant  des  dits  travaux.  (Rejet.) 
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(  N-  39  ) 

[  1%  nai  1876.] 

—  Chemins  vicinauœ,  —  Alignement.  —  Arrêté  de  claS' 
ummÈ  ne  faxmJt  pas  les  Umites,  —  Construction.  —  Anticipation. 
—  Proeédurt.  ~  Conseil  d'État.  —  Anticipation  sur  un  chemin 
viàmd.  —  Recours  sans  frais.  —  Pas  de  dépens.  —  (Gommnne 
de  PithiYlere-le-Tieil.)  —  L* arrêté  de  classement  d'un  chemin  ayant 
fssé  la  largetÊT  de  ce  chemin,  sarêS  que  les  limites  en  aient  jamais 
été  déUrmméeSj  le  propriétaire  qui  a  bâti,  avec  autorisation,  le 
long  du  chemin  en  lui  laissant  une  largeur  supérieure  à  ceUe  fixée 
far  tmrêtéy  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant  commis  une 
onlicipatioA  (*). 

Ta  te  requête  présentée  par  la  commune  de  Pithîvlers-le-Yleil, 
tenduit  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  pré/eetore  du  Loiret  du  a3  juin  1875,  qui  a  refusé  d'ordonner 
Ja  démolition  d'un  mur  construit  par  le  sieur  Bouvard  ie  long  de 
la  trarerse  da  chemin  yiclnal  ordinaire,  n*6,  de  Pltblviers-Ie- Vieil 
iFreBDâj;  eefaisant»  attendu  que  le  cbemin  vicinal  ordinaire  n""  6, 
a  été  clasBé  par  arrêté  du  préfet  du  ii5  septembre  1867  sur  une 
largeur  de  6  mètres  entre  fossés  d'un  mètre  ;  que  le  sieur  Bouvard» 
en  construisant  le  mur  dont  s^agit,  ne  lui  a  laissé  qu'une  largeur 
de6",o5i6",i3;  qu'ainsi  11  a  anticipé  sur  les  limites  actuelles 
du  die  diemin;  ordonner  la  démolition  du  mur  construit  par  le 
siewBouîard; 

Va  les  observations  en  défense  du  sieur  Bouvard;  tendant  au  re- 
jet de  Ja  requête  et  à  la  condamnation  de  la  commune  aux  dépens, 
atteodn  qoll  a  construit  son  mur  en  deçà  des  limites  de  sa  pro- 
priété; qoe  la  largeur  du  chemin,  n*"  6,  antérieurement  à  l'arrêté  de 
dasement,  n'était  que  de  5  mètres  et  qu'il  lui  a  laissé  une  largeur 
déplus  de  6  mètres; 

Vu ks lois  du  9  ventôse  an  XIII  et  du  ai  mai  i836  ; 

Considérant  que,  si  l'arrêté  de  classement  du  96  septembre  1867 
attriboe  au  chemin  vicinal,  n*  6,  de  Pitbivlers-le-Vieil  à  Fresnay 
uneiai]^Qr  de  6  mètres  entre  fossés  d'un  mètre»  sans  fixer  ses 
ilndtes,  il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fait  ces  limites  n'ont  Ja- 

n  Voir  l'arrêt  da  17  janvier  1873^  La88ablièr«9  et  les  ariéU  cités  ea  note. 
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mais  été  déterminées  et  qn^arant  le  dassement  du  dit  chemin  s 
largeur  n^étaft  que  de  5  métrés;  que  le  sieur  Bouvard,  antorîs 
par  Tarrôté  du  maire  de  PltUf  iers-le-Vieil,  en  date  du  a  i  mal  1 870 
à  construire  sur  les  limites  actuelles  du  chemin,  a  b&tl  le  mui 
dont  s*agit  le  long  de  la  traverse  du  dH  chemin,  en  lui  laissant  uni 
largeur  de  plus  de  6  mètres  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  com- 
mune de  Pithivfers  le-Viell  n^est  pas  fondée  à  prétendre  que  U 
sieur  Bouvard  a  commis  une  anticipation  sur  le  sol  du  chemin  el 
qu^n  y  a  lieu  d*ordonner  la  démolition  du  mur  par  lui  construit; 

Sur  les  conclasions  du  sieur  Bouvard,  tendant  à  ce  que  la  com- 
mune de  Pithivlers-le-?fell  soit  condamnée  aux  dépens; 

Considérant  que  le  sieur  Bouvard  a  été  poursuivi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  en  vertu  d'un  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  loi,  pour  avoir  anticipé  sur  le  sol  d'un  chemin  tIcî- 
aai;  qu'en  cette  matière,  les  recours  devant  le  Conseil  d'État 
contre  les  arrêtés  des  conseillers  de  préfecture  sont  Jugés  sans 
flrais  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dépens.  (Rejet.) 


(r  40) 

[  Il  mai  1876.  ] 

Dettes  de  tElat.  —  Faits  de  guerre,  —  Démolition  d'un  pont  par 
ordre  de  l'autorité  miUtenre.  —  Suspension  du  péage.  —  Demande 
d'indemnité  par  la  compagnie  concessionnaire.  —  Force  majeure. 
—  (Compagnie  des  ponts  de  Billancourt  et  du  Bas-Meudon.)  —  Un 
pont  à  péage  ayant  été  démoli  par  ordre  de  l'autorité  militaire  pen- 
dant  la  guerre,  et  reconstruit  ensuite,  la  compagnie  concessionnaire 
du  péage  n'est  pas  fondée  à  réclamer  une  indemnité  -à  raison  de  la 
suspension  de  ce  péage,  alors  que  son  cahier  des  charges  ne  lui 
donne  aucun  droit  à  itèdemnité  à  raison  des  faits  de  force  majeure 
et  que  la  démolition  constitue  un  fait  de  guerre  (nécessité  immé- 
diate  de  la  lutte).  —  (Il  n'y  a  lieu  d'examiner  la  question  posée  par 
le  ministre  de  satxnr  si  le  cahier  des  charges  de  la  concession  auto- 
risait la  compagnie  à  exercer  une  action  contre  l'Etat,  bien  que  le 
pent  fût  destiné  semlement  à  desservir  des  chemins  vicinaux  et  que 
VEtat  n'eût  concouru  à  sa  construeHon  que  par  une  subvention.) 

Vu  le  recours  forma  par  le  ministre  de  Tintérleur,  tendant  k  ce 
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|p1l  plate  an  Conaetl  annuler  un  arrêté  du  10  Juillet  187^  (*), 
r  lequd  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé  que  TEtat 
lieviit  une  iademnité  à  la  société  concessionnaire  des  ponts  de 
IfiUancoortetdo  Bas-Meodon  à  raison  de  la  suspension  du  péage 
pendant  la  période  écoulée  entre  le  17  septembre  1870,  date  à  1^ 
qudle  \m  poat&  dont  il  s'agit  ont  été  détruits  par  ordre  de  Tauto- 
rite  Biliaire,  et  le  i"  janvier  1873,  date  à  laquelle,  après  avoir 
étéi^wnsîruics  aux  frais  de  TEtat,  ils  ont  étc  rendus  à  la  circu- 
iadofi,  et  a  chargé  en  conséquence  des  experts  d^évaluer  le  mon- 
tât de  llndemnité;  ce  faisant,  attendu  que  les  ponts  de  Billan- 
oourt  et  do  Bas-Meudon  sont  situés  sur  une  voie  communale,  et 
qoe  TEtat  n^est  pas  intervenu  comme  partie  contractante,  mais 
aealement  pour  autoriser  la  perception  d'un  péage,  dans  le  traité 
coocédaot  la  construction  des  dits  ponts  ;  qu'ainsi  aucune  demande 
caimleinmté  ne  peut  être  formée  contre  TËtat  en  vertu  du  cahier 
às%  chargeB  de  Ventreprise  ;  que,  d'ailleurs,  la  demande  n'est  pas 
fondée,  la  deslmction  des  ponts  ayant  été  commandée  par  rap- 
proche de  Venneoii  et  constituant  ainsi  un  fait  de  force  majeure, 
rejeter  la  rédanation  de  la  société  concessionnaire  des  ponts  de 
BâUancoart  et  da  fias-Meudon  ; 

Vd  JeoéiDoire  en  défense  présenté  pour  la  société  concession- 

aaiie  des  ponts  de  Billancourt  et  du  Bas-Meudon  tendant  au  rejet 

dorecoon  par  le  motif  qu'il  résulte  de  diverses  dispositions  du 

cahier  des  charges  que  TÉtat  a  figuré  comme  partie  contractante 

dans  l'acte  de  concession;  qu'il  a  garanti  la  jouissance  du  péage 

pendant  6«  ans  ;  que,  dès  lors,  il  est  responsable  de  la  suspension 

^ péage,  qai  a  eu  lieu  par  son  fait; 

Tu  la  loi  da  s8  pluviôse  an  Vili  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

^^ûoodërant  qu'en  admettant  qu'une  action  puisse  être  dirigée 

contre  l'État,  en  vertu  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des 

ponts  de  filUancourt  et  du  Bas-Meudon»  ce  cahier  des  charges  ne 

tmUent  lacone  disposition  qui  ait  pour  effet  de  garantir  la  so^ 

^coeeessionnaire  contre  les  cas  de  force  mjgeure; 

^^oeadérant  que  la  démolition  des  ponts  de  Billancourt  et  du 
^^^^'«uiOQ  a  eu  lieu,  par  ordre  de  Tautorité  militaire,  le  17  sep- 
tanbrei87o,  au  moment  où  commençait  Tinvestissement  de 
^^;  ^^i  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  or- 
àûùnée,  eette  mesure  doit  être  rangée  parmi  les  actes  qui  s'impo- 
sent conune  une  nécessité  immédiate  de  la  lutte  et  constitue  un 


(1  Viir  le  tute  de  cet  arrêté^  Jurisprudence  dei  conseiU  de  préfecture, 
••/fi,  p.  i5o. 
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fait  de  guerre  ;  que,  dès  lors,  et  en  Tabsence  d'une  disposition  spé^ 
ciale  du  cahier  des  charges,  la  suspension  du  péage  qui  a  été  la 
conséquence  de  la  démolition  ne  peut  donner  à  la  société  conces- 
sionnaire des  ponts  dont  il  s'agit,  droit  à  indemnité  par  la  voie 
contentieuse.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé.  La  récla- 
mation de  la  société  concessionnaire  des  ponts  de  Billancourt  et 
du  Bas-Meudon  est  rejetée.) 


[lA  mai  i8;6.] 


TravaMX  publics.  —  Communes*  —  Constntction  d'un  abattoir.  — 
Responsabilité  de  Varchitecte  et  de  V entrepreneur.  —  Procédure. 
Expertise  non  obligatoire.  —  Visite  des  lieux.  —  Défaut  de  procès- 
verbal  réguUer.  —  Nullité.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Ville  de  Louviers).  —  Vexpei*tise  demandé^  n'étant  pas 
obligatoire,  le  conseil  de  préfecture  pouvait  ordonner  telle  mesure 
d'instruction  qu'il  jugeait  convenable  et  notamment  la  visite  des 
lieux  par  l'un  des  membres  du  conseil.  —  Mais,  en  ce  cas,  le  procès- 
verbal  de  l'opération  devait  être  rédigé  par  écrit  et  communiqué 
aux  parties.  —  (Il  n'a  pu  être  suppléé  à  cette  formalité  essentielle 
par  un  rapport  verbal  présenté  en  chambre  du  conseil.) 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  ville  de  Louviers,  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  25  août  187/k,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  TEure  a  rejeté  la  demande  formée 
par  la  dite  ville  contre  le  sieur  Roussel,  architecte,  et  le  sieur 
Bouquier,  entrepreneur,  à  raison  des  détériorations  des  murs  de 
l'abattoir  de  la  ville  de  Louviers,  construits  en  1866  par  les  dits 
sieurs  Roussel  et  Bouquier;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  sur  les  faits  allégués 
Texpertise  contradictoire  qui  était  demandée;  qu'il  s'est  borné  à 
charger  un  de  ses  membres  de  procéder  à  une  descente  sur  les 
lieux;  qu'en  outre,  cette  descente  sur  les  lieux  a  été  faite  en  de- 
hors des  règles  posées  par  le  Gode  de  procédure  civile;  que,  no- 
tamment, il  n'a  été  rédigé  aucun  procès-verbal  de  Topération  et 
que  le  conseiller  délégué  n'a  fait  qu'exposer  son  appréciation  ea 
chambre  du  conseil  sans  qu'eDe  ait  pu  être  discutée  par  les  parties; 
attendu,  au  fond,  que  les  murs  d'enceinte  de  l'abattoir  menacent 
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nîœ  et  doiveat  être  soutenus  au  mojea  d*étais;  que  ee  fait  doit 

être  attribué  à  la  mauvaise  qualité  des  mortiers  employés,  à  ce 

^  les  dits  mors  D*ODt  reçu  qa'ane  largeur  insuffisante  eu  égard 

àteorhautear,  à  ce  que  les  fondations  n'ont  pas  été  établies  dans 

tes  conditioQsqae  rendait  nécessaire  la  nature  argileuse  et  humide 

dusol;  àœqae,  spécialement,  elles  reposent  sur  un  lit  de  marne 

alors  qq'ëks  auraient  du  être  assises  sur  une  couche  épaisse  de 

béloo,  r|ii*ainsi  Tarciiltecte  et  Tentrepreneur  sont  refiq[>onsable8 

des  (dégradations  dont  s^agit;  adjuger  à  la  ville  les  conclusions 

pifsespar  elle  devant  le  conseil  de  préfecture,  condamner  les  sieurs 

Roussel  et  Bouquier  aui  dépens; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Iloussel  et 
Oraqnier  et  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil,  attendu,  en  la 
tome,  (\ae  le  conseil  de  préfecture  pouvait  ne  pas  ordonner  une 
eipertise,  s'il  la  jugeait  inutile  ;  que  la  descente  sur  les  lieux  a  été 
tûxedaus  des  conditions  régulières,  attendu  au  fond,  que  les  dé- 
tériorations des  murs  doivent  être  attribuées  :  1*  à  ce  que  Tadmi- 
nistration  mmùcipale  s^est  opposée  à  la  confection  des  remblais 
e\tériears  qui,  d'après  le  plan,  devaient  soutenir  les  murs;  2"  à  ce 
que  la  ville  a  appujé  contre  les  dits  murs  er  sans  prendre  les  pré- 
caotioiis  fiécessaîres  des  bâtiments  non  prévus  et  des  dépôts  hu- 
mides; 5*  à  ee  qu'elle  n'a  pas  fait  entretenir  convenablement  les 
coQTs  et  bâtiments,  rejeter  la  requête,  condamner  la  ville  aux  dé- 
peos; 
X^ilaloi  da  28  pluviôse  an  VIII; 
Varartiele  1793  du  Gode  civil  ; 

Goosidérant  que  la  ville  de  Louviers  a  prétendu  devant  le  conseil 

de  préfecture  que  les  murs  de  Pabattoir  de  la  ville,  dont  la  con- 

straction  a  été  terminée  en  1866,  menacent  ruine  et  doivent  être 

souteoQsau  moyen  d^étais  et  que  cet  état  de  choses  est  imputable 

&h  manvaise  qualité  des  mortiers  employés,  à  la  hauteur  exagérée 

doiméeaQx  murs  et  surtout  aux  conditioiis  défectueuses  clans  les- 

quelles  les  fondations  ont  été  établies  ; 

CoBâdéraot  qu*au  contraire  le  sieur  Roussel,  architecte,  et  le 

^Bouquier,  entrepreneur,  ont  soutenu  que  les  détériorations 

nnobttes  doivent  être  attribuées  à  des  fautes  de  la  ville  posté- 

^Ks  a  Tacbèvement  des  travaux  ; 

^^ouldérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  sur 

^  faits  l'expertise  demandée  par  la  ville;  que,  par  arrêté  du 

3ojQio  187&,  il  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  visite  des  lieux 

^  qu'il  a  chargé  un  de  ses  membres  de  cette  opération  ;  que,  sans 

^y^,  l'expertise  n'étant  en  cette  matière  prescrite  par  aucune 
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A,  il  appuleosit  >u  conseil  de  préfectare  d'ordooner  telle  mesnn 
Instruction  <]q'I1  Jiiseait  convenable  et  notamment  la  Tisltede 
eazparan  conseiller  déié^éft  cet  effet;  mais  qa'it  n'y  a  pas ei 
rocës-verbal  de  cette  opération  rédigé  p»r  écrit  et  conmuDiqné 
IX  parUes;  qu'il  n'a  pu  être  suppléé  k  cette  formailté  esseatietle 
ir  le  rapport  verbal  que  le  conseiller  délégué  a  présenté  en 
lambre  du  conaeil  et  qu'à  raison  de  cette  (rrégnlarité  l'arrêt*  In- 
rrenu  doit  èlre  annnlé; 

Considérant,  en  outre,  que  l'état  de  l'instmodon  ne  permet  pu 
)  statuer  an  fond;  qu'il  y  a  Iteu,  en  préGenee  des  aliégatloos 
intradictoires  dea  parties,  d'ordonner  une  expertise  et  que  M- 
ire  doit  être  renvoyée  devant  le  conseil  de  prifectare  pour  être 
nouveau  statué  après  qu'il  aura  été  procédé  à  ia  dite  eipertbe, 
rrê  té  annnlé.  Les  pu-tlea  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de 
'ëfecture  pour  être  &  nouveau  statué  au  Tond  après  qu'il  anraélé 
■océdé  aune  eiportise  contradictoire.  Dépens  réservés  pour  Sire 
ipportéB  par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  canse. 


(  N"  42  ) 
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avaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Expropriatin- 

—  Décision  du  jury.  —  Dommage»  postérieurs.  -^  Dommagrs  m- 
térieurs.  —  Réclamations  nécessitant  l'interprétatwn  dt  If  décisiM 
du  jury.  —  Travaux  ordonnés  par  le  conseil  de  préfect^ire. — 
ttemhowsement  avec  intérêts  des  sommes  payées  en  trop.  —  F^ms- 

—  Dépens.  —  (Compagnie  du  chemin  dB  fer  de  Parls-LjOD-ïéiil- 
lerrlnée  contre  slear  Assénât.)—  La  décision  du  jury  d'expropriatim 
accordant  une  indemnité  pour  dépossession  de  terrains,  y  eompré 
dépréciation  et  pour  toutes  choses,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qoi  k 
propriétcûre  puisse  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  domomgtt 
jui  ne  pouvaient  être  prévus  au  moment  de  l'expropriation.  —■<(*■ 
yrécialion  d'un  dommage  provenant  d'une  cause  étrangère  et  fot- 
'.érieure  à  l'empropriation  [établissement  des  piles  d'un  viaduc,  q»* 
t'étaient  pas  indiquées  lur  tes  plans  tournis  au  jury).  —  t^i'' 
lune  demande  relative  à  des  dommages  appréciés  par  le  jury  [èt^ 
lUssenunt  d'un  aqueduc  ;  isuuffitance  de  hauteur  des  passages  som 
xÀe).  —  Il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  oonndtn 
UsriclamationsportaHt  sur  des  dommages  risuitasU  de  iea:écutiM 
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étfBCiuetMt  •»  ée  rmachèvement  de  irmooHa;  prévus  hrs  de  l'eœpro- 
prmHim.  —  (fies  rét^ama^km  nécessitent  Vinterprétaiion  de  la 
^éeuMm  d»  jury  et  font  naUre  des  questions  se  rattachant  à  Vexé- 
cwtion  è/tlahiduZ  mai  1841).  —  Décidé  que  le  conseil  de  préfeo- 
tftn  acml  à  tort  obligé  les  parties  à  exécuter  certains  travaux.  — 
Décidé  fve  les  sommes  payées  en  trop  par  la  compagnie  lui  seront 
avec  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement. 


fo  II  m|«6le  présentée  poor  la  compagnie  des  cbemins  de  fer 
de  Fnris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qnMl  plaise  au 
Consul  aannicr  on  arrêté  du  i4  novembre  iSyS,  par  lequel  le  con* 
aail  de  préfeetare  <ie  rArdèche  Ta  coodamoée  à  payer  an  sieur 
iséoat,  curé  de  iieyraa,  une  somme  de  8.6<o  francs  à  titre  d*in^ 
demnité,  à  raiflon  de  dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa  pro- 
frièlè  paries  travaux  exécutés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
GéOière-éi-Uie,  pour  l'exécution  de  la  voie  ferrée  de  Brloude  à 
Mûb;  ee  Cûsaot,  attendu  qu'une  décision  du  jury  d^expropriation 
de  rarnmdimeiKnt  de  liargentière,  du  i5  mai  1867,  a  fixé  à 
13.000  Draacs  l'indemnité  due  au  sieur  Assénât  pour  dépossession 
de  5  hectares  jj  ares  85  centiares  de  propriété,  y  compris  toutes 
dépiéciatfeM»  et  pour  toutes  choses;  que  le  jury  a  tenu  compte, 
dans  ia  Hiatiott  de  cette  indemnité,  de  tous  les  dommages  que 
caaserafent  à  la  propriété  les  travaux  du  chemin  de  fer;  que  le 
sieur  Amenât  n'est  donc  fondé  à  réclamer  aucune  indemnité,  soit 
i  ranoa  da  la  c(matniction  d*un  viaduc,  qui  était  indiqué  sur  le 
plan  paroellaire  soumis  au  jury,  soit  à  raison  d'une  aggravation  de 
paraaore  poor  se  rendre  d'une  partie  à  l'antre  de  sa  propriété, 
soit  à  raiaon  des  difficultés  d'arrosage  et  des  pertes  de  récoltes  qui 
en  Bendeat  résultées,  soit  à  raison  de  l'insuffisance  de  hauteur  des 
PMBages  sous  Toie;  qu'en  adn»ettant  qu'il  ail  subi  un  dommage 
par  suite  de  l'insoffisaoce  d'une  rigole  d'arrosage  provisoire  pen- 
dant rexôention  des  travaux»  uae  indemnité  de  aoo  francs  est  snf- 
teue  poor  réparer  ce  d<Mnmage  et  qu'une  indemnité  de  3i  3  francs 
^épleaient  suffisante  poor  réparer  le  dommage  résultant  de  la 
printiM  d'arrosage  d'une  parcelle  de  terre  de  ao  ares  par  suite 
derimdièvefliient  du  canal  d'arrosage;  qu'il  n'appartenait  pas  au 
coneQde  préfectiure  d'imposer  à  la  compagnie  l'exécution  de  cer-. 
tains  tranax  ;  dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due  au  sieur  Assénât  ; 
nMibinn^it,  réduire  Tindemoité  A^ia  francs,  annuler  lesar* 
^àes  5  et  4  de  Farrété  attaqué,  qui  imposent  à  la  compagnie  Texé- 
MtfMdecertains  travaux,  ooadamner  le  sieur  Assénât  aux  dépens, 
JffipriileaAaiB  d'expertise  et  4e  tierce-expertise; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  produits  pou 
le  sieur  Assénât,  teudant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  r^eter  1: 
requête  de  la  compagnie  requérante,  élever  rindemnité   à  1; 
somme  de  A7^gi/i',5o,  avec  intérêt  de  droit,  et  condamner  la  cora 
pagnie  requérante  aux  dépens  ;  attendu  :   i*  que  le  plan  soumi< 
au  jury  indiquait  un  pont  de  a/^  mètres  sur  TÂlller,  et  non  pas  un 
viaduc  avec  piles  établies  dans  la  rivière,  et  que  ces  piles,  obli- 
ques au  cours  naturel  de  TAllier,  ont  détourné  le  courant  et  dé- 
truit les  abords  d*un  gué  qui  servait  de  communication  à  la  pro- 
priété; qu*un  pont  dont  la  construction  ne  peut  être  évaluée  à 
moins  de  S.ooo  francs,  doit  forcément  être  élevé  sur  ce  point; 
a*  qu'une  déviation  non  prévue  du  canal  d*arrosage,  à  rentrée  et 
à  la  sortie  de  Taqueduc  situé  près  du  viaduc,  a  causé  de  graves 
dommages  à  la  propriété  ;  que  cet  aqueduc  ne  peut  pas  servir  de 
passage  et  que  le  propriétaire  subit  uhe  aggravation  de  parcours 
considérable,  pour  aller  de  ses  prairies  à  sa  prise  d*eatt  ;  que  le 
dommage,  de  ce  chef,  peut  être  évalué  à  i3.S80  francs  ;  3*  quele 
passage  sous  voie,  établi  près  du  piquet  n*  638,  n*a  que  3",5o 
de  hauteur  sous  clef  sur  a",5o  de  largeur,  et  est  complètement 
insuffisant  pour  le  passage  des  charrettes;  qu'une  indemnité  de 
3.5oo  francs  doit  être  allouée  de  ce  chef;  à*  qu'une  partie  du  canal 
d'arrosage  a  été  établie  à  tort  dans  les  emprises  mômes  de  la 
Toie  ferrée,  de  sorte  que  le  propriétaire  ne  peut  y  arriver  et  veil- 
ler à  son  entretien  ;  que  la  rigole  provisoire  creusée  pendant  ces 
travaux  était  insuffisante  et  que  le  défendeur  a  été  privé  d^uce 
récolte  de  35.ooo  kilogrammes  de  foin  ;  que  ce  dommage  repré- 
sente une  somme  de  A.800  francs  ;  5°  que  Tinachèvement  du  canal 
d*arrosage  par  la  compagnie,  au  mépris  de  ses  engagements  for- 
mels, a  privé  d'arrosage  une  des  plus  fertiles  parties  de  la  pro- 
priété et  lui  a  causé  un  dommage  qui   peut  être  évalué  & 
i8.7a8',6o; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  par  lequel  la 
compagnie  requérante  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions 
et  conclut  en  outre  à  ce  que  le  sieur  Assénât  soit  condamné  à  la 
restitution  de  toutes  les  sommes,  dont  rindemnité  allouée  par  Je 
conseil  de  préfecture  sera  diminuée,  avec  intérêts  à  partir  du 
jour  du  payement  et  intérêts  des  intérêts  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIlI,  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
la  loi  du  3  mai  i8âi  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Assénât  serait  non  rece- 
vable  à  demander  des  indemnités,  à  raison  des  dommages  que  lui 
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kiBDt  causés  les  travaux  do  chemin  de  fer  de  Brioude  à  Alais, 
Kr  le  motif  que  la  décision  da  jary  d'expropriation  l'aurait  in- 
kulsèdetoin  les  dommages  provenant  de  l'établissement  de  la 
Hc  ferrée: 

F  Gonridénot  que  ai,  par  décision  du  i5  mai  1867,  le  jury  d'ex- 

ipropriatioD  de  l'arrondissement  de  Largentière  a  fixé  à  la  somme 

'  de  i5.ooo  francs  l'indemnité  à  payer  par  la  compagnie  des  che- 

BÔB  de  iér  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  au  sieur  Assénât 

i  pour  dépossession  de  terrains,  y  compris  toutes  dépréciations  et 

[-' pour  toutes  choses,  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 

aieiir  Assénât  puisse  demander  des  indemnités  à  raison  des  dom- 

Biges,  qui  ne  pouvaient  être  prévus  au  moment  de  l^expropria- 

[  tfoo. 

I    En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  de  rétablissement 
;  des  piles  du  viadac  de  3&  mètres  construit  sur  T  Allier  : 

GouRdérant qu'il  résuite  de  Tinstruction,  notamment  du  rapport 
(lu  tien-expert,  que  l'établissement  dans  le  lit  de  TAlller  de  deux 
pîks  prèsoitSBt  Tine  obliquité  par  rapport  au  courant  et  qui 
n'étaient  pas  iadfqnées  sur  les  plans  soumis  au  Jury,  a  eu  pour 
effet,  en  détoornant  le  cours  des  eaux  et  en  les  rejetant  sur  la 
berfe  de  h  me  gauche,  de  détériorer  cette  berge  et  de  détruire 
le  chemin  par  lequel  le  sieur  Assénât  accédait  au  gué  du  Fou  sur 
TAJlfer;  qne  cette  privation  d'accès  constitue  un  dommage  prove- 
aant  dCnne  cause  postérieure  et  étrangère  à  l'expropriation  et  & 
raison  âuqael  le  sieur  Assénât  est,  dès  lors,  fondé  à  demander  une 
indecnoité;  qne  la  somme  de  3. 000  francs  allouée  de  ce  chef  par 
le  canseîl  de  préfecture  est  suffisante  pour  indemniser  définiti- 
venent  le  sieur  Assénât  de  ce  dommage,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  l'arrêté,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  été  imposé 
»  ditdear  Assénât  l'obligation  d'entretenir  le  gué  &  perpétuité  et 
degsnotirla  compagnie  contre  les  réclamations  des  tiers; 

£q  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  de  l'établissement 
de  l'^qoedQc  situé  près  du  viaduc  sur  l'Allier,  et  de  l'insuffisance 
deïmteurdes passages  sous  voie: 

^Mdérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'aqueduc  dont  il 
>*H$t  i  été  établi  avec  les  dimensions  indiquées  au  plan  soumis 
ta  JV7  d'expropriation  et  qu'il  assure  l'écoulement  des  eaux  ; 
Qoe  le  plan  n'indiquait  pas  la  hauteur  des  passages  sous  voie,  et 
90e  il  compagnie  a  d*ailleurs  pris  l'engagement  d'abaisser  le  ra- 
dier do  pont-passage  sons  voie  établi  au  piquet  638,  de  manière  à 
donner  à  ce  passage  une  hauteur  sous  clef  minima  de  3  mètres  ; 
^  les  dommages  résultant  de  la  difficulté  de  communication 
Annales  des  P.  et  C/i.»  Lois^  dé€rbt«,  ktc— ■  tohs  viii.  S 
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entre  les  deux  parties  de  la  propriété  traversées  par  le  chemin  de 
fer  et  de  la  difficulté  d'accès  à  la  prise  d*eau  établie  sur  l"* Allioi 
ont  été  appréciés  par  le  jury  et  compris  dans  la  fixation  de  Fin- 
demnlté  d'expropriation  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  coa^ 
sell  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Assénât,  à  raison  de  ces 
dommages,  deux  Indemnités»  Tune  de  i.ooo  francs,  l'autre  de 
5oo  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  de  privation  d'ar- 
rosage pour  une  partie  des  prairies  du  sieur  Assénât,  par  suite  de 
l'exécution  défectueuse  et  de  l'inachèvement  du  canal  d'arrosa^ 
dévié  indiqué  sur  les  plans  soumis  au  jury  d'expropriation  : 

Considérant  que  les  dommages  dont  il  s'agit,  et  à  raison  des- 
quels le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  compagnie   au 
payement  de  deux  indemnités,  Tune  de  i.ôoo  francs,  l'autre  de 
2.6ao  francs  proviennent,  d'après  le  sieur  Assénât,  de  rexôcuCion 
défectueuse  et  de  l'inachèvement  de  travaux  que  la  compagnie 
aurait  pris  rengagement  de  faire  et  qui  figuraient  sur  les  plantf 
soumis  au  jury  d'expropriation  ;  que  les  réclamations  du  sieur 
Assénât  nécessitaient  l'interprétation  de  la  décision  du  jury,  et 
faisaient  naître  des  questions  se  rattachant  à  l'exécution  de  la  loi 
du  5  mai  i84i,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  administrative 
de  résoudre  ;  que,  dès  lors,  le  conseiller  de  préfecture,  en  con- 
damnant la  compagnie  à  payer  des  indemnités  et  à  exécuter  cer- 
tains travaux,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  et  qu'il 
aurait  dû.  sur  ces  chefs,  renvoyer  le  sieur  Assénât  à  se  pourvoir 
devant  Tautorité  judiciaire  compétente  pour  connaître  de  ses 
réclamations  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  rindemnité 
fixée  par  l'arrêté  attaqué  à  8.620  francs  doit  être  réduite  à 
5.000  francs;  que  la  compagnie  requérante  est  fondée  à  demander 
que  le  sieur  Assénât  soit  condamné  à  lui  restituer  les  sommes 
dont  l'indemnité  est  diminuée,  et  qu'il  aurait  touchées  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  l'exécution  provisoire 
de  cet  arrêté  n'ayant  pu  avoir  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  celui 
qui  l'avait  poursuivie  ;  que  la  compagnie  est  également  fondée 
à  demander  les  intérêts  de  ces  sommes,  à  partir  du  jour  du  paye- 
ment fait  par  elle,  et  les  intérêts  des  Intérêts  capitalisés  à  partir 
du  27  juillet  1875,  si  elle  justifie  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  au 
moins  une  année  d'intérêts  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
mis  les  ûrais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  à  la  charge  de  la 
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isufflsaste,  mais  qu'il  y  a 
lépens  devant  le  Conseil 

dans  les  dispositions  pnr 
leM)iulle$  il  >  :  ■■  alloué  aa  sleor  Assénât  deux  iodeniiiltés,  l'une 
de  i.oM)  fnocs,  l'autre  de  5ao  francs,  pour  dommages  résultant  de 
Vétablnemeut  de  l'aqueduc  situé  près  du  viaduc  sur  l'Ailler  et 
de nasoIBnnce  de  hauteur  des  passages  sous  voie;  3°  alloué  au 
AMeoT  Assénât  deux  Indemnités,  l'une  de  i.Soo  et  l'autre  de 
iSio  francs  pour  dommages  et  pertes  de  ii^colte  résultant  de 
Toteation  défectueuse  et  de  l'Inachèvement  du  canal  d'arrosage 
détié  JDdiqoi  sur  les  plans  sonmis  au  jutt  d'expropriation.  En 
eonaéqueiice,  le  sieur  Assénât  sera  tenu  de  restituer  à  la  compa- 
gnie ies  sommes  excédant  l'Indemnité,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
tispoaitioo  qui  précède,  et  qu'il  aurait  touchées  eu  exécution  de 
VmHià  atiaquè,  avec  les  Intérêts  ft  dater  du  jour  du  payement 
tboaè  pub  compagnie,  les  diU  Intérêts  dtivaut  être  capitalisés 
pmr  produite  eoi-mêmes  des  Intérêts  à  dater  du  97  Juillet  187&, 
au  eu  où  Jei  lotérêts  seraient  dus  à  cette  date,  au  moins  pour  une 
année  eiilièr& 

Art  I.  — L'arrêté  susvisé  est  réformé,  en  outre,  dans  les  dfs- 
jK>B[ioii5pir lesquelles  lia:  1*  Imposé  au  sieur  Assénât  l'obliga- 
ÛOB  d'entretenir  un  gué  et  de  garantir  la  compagnie  contre  les 
réciamatiODs  des  tiers;  a*  imposé  à  la  compagnie  robiigatlon 
d'uécuier  certains  travaux  dans  uu  délai  passé  lequel  le  sieur 
Aaénai  aorait  été  autorisé  à  les  entreprendre  lui-même  aux  frais 
de  la  cooipagnie.  (Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.  Sieur 
Inéual  contlamné  aux  dépens  devant  le  Conseil  d'Étal.) 


(N"  43  j 
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Cf«*  Kdrie.  —  fitnere*  navigaUes.  —  Pont  tfvn  chemin  de  fer . 
ilifrw'i  par  ïautoriti  militaire.  —  Reconstruction  sans  enlèvement 
isiAris.ptrte  d'un  bateau  par  suite  d'un  choc  contre  ces  débris. 
—  tttpotuiAilité.  —  Compétence.  —  (  Compagnie  des  chemins  de 
ItrltParls-LroD^éditerraDée  contre  sienr  Pikelll.)—  t-a  compa- 
pie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  pas  être  déclarée 
ritfawàile  de  la  perte  d'un  bateau,  qui  s'est  heurté  contre  tes  dé- 
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bris  d'un  pont  détruit  par  Vautorité  miUtaire  dans  Vintèrêt  de  la 
défense,  alors  qu'elle  n'était  tenue  ni  par  son  cahier  des  charges,  ni 
parl'actequil'a  autorisée  à  reconstruire  le  pont^  d'enlever  Us  débris 
de  l'ancien  pont  (*).  —  L'Etat  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la 
perte  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  ordonné  le  dUblayement  de  la 
rivière  {non  résolu).  —  L'action  en  responsabilité  intentée  tMntre 
l'État  ne  serait  pas  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  — » 
{Elle  n'a  pas  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  des 
travaux  publics;  elle  tend  seulement  à  faire  déclarer  l'État  respon- 
sable de  l'insuffisance  des  travaux  de  déblayement  de  la  rivière  et 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  un  recours  contentietuc  {**).) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranéet  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  GODseil 
annuler  un  arrêté  du  18  décembre  187A,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise,  saisi  d'une  demande  en  indenanité 
formée  par  les  sieurs  Piketti,  tant  contre  TÉtat  que  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à 
raison  de  la  perte  d*un  de  leurs  bateaux  qui,  en  descendant  la 
Seine,  s'était  heurté  le  18  novembre  1873  contre  les  enrochements 
d*une  des  piles  du  pont  d'Athis,  lequel  dépend  de  la  ligne  de  Ville- 
neuve-Saint-Georges  à  Montargis  par  Corbeil,  et  avait  immédiate- 
ment sombré  avec  le  chargement  de  sable  quMl  contenait,  a  mis 
TÊtat  hors  de  cause,  a  décidé  qu*ii  serait  procédé  sur  les  causes 
de  Taccident  à  une  expertise  contradictoire,  et  à  désigné  d^office 
Texpert  de  la  compagnie  ;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que 
l'arrêté  est  entaché  d'une  irrégularité  grave,  comme  ayant  été 
rendu  sans  que  les  ingénieurs  du  contrôle  eussent  été  préalable- 
ment consultés  ;  attendu,  au  fond,  que  le  pont  d'Athis  ayant  été 
détruit  au  mois  de  septembre  1870  par  Tautorité  militaire  fran- 
çaise et  reconstruit  dans  les  premiers  mois  de  187a  par  la  compa- 
gnie requérante,  celle-ci  a  pu,  sans  violer  aucune  loi  et  aucune 
disposition  de  son  cahior  des  charges,  se  dispenser  d^enlever  les 
débris  qui  obstruaient  le  fleuve;  que  l'obligatian  de  déblayer  ces 
débris  incombait  à  l'Ëtat  seul;  qu^en  effet,  le  ministre  des  travanx 
publics  a  reconnu  lui-même  que  les  travaux  de  déblayement  étaient 
à  la  charge  de  TÊtat,  et  qu'il  en  a  fait  exécuter  aussitôt  après  la 

(')  Voir  4  juillet  1873,  Ministre  des  U'avaax  publics  contre  Thévenay,  Asm» 
1875,  p.  808. 

(*•)  Voir  3  juin  1869,  Pellerin,  Jnn.  1870,  p.  988;  19  juillet  1860,  Lesage, 
Ann,  1860,  p.  827. 
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gierre»  aoas  Tarcbe  centrale  et  soas  Tarche  de  gaache  du  pont 
f  Athis;  qoTdn'a  pas  enjoint  à  la  compagnie  requérante»  lorsquMl 
raanloiiitopar  décision  en  date  du  33  janvier  1873  à  reconstruire 
œi  (ATnge  d'art,  d^avoir  à  rendre  aux  enroclienients  des  plies 
Ifiontadeones  dimensions;  et  que,  dès  lors»  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
aâoiB  pir  Tarrèté  attaqué  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
I^aten  fante  d*aTOir  laissé  séjourner,  dans  le  lit  de  la  Seine, 
des  Uocs  de  pierre  et  de  béton  qui  accroissent  la  hauteur  des  dits 
ettrochements;  sabsidiairement,  attendu  qu'en  admettant  qu'elle 
ÛL  eneoora  pour  ce  fait  une  responsabilité,  c^est  par  la  faute  de 
ittat,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  maintenir  celui-ci  en  cause; 
^'eo  oatre,  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  de  désigner  d'office 
rexpert  de  la  compagnie,  et  aurait  dû  ne  statuer  qu'après  avoir 
pcisrafisdes  ingéaJeurs  du  contrôle;  déclarer  que  la  compagnie 
i^Tifiniite  n'était  point  tenue  d'enlever  les  débris  du  pont  détruit 
ea  1)70,  qui  olMtruent  la  seconde  arche  de  droite  du  pont  d'Âthis  ; 
décider,  eu  conséquence,  qu*elle  n'est  point  responsable  de  l'acci- 
deat  rarveoo  le  18  novembre  187a  au  bateau  des  sieurs  Piketti, 
déclarer  ceox-e/non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  demande 
contre  la  oompignie  et  les  condamner  en  tous  les  dépens;  subsi- 
diiiPBBieQt,  sialntenir  TÉtat  en  cause  et  ordonner  qu'il  sera  pro* 
cédé  è  une  expertise  contradictoire  sur  les  causes  deTaccident, 
pr  trois  experts  désignés  conformément  k  la  loi  du  16  septem- 
bre 1(07,  tons  droits  des  parties  et  dépens  réservés  ; 
Va  firrété  attaqué; 

Yale mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Piketti  frères, 
■utliaods  de  sable,  demeurant  à  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
ttOuieil  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  la  compa- 
SBiedacliemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  était  tenue, 
pv  application  des  articles  i38a  et  i383  du  Gode  civil,  des  arti- 
cleiiS  et  3o  de  son  cahier  des  charges,  et  de  l'article  5  de  l'arrêt 
diGoeaeil  du  sA  juin  1777,  portant  règlement  sur  la  navigation  des 
kn«  et  rivières  navigables,  d'enlever  les  débris  provenant  de  la 
^  do  pont  détruit  en  1870;  et  que,  d'ailleurs,  la  décision  mi- 
iMiielle  qui  a  autorisé  la  reconstruction  de  cet  ouvrage  d'art 
a^jiitpig  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  fondations  des  piles, 
^  qoi  en  avait  autorisé  la  construction,  il  en  résulte  que  la 
<^pipie  aurait  dû  faire  disparaître  les  blocs  de  pierre  et  de 
^^  qui  relevaient  la  surface  des  enrochements  au-dessus  du  ni- 
vwiprBKrit;  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État 
Jotenit  qnll  y  a  lien  de  maintenir  l'État  en  cause,  débouter  la 
coapatnie  de  tontes  les  autres  conclusions  de  son  recours  ; 
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6m  d'un  pont  détruit  par  Vautorité  militaire  dans  Vintérét  «ie  ia 
défense,  ahrs  qu'elle  n'était  tenue  ni  par  son  cahier  des  eharg 
pari' acte quU' a  autorisée  à  reconstruire  le  pont^  d'enUoer  les 
de  l'ancien  pont  (*).  —  L'Etat  ne  peut  être  déclaré  responsable  dte  ia 
perte  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  ordonné  le  d&}layement  de  ia 
rivière  {non  résolu),  —  L'action  en  responsabilité  intentée  contre 
l'État  ne  serait  pas  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  «— 
[Elle  n'a  pas  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  des 
travaux  publics;  elle  tend  seulement  à  faire  déclarer  l'État  respon- 
sable  de  Vinsuffisance  des  travaux  de  déhlayement  de  la  rivière  et 
ne  pevkt  pas  donner  lieu  à  un  recours  contentieux  (**),) 

Yu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  GoDseîl 
annuler  un  arrêté  du  i8  décembre  187A,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Selne-et-Oise,  saisi  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  les  sieurs  Piketti,  tant  contre  TÉtat  que  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à 
raison  de  la  perte  d*un  de  leurs  bateaux  qui,  en  descendant  la, 
Seine,  s'était  heurté  le  18  novembre  1873  contre  les  enrochements 
d*une  des  piles  du  pont  d^Âtbis,  lequel  dépend  de  la  ligne  de  TiUe- 
neuve-Saint-Georges  à  Montargis  par  Corbeil,  et  avait  immédiate- 
ment sombré  avec  le  chargement  de  sable  quMl  contenait,  a  mis 
TÉtat  hors  de  cause,  a  décidé  qu*il  serait  procédé  sur  les  causes 
de  l'accident  à  une  expertise  contradictoire,  et  à  désigné  d^ofSce 
l'expert  delà  compagnie;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que 
l'arrêté  est  entaché  d'une  irrégularité  grave,  comme  ayant  été 
rendu  sans  que  les  ingénieurs  du  contrôle  eussent  été  préalable» 
ment  consultés  ;  attendu,  au  fond,  que  le  pont  d'Athis  ayant  été 
détruit  au  mois  de  septembre  1870  par  l'autorité  militaire  fran- 
çaise et  reconstruit  dans  les  premiers  mois  de  187a  par  la  compa- 
gnie requérante,  celle-ci  a  pu,  sans  violer  aucune  loi  et  aucane 
disposition  de  son  cahier  des  charges,  se  dispenser  d'enlever  les 
débris  qui  obstruaient  le  fleuve;  que  l'obligatian  de  déblayer  ces 
débris  incombait  k  TËtat  seul;  qu'en  effet,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  reconnu  lui-même  que  les  travaux  de  déhlayement  étaient 
à  la  charge  de  l'État,  et  qu*il  en  a  fait  exécuter  aussitôt  après  la 

(')  Voir  4  juillet  1873,  Ministre  des  travaax  publics  contre  Thèrenay^  Ann* 
1875,  p.  808. 

(**)  Voir  3  jaîD  1869,  Pellerio,  Arm,  1870,  p.  988;  xgimllet  1860,  Lesage, 
Ann,  1S60,  p.  827. 
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gi8Re»  souB  rarehe  centrale  et  sous  l'arche  de  ganche  du  pont 
f  Athia;  qn'U  n*a  pas  enjoint  h  la  compagnie  requérante,  loraqu^ll 
raa]itwiB66par  déciaJQn  en  date  du  aa  Janvier  187a  à  reconstruire 
cet  ouvrage  d*art,  d*a?olr  à  rendre  aux  enrochements  des  piles 
leurs aacteones  dimensions;  et  que,  dès  lors»  c'est  à  tort  qu*il  a  été 
adfflis  ptr  Tarrèté  attaqué  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
IjFOB  est  en  faute  d'avoir  laissé  séjourner,  dans  le  lit  de  la  Seine, 
des  Uocs  de  pierre  et  de  béton  qui  accroissent  la  hauteur  des  dits 
Qooeiiements;  sabsidiairement,  attendu  qu*en  admettant  qu'elle 
ait  encooru  pour  ce  fait  une  responsabilité,  c'est  par  la  faute  de 
l'État,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  maintenir  celui-ci  en  cause; 
^u'en  outre,  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  de  désigner  d'office 
Texpert  de  la  compagnie,  et  aurait  dû  ne  statuer  qu'après  avoir 
pris  ravis  des  ingénieurs  du  contrôle;  déclarer  que  la  compagnie 
requènate  n'était  point  tenue  d'enlever  les  débris  du  pont  détruit 
en  \^,  qiii  obstruent  la  seconde  arche  de  droite  du  pont  d'Athis  ; 
dédder,  ea  eoBeéquence»  qu*elle  n'est  point  responsable  de  l'acci- 
dent Bunreoa  le  18  novembre  187a  au  bateau  des  sieurs  Piketti, 
déclarer  ceax-ef  non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  demande 
contre  ia  oranpagnie  et  les  condamner  en  tous  les  dépens;  subsl- 
dlaîremeot,  maintenir  TÉtat  en  cause  et  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé à  une  expertise  contradictoire  sur  les  causes  deTaccident, 
par  trois  experts  désignés  conformément  à  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  ^us  droits  des  parties  et  dépens  réservés  ; 

Ta  rarrêté  attaqué; 

Yole  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Piketti  frères, 
oarchands  de  sable,  demeurant  à  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
an  Gonseil  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  était  tenue» 
par  application  des  articles  i38a  et  i383  du  Gode  civil,  des  artî- 
deiiS  et  5o  de  son  cahier  des  charges»  et  de  l'article  3  de  l'arrêt 
daCooaeil  du  a/i  Juin  2777,  portant  règlement  sur  la  navigation  des 
tafeaet  rivières  navigables,  d'enlever  les  débris  provenant  de  la 
(inte  du  pont  détruit  en  1870;  et  que,  d'ailleurs,  la  décision  mi- 
■Mrieiie  qui  a  autorisé  la  reconstruction  de  cet  ouvrage  d'art 
a'iyiot  pas  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  fondations  des  piles, 
ceUe  qui  en  avait  autorisé  la  construction,  il  en  résulte  que  la 
compagnie  aurait  dû  faire  disparaître  les  blocs  de  pierre  et  de 
Utoo  qui  relevaient  la  surface  des  enrochements  au-dessus  du  ni- 
îeaa  prescrit;  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  Gonseil  d'État 
Jogerait  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'État  en  cause,  débouter  la 
«M&pagnie  de  toutes  les  autres  conclusions  de  son  recours  ; 
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Vu  les  obsenrations  en  défense  présentées  par  le  ministre 
travaux  publics,  ensemble  un  rapport  des  ingénieuns  du  eontr^Mte, 
des  00  septembre-i**  octobre  18769  dont  le  ministre  adopte 
conclusions,  et  tendant,  d*une  part,  à  IVtnmilation  de  IHuTfttâ 
taqué,  attendu  que  le  pont  ayant  été  détruit  par  les  ordres 
Tautorité  militaire,  la  compagnie  de  Lyon  n'était  pas  tenee  d^ 
lever  les  débris  qui  obstruaient  la  Seine,  et  que,  dès  lors, 
devait  être  déchargée  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  cofoeeme 
réchouement  du  batean  des  sieurs  Pikettl  ;  et  diantre  part,  au  r^et 
de  la  demande  en  indemnité  formée  par  ceux-ci,  attendu  qa*elle 
a  pour  base  une  prétendue  insuffisance  des  travaux  de déblayement 
exécutés  par  TËtat,  point  qui  ne  saurait  être  discoté  devant  l'^«- 
torité  contentieuse,  et  attendu  qu*en  fait  elle  est  mal  fondée,  par 
le  motif  que  Taccident  du  18  novembre  1873  est  miiquement  dû  à 
une  fausse  manœuvre; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  notamment  les  articles  i5et  5o; 

Yn  les  lois  des  7-1 1  septembre  1790  et  7-ià  octobre  delà  mène 
année;  celle  du  10  juillet  1791  et  celle  du  38  phiviôse  an  Vllf, 
article  h  ; 

Considérant  qu*&  Tappni  de  la  demande  en  indemnité  dont  les 
sieurs  Pikettl  avaient  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  5elne-et- 
Oise,  à  la  suite  de  l'accident  survenu  le  iB  novembre  187a  à  mi 
de  leurs  bateaux  au  passage  du  pont  d^Athis,  ils  soutenaient  que 
la  responsabilité  de  cet  accident  incombait  soit  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  par  le  motif  qme 
cette  compagnie  aurait  négligé  de  faire  disparaître  les  débris  en 
pont  détruit  eu  1870,  et  de  rétablir  les  enrochements  de  cet  ou- 
vrage d'art  avec  leurs  dispositions  primitives,  soit  à  I^tat,  &  rai- 
son de  rinsufflsancc  des  travaux  de  déblayement  par  lui  exécutés 
en  rivière; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  le  pont  d^Athis  a 
été  détruit  le  lU  septembre  1870  par  Tautorité  militaire  française, 
à  raison  de  l'approche  des  troupes  ennemies  et  en  vue  des  néces- 
sités immédiates  de  la  lutte,  et  que,  dans  ces  circonstances,  les 
sieurs  Pikettl  ne  sont  pas  fondés  &  prétendre  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Lyon  était  tenue,  par  application  des  article?  i5 
et  3o  de  son  cahier  des  charges,  d'enlever  les  blocs  de  pierre  et 
de  béton  qui  encombraient  le  lit  de  la  Seine  et  formaient  autour 
des  piles  obstacle  à  la  navigation  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  aa  janvier  1872,  qui  a  autorisé  la  compagnie  des  che- 
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■iis  de  fer  de  Lyon  à  rétablir  le  poat  d'Athls,  ne  contient  aucune 
dispoâUou  qui  ait  imposé  à  la  dite  compagnie  Tobligation  de  dé- 
gager ks  earodiefflents  et  de  leur  rendre  leur  largeur  et  leur 
bantenrpriBitives  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfectBre,  en  ordonnant  une  expertise  à  Tefifet  de  vérifier  ai  la 
perte  do  bateau  des  sieurs  Piketti  a  été  occasionnée  par  la  surélé- 
vaiûiiideBenrocheinenlset  par  la  présence  de  débris  autour  des 
Ides;  a  décidé  que  dans  ce  cas  la  compagnie  devrait  être  déclarée 
laponaable  de  la  perte  du  dit  bateau  ; 

GcMDsidérant,  d'autre  part,  que  la  demande  des  sieurs  Piketti, 

ea  tant  qu'elle  était  dirigée  contre  TÉtat,  n'avait  pas  pour  objet 

ia  répUÈtàxm,  en  vertn  des  dispositions  de  la  loi  du  aS  pluvidae 

m  VOL, d'an  dommage  résultant  de  Texécution  de  travaux  publics; 

qa'aioii  «lie  ne  rentrait  pas  dans  la  compétence  du  conseil  de 

pTéiednre;  qu'elle  tendait  uniquement  à  faire  déclarer  TÉtat  res- 

pouabie  du  naufrage  de  leur  bateau,  à  raison  de  Tinsuffisance  des 

tema  qu'àla  saite  de  la  destruction  du  pont  d'Athis  par  un  fait 

de  guerre,  il  avait  'entrepris  pour  déblayer  le  lit  de  la  Seine  an 

passage  do  et  pont  et  qu'une  demande  de  cette  nature  ne  peut 

pas  donner  iieu  à  un  recours  contentieux; 

AH.  i«^.  — La  requête  du  sieur  Piketti  est  rejetée. 

Art  a.  —  Les  sieurs  Piketti  sont  condamnés  aux  dépens. 


(  N°  44  ) 

[  i3  mai  1876.  ] 

Cours  ieott  non  wwigables.  —  Redressement  des  rives.  —  Propriété 
diià&uwms. — Incorporation  au  lit  de  la  rivière.---  Dépossession. 
-Indemmté.—  Conflit.-^  Compétence  judiciaire.^  (Sieurs  Ancel^ 
ioffienot  et  Micbaut  contre  la  commnne  de  Longeville.)  —  L'auto- 
nté  administrative,  compétente  pour  ordonner  le  curage  des  ri- 
tMr«s  non  navigcAles  ni  flottables  et  ordonner  le  redressement  de 
^  Ut,  n'a  pas  le  pouvoir  d'incorporer  au  Ut  d'une  rivière,  sans 
ffi  formantes  de  V eocpropriaiion,  les  terrains  dont  l'occupation 'lui 
^w^Aerait  nécessaire  pour  le  libre  écoulement  des  eaux,  ni  de  se 
constituer  juge  des  droits  de  propriété  qui  pourraient  appartenir 
AWB  riverains.  ^  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  recon- 
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naître  les  droits  de  propriété  itwoqiiés  devant  elle  et  pour  réffi^r, 
s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  de  dépossession  (*). 

Vu  l'arrôté  du  96  février  1876,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meuse  élève  le  conflit  d*attribulions  dans  rinstance  en- 
gagée devant  le  tribunal  de  Bar-le-Duc,  entre  les  sieurs  Ancel, 
Hussenot  et  Hichaut.  et  la  commune  de  Longeville; 

Vu  les  arrêtés  des  i/i  décembre  i865  et  37  juillet  1875  par  les- 
quels le  préfet  de  la  Meuse  a  fixé  les  limites  et  ordonné  le  curage 
de  la  rivière  non  navigable  ni  flottable  de  lX)rnain  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Longeville; 

Vu  Texploit  introductif  dMnstance,  du  1*'  septembre  1875,  par 
lequel  les  sieurs  Âncel  et  consorts  ont  fait  citer  la  commune  de 
Longeville,  chargée  de  Texécution  de  ces  travaux,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bar-le-Duc,  pour  voir  dire  qu'ils  sont  propriétaires, 
aux  termes  de  Farticle  556  du  Gode  civil,  des  terrains  d'allavion 
dont  la  commune  de  Longeville  veut  s'emparer  pour  opérer  le 
curage  de  cette  rivière  en  exécution  des  arrêtés  précités,  et  qa*en 
conséquence  ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  Toccupation  de 
ces  terrains; 

Vu  Tordonnance  de  référé  du  30  septembre  1876,  qui  prescrit 
la  discontinuation  des  travaux  entrepris  sur  ces  terrains  par  la 
commune  de  Longeville  ; 

Vu  le  déclinatoire  en  date  du  10  novembre  1876,  proposé  par  le 
préfet  de  la  Meuse,  par  lequel  il  demande  au  tribunal  :  i*"  d'or- 
donner la  continuation  des  travaux  interrompus  par  rordonnance 
de  référé  ci-dessus  visée  ;  2'  de  se  déclarer  incompétent  au  sujet 
de  la  question  de  propriété  en  litige  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  9  février  18761  par  lequel  le  tribu- 
nal, sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  a  rejeté 
ce  déclinatoire; 
Vu  le  jugement  du  3  mars  1876,  qui  ordonne  le  sursis; 
Vu  l'extrait  du  registre  de  mouvement  tenu  au  parquet; 
Vu  les  observations  présentées  sur  cet  arrêté  de  conflit  par  les 
parties  et  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
Bar-le-Duc  ; 

Vu  le  certificat  signé  par  le  directeur  des  affaires  civiles,  con- 
statant que  les  pièces  sont  parvenues  à  la  chancellerie  le  sa  mars 
1876; 


{*)  Voir  TriboDal  des  cooflils,  11  jaDvier   1873   [de  Paris-Labrosse)  et 
!•'  mars  1873  {Guiliié),  Ann.  1874,  p.  34  et  178.  , 
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Ta  tes  obsenratiODs  produites  par  le  ministre  des  travaux  publics 
ie  M  avril  1S76; 

Tu  la  loi  des  iG-a4  août  1790  et  le  décret  du  16  fructidor  an  III; 
la  procUmatioQ  des  ia-30  août  1790,  la  loi  du  là  floréal  an  XI, 
oeUe  du  16  septembre  1807,  le  décret  du  «5  mars  i85a  ;  Tarticle  a 
du  décret  do  si  février  léSa  ;  les  ordonnances  du  1*' juin  1898  et 
da  13  mars  i83i,  et  la  loi  du  a/i  mai  1872,  notamment  les  articles 
a5i  95; 
Qmsidérant  que  Tinstance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de 
ftff-te-Dac  entre  les  sieurs  Ancel,  Hussenot  et  MIchaut»  d'une 
piart,  et  la  commune  de  Longeville,  d'autre  part,  a  pour  objet  de 
Ikire  déclarer  que  les  demandeurs  sont  propriétaires  de  terrains 
d'alluYion  dont  la  commune  de  Loogeville  veut  s'emparer  pour 
taire  opérer  le  curage  de  la  rivière  non  navigable  ni  flottable  de 
ronaio,  en  exécution  des  arrêtés  préfectoraux  des  lU  décem- 
bre i^  et  37  juillet  1876,  prescrivant  le  curage  de  la  dite  rivière, 
et  qu^en  omsêqaeDce  ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  Toccu- 
ation  de  ces  terrains  ; 

Coopérant  qœ,  sMl  appartient  à  Tautorité  administrative  d'or- 
doauer  ie  cor^e  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  ou  d'or* 
dooBerle  redressement  de  leur  lit,  elle  ne  peut,  à  l'occasioli  de 
e»  actes,  dî  se  constituer  juge  des  droits  de  propriété  qui  appar- 
tteodraieut  aux  riverains,  ni  s'attribuer  le  pouvoir  d'incorporer  au 
iit  de  la  rivière,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
d  mai  i8i!ii,  les  terrains  dont  l'occupation  lui  semblerait  néces- 
afre  pour  le  libre  écoulement  des  eaux  ; 

Considérant,  en  effet,  que,  par  application  du  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  ces  arrêtés  admi- 
nistratifs ne  sont  pris  que  sous  la  réserve  de  tous  droits  des  tiers, 
que  cette  réserve  est  générale  et  absolue,  qu'elle  s'étend  aux  droits 
fondés  mr  une  possession  constante  ou  sur  des  titres  privés, 
comaeà  ceux  qui  dériveraient  de  ia  disposition  de  la  loi; 
Considérant  que  les  tiers  dont  les  droits  sont  réservés  ne  peu- 
^t,  il  est  vrai,  se  pourvoir  qu'à  l'autorité  administrative  pour 
^rectifier  ou  annuler  un  arrêté  de  curage  qui  porterait  atteinte 
Ueors  droits,  mais  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  lors- 
qu'elle est  saisie  d'une  demande  en  revendication  ou  en  indemnité 
Ibnoéerar  uo  particulier  qui  prétend  que  sa  propriété  a  été  com- 
prise d^^i  les  limites  des  vieux  bords  de  la  rivière,  de  reconnaître 
le  droit  de  propriété  invoqué  devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain 
iiifgieQi  est  devenu,  par  le  mouvement  naturel  des  eaux,  suscep- 
tible de  propriété  privée,  et  de  régler,  sll  y  a  lieu,  une  indemnité 
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de  dépossesBfoD,  dans  le  cas  où  l'administration  croirait  devoir 
maintenir  son  arrêté,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  da  3  mal  i84i  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  ce  qui  précède  qae  le  tribonal  civil 
de  Bar-le-Duc  était  compétent  pour  statuer  sur  l'action  intentée 
par  les  demandeurs; 

Considérant  que  la  suspension  des  travaux  entrepris  par  la  com- 
mune de  Longeville  sur  les  terrains  en  litige  étant  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  action,  Tautorité  Judiciaire  était  ^- 
lement  compétente  pourTordonner; 

Art.  i".  — Arrêté  annulé,  etc. 


(  N-  45  ) 

[  19  mal  1876.  ] 

Cours  d'eau,  —   TravoHX  défensifs.  —   Digue.   —   Syndicat,  — 
Répartiticn  de  dépenses.   —  RèckmuiUon.  —   Compétence,    — 
Expertise  demandée  detxmt  le  conseil  de  préfecture.  —  Renm 
devant  ce  conseil.  —  Dépens.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  do 
Nord  contre  syndicat  du  Mollenel).  —  Les  taxes  résultant  de  la  ré- 
partition des  dépenses  effectuées  par  un  syndicat  pour  la  réparatim 
et  la  reconstruction  d'une  digue  devant  être  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  et  les  réclamations  y  rdatives 
devant  être  portées    devant  le   conseU  de  préfecture  {lois  des 
16  septembre  i807  et  21  juin  1865)^  c'est  à  tort  que  ce  conseU 
a  rejeté  la  réclamation  de  la  compagnie  sans   faire  procéder  à 
Vexpertise  demandée  par  celle-ci  (*).  —  L.  21  avril  1832,  art.  9. 
Pas  de  dépens  en  cette  matière  :  recours  sans  frais. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
16  mai  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  re- 
jeté sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée  & 
raison  des  travaux  d^endiguement  exécutés  par  le  syndicat  du 
Mollenel  de  Saint-Valery-sur-Somme;  ce  faisant,  attendu  que  le 
décret  rendu  au  contentieux  le  9  février  1870  a  formellement  ré- 
■  '  '        ■  ■  ■      .1.1       .11  <  >  "* 

(•)  Voir  9  févier  1870,  Ann.  1870,  p.  6ia,  l'arrêt  rendu  sur  on  pouryoi  fomé 
par  la  même  compagnie  sur  un  litige  contre  le  même  syndicat. 
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«vé  posr  la  oompa^ie  le  droit  de  soatenlr  0oit  qu'elle  n'est  pas 

Inoe  de  eontriboer  avz  dépoosas  des  dfts  trantax,  soit  que  la 

coUstdoQ  qui  loi  a  été  assignée  est  trop  élevée;  attendo  que  les 

vsîws»  de  la  compacte  sont  défendos  par  les  clayonoages  et 

esBOclwuts  qa^elle  a  fait  eHe-mème  constnifre,  avant  que  ia 

digse  di  sjndicat  ait  été  élevée;  que,  lors  de  la  tenpéte  de  i863, 

teilitssda  chemin  de  fer  B*ont  subi  presque  aucune  avarie,  alors 

qK  h  digae  du  Molienel  était  emportée;  qu'ainm  la  dite  digue 

Rfiecwe  siBSone  protection  à  la  voie  ferrée,  et  que  la  compagnie 

s^iattioesn  Intéiét  aux  travaux;. qu'en  tout  cas,  il  y  aVait  lien 

de  procéder  i  une  expertise  à  Teffet  de  constater  riotérêt  de  la 

eonpigiiieet  la  mesure  du  dit  intérêt;  accorder  à  la  compagnie 

dftcbargB  de  la  contribution  mise  à  sa  charge;  subsidiairement, 

Mdnuier  uns  expertise  à  TeiTt^  de  déterminer  quels  sont  les  tra* 

Tsai  anquds  la  compagnie  peut  avobr  Intérêt;  condamner  les 

ttfenisQn  an  dépens  ; 

Tu  le  vèmAre  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  du  Molienel 
àeSaiDt-?a]ei7-0or-Somme,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil, 
attendu  qnll  a  été  reconnu  par  le  décret  rendu  au  contentieux  le 
9  féfrier  1870  que  la  compagnie  faisait  définitivement  partie  du 
fl^ndjcai;  qa'ainsi  elle  n^est  pas  fondée  à  demander  à  ne  point 
participer  au  payement  des  travaux;  que,  déplus,  la  compagnie 
a  adliéré,  par  Forgane  de  son  représentant  dans  le  syndicat,  à  la 
dèUbèratien  du  syndiott  en  date  du  6  février  1862,  portant  appro- 
batioo  da  règlement  aux  termes  duquel  les  syndics  sont  chargés 
de  faire  la  répartition  des  dépenses;  qu'ainsi  elle  ne  saurait  criti- 
quer ia  proportion  de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée;  que,  d'ailleurs» 
n  résolte  de  rinstniction,  et  notamment  des  rapports  des  ingé- 
aieQr8,qae  la  compagnie  a  le  plus  grand  intérêt  aux  travaux  du 
syndieat,  et  qu'il  a  été  fait  une  juste  appréciation  du  dit  intérêt  en 
fixut  h  part  contributive  de  la  compagnie  à  aa  p.  100  des  dépenses 
^ payer  par  le  syndicat,  rejeter  le  recours  de  la  compagnie; 

Xnhloi  du  16  septembre  1807,  le  décret  du  35  mars  i85ii  et  la 
IfiidQiiJQin  i865; 

^Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i*'du  règlement  approuvé 
pvvrftté  préfectoral  en  date  du  a8  ma!  1862,  le  syndicat  est 
clBisé  d'arrêter  le  chlfFre  de  toutes  les  dépenses  et  d'en  faire  la 
i^putition  à  la  fin  de  chaque  exercice  ;  qu'en  vertu  du  dit  article, 
te^odicata,  par  ses  déllbératlotis  des  9  mai  i863«  i5  janvier  et 
sarrQ  186A,  approuvées  par  arrêté  du  préfet  à  la  date  du  nH  avril 
'tt5,  déterminé  et  réparti  la  dépense  des  travaux  de  réparation 
et  de  reconstruction  de  la  digue  du  Molienel  exécutés  pendant  les 
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années  1862  et  i863,  et  qa*il  a  mis  à  la  charge  de  la  compai 
requérante  la  somme  de  16.&08  ft'ancs  pour  sa  part  dans  la  dit 
dépense; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  16  septembre  1807 
ai  juin  i865  combinées,  les  contestations  relatives  à  la  répartitioa 
des  taxes  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d*Ëtat,  et  que  le  'recouvrement  des  dites  taxes  est  fait  i 
comme  en  matière  de  contributions  directes  ;  que,  d'après  l'ar-  1 
ticle  99  de  la  loi  du  2 1  avril  i83a,  tout  contribuable  peut  demander 
quMl  soit  procédé  à  la  vérification,  par  voie  d'expertise,  de  sa  ré* 
clamatlon  ;  qu*ll  résulte  de  Tinstruction  que,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  avait  demaodé 
quMl  fût  procédé  à  une  expertise  k  Teffet  de  constater  quels  étaient 
les  travaux  exécutés  par  le  syndicat  auxquels  elle  pouvait  avoir 
intérêt,  et  quelle  était  la  proportion  du  dit  intérêt;  que»  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
réclamation  de  la  dite  compagnie  sans  avoir  ordonné  Texpertise 
demandée; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  la  réclama* 
tion  pouvait  être  présentée  sans  frais;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  pro- 
noncer une  condamnation  aux  dépens.  (Arrêté  annulé.  La  compa- 
gnie est  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit 
statué  sur  sa  réclamation  après  expertise  contradictoire.  Les  con- 
clusions de  la  compagnie  à  fin  de  dépens  sont  rejetées.) 


(r  46) 

[19  nud  1876.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraetion  de  matériaux  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Carrière  en  exploitation,  — 
Indemnité.  —  Valeur  des  matériaux.  —  (Sieur  Bertrandon.)  —  Dé- 
cidé en  fait  que  l'extraction  a  eu  Heu  dans  un  terrain  précédem^ 
ment  exploité  comme  carrière  et  que  l'indemnité  doit  comprendre 
la  valeur  des  matériaux  ;  que  cette  valeur  a  été  équitablement  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture  (*). 

(*}  Dan?  Tespèce,  il  s'agissait  d'an  terrain  dans  lequel  des  matériaux  ataient 
6t6  extraits  ;  mais  l'exploitation  avait  cessé  depuis  plusieurs  années.  Le  Con- 
seil d'État  n'a  pas  vu  dans  cette  circonstance  un  motif  de  refuser  de  tenir 
compte  de  la  valeur  des  matériaux. 
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Ta  la  requête  présentée  poar  le  sieur  Bertrandon,  tendant  à  ce 
fsHplaSse  annuler  nn  arrêté  da  5  septembre  18769  par  lequel  le 
fODsâl  de  préfecture  de  la  Corrèze  a  décidé  que  la  valeur  des 
flems  Ihées  par  Tentrepreneur  d^une  parcelle  de  terrain  appar- 
tenant an  ilear  Falaise,  propriétaire  à  Pompadour,  dans  la  com- 
Aune  de  Siint-Somfn-Lavoulps,  serait  comprise  dans  Tindemnité 
àne  à  œ  propriétaire  à  raison  d'un  prix  de  1  franc  par  mètre  cube, 
eneoBséqnence  a  condamné  le  dit  sieur  Bertrandon  à  une  Indem- 
afléprovisoire,  sous  réserve  des  autres  réclamations  des  parties,  de 
s.oooîr.  envers  le  dit  sieur  Falaise,  pour  un  volume  de  a.ooo  mètres 
eobes  de  pierres  extraites  de  sa  propriété,  avec  intérêts  à  partir 
da  10  mai  187&,  et  Ta  en  outre  condamné  aux  frais  d^expertise  et 
de  tierce-expertise;  —  ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  d'un  état 
des  lieux  aprfts  visite  d*experts  dressé  contradictoirement  entre 
la  parties,  qu'il  n^existerait  aucune  carrière  en  exploitation  dans 
lapareèlledet^rain  occupée  par  l'entrepreneur;  que  cet  état 
desUeaieoBstitQait  une  convention  qui  liait  les  parties;  et  que, 
dès  Ion,  Vînàenuiité  due  à  raison  de  Toccupation  ne  devait  com- 
prendre qoe  le  dommage  superficiel  causé  à  la  propriété;  subsi- 
diaireBieDi;  ^  pour  le  cas  où  le  Conseil  admettrait  Texistence 
d*noe  carrière  en  exploitation  dans  la  parcelle  occupée,  attendu 
906  le  prix  de  1  franc  par  mètre  cube  des  matériaux  extraits  serait 
exagéra,  et  devrait  être  réduit  à  celui  do  o',25,  lequel  serait  le 
prix  courant  du  pajs  pour  les  dits  matériaux;  annuler . l'arrêté 
attaqué  dans  toutes  ses  dispositions  qui  font  grief  au  requérant, 
avec  dépens;  en  outre,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  Texécutlon 
do  dit  arrêté; 

Tn  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Falaise,  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  avec  dépens,  attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  résulterait 
de  rexpertise  qu'il  existait  dans  la  parcelle  occupée  une  carrière 
en  exploitaticm  dans  le  sens  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  en 
deuièoe  lieu,  que  le  prix  alloué  de  1  franc  par  mètre  cube  de 
piene  de  taille  et  moellons  piqués  extraits  est  très-modéré  et  in- 
ièrieiur  au  prix  courant  du  pays  ; 

^a  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  65; 

Coaâdérant  qu*aux  termes  de  rarticle  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  lorsque  des  matériaux  nécessaires  pour  la  confec- 
tiOQ  de  travaux  publics  sont  pris  dans  une  carrière  déjà  en  exploi- 
tation, Hndemnité  à  allouer  au  propriétaire  est  fixée,  non  d'après 
b  valear  de  la  superficie  des  terrains  fouillés,  mais  d'après  le  prix 
courant  des  matériaux  extraits; 

Considérant  que  si  Pétat  des  lieux  dressé  au  moment  de  l'occu- 
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pation  ne  constate  pas  Texistence  d*une  carrière  en  exploitatîo 
dans  le  terrain  appartenant  au  sieur  Falaise  où  le  sieur  fiertraa 
don  avait  été  autorisé  à  extraire  des  matériaux  pour  les  traTaa 
de  construction  da  chemin  de  fer  de  Limoges  &  Brives,  il  réanlt 
de  Tinstruction  que  ce  terrain  avait  déjà  été  exploité  en  carrièn 
pour  le  compte  de  ce  propriétaire  ou  de  ses  auteurs,  avant  l*époqiM 
où  les  dites  extractions  ont  eu  lieu;  que,  dans  ces  circoustaneei, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé,  par  àffpih 
cation  de  Tarticle  65  précité  de  la  loi  du  16  saptenabre  1807,  qis 
la  valeur  des  matériaux  extraits  entrerait  dans  le  compte  de  l'in- 
demnité due  au  sieur  Falaise  par  le  sieur  B^rtrandon  à  raison  des 
dites  extractions; 

Considérant,  d*autre  part,  que  le  prix  de  i  franc  par  mètre  cuba 
de  pierre  de  taille  ou  moellons  piqués,  alloué  au  sieur  Falaise  par 
Tarrêté  attaqué,  n'est  pas  exagéré,  mais  qu'il  résulte  da  rinstroc- 
tion  que  ce  prix  est  en  rapport  avec  la  valeur  courante  des  dits 
matériaux  dans  le  pays.  (Rejet.  Le  sieur  Bertrandon  coûdamoé 
aux  dépens.) 


(  N**  47  ) 

[  19  mai  1876.  ] 

Voirie  {grande).  —  Contravention.  —  Port.  —  Dépôt  de  bcns  auto- 
risé pour  fin  temps  déterminé,  —  Vente  des  bois  et  défaut  d^enUvc- 
meni  avant  Veœpiration  du  délai.  —  Contravention  non  comwàu 
par  le  vendeur. —  Défaut  de  poursuites  contre  l' acheteur. -^  (Minis- 
tre des  travaux  publics  contre  sieur  Goacolon.)  —  Le  propriétaire 
de  bois  qui  a  obtenu  l* autorisation  de  les  déposer  sur  un  quai  jus- 
qu'à une  époque  déterminée,  et  qui  les  a  vendus  avant  V expiration 
du  délai,  ne  peut  pas  être  poursuivi  comme  coupable  d'une  contra- 
vention à  raison  de  ce  que  les  bois  n'auraient  pas  été  enlevés  à 
l'époque  fixée  {*).  L'acheteur  n'ayant  été  l'objet  d'aucune  poursuite 
ne  devait  pas  être  mis  en  cause  par  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 

(*)  Voir  7  janvier  1859,  Renard,  Joutîd  et  Houreo^  Ann.  i85g,  p.  449*  ^^^ 
espèces  dans  chacune  desqneUes  l'ancien  propriétaire,  aateor  da  dépôt,  a  été 
condamné,  mais  par  le  motif  que  la  contraTentiai  loi  était  impatable,  aUeada 
qa'alle  eiii tait  pat  suite  d'«a  fait  aolèriear  à  la  vente. 
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ëutàee  qn'H  plaise  an  Conseil  annuler  on  arrêté  du  6  mal  1876, 
frleqnel  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  renvoyé  le  sieur 
teoolom  marchand  de  bois  à  Bannalec,  des  fins  d'un  procès-ver- 
fcll  de  coatnvention  de  grande  voirie  dressé  contre  lui  pour  avoir 
déposé  pendant  plus  de  trois  jours  des  bois  sur  le  quai  de  Quim- 
p«lé;  ce  faisant,  attendu  que  les  dites  pièces  de  bois  ont  été 
laiateaD  dépôt  sur  le  quai  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au  mois 
detoieiabre  187A;  que  si,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  le 
fioaeoloa  les  a  veodoes  au  sieur  Adol,  il  n'en  a  pas  moins 
une  contravention,  à  raison  de  laquelle  il  doit  être  con- 
dmaé,  en  les  laissaDt  séjourner  depuis  le  mois  de  mai  Jusqu'au 
noisde  juillet;  qu'en  outre,  le  sieur  Adol  en  étant  devenu  proprié- 
taire depuis  le  mois  de  juillet,  le  conseil  de  préfecture  eût  dû  or- 
donner  que  communication  lui  fût  donnée  du  procès-verbal  et  le 
eondamuer  également  à  raison  du  dépôt  des  bois  depuis  le  mois  de 
ÎJinUcl însqif au  mois  de  novembre;  condamner  le  sieur  Coacolon 
^  i5  îrancs  d^amende  et  aux  dépens  à  raison  du  dépôt  des  bois 
dep^ds  \e  mois  àe  mai  jusqu^au  mois  de  juillet  ;  ordonner  le  renvoi 
de  l'affaire  derantle  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après 
eoqoète  sur  Ja  eootravention  qui  pourrait  être  mise  à  la  charge 
dsaieorldol; 
ToTarticiey  (livre  IV,  titre  V]  de  r ordonnance  d'août  1681; 
Tu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  article  99; 
Vu  la  loi  do  ag  floréal  an  X,  le  décret  du  10  avril  1812  et  la  loi 
da  a5  mars  tSÀi  ; 

Considérant  que  le  sieur  Goacolon  a  été  poursuivi  pour  n'avoir 

paseoleré,  dansle  délai  fixé  par  l'administration  et  qui  expirait  le 

i**  novembre  187/i,  les  bois  qu'il  avait  déposés  depuis  le  mois  de 

■ai  précédent  sur  le  quai  du  port  de  Quimperlé;  qu'il  n'est  pas 

CMttttté  que,  decuis  le  mois  de  juillet  187/i,  11  avait  cessé  d'être 

propriÈUire  des  dits  bois,  qu'il  avait  vendus  au  sieur  Âdol;  que, 

dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  renvoyé 

déifias  da  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

CoDsidéfant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Adol  n'a  été  l'objet  de  la 

put  de  l'administration  d'aucune  poursuite  à  raison  du  défaut 

(TealèYement  au  i"  novembre  des  bois  dont  il  était  devenu  pro- 

priêUire;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  pu,  saus  le 

D^  en  cause,  se  borner  à  renvoyer  le  sieur  Goacolon  des  fins 

^B  Amoè»-verbal  susvisé.  (Reflet.) 
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(r  48) 

[  s6  mai  1876.  ] 

Patente  (Algérie). — Droit  proportûmnel, —  Chemins  de  fer, —  Locaux 
imposables.  —  Citernes.  —  Logement  du  chef  de  gare,  —  Désiste- 
ment. —  Non-lieu  à  statuer.  —  Appréciation  de  valeur  loeaUoe.  — 
Frais  d* expertise.  —  Procédure.  —  Double  degré  de  juridiction,  — 
(Ministre  de  l'intéHear  contre  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paria^ 
Lyon-Méditerranée.)  —  Les  dtemes  desUnées  à  remplir  un  réservoir 
auquel  s'alimentent  les  locomotives  font  partie  de  l'établissement 
industriel  et  doivent  être  imposées  à  raison  du  80'  de  leur  valeur 
locative.  —  Mais  il  y  a  Ueu  de  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de 
cette  valeur,  de  ce  qtte  les  citernes  sont  en  même  temps  affectées  à 
V usage  des  agents  de  la  gare.  —  Réduction  en  conséqtÂence,  —  Les 
frais  d  expertise  doivent  être  mis  à  la  charge  du  trésor  quand  le 
contribuable  obtient  une  réduction. 

Vu  la  requête  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  à  ce  quMi  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  il  Juillet  iSyA*  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Constantlne,  statuant  sur  une  demande  en 
réduction  du  droit  proportionnel  de  patente  auquel  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  avait  été 
assujettie  pour  Tannée  1873,  à  raison  de  la  gare  d^EUKantour,  sur 
le  rôle  de  la  dite  commune,  a  décidé  que  la  valeur  locative  d*aprè8 
laquelle  le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  constructions  et 
terrains  dépendant  de  la  dite  gare  serait  réduite  de  9.730  francs  à 
7.797  francs;  ce  faisant,  attendu  que  les  experts  ont  flié  la  valeur 
locative  à  7.797  f^^ncs,  ce  qui  mettrait  le  taux  d'intérêt  à  6,90  p.  100, 
quand  11  résulte  du  relevé  des  ventes  opérées  dans  les  années  précé- 
dentes que  lo  taux  de  ces  transactions  ne  difl<^re  pas  sensiblement 
du  taux  légal  10  p.  100;  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  rinstruction 
du  3i  Juillet  i858.  d'estimer  la  valeur  locative  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  à  raison  de  lo  p.  100  de  leur  valeur  de  construc- 
tion, augmentée  de  la  valeur  du  sol;  ordonner  que  la  compagnie 
sera  rétablie  pour  Tannée  1873,  sur  le  rôle  de  la  commune  d*El* 
Kantour,  au  droit  proportionnel  de  patente  calculé  au  Ao*  d'après 
une  valeur  locative  de  180  francs,  et  à  celui  calculé  au  80*  d'après 
une  valeur  locative  de  ii.aSo  francs  et  que  les  frais  d'expertise 
seront  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  requérante; 


'i 
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Va  le  mémoire  en  défense  présenté  poar  la  compagnie  des  che- 
BiBs  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  quMl 
pivse  auooQseil  :  1*  rejeter  le  recours  du  ministre  de  riotérieur, 
attendu  que  e*est  conformément  au  rapport  des  experts  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fixé  la  valeur  locative  des  bfttiments  de  la 
gare  d'Q-Kuitour,  et  qu*aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  «5 
aYTfl  iW.  réTaluatioQ  de  ces  bâtiments  ne  peut  être  faite  en  pre- 
oaotpoorbase  le  taux  de  10  p.  100  de  leur  prix  de  construction; 
9'ptr  Toie  de  recours  incident^  ordonner  que  le  logement  du  chef 
de  gare  et  les  citernes  de  la  gare  d'El-Kantour,  qui  ne  doivent  pas 
être  eoosidérés  comme  faisant  partie  de  l'établissement  industriel, 
ftft  seront  pas  compris  dans  révaluation  de  la  valeur  locative  ser- 
rant de  base  au  droit  proportionnel;  décider  que  le  bénéfice  des 
rédactions  alioaées  à  la  compagnie  pour  Tannée  1873  lui  sera  éga- 
lement aceordé  pour  Tannée  187^^  ; 
^u  tes  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  tendant  au  rejet 
da  recours  iocideat; 

Vule  méiDolre  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  àLyonetàlaMédi  terranée,  par  lequel  la  com- 
pagnie dedans  se  dé^sfster  purement  et  simplement  de  son  recours 
iseideot  eo  ee  qui  concerne  le  logement  du  chef  de  gare,  et  con- 
ckt  àceqtie  la  valeur  locative  des  citernes  de  la  gare  d'Ël-Kan- 
toiraDitrédoiteà  1.625  francs; 
Ya  les  ordonnances  du  3i  janvier  18Â7  ^^  ^u  ^  septembre  i85i; 
Vararr&té  du  gouvernement  du  nk  floréal  an  VIII; 
Sur  le  recours  du  ministre  de  Tintérieur  : 
Goosidérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 1  de  Tordonnance  du 
3ijaDrieri8A7  la  valeur  locative  qui  sert  de  base  pour  Tassiette 
du  droit  proportionnel  est  déterminée  soit  au  moyen  de  baux  au- 
tbentiqoes,  soit  par  comparaison  avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer 
aura  éié  régulièrement  constaté  ou  sera  notoirement  connu,  et,  à 
défaut  de  ces  bases,  par  voie  d*appréciation  ; 
Goosdénant  quMi  résulte  de  Tinstruction  ^ue  le  conseil  de  pré- 
ftttnrea  fixé  la  valeur  locative  de  Ja  gare  d'El-Kantour  conformé- 
^BM  M^appréciation  des  experts  et  que  le  ministre  n'établit  pas 
QV  cette  appréciation  soit  Inexacte; 
Ko  €8  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

CoDsdéraot  qu'aux  termes  de  Tarticle  18  de  Tarrôté  du  gouver- 
n&Dest  do  ^U  floréal  an  VIII,  les  frais  d'expertise  ne  doivent  être 
ois  &  la  charge  du  contribuable  qu'au  cas  où  la  réclamation  est  re- 
j^;  qae,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ie  conseil  de  préfecture, 
n accordant  à  la  compagnie  une  réduction  de  131^,70  sur  le  mon- 
Âmiales  de*  P.  et  CA.,  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  tiu.        0 


l30  LOIS,   DÉCRETS»    ETC. 

tant  da  droit  proportionnel  de  patente  auquel  elle  avait  été  imposée 
pour  l'année  1875,  sur  le  rôle  de  la  commune  d*EUKantour«  a  min 
les  frais  d*expertise  à  la  charge  du  trésor; 

Sur  le  recours  incident  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 

En  ce  qui  touche  le  logement  du  chef  de  gare  : 

Considérant  que  la  compagnie  s'est  désistée  de  ce  chef  âe  sa  ré- 
clamation et  quMl  n*y  a  pas  lieu  d'y  statuer; 

En  ce  qui  touche  les  citernes  d*El-Kantour  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  ces  citernes  sont 
destinées  à  remplir  un  réservoir  auquel  s'alimentent  les  looomo* 
tives;  qu*à  ce  titre  elles  font  partie  de  rétablissement  indiutriel 
de  la  compagnie  qui,  dès  lors,  n^est  pas  fondée  à  demander  qu^eUes 
ne  soient  pas  imposées  au  80*; 

Mais  considérant  que  ces  citernes  ne  servent  pas  exclusivement 
à  Texploitation  de  la  compagnie  et  qu^elles  sont  en  même  temps 
affectées  à  Tusage  des  agents  de  la  gare;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  lieu  de  réduire  à  «.000  francs  la  valeur  loeative  dia- 
prés laquelle  a  été  calculé  le  droit  proportionnel  au  80*  dont  la 
compagnie  est  passible  à  raison  des  citernes  de  la  gared*£l>Kan- 
tour; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  réductions 
allouées  à  la  compagnie  sur  la  contribution  des  patentes  établies 
pour  Tannée  1873  soient  accordées  sur  la  contribution  de  Tannée 
187/i  : 

Considérant  que  ce  chef  de  réclamation  n*a  pas  été  soumis  au 
conseil  de  préfecture  et  ne  peut  être  porté  directement  donnant  le 
Conseil  d'État.  (Recours  du  ministre  rejeté.  Non-lieu  à  statuer  sur 
le  chef  de  demande  de  la  compagnie  concernant  le  logement  eu 
chef  de  gare  d*£^Kantour.  La  compagnie  sera  imposée,  pour  l'an- 
née 1875,  sur  le  rôle  de  la  commune  d*El-Kantonr,  au  droit  pro- 
portionnel de  patente  calculé  au  4io*  d*après  une  valeur  loealive 
de  180  francs  et  au<{roit  proportionnel  calculé  au  8o*d*^rèsnne 
valeur  locative  de  6.3^7  francs.  Déchai^  de  la  diiérence.  ArrSté 
rtformé  ^n  ce  qu*il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  éa 
recours  incident  rejeté.) 
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«lAGULAIRES 
te  Kojstra  des  travaxa  pidilicB  aux  Préfets. 


(  W  49) 

tepréiai,  par  «ne  ciraulaire  eo  date  du  là  novenibre 

1874,  un  de  mes  prédécesseurs  a  invité  les  ingénieurs  et  agemts 

te  ponts  et  ehausaées  «t  des  mines  à  n*accepter  le  mandant  de 

QOHttUer  BQBidpftl  qu'après  avoir  demandé,  par  votre  intermé- 

#ife,«loblMn  TasseiiCimeot  de  l'administratioa  supèrieuDou 

tes  UninctiMM  De  me  paraissent  pas  devoir  être  maintenues. 

TmMmb,  «8«Be  il  est  boa  que  Tadminlstration  sait  tenue  au 

wnntdef  tfbiailQiis  que  peuvent  occuper  les  fonctionnaire  et 

•gaUnûéipar  la  eircuiaire  du  là  novembre  1874  ceup^ci  de- 

noat,  ârsBt  d'accepter  la  candidature  au.  mandat  de  oooseiUer 

«oieM  CB  faire  la  dédaration  à  leur  chef  Immédiat  et  m'en 

Mhner  dùnecteraecK.  ils  devront,  en  outre»  me  faire  connaître  le 

résultat  de  TélecUon  en  ee  qui  les  concerne. 

J^ndraee  anpiiatloo  de  la  présente  circulaire  à  MM.  leyi  ifigé- 

itaneo  chef  éee  .^afférents  services  compris  dans  votre  dépar- 

toent 

BseeieE,  nesaieiir  Je  préfet,  Tassurànce  de  ma  considération  la 
ftesiiaiiBgoéa. 


'(r  50) 

[3i  décembre  1877.  ] 

^^^ttskn  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dans  le  corps  des 
«jAwufs.—  Décret  du  12  décembre  1877,  remplaçant  le  règk- 
fn^iui  mars  1868. 

^Maar  le  pvéfet»  J'ai  Pionneur  de  vous  transmejttre  ampliation 
^ii46ei«t  du  m  décembre  1877,  qui  modi£e  le  règlement  d'ad- 
^BiMiatton  publique  du  7  mars  1868,  rendu  en  exécution  de  la 
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loi  du  3o  mars  i85o,  relative  h  radmisslon  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  dans  le  corps  des  ingénieurs. 

Ce  décret  a  été  préparé  par  une  commission  spéciale  à  la  suite 
d'une  étude  longue  et  approfondie  des  différentes  questions  qae 
peut  soulever  Tapplication  de  la  loi  du  5o  novembre  1 85o.  Il  a  été 
ensuite  soumis  à  Texamen  du  Conseil  d'État,  qui  en  a  adopté  Iss 
dispositions.  Je  vais  indiquer  sommairement,  monsieur  le  préfet, 
les  points  sur  lesquels  il  diffère  du  règlement  de  1868. 

Les  articles  1,2  et  5  sont  maintenus  sans  changements. 

L'article  U  désigne  spécialement  Tinspecteur  général  de  la  divi- 
sion pour  présider  les  commissions  chargées  des  examens  prépt 
ratoires,  lesquelles  continueront  d'6tre  passés  au  cheMleu  do 
département. 

Il  n'est  rien  changé  aux  §§  1,  3,  3  et  û  de  rarticle>5.  D'après 
les  §§  6  et  7,  les  candidats,  au  lieu  d'être  interrogés,  comme  sous  le 
régime  du  décret  do  i8ô8,  sur  la  pratique  qu'ils  ont  acquise  dans 
la  partie  administrative  et  dans  la  partie  technique  du  service, 
seront  exclusivement  interrogés  sur  la  partie  administrative,  et  le 
rapport  qu'ils  auront  à  rédiger  portera  sur  une  affaire  du  service 
et  non  plus,  comme  autrefois,  sur  une  question  administrative  oa 
contentieuse. 

L'article  6,  ainsi  que  les  §§  1  et  a  du  décret  de  1868,  sont  inté- 
gralement reproduits  dans  le  nouveau  règlement,  mais  une  impo^ 
tante  modification  est  apportée  au  troisième  paragraphe. 

Jusqu'à  présent,  les  candidats  devaient,  pour  être  admis  aux 
épreuves  définitives-,  avoir  obtenu,  pour  chacune  des  parties  de 
l'examen  préparatoire,  la  moitié  du  nombre  de  points  ou  degrés 
qu'il  comporte,  et,  pour  l'ensemble  des  épreuves,  les  deux  tien 
du  maximum.  Ce  dernier  chiffre  a  paru  trop  élevé  et,  par  le  trd- 
sième  paragraphe  du  nouvel  article  7,  il  est  abaissé  aux  trois 
cinquièmes  du  maximum. 

L'expérience  a  montré  que  la  part  la  plus  large  possible  devait 
être  faite  à  la  pratique  dans  l'appréciation  des  titres  des  conduc- 
teurs qui  aspirent  au  grade  d'ingénieur;  c'est  dans  cet  ordre 
d'idées  qu'a  été  rédigé  le  nouvel  article  8  du  règlement. 

D'après  l'article  11  du  décret  de  1868,  le  concours,  formant  la 
seconde  partie  des  épreuves  imposées  aux  conducteurs  pour  l'ob- 
tention du  grade  d'ingénieur,  s'ouvre  à  Paris  le  i^juin  de  l'année 
qui  suit  la  déclaration  d'admission  aux  épreuves  définitives.  H 
comprend  deux  examens  subis  à  un  an  de  distance,  sauf  le  cas  où 
le  candidat  demande  à  les  passer  dans  le  cours  de  la  même  année. 

La  commission  a  pensé  qu'on  donnerait  aux  candidats  de  pl^^ 
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fmides  fiiejiités,  saos  nuire  au  service,  en  leur  accordant,  lors* 

^albeo  feraient  la  demande,  des  délais  plus  longs,  soit  entre 

Fadmissioa  au  concours  et  la  première  épreuve  définitive,  soit 

CBtie  cette  épreuve  et  la  seconde.  Cette  opinion  a  été  adoptée  et 

le  noQTel  article  ii  renferme  une  disposition  qui  permettra  à 

radniiiistntion  d'augmenter  chacun  de  ces  délais  d*un  an  ou 

Bése  daraotage,  en  laissant  d'ailleurs  aux  candidats  la  faculté 

dODi  lis  jouissent  actuellement  do  passer  les  deux  épreuves  défi- 

flftîTes  dans  le  cours  de  la  même  année. 

le  eoDcoors,  tel  qu'il  était  réglé  par  Tarticle  i3  du  décret  de 
j868,  comprenait  des  questions  orales  ne  portant  pas  sur  moins  de 
doue  matières  différentes,  ainsi  que  la  rédaction  de  quatre  avant- 
lirojets.  La  partie  orale,  quoique  répartie  sur  les  deux  examens  qui 
composent  le  concours,  exigeait  des  candidats  un  effort  considé- 
ralde  de  mémoire. 
Du» le sjstème  établi  par  le  nouvel  article  i5,  on  a  retranché 

do  programme  de  Texaroen  oral  définitif,  les  questions  purement 

théoriques  aïD»  que  les  matières  qui  doivent  être  traitées  sous  la 

forme  d'araot-projet^. 
La  première  épreuve  du  concours  ne  comprendra  plus  que  des 

çoestiOBsonJessur  la  mécanique,  les  machines,  Thydraulique,  le 
droit  administratif,  et  sur  deux  sujets  appartenant  déjà  au  pro- 
gramme de  l'examen  préparatoire  :  l'exécution  des  travaux  et  la 
pratique  du  service. 

U  deuxième  épreuve  consistera  exclusivement  dans  la  rédac- 
tion de  quatre  «vant-projets,  dont  les  candidats  seront  appelés  à 
Jostifier  verbalement  les  dispositions.  Les  candidats  auront  donc  à 
Mxrteoir  oue  véritable  thèse  leur  présentant  cet  avantage  de  por- 
ter nr  on  objet  déterminé  qu'ils  auront  pu  étudier  avec  une  en- 
tière aatarité.  L'administration  espère,  de  son  côté,  trouver  dans 
cesTstème  plus  de  garanties  d*une  solide  instruction  profession- 
ne^Je  de  la  part  des  conducteurs  qui  aspirent  à  devenir  ingé- 

L'irticle  i3  dispose  en  outre  que  le  programme  détaillé  des 
^MMissances  qui  font  l'objet  de  la  première  épreuve  du  concours 
>enirrêté  par  le  ministre.  La  commission  spéciale  chargée  d'é- 
Iftbonr  le  nouveau  règlement  a  également  rédigé  ce  programme 
9id  tieçu  l'approbation  ministérielle,  et  je  vous  en  adresse  ci- 
joiDt  an  exemplaire. 

L'article  lA  du  nouveau  règlement  détermine  les  coefilcients 
•ftctés  à  chacune  des  parties  du  concours. 

1«  preaAw  paragraphe  de  Tarticle  i5  fixe  le  nombre  minimum 


n 
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objet  de  constater,  d*une  manière  générale,  la  pratique  qu'Us  au- 
ront acquise  dans  la  partie  administrative  du  service.  Ils  remet- 
tront à  la  commission  les  rapports  de  quelque  importance  qu'ils 
auraient  eu  à  présenter,  les  projets  qu'ils  auraient  rédigés  et  les 
dessins  exécutés  par  eux,  le  tout  certifié  par  les  ingénieurs. 

Enfin,  ils  rédigeront  sous  les  yeux  de  la  commission  un  rapport 
sur  une  aCTaire  de  service  ;  ce  rapport  sera  annexé  au  procès-verbal 
de  Texamen. 

Art.  6.  —  Les  diverses  parties  de  Texamen  seront  respective- 
ment comptées  pour  les  valeurs  ci-après  : 

Géométrie  descriptive 3 

Physique 1   I 

Chimie *1^ 

Géologie 1   ' 

Exécution  de  travaux A 

Pratique  acquise  dans  le  service 4 

Rapport 4 

Total 18 

Art.  7.  —  Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  du  mérite 
des  candidats,  on  attribuera  à  chacune  de  leurs  réponses  ou  des 
parties  de  leur  travail  une  valeur  numérique  exprimée  par  les 
chiffres  variant  de  o  à  ao. 

On  établira,  d'après  les  chiffres  qui  auront  été  donnés  pour  les 
diverses  questions,  une  moyenne  pour  chacune  des  parties  du  pro- 
gramme; on  multipliera  chacune  de  ces  moyennes,  ainsi  que  les 
chiffres  attribués  aux  autres  parties  du  concours,  par  les  nombres 
ou  coefficients  qui  expriment  leur  valeur  relative  (art.  6),  et,  eo 
faisant  la  somme  des  produits,  on  aura  le  nombre  total  des  points 
ou  degrés  obtenus  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu,  pour  cha- 
cune des  parties  de  l'examen,  la  moitié  du  nombre  maximum  de 
points  ou  degrés  quMl  comporte,  et,  pour  l'ensemble  de  Texamen, 
les  trois  cinquièmes  du  maximum. 

Art.  8.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  2*  classe,  réunis  en  co- 
mité, arrêteront  la  liste  des  conducteurs  admis  au  concours,  en 
prenant  eu  considération  : 

1*"  Les  résultats  des  examens  préparatoires,  constatés  par  les 
procès- verbaux  des  commissions  d'examen; 

a*  La  moralité  des  concurrents,  leur  conduite,  leurs  services  an* 
térieurs,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'étude  des  projets  et 
Texécution  des  travaux,  et  l'ensemble  des  titres  de  toute  nature 
qu'ils  auraient  à  faire  valoir.  Le  chiffre  qui  traduira  cette  appré- 
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eiiliOQ  sera  affecté  du  coefficient  9;  le  inaxiinam  étant  de  90, 
coome  il  est  dit  ci-dessus,  le  minimum  obligatoire  est  ûxé  aux 
tn^  qo&rude  ce  maximum,  soit  à  i5. 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  pourra  contenir  six 
ftxis  avtaot  de  noms  qu'il  y  aura,  pour  Tannée,  de  nominations  à 
fûre  pumi  les  conducteurs,  sans  dépasser  toutefois  le  nombre 
âeta 

irt.  9.  —  Les  candidats  non  admis  au  concours  qui  auront  ob- 
tenolemiaimam  de  points  exigé  pour  la  déclaration  d*admissibi- 
Utè  pourront,  sans  avoir  k  subir  de  nouveau  Texamen  prépara- 
toire, concourir  avec  les  candidats  de  l'année  suivante  pour  former 
iaaoQTelle  liste  d'admission  au  concours,  et  ils  prendront  rang  sur 
cette  liste  d'après  le  chiffre  obtenu  par  eux. 

art  10.  -  Les  conducteurs  appelés,  soit  à  Texameo  prépara- 
toire, aoit  an  concours,  recevront  des  frais  de  voyage  et  de  séjour 

càea\è&  d'après  le  tarif  en  vigueur,  ils  seront  considérés  comme 

étant  en  activité  oe  service  et  continueront,  à  ce  titre,  de  toucher 

le  trtitemeot  iotégral  de  leur  emploi. 

TITRE  lli. 

GORCOURS  ET  CLASSEMENT  DES  CANDIDATS. 

Art.  II.  ^  Le  concours  s'ouvrira,  à  Paris,  le  1*' juin  de  Tannée 
Vïi  soirra  la  déclaration  d'admission  aux  épreuves  définitives: 
toatefoiâ,  un  délai  d'un  an  pourra  être  accordé  aux  candidats  qui 
eo  feront  la  demande.  Ce  délai  pourra  être  renouvelé. 

U  concours  comprendra  deux  épreuves  séparées  par  un  inter- 
nUed'im  an,  qui  pourra  être  prolongé  sûr  la  demande  du  can- 
âîdit  Néanmoins ,  les  candidats  pourront,  sur  leur  demande, 
être  admis  à  subir  les  deux  épreuves  dans  le  cours  de  la  môme 
lOBée. 

U  commission  d'examen  sera  composée  d'un  inspecteur  géné- 
nlde  i**  classe,  président,  et  de  six  membres. 

tUe  sera  nommée  par  le  ministre*  Les  inspecteurs  généraux  de 

l'etee chargés  d'un  service  d'inspection,  les  ingénieurs  qui  au- 

niest  participé  aux  examens  préparatoires  et  ceux  qui  auraient 

sM»i«ir  ordres  un  ou  plusieurs  des  candidats,  ne  pourront  faire 

pvtfe  de  la  commission. 

irt.  19.  —  Les  candidats  seront  réunis  pendant  la  durée  du 
cooeoQis  dans  on  local  où  ils  seront  soumis  à  une  règle  uniforme 
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et  où  les  ouTrages  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  serost  vda  à 
leur  dispositioa. 

L'administratioa  prendra  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  la  sincérité  du  concours,  en  Isolant  les  concurrents  de 
toute  assistance  étrangère  pendant  le  temps  consacré  à  la  rédac- 
tion des  avant-projets  et  des  notes  et  des  mémoires  dont  lisseront 
accompagnés. 

En  cas  de  fraude  contatée  à  cet  égard,  le  candidat  qui  s'en 
serait  rendu  coupable  sera  exclu  du  concours  par  la  commission, 
et  ne  pourra  plus  être  admis  À  concourir  ulérieurement. 

Art.  i3.  —  Les  épreuves  dont  se  composera  le  concours  seront 
partagées  comme  il  suit  : 

Première  épreuve. 

Questions  orales  sur  la  mécanique,  les  machines,  Tliydraulique, 
le  droit  administratif,  inexécution  des  travaux  et  la  pratique  du 
service. 

Deuxième  épreuve. 

Rédaction  de  quatre  avant-projets  désignés  par  la  commission 
d'examen  parmi  les  quatre  groupes  ci-après  : 

Avant-projet  de  route  ou  de  chemin  de  fer; 

Avant-projet  de  pont  en  maçonnerie  ou  en  charpente,  ou  d'un 
pont  métallique  ; 

Avant-projet  relatif  k  l'amélioration  d'une  rivière  ou  à  réta- 
blissement d*un  canal  ; 

Avant-projet  d^irrigatlon  ou  de  dessèchement,  ou  d'an  travail  se 
rattachant  à  rétablissement  d'un  port  maritime. 

Le  programme  détaillé  des  connaissances  qui  font  l'objet  de  la 
première  épreuve  sera  arrêté  par  le  ministre. 

Les  avant-projets,  rédigés  dans  une  forme  sommaire,  se  com* 
poseront  de  dessins,  plans,  coupes,  élévations  et  profils  consistant 
en  de  simples  croquis  dessinés  à  Téchele,  cotés  et  accompagnés 
d'un  mémoire  explicatif,  d'un  détail  estimatif  et  d'un  devis  son- 
mafre. 

Les  examinateurs  désigneront  la  partie  de  l'un  de  ces  avant- 
projets  dont  les  candidats  devront  donner  les  dispositions  et  le» 
dessins  de  détail. 

Les  candidats  seront,  en  outre,  appelés  à  Justifier  verbalement 
les  dispositions  de  leurs  avant-projets  et  à  répondre  aux  ques- 
tions qui  lear  seront  posées  à  ce  sujet  par  les  examinateors.  U 
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tooi  eoinpCe  de  1&  manière  dant  ils  répondront  à  cea  quos- 
Ûom  dans  la  fixation  de  la  note  qui  leur  sera  donnée  pour  dba<|ue 
tiMtfffoîet 

lBd6{MDdaouneBt  de  Tappréelation  qei  sera  foke  des  méraoireB 
tUÊÊmB  partie  intégrante  des  projets,  les  mémoires  seront  ap-* 
pfèaiis  séparémeot  soee  le  rapport  do  mérite  de  la  rédactieD , 
eft  fciirwt  eesenbley.  à  ce  point  de  vue,  un  de»  ot^^l»  du 


iit  \h.  —  Les  diverses  parties  da  concours  sevont  groupéeg 
nnteoiément  au  tableaa  ci -après  et  évaluée»  sa^  mo-y^  des 
qui  j  sont  ilAéiciaés  : 


Pmniéf^  épttuw. 


if 


Machines .   t\  h 

SfàattlùiBe 

DrU  administratif 4 

IIxécBtioii  des  travaux 4 

Pnfique  éa  service 4 


Total 17 

Deuxième  épreuve. 

itaal-projel  de  rout*  ou  de  ehamin  de  fer.  .  ^  .  4  |     g 

imit-projet  de  pont 4  ( 

Anot-projet  de  navigation,  rivière  ou  canal.  ..41 
tfadt-projet  de  dessèchement,  d'irrigation  ou  de        |    6 

port t  I 

Holas  azpUcativeft  oonsidérées  au  point  de  vue  de  la 

rédaction 6 


Total ») 

L'^iprëciation  dn  mérite  relatif  des  candidats  sera  faite  suivant 
le Bode  adopté  pourTexamen  préparatoire. 

Indépendamment  du  résultat  des  deux  épreuves  du  concours,  il 
KTiteno  compte,  dans  le  classement  définitif,  des  services  anté- 
'is^  des  candidats.  Le  chiflTre  d'évaluation  de  ces  services,  après 
>^  été  arrêté  de  nouveau  par  la  commission ,  sera  affecté  d*un 
<!<>eideot  égal  à  la  moitié  de  la  somme  des  coefficients  indiqués 
Pourteideux  épreuves  définitives. 

AU  10.  —  Nul  ne  pourra  être  reconnu  admissible  s'il  n*a  ob- 
teoo,  poor  chacun  des  groupes  de  connaissances  ou  de  travaux 
îBdlqiiés  à  l'article  i4,  la  moitié  du  nombre  maximum  de  points 
OR  degrés  qu*il  comporte;  pour  chacune  des  deux  épreuves,  les 
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trois  cinquièmes,  et,  pour  Tensemble  des  deux  épreuves,  les  deas 
tiers  de  ce  maximum. 

Les  concurrents  qui,  à  la  suite  d^une  des  épreuves,  se  trouve- 
raient dans  le  cas  d'inadmissibilité,  ne  prendront  pas  part  aux 
autres  opérations  du  concours.  Toutefois,  ceux  qui  auraient 
réussi  dans  la  première  épreuve  et  échoué  dans  la  deuxième» 
pourront  être  admis  à  se  présenter  de  nouveau  à  cette  dernière 
épreuve,  sans  avoir  à  recommencer  la  précédente,  dont  le  résultat 
leur  restera  acquis. 

La  commission  d'examen  dressera,  d'après  les  divers  éléments 
indiqués  aux  articles  qui  précèdent,  la  liste,  par  ordre  de  mérite, 
des  candidats  présentés  pour  le  grade  dMngénieur. 

La  liste  de  présentation  pourra  contenir  seulement  trois  fois 
autant  de  noms  qu'il  y  aura  pour  Tannée  de  nominations  d^îngé- 
nieurs  à  faire  parmi  les  conducteurs. 

Les  candidats  portés  sur  cette  liste,  qui  ne  seront  pas  promus 
au  grade  d'ingénieur,  pourront  être  immédiatement  nommés 
sous-ingénieurs. 

Art.  16.  —Tous  les  candidats  qui  auront  obtenu  les  minitna  in- 
diqués dans  Tarticle  16,  pourront,  sans  avoir  à  subir  de  nooFeaux 
examens,  concourir  avec  les  admissibles  des  années  suivantes 
pour  former  les  nouvelles  listes  de  présentation  au  grade  d^ingé- 
nieur,  et  prendront  rang  sur  ces  listes  d'après  le  nombre  de 
points  obtenus  par  eux  dans  le  premier  concours. 

Art.  17.  —  Le  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
7  mars  1S68,  est  et  demeure  abrogé. 

Art.  18.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tezé- 
cution  du  présent  décret. 


gibguulires  ministérielles.  i4i 


PROGRAMME 

Des  camaittances  exigées  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
f^sefrésenteront  au  concours  pour  Cadmission  au  grade  dHn- 
qémeïïr  ordinaire^  conformément  à  la  loi  du  3o  novembre  i85o. 


!•  BXAMBN  PRÉPARATOIRE. 


§  i**.  —  APPLIGATIOH  DE  LA  GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE. 

I.  Coupe  4es pierres.  —  Principales  formes  des  murs  et  des  Toutes.  -—Taille 
4b  \a  ^itne  ^  èqoarrissement^  par  panDeaoï.  —  Tracé  et  Tërificalion  des 
êfoes  d^iècalioB. 

Appareil  àes  mis  en  aile^  des  aTant-becs  et  des  cooronnements  des  piles 
éepeit. 

AppareO  dês^eiteanx  droits,  en  talus,  légèrement  biais;  des  berceaux  en 
àesttBle.-> Appareil  hélicoïdal  des  arches  biaises.  —  Appareil  des  YoAtes  i 
iabades  jâscbe;  des  voûtes  sphériques.  —Pénétration  des  Toutes. 
1.  CAarpeaie,  —  Composition  d'an  pan  de  bois,  d'un  comble,  d'un  escalier, 
ithkoM  d'on  eiolre  ou  d'an  pont  —  Divers  modes  d'assemblage,  d'entore 
etdeliaièeB.  saiîant  la  nature  des  efforts  que  supportent  les  pièces, 
twîncfe  tt  vérification  des  épures  d'exécution. 

§  a.   —   ROTIONS  DE  PHYSIQUE. 

i.  Objet  de  la  physique.  —  Propriétés  générales  des  corps.  —  Mesure  de 
VMnéiie,  du  temps  et  de  la  vitesse. 

Uis  de  la  pof  auteur.  —  Mesare  des  poids  et  des  forces,  balances,  dynamo- 
■*bti.  -  Poids  spécifique  des  solides  et  des  liquides.  —  Élasticité  et  compres- 
aUilé  des  solides. 

«.  Hydrostatique,  —  Pression  des  liquides.  —  Vases  communiquants,  presse 
fcyinsJqse.  — Principe  d'Archimède,  aréomètres.  —  Notions  sur  les  phéno- 
■Ms  capillaires. 

htaiwdes  gaz.  —  Baromètres;  mesure  des  hauteurs.  —  Loi  de  Mariette. 
-lUAiaes  pneumatique  et  de  compression;  pompes;  siphon;  gaiomèlre.— 

l*Nisi|èeifiqoe  des  gax. 
3.  Chaltur.  —  Thermomètres.  —  Dilatation  des  solides,  des  liquide^  et 

Swrtesde  chaleur.  —  Émission  et  propagation  de  la  chaleur  rayonnante.  — 
Piilé  de  chaleur  ;  chaleurs  spécifiques.  —  Conductibilité.  —  Réchauffement  et 
tctnidinement. 
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Changement  d*état  des  corps.  —  Tension  et  densités  des  Tapeors.—  Ghalrar 
latente. 
Notions  élémentaires  sur  PéqnïTalent  mécanique  de  la  chaleur. 
Ëvaporalion;  hygrométrie^ —Vents;  anémomètre.— Pluie;  adomètre. 

4.  Notions  sur  le  magnétisme,  V électricité  et  Vélectro-magnétime.— 
Aimants  naturels  et  artificiels.  —  Magnétisme  terrestre.  —  Aiguille  alnutèi; 
bovflsole. 

Machine  électrique.  —  Ëlectrophore.  —  Bouteille  de  Leyde.  ^  Électricité 
atmosphérique;  effets  de  la  foudre;  paratonnerre* 

Pile  Tollaïque.  —  EfTets  physiques  et  chimiques  des  courants.— ActioD  réci- 
proque des  courants  et  des  aimants.  —  Multiplicateur.  —  Électro-ainaats,— 
Principes  de  la  télégraphie  électrique. 

5.  Notions  sur  la  production  et  la  propagation  du  son, 

6.  Notions  sur  la  production  et  la  prmpagntion  de  la  lumière.  Photo- 
métrie.  ~  Lois  de  la  réflexion  et  de  la  réfraction  simple  ;  miroirs  et  leolilles. 

—  Dispersion  des  couleurs;  achromatisme. 

fiesicles,  loupes^  microscopes.  —  Lunette  de  Galilée;  lunette  astroDonûqis; 
lunette  terrestre.  —  Principes  des  appareils  lenticulaires  des  jiharea. 

§  3.  —  NOTIONS  DE  GHIMIS. 

i«  Objet  de  la  chimie,  —  Corps  simples  et  composés.  —  Différents  états  dM 
corps.  —  Force  d'agrégation  et  de  cohésioA.  —  Affinité  chimique.  —  Lois  dM 
proportions  multiples.  —  Equivalents. 

Nomenclature  chimique  ;  acidei^  bases,  sels.  —Division  des  corps  sinpltf 
en  métaux  et  en  corps  non  métalliques  en  méialloXdes. 

A.  Métalloïdes.  —  Oxygène,  hydrogène,  azote,  soufre^  chlore,  iode,  phos- 
phore, arsenic,  carbone,  bore,  silicium.  —  État  naturel,  préparation,  propriétés 
physiques,  caractères  distioctifs.  —  Usages  industriels. 

Air  atmosphérique.  —  Principales  combinaisons  de  Toxygène  et  de  rydrogèM 
avec  les  autres  métalloïdes  et  de  ces  métalloïdes  entre  eux  (  i). 

Qualités  et  essais  des  eaux.  —  Principes  d'hydrotimétrie. 

3.  Métaux.  —  Leur  classification.  —  Métaux  alcalins  et  terreux;  méiaax 
nsofils;  aluminium,  manganèse,  fer,  chrome,  zinc,  étain,  plomb,  /suivre,  «er- 
cure,  argent,  or,  platine.  —  État  naturel,  caractères  distinctifs.  —  Ut^^ 
industriels. 

JNetions  sur  la  fabrication  âm  lera«  Tontes  et  aciers. 

Combinaison  des  métaux  entre  eux  et  alliages  utiles  à  l'industrie. 

Aclinn  de  l'oxygène  sur  les  métaux. 

Sels  neutres,  acides,  hasiques.  —  Cristallisation,  fusion,  solubilité  des  lelS' 

—  Action  des  sels  les  uns  sur  les  autres;  lois  de  BertboUet.  —  Caractèni 
distinctils  des  sels,  d'après  leurs  acides  et  d'après  leurs  bases  (a}. 

4.  Chimie  organique.  —  Nature  des  substances  organiques.  —  PriDâpH 

^    "^     ^  '      ^**         ''         ^  '  ■■■■         ■■■■II»         ■■■■■P^^lWI  «^Él^.^.^— ^I^^P^^^P^— ^^  -  ■  ■    ^    ■»..■—  ■  ■*^' 

(1-^  Dms  ràtiide  des  corps  oo^posés,  00  se  JMniera  A  ceux  qui  entoent  dans  Is 
constitution  des  roches,  qui  forment  des  minerais  ou  qui  sont  eniplo^rés  daai 
les  arts. 


k. 


CIRCULAIRES  MimSTÉRIELLES.  l4^ 

an  BalièrM  ^èUlefl  et  animales.  —  Applicatioi  à  l'agiiedtare. 
PenMoUUm  aleooliqm. 
Corps  gras.  —  SaponîAcaâoB.  —  Huiles  akeatîTes  el  nen  Biceatiree. 


%  à>  —  50TI05S  DE  GÉOLOGIE. 

1.  Oàjet  de  la  géologie,  —  Ses  applications  aux  traTaux  publics.  —  Dell- 
ailJM  ies  iiet«:  mioèral,  roche,  couche^  terrain,  formation. 

a.  Terrains.  —  Division  des  terrains  en  terrains  stratifiés  et  terrains  non 
riiaiiiés,  terrains  métamorphigues.  —  Terrains  de  transport,  terrains  Toka- 
nqaes.  — SooIèvemeDls.  —  Chaînes  de  montagnes;  Yallées. 

ftiadpes  sur  lesf  nels  est  fondée  la  dirision  des  terrains  stratifiés  :  sapeiyo- 
stien  et  concordance  des  couches;  débris  organiqoes. 

Descriptioo  sommaire  des  terrains;  leur  distribution  sur  le  sol  de  la  France; 
leu  a^ect  général  ;  leurs  étages  principaux. 

Temias  de  diluTiom  et  d'alluTion.  —  Modifications  actuelles  des  rivages  et 

iM  tooTS  d'eaa.  —  Dunes,  plages,  barres,  deltas, 
dites  géologiques;  coupes. 
3.  HtJiëraux.  —  Composition  et  caractère  des  minéraux  qui  constituent  les 

roches  piincipales  :  chaux  carbonates,  dolomie,  chaux  sulfatée.  —  Quartz, 

feldspath,  mica,  talc,  amphibole,  p jroxène^  argile.  — Combustibles  mioéraox: 

aathmile,  bouille,  lignite,  tourbe. 
^.  Boches.  —  Composition  et  caractère  des  roches  principales  :  granités, 

gneiss,  schistes,  pbrphyres,  trachyles,  basaltes,  laves,  calcaires,  dolomies, 

MJies,  poodiogaes,  conglomérats,  argiles,  marnes,  sables.  «- Modes  divers 

de  konation  des  ioches< 

§  5.  —  £XBGUCIOH  BE6  TRAVADX. 

>•  ferrasâewienU.  —  Déblais,  louilie  et  charge. — Jet  à  la  peUe  ;  J»aB««itles. 
—Déblais  des  rochers  :  au  pic,  à  la  pioche,  à  la  mine.  —  Précautions  à fireiidn 
fnt  remploi  des  mines.  —  Mèches  de  sûreté. 

I^aaipert  à  la  hreoette,  ae  iMibereai.  —  Relais,  rampee.  —  Xnufert  an 
^sif  par  chevaux  ou  par  locomotives. 

BamUaii.  ^  Aègaleg«  ^  pileaage.  —  Dreseemeot  des  taloi. 

bécQiiM  iei  ioiachées  profndes.  —  Moyees  employés  ^ear  préieiiir  les 
*fc»eleaeati  em  les  glissemenU;  aeeédieneats  des  talus,  gMonneineBU  et 
I^Mtations,  perrés. 

^iges:  en  lit  de  rivière,  dans  une  enceinte.  —  Dragaes  à  la  main; 
^'^  'r^aMr:  A  maeége,  à  vapeoc.  —  lEansport  des  terres  par  bateau. 
^  Chaussées  des  routes,  —  Construction  des  chaussées  d'empierrement  et 
im ebimées  pavées.^ Méthodes  diverses  d'entretien.  —  Cylindrage. 

^'  Onnges  (fart;  conduite  des  travaux;  matériel.  —  Dessin  d'exécutieiL 
*teè  des  euv7a§ee.—  ApproviaieDiiemeDtB.  — >  Métrés.  —  Àtlacbemeats. 
-Sorreillance. 

(^ffanils  employés  pour  le  Icaupoii,  le  hardage  et  le  mise  ei  pUœ  des 
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malériaax. —Rouleaux  et  madriers.  Chariots.  Fardiers.  — Treuils^  chèrresy 
crics,  grues.  —  Échafaudages,  ponts  et  chemins  de  fer  de  service. 

4.  Fondations.  — Moyens  de  constater  la  nature  du  terrain.  —  Système  i 
adopter  dans  le  cas  d'un  terrain  :  i*  incompressible;  a*  compressible  sur  une 
certaine  épaisseur  et  superposé  à  un  terrain  incompressible;  3»  indèfinimenl 
compressible.  —  Précautions  à  prendre  pour  les  terrains  affouillables. 

Répartition  de  la  charge  des  constructions  sur  l'élendoe  des  fondations.  — 
Empâtements. 

Battage  de  pieux  et  palplanches.  —  Sonnettes  à  tiraude  et  à  déclic;  son- 
nette à  Tapeur.  —  Recepage,  arrachage 

Exécution  des  grillages,  plates-formes  et  basses  palôes.  —  Exécofieo  et 
emploi  des  caissons. 

Batardeaux.  —  Épuisements.  —  Machines  à  épuiser  :  norias^  chapelets,  tym- 
pans, pompes,  vis  d'Archimède.. 

Coulage  du  béton  :  divers  procédés.  —  Moyen  d'étouffer  on  de  détourner  lei 
sources. 

Enrochements. 

Fondations  tubulaires.  —  Scaphandres. 

5.  Moi'tieri  et  bétons,  —  Cuisson  des  chaux  et  ciments  :  fours  intermittents^ 
fours  à  feu  continu. 

Composition  des  chaux  grasses,  maigres,  hydrauliques;  des  ciments.  —  Fa- 
brication des  chaux  artificielles  et  des  pouzzolanes. 

Modes  divers  d'extinction  des  chaux  vives. 

Estais  des  pierres  à  chaux,  des  argiles,  des  chaux,  des  pouzzolanes  nata* 
relies  et  artificielles. 

Sables. 

Composition  des  mortiers  et  bétons.  —  Leur  fabrication  à  bras  d*homme  et 
au  moyen  de  diverses  machines. 

Notions  sur  la  solidification  des  mortiers  et  bétons.  —  Action  de  l'eau  de 
mer  sur  les  mortiers. 

Résultats  d'expériences  sur  la  résistance  à  l'écrasement  et  sur  i'adhéreaee 
des  mortiers. 

Plâtre;  cuisson,  broyage.  Emploi. 

Mastics  bitumineux  ;  roche  asphaIti(|oe  et  goudron  minéral.  —  Préparation  et 
emploi  pour  chapes  et  pour  trottoirs. 

6.  Maçonnerie.  —  Qualités  et  défauts  des  pierres  de  différentes  natures.  — 
Pierres  d'appareil;  failles  diverses  des  parements,  des  Uts' et  joints;  ravale- 
ments; outils  du  tailleur  de  pierres;  sciage  de  la  pierre.  —  Moeiloos  piqués, 
smillés,  de  remplissage.  ~  Libages. 

Briques;  choix  des  terres,,  moulage,  séchage;  cuisson. 

Résultats  d^expériences  sur  la  résistance  des  pierres  et  des  briques  à  la  rup- 
ture et  à  l'écrasement. 

Exécution  des  maçonneries  en  pierres  de  taille,  en  moellons,  en  briques,  en 
béton. 

Restauration  des  anciennes  constructions  ;  rejointoiements.  Emploi  des  c(< 
ments. 

Exécution  des  maçonneries  en  pierres  sèches. 


i(  en  grama,  bois  équi 
I  qaalilis  et  lean  dél 

■  •iiKT  n  H»£fl  «I  misa  BD  (BDTre  des  bois;  outili  du  chiipenliar 
?»i  bfté  «i  lamroè.  nie.  -NolioM  ,ar  le  IraTsil  du  torgeron.  - 

<Mi,  Icn  hrs;  laun  quliUi  al  leurs  d  jfauU. 

Jnj^Bpâte*  de  roDlei  et  d-«cier8.  -  Leur»  nsagai,  laan  qualit 

timitiit  d-eip*ri«nee»  inr  la  rètislMce  da  bow,  du  fer,  de  la  tonla  i 
ricitr  jui  lain  diitrs  modes  d'emploi. 

K"pl«n,  dtCïDU  al  qualiiéa  du  enivra,  du  fhmb  et  du  lioc. 

PtiitaTM  (ur  b«i.,  sur  hi.  -  Csalauri  i  l'huile  1  baae  da  plomb  el  de 
FnHnli**  al  «nploi.  ' 

5  6.  —  PRATIQUE  OD  SEHTtCl. 

1.  ComplaWiH.  _  Principes  générani  da  Tè^lamanl  du  i8  saplcmbre 
«  ta  Utnt  lu  >■  uj  i86i.  _  Comptabirué  da  l'ingtBieur  ordinaire.  — 
eoiii  MI  anràn  Uttiti  (arrtté  du  i5  décembre  1848J. 

ï.  Sntûc  f(«*af.  —  Inttruclion  du  38  juillet  i85a  sur  11  laane  des 
iwu.  — Iismaiofl  sur  lartdaclioa  des  projaEs  (circulaires  des  18  jan 
i«<,i4ju™n85t.,  njuin  i85o  «i  lo  juillet  1858).-  Rédaction  des  p 
daJ|KMsldrtlraTaraei  (instructions  des  »4  octobre  1B45,  aj  décembre  1 
s'Mwreaift  iSiî),  —  inslractioDS  peur  le  règlemanl  des  usioes  sur 
Mis  d'eu  {cirmUire  du  33  octobre  i85i). 


2*  EXAMEH  DÉFINITIF. 
Première  épreme. 


S  7-  ~  HECARiqUE  DBS  CORPS  SOLISCB, 

'■  ft  «toKmenf.  —  Honiamanl  aDifonne;  Titeise.  —  HonTamaDt  tai 
«^nliM,  —  Représentation  graphique  et  eipteision  du  monnmenl  d 
Pi^-IoaTemanl  relalil.  —  Composition  et  dtcom position  des  Titessai 
^minium. 

*™i  waTemanls  d'an  corps  Bolide;  translation,  rolalion,  Toulement. 
**w«u«  Kimpost». 

''UArailiDi]  des  iDOUTameois.  —  Poulies,  cbalnee,  courroies,  engrenag 
"^-luiielle»,  eicanlriqufls,  cames,  parai lilogram me  articulés. 
•^Ou  ^orce».  —  Inerlie  de  la  matière.  —  Mode  d'action  et  de  masure  1 
'■"Ml  uiu  de  torce.  —  Travail  des  forces  mouTanles  el  riiiilantes;  nniti 

<•"•«  d'au  corps;  unilé  de  masse.  —  Quaniit*  de  moniement  et  force  ti 
imaltt  da  P.  et  Ch.,  Lois,  ntcuis,  ne— tomb  tiii.  10 
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d'an  corps  en  mouvement.  ^  Centre  de  gravité.  —  Force  vive  d'un  corps 
toarnait  autonr  d'an  axe  ;  moment  d*inertie. 
^^V  3.  Dynamique  cTun  point  matériel,  —  Mouvement  varié  rectiligne  prodoit 

ii  par  ane  force  constaote.  —  Relation  entre  la  masse,  la  force  et  raccélèratioi. 

—  Relation  entre  la  qaantité  de  moavement,  la  force  et  le  temps.  —  Relafties 
entre  le  travail  et  la  force  vive.  —  i^pplication  à  la  chate  des  corps  pesants. 

Mouvement  de  décomposition  des  forces  concourantes,  parallélogramme  et 
polygone  des  forces.  —  Effet  du  travail  des  forces;  force  tangentielie ;  force 
centripète.  —  Application  :  trajectoire  d'un  point  pesant  dans  le  vide. -^  Pen- 
dule simple;  pendule  composé. 

4.  Dynamique  générale.  —  Principe  de  la  réaction  égale  à  Taction.  —  Re- 
lation entre  l'impulsion  des  forces  et  la  quantité  du  mouvement  du  système  na- 
tériel.  —  Loi  du  mouvement  du  centre  de  gravité.  —  Relation  entre  le  travail 
des  forces  et  la  force  vive  du  système. 

5.  Statique  générale.  —  Principe  des  vitesses  virtuelles  ou  du  travail  vir- 
tuel avec  quelques  applications.  —  Conditions  d'équilibre  d'un  système  solide; 
cas  particuliers  des  forces  situées  dans  un  plan  et  des  forces  parallèles.— 
Composition  des  forces  appliquées  à  des  points  différents. 

§  8.  —  MACHIIIIS. 

I.  Oi>Jet  des  machines,  —  Moteurs,  récepteurs,  organes  de  transmlssios, 
outil.  —  Effet  utile.  —  Mouvement  uniforme  ou  périodique;  régulateurs,  vê- 
lants. 

a.  Des  résistances  passives.  —  Lois  générales  des  frottements  de  fiUsES- 
ment  et  de  roulement.  —  Équilibre  dynamique  du  plan  incliné,  du  treuil,  de  la 
vis  à  filets  carrés;  travail  absorbé  par  les  frottements.  —  Frein  de  Prony;  soa 
emploi.  —Frottement  des  engrenages. 

Roideur  des  cordes.  —  Équilibre  de  la  poulie  et  des  moufles.  —  Frottement 
d'une  corde  ou  d'une  courroie  glissant  sur  un  cylindre. 

Notions  sur  le  choc  des  corps.  —  Marteaux  mus  par  des  cames  ;  absorptioo 
de  travail  par  l'effet  des  chocs  et  du  frottement. 

3.  Des  moteurs  animés,  —  Efforts  exercés  par  l'homme  en  agissant  sur 
divers  appareils  ou  instruments;  quantités  de  travail  journalier.  —  Quantités  de 
travail  journalier  du  chofal  et  d'autres  animaux  attelés  à  différents  genres  de 
voiture  ou  à  des  manèges. 

4.  Des  roues  hydrauliques  et  des  pompes,  —  Travail  moteur  d'une  cbula 
d'eau.  —  Action  de  Teau  sur  les  récepteurs  hydrauliques.  —  Roues  en  dessoos; 
roues  de  côté,  roues  à  aubes  courbes  de  M.  Poncelet.  —  Roues  à  angets.  — 
Roues  pendantes.  —  Roues  horizontales.  —  Turbines. 

Organes  spéciaux  des  pompes;  soupapes  et  pistons.  —  Pompe  foulante,  aspi- 
rante, aspirante  et  foulante;  déchets  dans  ces  diverses  pompes. 

5.  Des  machines  à  vapeur,  —  Chaudières  :  à  bouilleurs,  à  foyer  intérieur», 
tabulaires;  surface  de  chauffe.  —  Grilles,  carneaux,  cheminées;  leurs  di^o- 
sitioDS  et  dimensions.  —  Quantités  variables  de  vapeur  produites  par  xilo* 
gramme  de  combustible  consommé. 
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Apparais  de  sûreté.  —  ÀlimeoUUon  des  chaudières;  indicateur  de  niTeai. 
—  BnposiU'oDs  ré^emeutaires  sur  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  à 
Tipeur. 

lacUMS  à  Tapeur  à  eoudeosation;  formes  et  dispositions  des  principales 
fièm.  -Qoaitilé  d'eau  nécessaire  à  la  condensation.  —  Effet  utile  aiec  ou 
sans  détale. 


à  tapeur  sans  condensation.  —  Machines  locomotites.  —  Détente 
YunMe;  «iet  utile. 

M$m  élémentaires  sur  rétablissement  des  machines  à  Tapeur  et  sur  les 
M  ée  cMdraclion,  d*eiitretîeii  et  de  conduite. 


§  9.  —  BTBBlULIQnB« 

I.  teonlemmt  de  Veau  par  des  orifices.  —  HouTement  d'un  liquide  ho* 
negéie.  —  Effets  des  changements  de  section.—  Écoulement  par  des  oriices 
éTMés.— Êeoalement  par  des  orifices  en  mince  paroi;  contraction  de  la  Teine 

?erte  de  fene  me  par  Teffet  d'un  élargissement  brusque  de  section.  — 
Ajrtages  cyUsdrifQes  et  coniques.  —  Écoulement  par  des  Tannes  et  des  dé- 
Tenoin. 

X  Mottcemeni  de  Ceau  dans  les  tuyaux  de  conduite,  —  Relation  entre  la 
TÎtease,  le  àaaèln  et  la  charge  perdue  par  le  frottement  —  Détermination 
h  k  pressJos  en  on  point  quelconque  de  la  conduite.  —  Calculs  des  éléments 
d'osé  d^bibotion  d*eau. 

3.  JÊouvemeni  de  Veau  dans  les  canaux  découverts,  —  HouTement  oni- 
fcme.  —  Voirement  Tarie  permanent  sans  changement  brusque  de  section. 
— Elds  d'vB  changement  brusque  de  section;  gonflement  produit  par  un  bar- 
nge:  dais  on  canal  dont  la  pente  et  le  profll  transTorsal  sont  constants; 
dm  merîTière;  gonfltment  produit  par  un  pont. 

4.  Jaugeage  des  cours  d'eau.  ^  DiTers  procédés  employés.  —  Usage  des 
lomiles  de  Thydraulique. 

§  10.  —  NOTIONS  DE  DROIT  ADMINISTRATIF. 

1.  Notions  générales  sur  la  division  et  r organisation  des  pouvoirs  pu~ 
^  en  France.  —  PouToir  législatif.  —  Comment  les  lois  sont  faites.  — 
C«neit  elles  doTiennent  exécutoires.  —  Actes  antérieurs  à  17S9  qui  ont 
'■«  ée  loi. 

^Wioir  exécutif.  — Kéle  de  Tautorité  administratiTe  (administration  cen- 
(^t  départementale,  communale).  —  Fonctionnaires  et  corps  constitués 
appelés  à  y  participer.—  Leurs  attributions.—  Autorité  propre  de  leurs  actes. 

^'ilttiiation  et  attributions  de  l'autorité  judiciaire  et  des  juridictions  admi- 
^^^Wm.  —  Mode  de  procéder  doTant  les  conseils  de  préfecture  et  doTUnt 
•  Crowil  rÉiat. 

Cnffits  d'attributions.  —  Manière  dont  ils  sont  éloTés  et  jugés. 

X  Notions  élémentaires  de  droit  avtV.— Distinction  des  biens  en  meubles 
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et  immeubles.  —  Domaine  de  rÉtat,  domaine  public.  —  Leurs  caraetèrei 
distinctirs. 

3.  Bégles  générales  relatives  à  Vexécution  des  travaux  publics. 

%  I*'.  —  Marchés  passés  avec  les  enlreprenears.  —  Clauses  et  coDditioDS 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  Irayaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Concessions  de  travaux  publics.  —  Principales  clauses  des  concessioos. 

S  2.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Acquisitioo  de  ter- 
rains à  l'amiable.  —  Échange  ou  aliénation  de  terrains  doTenus  inatiles. 

Extraction  de  matériaux  nécessaires  pour  l'exéculion  des  traTaox  pablics  : 
I*  dans  des  propriétés  particulières  ;  %*  dans  des  bois  soumis  au  régime  fores-. 
tier.  —  Occupation  temporaire  de  terrains.  —  Dommages  divers  résnltanf  de 
l'exécution  des  travaux. 

4.  De  r exécution  des  travaux  publics  dans  la  xone  frontière  et  dans  le 
rayon  des  servitudes  des  places  fortes. —  Travaux  mixtes. —  Mode  d'instruc- 
tion des  affaires.  —  Attributions  de  la  commission  mixte. 

5.  Routes  nationales  et  départementales,  —  Leur  classement.  —  Fixation 
de  leurs  limites.  —  Leur  déclassement. 

Fossés  pour  l'écoulement  des  eaux.  —  Plantations  des  routes.  —  Bégles 
relatives  à  Talignement^  aux  édifices  menaçant  ruine,  aux  carrières  et  exca- 
vations creusées  le  long  des  routes. 

Police  et  conservation  des  routes  et  de  leurs  plantations.  —  Police  du  rou- 
lage.—  Constatation  et  répression  des  délits  et  des  contraventions  à  la  police 
de  la  grande  voirie,  à  la  police  du  roulage. 

6.  Chcmirts  de  fer,  —  Règles  générales  de  leur  établissement.  —  Diverses 
espèces  de  chemins  de  fer.  —  Police  des  chemins  de  fer. 

7.  Chemins  vicinaux.—  Leur  classement,  leur  déclassement. —  Ressources 
au  moyen  desquelles  ils  sont  construits  et  entretenus.  —  Autorité  qui  délivre 
les  alignements.  —  Police  de  conservation  des  chemins. 

S.  Rivage  de  la  mer  et  cours  deau  navigables  et  flottables.  —  Délimi- 
tation du  rivage  de  la  mer  à  remboochure  des  fleuves.  —  Concession  des 
lais  et  relais  de  mer. 

Délimitation  du  lit  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Cbemios  de 
halage  et  marchepied.  —  Police  des  cours  d'eau. 

Pèche  fluviale.  —  Du  droit  de  pèche.  —  Baux  passés  au  nom  de  l'État.  — 
Police  de  la  pèche. 

Bacs  et  passages  d'eau» 

9.  Moulins  et  usines  hydrauliques.  —  Établissement  d'usines  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  et  modification 
des  usines  existantes.  —  Pouvoir  de  raîdministration.  ^  Compétence  de  lau- 
toritè  centrale.  —  Compétence  de  préfets.  —  Principes  qui  doivent  diriger 
l'administration  dans  l'instruction  des  affaires  de  cette  nature. 

10.  Des  travaux  hydrauliques  exécutés  pour  la  défense  ou  V amélioration 
des  propriétés,-^  Règles  générales  sur  la  conslitotido  et  radmioislralion  des 
associations  syndicales.  —  Associations  libres.  —  Associations  autorisées. 

'  Endiguemeol  des  cours  d'eau.—  Curage  et  entrelien  des  cours  d'eau  qui  n' 
sont  ni  navigables  ni  flottables. 
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dei  tlu(t  iiiMlnbres.  —  Inigi- 

S  TRAVAOI. 

'      (,CaBMu$S  a-desnu.) 

§    ta.    —  PRATIQOE  DU  SERTICH. 

(CmmhSC  d-dauiH.) 

InWpulc  nUiiIro  des  IreTiax  pnblict,  en  exèculion  des  article*  Set  i3 
dirt^WNl  d'admÎBiïtntieB  publique  du  ^décembre  1S77. 


Udu  SO  noufinbre  18S0,  relative  à  l'admission  du  eonductevTS 
du  pmUf  et  chatitséet  dans  le  corps  des  ingénieurt. 

l-'&ïsaDUèe  nuiODale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1'.— Al'aTGDir,  lecorpsdeslDgéoleursdeapontset  chaus- 
ttaie  recrulera  en  partie  parmi  les  conducteurs  embrigadés  des 

pOBtl  el  CtlDO^. 

Art  1.  — L'admission  des  conducteurs  dans  le  corps  desingé- 
.  rûean  a  Ueo  i  ia  suite  de  concours  et  d'examens  publics.  Nul  n'est 
«liais  i  coQcoarir  s'il  n'a  dix  ans  de  service  effeciir  &  partir  de  sa 
nminaiioii  au  grade  de  conducteur  auxiliaire. 

^rt  3.  —  Lesiilèoie  des  sujets  nouTeaux  i.  admettre,  chaque 
miée,  iQ  grade  d'ingénieur,  sera  pris  parmi  les  conducteurs  em- 
I>rigidé9  afint  statlaralt  ans  conditions  du  concours. 

LdÊTiQt  de  conducteurs  reconnus  admissibles,  les  vacances 
^^W  Ulribuées  aux  ôlëTes  de  t'Ëcole  des  ponts  et  chaussées. 

^  k— La  liste  des  conducteurs  admis  à  concourir  sera  arrfttée. 
^tpe  umée,  par  une  commission  composée  des  Inspecteurs  di- 
^WoDutres,  d'après  la  comparaison  des  titres  des  candidats  et  le 
'IxlUt  d'an  examen  préparatoire  subi  par  eux  au  cbef-lleu  du 
^^finenent  dans  lequel  ils  résident. 

lit,  5.  — Le  concours  a  lieu  à  Paris  devant  une  commission 
^^t^  par  le  ministre. 

l'dtssement  des  candidats  admissibles  sera  fait,  par  ordre  de 
"Irrite,  d'après  le  résnitat  des  épreuves  qu'Us  auront  subies. 

^1  — La  composition  des  commissions  et  les  matières  de 
'^en  et  du  concours  seront  déterminées  par  un  règlement 
ifidnlnlsiratioa  publique. 
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Art  7.  —Sont  abrogées  toates  les  dispositions  des  lois,  déeiete 
et  ordonnances  antérieurs,  en  ce  qu'elles  an  raient  de  contraire  i 
la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  a  Juillet,  ao  et  3o  no* 
vembre  i8ôo. 


(  N°  51  ) 

(Si  décembre  1S77.  ) 

Timbre  des  décomptes  et  métrages  de  travaux  produits  comme  piècet 

justificatives  de  dépense. 

Monsieur  le  préfet,  il  résulte  de  la  nomenclatnre  faisant  sniteaa 
règlement  de  comptabilité  du  16  septembre  i843  qa*ll  y  a  liecz  de 
produire,  entre  autres  pièces,  pour  Justifier  le  payement  pour 
solde  d*une  entreprise,  le  procès -verbal  de  réception  déùnitife 
contenant  une  analyse  détaillée  des  travaux  et  des  dépenses  et  que 
cette  analyse  peut  être  remplacée  par  une  copie  certifiée  da  dé- 
compte général  et  détaillé  de  Tentreprise,  jointe  an  procès-verbal 
de  réception. 

Ce  décompte  avait  été  jusqu'ici  considéré  dans  le  senrice  dee 
ponts  et  chaussées  comme  pièce  administrative,  et,  à  ce  titre,  0 
avait  été  affranchi  de  la  formalité  du  timbre  par  applicatien  de 
Particle  16  de  la  loi  du  i5  brumaire  an  Vil. 

Mais  la  direction  générale  de  renregistrement  et  du  timbre 
ayant  reconnu  quUl  est  des  cas  où  les  décomptes  et  métrages  de 
travaux  doivent  être  soumis  au  timbre  de  dimension,  M.  lemiaiBtre 
des  finances  a  adressé  aux  trésoriers  payeurs  généraux,  à  la  date 
du  t6  novembre  dernier,  une  circulaire  dont  le  cinquiène  para- 
graphe est  ainsi  conçu  : 

«  La  direction  générale  de  renregistrement  et  du  timbre  a  été 
«  consultée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  au 
«  timbre  de  dimension  les  décomptes  et  métrages  admlnistratifii 
c  produits  à  l'appui  des  payements  pour  solde  des  travaux  exécotés 
«  en  vertu  d'adjudications  publiques  ou  de  marchés  degré  à  gré. 

c  Cette  administration  a  établi  la  distinction  ci-^près  : 

«  On  peut  considérer  les  décomptes  de  cette  nature,  loTBXpk^ 
w  sont  rédigés  uniquement  par  des  agents  de  radministratibo  ai^ 
«  aucune  participation  de  Tentrepreneur,  comme  constituant  dee 
«  documents  administratifs  d^ordre  intérieur  et  pouvant  conime 
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at  dec  flnances  du  *S  àA- 

iDd  cea  documents  soat 

ure  de  l'enlrepreneur. 

i  ixta  oe  os,  oa  eiiei,  leoirepreneur,  psr  le  fait  de  son  accepta- 

t  tJoa,  l'Mtalle  les  e&lcals  et  éralastlons  cantenus  dans  lea 

«  f raeès-icrtam  ;  ces  docaraents  peavect  dès  lors  former  titra 

<  teetn  lai  et  pu-afneDt  devoir  être  assimilés  aux  Tactures  que  le 

■  règleiiiat  aoiiBet  an  timbre.  Coneéquemment,  Ils  soat,  dans  ce 

t  cas.  passibles  des  droits  et  du  timbrage  de  dimension. 

■  11  conttendn  de  se  conformer  i  cette  solution.  > 

U  dinlBctioa  ci- dessus  établie  par  radministnttion  des  finançât, 

ei  ce  qui  concerne  les  documenta  qnl  doiveat  être  soumis  an 

^tm  àe  diiienBloQ  et  ceux  qcl  peuvent  en  être  exemptés,  m'a 

Fsra  égaknMBt,  après  exunen,  parfaitement  Justlflée.  Je  voas  prie, 

en  aiiisti\'a«Qce,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  prendre  les 

uaDresnéctntlres  pour  qu'à  l'avenir  le  timbre  de  dimension  aolt 

t¥pU<^  an  décomptes  produits  par  UH.  les  Ingénieurs  k  l'appui 

des  pajcBaits  pear  solde  des  travaux  exécutés  en  vatu  d'adjudi- 

caUoiB  pnblj'qDes  ou  de  marchés  de  gré  t  gré,  quand  ils  sont  re- 

rCtiudel'jpprobation  ou  de  la  signature  de  l'entrepreneur. 

Jeromprie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 

efrcDlalre,  dont  j'adresse  ampllation  &  MU.  les  Ingénieurs  en  cbef. 

Becerei,  monslenr  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plos  distincte. 


(  N"  52  ) 


m    na 
1    ntloi 


/nflniclion  dts  affatres  contentiewet. 

"HuleDr  le  préfet,  parles  circulaires  des  iinovembvre  i8i6, 
TJvllet  liiti  et  ao  Juillet  i86o,  mon  administration  voua  a 
*^'^  des  Instructions  sur  la  manière  de  procéder  dans  les 
iITiircieoDteDtieuses  k  porter  devant  le  Conseil  d'État,  et  olle 
lOotamment,  recommandé  d'Indiquer  la  date  de  la  notifl- 
laite  a  la  partie,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  intér- 
êt, s'il  y  a  Heu,  la  date  de  la  signillcation  que  la  partie  elle- 
i  «irait  pu  vous  faire  de  l'arrêté  qui  lui  donne  tatisfaction 
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adniiatetratioQ  supérleoi 
Conseil  d'État, 
latioa  a  particulièrement 
le  des  pourvois  soient  lot 
1 1 1  du  décret  du  a*  juill< 
:)ue  les  parties  adverses 
■ation  la  fin  de  non-rece 

formas  plus  de  trois  m< 
es  au  préfet,  des  arrêtés 
a  n'avait  pas  eu  connaim 

cette  nature  sont  eitréi 
omettent  les  intérêts  d 
Duveltent  plus  et  je  voi 
iëre  la  plus  expresse,  k  \ 
aux  prescriptions  contei 

tr  réception  de  la  prés* 
à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
ir  le  préfet,  l'assurance  d 


-  Parit.  Imp.  Arnooi  de  I 


r 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  r  53  ) 

[9  mars  1877.] 

Traanx  publies.  —  Communes,  —  Couverture  de  marchés  à  Bor- 

d&na.—  Retards  dans  r  exécution,  —  Absence  de  mise  en  demeure, 

^N<m4ieu  à  dommages-intérêts, — (Ville  de  Bordeaux  contre  sieurs 

Bergeron^  Gompan  et  Patault.)  —  Clause  du  cahier  des  charges  sti" 

pulont  une  indermuté  à  la  charge  de  l'entrepreneur  en  cas  d'inexé" 

ctttMm  dans  vii  certain  délai. — Simple  mise  en  demeure,  par  arrêté 

préfectoral,  Savoir  à  terminer  les  travaux  sous  peine  d*  exécution 

par  cote  de  régie.  —  Aucune  notification  faite  par  la  viUe  aux  en- 

treprenews  en  vue  de  l'application  de  laclause  susénancée. — Clctf^se 

déclarée  en  conséquence  inappUcc^le, 

Yu  h  reqaôte  présentée  pour  la  ville  de  Bordeaux,  tendant  à  ce 
quVIpiaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  8  juin  1875,  par  lequel 
lecoDseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  statuant  sur  les  réclama- 
tiODs  dirigées  contre  la  ville  de  Bordeaux  par  les  sieurs  Bergeron, 
Compan  et  Patault,  adjudicataires  des  travaux  de  couverture  des 
marelles  dits  des  Grands-Hommes  et  Grand-Marché^  relativement 
SQ  décompte  de  leur  entreprise,  a  rejeté  la  demande  reconven- 
tioDnelle  formée  par  la  ville  contre  les  entrepreneurs  et  tendant 
à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  lui  payer  une  indemnité  de  18.000  fr. 
pour  retards  apportés  par  eux  dans  Texécution  des  travaux  ;  —  Ce 
fusant,  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  10  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  une  retenue  de  100  francs  par  chaque  jour  de  re- 
M  a  été  stipulée  au  profit  de  la  ville  de  Bordeaux  en  cas  d'inexé- 
CQtioQ des  travaux  dans  un  délai  déterminé;  que  les  entrepreneurs 
ODtii  s'imputer  des  retards  dans  cette  exécution,  et  que  la  cir- 
comtaDce  que  la  ville  n'aurait  pas  usé  à  leur  égard  des  mesures 
<^oereitires  que  le  cahier  des  charges  lui  attribuait  la  faculté 
d'exercer,  ne  saurait  la  priver  du  droit  de  se  prévaloir  contre  eux 
^laclause  pénale  stipulée  par  l'article  10  en  cas  de  retard;  at- 
^da,  d'ailleurs,  qu'un  arrêté  préfectoral  en  date  du  19  septem- 
bre 1867  a  mis  les  entrepreneurs  en  demeure  d'exécuter  les  tra- 
ànnales  des  P.  et  CA.,  Lois,  Décrets^  etc.  —  tome  nii.  11 
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vaux  >6aDS  délai,  déclarer  quMl  sera  tenu  compte  à  la  requérante 
de  rindemnité  prévue  par  Tarticle  lo  avec  intérêts,  renvoyer  tout 
au  moins  l'examen  de  cette  demande  devant  les  experts  nommés 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  donner  leur  avis  sur  les  récla- 
mations des  entrepreneurs  et  condamner  ces  derniers  aux  dépens; 
Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  les  sieurs  Bergeron, 
Gompan  et  Patault^  par  lequel  ils  concluent  au  rejet  avec  dépens 
du  pourvoi  ci-dessus  visé,  par  le  motif  que  le  conseil  de  préfec- 
ture s*est  borné  à  repousser  la  demande  reconventionnelle  de  la 
ville,  attendu  qu*ello  ne  justifiait  pas  des  prétendus  retards  qu^elIe 
Imputait  aux  entrepreneurs;  que  Tarrêté  préfectoral  du  19  sep- 
tembre 1S69,  dont  elle  se  prévaut,  et  qui  avait  pour  but  la  mise  en 
régie  des  travaux,  ne  saurait  suppléer  à  une  mise  en  demeare  ré- 
gulière qui  seule  pouvait  faire  courir  la  clamse  pénale  de  l'article  10, 
et  que,  d'ailleurs,  quels  que  soient  les  motifii  invoqués  par  le  con- 
seil de  préfecture  à  l'appui  de  cette  décision,  cette  décision  est 
ftmdée  et  doit  être  maintenue; 

¥n  les  observations  du  minisire  de  l'intérieur  tendant  à  Tadmis- 
sion  du  pourvoi; 
Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  YIII,  notamment  Tarticle  4  ; 
Ck>nsidérant  que  les  sieurs  Bergeron,  Gompan  et  Patault«  a^judi- 
eataires  des  travaux  de  ooirverture  des  marcliés  dits  ée$  GnmdS' 
tfmnmes  et  do  Orand-Marckë^  à  Bordeaux,  ont  fonné  contre  cette 
ville  diverses  réclamations  relatives  au  décompte  de  leur  entre» 
prise»  et  ont  demandé  notamment  au  conseil  de  préfecture  d'éva- 
luer les  préjudices  qui  serai^t  résultés  pour  eux  des  retards  ap- 
portés par  fadministration  munieipale  à  Texéeution  des  travnnz; 
et  que,  de  son  côté,  la  ville  a  formé  contre  les  entrepreneurs  une 
demande  reconventionnelle  tendant  à  les  faire  condamner,  par 
application  de  rarUcle  10  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise,  i 
lui  payer  une  indemnité  de  18.000  francs  à  raison  ées  retards  qei 
leur  seraient  imputables; 

Considérant  que  rindemnité  stipulée  à  l'article  10  précité  ne 
pouvait  être  réclamée  par  la  ville  de  Bordeaux  qu'autant  qu'elle 
anndt  préalablement  mis  les  entrepreneurs  en  demeure  déter- 
miner leurs  travaux  dans  le  délai  fixé,  sous  peine  de  TapplicatieB 
de  U  clause  pénale  portée  au  dit  article;  qu'il  résulte  de  l'instrac- 
tion,  qu'au  cours  de  Texécutlon  des  travaux,  aucune  mise  en  de- 
meure à  cet  eflTet  n'a  été  notifiée  par  la  ville  aux  entrepravsars? 
que  si,  par  un  arrêté  du  ig  septembre  1867,  le  préfet  a  mis  les 
entrepreneurs  en  demeure  déterminer  les  travaux,  cet  arrêté  dis- 
posait seulement  que,  faute  par  eux  d'obtempérer  à  cette  injouc- 
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ÉB,  fl  serait  praoôdé  à  l^iéctitlon  par  vole  de  règle  ;  que,  dès 
ton,  c'est  tvec  niaon  que,  par  Ut  décisloii  attaquée,  le  conseil  dé 
piéfeston  a  ngeté  la  demaade  reeoiit«ntk>niieIle  de  la  TiDe  de 
tadnox,  et  que,  d'ailleura,  cette  ddeisfon  fie  fait  pas  obstade  à 
es  ps,  poor  éélondre  à  la  demande  d'indemnité  dirigée  contre 
flUaàiaioa  ta  pétards  sorveiras  dans  Texécntion  des  trayaux,  la 
tfkMtfeoae  qoe  «es  retards  prcytoiMail  dn  fait  des  entrepris 
>^tiBiwt%c  dépesKJ) 


Ig  mars  1877.] 

fmau  fwiiie».-—  Communes.  —  Eglise.  —  Malfaçons;  réfections 

onhHwées;  inexécatùm;  résiliation,  —  Entrepreneur  et  architeetsi. 

— ilapoMabîIfté.  —  (Sieur  Hmnbert  contre  communes  de  Courtes 

et  de  Témoin.)  —  Décidé  que  V entrepreneur  et  V architecte  d'une 

igUte  n'aifailpas^  malgré  une  mise  en  demeure  régulière,  exécuté 

ks  Iramux  de  réfection  ordonnés  par  un  précédent  arrêté,  la  rési» 

Haim  matt  été  justement  prononcée,  —  Décidé  que  l'entrepreneur 

eoait  iroU  miœ  priœ  des  matériauœ  employés  et  des  trououo?  mas* 

c<pbî){n  d^Hre  conservés.  Dom/mages-intéréts  prononcés  eentpe  l'^tr^ 

Meeie  tl  Peatrepreneur  limités  à  la  restitution  des  sommes  reçues 

for  WD  comme  à<on^te  ou  honoraires* 

Fil  h  requête  pféeentëe  pour  le  flienr  Humbeit,  tendant  à  ce 
fiH  plitoe  au  Conseil  annoler  un  arrêté  dn  19  février  iSyS»  pai^ 
^NteeoDseil  de  préfecture  de  fÂin^  se  fondant  sur  rinaccom- 
pttMM,  tant  par  le  ideur  Humbert  que  par  le  sieur  Darme,  ar- 
ddteele,  d»  preecrf pttons  contenues  dans  un  précédent  arrêté  du 
■tateoBsdl  du  7  JaniPier  186A9  prescriptions  qui  imposaient  ati 
i^#riat  TobUgatClon  tTeffeotner  divers  travaux  de  reprise  en  sona- 
<>«vreet  de  consolidation,  et  au  ^eur  Darme  d*opérer  à  ses  Ihds 
^fourniture  de  pierre  tendre,  a  prononcé,  sur  la  demande  des 
conauaieB  de  Courtes  et  de  Yemoux,  la  résiliation  du  marché  en 
^^  iloq&el  le  requérant  iTétaift  engagé  envers  elles,  le  36  fé- 
^^^hi  à  oott0tralpe  le  docher  et  le  aanctualre  de  leur  êsflfse, 
une  somm  txée  à  fJorfalt  à  i&.aoo  francs,  et  a  cou- 
h  lûBvr  Bunft)eit,  aind  que  rardhttecte  Darme,  ft  rem- 
''"B^Bf  aux  dites  eofBDBnnes,  %  titre  de  dommages-intérêts,  lêtr 
*""»  qBTfls  «Dt  loupées,  uolt  comme  it^ompte,  soit  comme  ho- 
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noralres,  déduction  faite  de  la  valeur,  à  dire  d'experts,  des  malé- 
riauz  employés  et  de  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  approvi- 
sionnés ;  ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  ne  s'est  Jamais  reftisé 
à  exécuter  les  condamnations  prononcées  contre  lui  par  l'*arrôlé 
du  7  Janvier  187/^,  et  que  s'il  n'a  pas  effectué  les  réparations  misas 
&  sa  charge  par  cet  arrêté,  la  faute  en  est  à  Tarchitecte  Danae, 
qui  n'a  pas  fourni  la  pierre  nécessaire  à  ces  réparations  et  qui,  en 
outre,  a  prétendu  contraindre  l'entrepreneur  à  démolir  entière- 
ment les  parties  d'ouvrages  déjà  construites,  ainsi  qu'aax  eom- 
munes  de  Courtes  et  de  Verooux  qui,  malgré  rengagement  par  elles 
pris  devant  le  conseil  de  préfecture  de  choisir  un  autre  architecte 
en  remplacement  du  sieur  Darme,  n'ont  pas  désigné  un  nouveaa 
directeur  des  travaux;  et  qu'ainsi  il  n'est  à  aucun  degré  respon- 
sable du  retard  apporté  à  l'achèvement  de  l'église;  décider  que  là 
résiliation  de  son  marché  a  été  prononcée  à  tort,  qu'il  ne  doit  au- 
cune indemnité  aux  communes  de  Courtes  et  de  Vernoux,  con- 
damner les  dites  communes  et  le  sieur  Darme  à  lui  payer  io*ooo  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  les  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  présenté  pour 
les  communes  de  Courtes  et  de  Vernoux  dans  lequel  les  communes 
exposantes  concluent  :  1*  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dé- 
pens, attendu  que  le  sieur  Bumbert  et  le  sieur  Darme  ayant  con- 
tinué, en  dépit  des  prescriptions  de  l'arrêté  du  7  Janvier  1874,  de 
laisser  à  Tabandon  les  travaux  de  l'église,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  résilié  le  marché  du  requérant,  et  at- 
tendu, en  outre,  que  celui-ci  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  Texé- 
cution  des  réparations  mises  à  sa  charge  était  subordonnée  as 
choix  par  les  communes  d'un  nouvel  architecte;  a' à  ce  que  le 
sieur  Humbert  et  le  sieur  Darme  soient  condamnés  solidairement 
à  leur  payer,  avec  les  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la  demande,  une 
indemnité  de  10.000  francs  à  la  commune  de  Vernoux  et  une  autre 
de  6.000  francs  à  la  commune  de  Courtes,  en  réparation  du  pré- 
judice résultant  pour  elles  de  la  mauvaise  exécution  et  de  Tina- 
chèvement  des  travaux  de  Téglise; 

Vu  l'arrêté  du  7  janvier  187/1,  P^^  lequel.,.; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Humbert  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tlnstruction  que  les  sieurs  Hum- 
bert et  Darme  n'ont  exécuté  aucune  des  condamnations  proooo- 
cées  contre  eux  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  7  janvier  187/i,  arrêté 
passé  en  force  de  chose  Jugée;  qu'en  effet,  et  malgré  une  mise  en 
demeure  qui  leur  a  été  adressée  au  mois  de  Juillet  187a  par  les 
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de  Courtes  et  de  Vernoox,  le  sieur  Hnmbert  n*a  pas 
repris  en  son^œiiTre  et  n*a  pas  réparé  les  constructions  qu'il  avait 
cooimencë  à  élerer  en  187a,  et  que  le  sieur  Darme  n'a  pas  de  son 
eôlë  opéré  la  livraison  de  la  pierre  tendre  quMl  était  tenu  de  four- 
T&t\  etqoe,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  attaqué  a  pu  valable- 
BMDt,  SOT  la  demande  des  communes  de  Courtes  et  de  Vemoux, 
proMoeer  la  résiliation  de  Fentreprise  du  sieur  Humbert; 

Jlas  ooBsidéraot  quMl  a  été  reconnu  par  le  conseil  de  préfecture, 
dus  son  arrêté  du  7  Janvier  1874,  que  moyennant  certaines  répar* 
ndoos  les  travaux  exécutés  en  1873,  par  le  sieur  Humbert»  étaient 
sBsoeptîbles  d*ètre  conservés  et  de  servir  à  Tachèvement  du  clo- 
ckr  et  du  sanctuaire  de  l'église;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
firrèté  attaqué  n'a  reconnu  droit  au  sieur  Humbert  qu'à  la  valeur 
to  matériaux  par  lui  employés  ou  approvisionnés,  et  qu'il  y  a  lieu 
te  dédder  que  les  communes  de  Courtes  et  de  Vemoux  devront 
\iitfinir  conpte  de  la  valeur  des  travaux  qui  seront  reconnus  pou- 
voir être  utilisés  par  elles; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  des  communes  de  Courtes 
et  de  YerooDi  ; 

Gofladénot  qull  a  été  fait  par  l'arrêté  attaqué  une  Juste  appré- 
dation  des  circonstances  de  l'affaire,  en  condamnant  les  sieurs 
Bumbert  et  Darme  à  rembourser,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
aux  dites  communes  les  sommes  qu'ils  en  ont  reçues,  soit  comme 
àrcoDpte,  soit  comme  honoraires  ;  et  que  les  communes  exposantes 
ae  sont  pas  fondées  à  réclamer  en  outre  la  condamnation  solidaire 
des  sfeors  Humbert  et  Darme  à  io.ooo  francs  d'indemnité  envers 
lacommone  de  Yernoux  et  à  6.000  francs  envers  celle  de  Courtes. 
(Arrêté  réformé»  en  tant  qu'il  n'a  reconnu  droit  au  sieur  Humbert 
<9^*^hL?aIeur  des  matériaux  employés  et  approvisionnés.  Le  dit 
sieurBombert  aura  droit  en  outre  à  la  valeur  des  travaux  par  lui 
exécutés  qui  seront  reconnus  susceptibles  d'être  utilisés  par  les 
coniBDoes.  Surplus  des  conclusions  et  recours  Incident  rejetés. 
condamné  aux  dépens.} 


(r  65) 
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^n  d'eau  fUwigabUs.  —  Destruction  de  pêcheries  :  mesure  de  sa- 
^^ti  et  de  sécurité  publiques  ;  recours;  commune  sans  quaUté. — 
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Interprétation;  renvoi  par  rautarité  judiciaire  ;  we^evmbiiitâ  Ai  m* 
courtdes  parties  encause;  délégation  faite  à  wiwoira  par  arréUpré^ 
feetaral;  caractère  non  pefmane»t.^{CQiimaniDi^  d*  BlscaragatcaBtw 
8ieir  Bonard.)  -^  27fM  eommtiiM  A'ajMU  f «Mi/ili  pctwr  aUaqner,pemr 
eœcè»  de  powxrirê,  la  déeieien  par  iofiMJk  le  nUniaàra  des  êrmMmg 
puMics  imnte  wnpréfet  à rappofUr  un préMamt  arrêté,  qui  aprt^ 
crit  la  deetruetkm  de  barrage»  péekêrieê  éUMi»  sur  dés  toun  d^ms 
rmnna(iÂ§Mes.^  Cet  arrêté  a  été  pris  ému  unbwt  de  sécterité  et  de 
ssMritépMiqum.'^  Mais  hrsqa^eme  commune  est  en  cause  d^ 
mns  instance  pendante  devant  te  tribuned  civil  et  à  t occasion  de 
h^juclle  cékâ-ei  a  remxsyé  à  l'autorité  administratîve  Vinterpréta- 
HÔn  de  divers  arrêtés  préfeeforauœ,  eUe  est  recevtMe  à  demander 
em Conseil  dEtat  la  réformation  de  la  décision  du  ministre  quia 
statué  sur  le  caractère  temporaire  ou  permanent  des  dispositions 
contenues  aux  dits  arrêtés.  Décidé  que^  dans  V espèce^  la  désignatioa 
faite,  par  ces  arrêtés,  du  maire  de  la  commune,  comme  commis^ 
scàre  pour  Veaoécution  des  mesures  ordonnées  en  vue  du  libre  écosr 
lement  des  eaux,  n'avait  pas  le  caractère  d'une  délégation  pansOf 
nenteetgénérak. 

Va  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Biacaroase,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  Zi  août  i^ 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  U  réclamati(a  du 
sieur  Bonard,  directeur  des  domaines  en  retraite,  proprfétaîra  à 
Salnte-Eulalie  :  i""  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  rapporter  un  ar» 
r6tô  du  i8  décembre  1873,  par  lequel  le  préfet  des  Landes  ara/1 
ordonné  la  suppression  de  toutes  les  pêcheries  établies  sar  lecoiH 
raat  de  Sainte-Eulalie  et  chargé  de  Texécution  les  mairw  de  Bkh 
carosse  et  de  Sanguinet;  a*  a  décidé,  par  interprétation  des  difers 
arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  Técoulement  des  eaux  des  éta^^* 
de  Biscarosse  et  de  Parentis,  et  sur  le  renvoi  fait  à  Tautorité  ad- 
ministrative par  le  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan,  que  la  délé- 
gation confiée  au  maire  de  Biscarosse  parles  dits  arrêtés  avait  pris 
fin  depuis  longtemps,  lorsque  ce  raagMrat  a  lait  détruire  les  pè* 
chéries  du  sieur  Bonard;  — Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  le 
caractère  permanent  des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  pour  but  de 
prévenir  les  inondations,  ressort  du  but  même  qu'ils  seproposcnt;      , 
attendu,  d'autre  part,  que  la  délégation  confiée  au  maire  de  Bis- 
carosse par  les  arrêtés  de  1818  et  de  i8a5,  et  renouvelée  par  l'ar- 
rêté du  i&  décembre  1872,  n'avait  point  pris  fin  au  moment  où  le 
maire  de  Biscarosse  a  fait  opérer  d'oMce^  sur  le  refus  du  ffroptié^ 
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\  la  destraeUôD  dm  pêcheries  da  sieur  Bonard  ;  enfin  qne  le 
skar  Bonard  ne  ponyait  se  piéraloir,  pour  obtenir  le  maintien  de 
nspèdierieB,  de  rarrdié  tflantorisatiOB  dn  e  octobre  i86a,  dont  il 
tf  avait  pas  exécaté  les  conditions  ;  dire  qne  le  ministre  des  travatix 
poMfes  a  Béecnnii  les  dnrtts  qne  la  conunnne  de  Bisearosse  tenait 
desanèléspvéfeetorwn  dont  s^aglt  poor  assurer  le  libre  écoule- 
■BBl  des  eaux  da  courant  de  Salnte-Eulalle  ; 

Ta  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Bonard,  tendant 
I  ce  qull  plaise  au  Conseil ,  attendu  que  la  délégation  donnée  iné- 
galement par  le  préfet  des  Landes  au  maire  de  Bisearosse,  dans  ses 
anéfiâs  de  1818  et  de  1835,  n*a  pas  survécu  aux  circonstances  en 
ToedesqueUes  avaient  été  rendus  ces  arrêtés;  que  cette  délégation 
n^existait  donc  pins  en  1871,  lorsque  le  maire  de  Bisearosse  a  dé- 
troit les  pêcheries  du  sieur.  Bonard,  etqu^au8  février  1873  Jour 
q4 le  même  maire  a  détruit  de  nouveau  les  pêcheries,  Tarrêté  du 
1%  décembre  1872,  qui  avait  illégalement  renouvelé  la  délégation 
au  maire  de  Bisearosse,  était  frappé  de  sursis  ;  attendu,  en  outre, 
que  les  pêcheries,  régulièrement  autorisées,  ont  été  détruites  sans 
mise  en  demeare,  rejeter  le  pourvoi  de  la  commune  de  Bisearosse 
et  b  cosdamoer  aux  dépens  ; 

Fo  laiûî  des  la-^o  août  1790,  celle  des  a8  septembre-6  octobre 
i7)M  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventûse  an  VI  ; 

Coiddérast  que  la  décision  du  ministre  des  travaux  publies 

oontenaît  deiu  dUspoeitlona  distiactes,  Tone,  invitant  le  préfet  des 

iiUMlaiàr^)porter  son  arrêté  du  18  décembre  187a,  par  lequel  11 

anit  prescrit  la  de0trttetio&  de  tous  les  barragea-pêoheries  établis 

nr  les  coiurants  de  Sainte-Eulalle  et  de  Muisignan  et  sur  leurs  ni- 

tmêSy  Tautre»  décidant,  contrairement  ^  la  décision  du  préfet  des 

iMdei,  do  7  avril  187A,  que  la  délégation  coniée  au  maire  de  Bis- 

enow  par  divers  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  Técoulement  des 

esix  des  étangs  de  Bisearosse  et  de  Parentis»  n'avait  pas  un  earac- 

in  permanent  et  ne  subsistait  plus  au  mois  de  Janvier  1871^ 

4oqaeà  laquelle  le  maire  de  Bisearosse  a  fait  détruire  les  pêche- 

ilBida  sieur  Bonard  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  la  décision  attaquée  par  la* 
^eefiele  ministre  des  travaux  publics  a  invité  le  préfet  des  Landes 
ànpporter  son  arrêté  du  18  décembre  1872  : 

Coosidêrant  que  ledit  arrêté  du  18  décembre  187a  avait  été  pris 
dus  un  but  d'intérêt  général  de  salubrité  et  de  sécurité  publi- 
qnes,  et  qu'ainsi,  la  commune  de  Bisearosse  est  sans  qualité  pour 
attaquer,  comme  contenant  un  excès  de  pouvoirs,  la  disposition 
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de  la  décision  attaqaée  par  laquelle  le  ministre  des  travaiu  pul>liGS 
a  invité  le  préfet  des  Landes  à  rapporter  son  arrêté; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  la  disposition  de  la  décision 
attaquée  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  réformé  la 
décision  du  préfet  des  Landes,  du  7  avril  187/it*  que  la  commune  de 
Biscarosse  est  en  cause  dans  Tinstance  pendante  devant  le  tribunal 
civil  de  Mont-de-Marsan  entre  le  sieur  Bonard  et  le  sieur  TjitMit, 
ancien  maire  de  Biscarosse,  et  à  Toccasion  de  laquelle  le  tribunal 
a  renvoyé  à  Tadministration  Teiamen  des  questions  qui  font  Tobjet 
de  la  disposition  dont  s*agit  de  la  décision  attaquée;  qu'ainsi  la  dite 
commune  a  qualité  pour  se  pourvoir  contre  la  dite  disposition  et 
pour  en  demander  au  Conseil  d^État  la  réformation; 

Considérant  que,  par  Jugement  du  16  mai  1873,  le  tribunal  civil 
de  Mont-de-Marsan»  saisi  par  le  sieur  Bonard  d*une  demande  en 
indemnité  dirigée  contre  le  maire  de  Biscarosse,  à  raison  de  la 
destruction»  par  ce  dernier,  des  pêcheries  du  sieur  Bonard,  a  or- 
donné, avant  de  statuer  au  fond,  qu'à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  il  serait  demandé  à  Tautorité  administrative  d'inter- 
préter les  divers  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus  visés,  pour  en  dé- 
terminer le  secs  et  la  portée,  pour  dire  notamment  :  i<>  si  la  délé- 
gation, conférée  par  ies  arrêtés  de  1818  et  de  i8a5  au  maire  de 
Biscarosse,  est  une  délégation  permanente  autorisant  le  maire  de 
la  dite  commune  à  faire  procéder,  en  dehors  de  son  territoire,  i 
la  destruction  des  nasses  et  pêcheries  ;  a*"  si  cette  délégation  sub- 
siste encore,  ou  si  elle  a  été  modifiée  par  les  arrêtés  de  i835,  i8A9« 
1861,  1863  et  1873,  lesquels  désignent,  concurremment  avec  le 
maire  de  Biscarosse,  soit  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
soit  les  maires  d'autres  communes; 

Considérant  que  les  arrêtés  du  36  novembre  1818  et  du  38  jan- 
vier 1836  avaient  été  pris  par  le  préfet  des  Landes,  à  Teffet  d*or- 
donner  Texécution  de  certains  travaux  en  vue  de  circonstances 
déterminées;  qu'ainsi  la  désignation  faite  par  ces  arrêtés  du  maire 
de  Biscarosse,  comme  commissaire  pour  Texécution  des  mesures 
prescrites  dans  le  but  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  dans 
le  courant  de  Sainte-Eulalie,  n'avait  pas  le  caractère  d'une  délé- 
gation permanente  et  générale; 

Considérant,  en  outre,  que  différents  arrêtés  postérieurs,  notam- 
ment ceux  des  3  septembre  i835,  li  juillet  18/19,  >7  ^^^  ^^^^i 
i5Juin  1861  et  i5mars  1863,  et  qui  prescrivent,  soit  ladestruction 
de  certaines  pêcheries,  soit  le  curage  des  courants,  ont  donné  la 
mission  de  surveiller  et,  au  besoin,  de  faire  exécuter  d'office  les 
mesures  ordonnées,  tant  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
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IqVix  maires  des  communes  intéressées;  qu'ainsi,  la  délégation 
dOBoéeen  1818  et  18^5,  au  maire  de  Biscarosse,  ne  subsistait  plus 
aamoisde  jin?ler  1871;  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  avec 
niaOQ  que  le  ministre  des  travaux  publics,  réformant  la  décision 
prèfectonledo  7  a^ril  187Â,  a  déclaré  que  la  délégation  confiée  au 
maire  de  Biscarosse  par  les  arrêtés  de  1818  et  i8s5,  n'avait  pas  un 
etnettre  permanent  et  n'existait  plus  au  mois  de  Janvier  1871. 
|A{^  arec  dépens.) 


(r  56) 

[  16  mars  1877.  ] 

'wKwix  fuMtct.  —  Chemin  de  fer.  Subvention,  Compétence  du 
***»«l  <fc  préfecture.  —  Rejet  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
—  \C0m9a1nie  des  cliemins  de  fer  de  l'Est  contre  le  ministre  de 
1*  gocne.J—  Les  difficultés  qui  peuvent  s* élever  entre  une  corn- 
W^  de  chemin  de  fer  et  un  département  ministériel  sur  le  sens 
''  ^  portée  des  conventions  arrêtées  entre  eux  lors  de  la  con^ 
itntetion  de  la  ligne  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  ministre, 
««j  de  celle  du  conseil  de  préfecture.  —  Ce  sont  des  difficultés 
^^^olives  à  f  exécution  d*un  travail  public.  La*décision  du  ministre 
w  fait  pas  obstacle  à  ce  que  V autorité  compétente  soit  saisie  :  rejet 
«  conséquence  du  recours  contre  cette  décision. 

Vd  le  recours  présenté  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
^"^iftodant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du 
6  septembre  1875,  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  rejeté  la 
demande  par  laquelle  la  dite  compagnie  demandait  qu'à  Tavenir 
^008  les  transports  de  la  guerre  à  destination  du  camp  de  Ch&lons» 
^  ^  versa,  fussent  effectués  exclusivement  par  les  lignes  de 
*^^  6t  réclamait  le  remboursement  des  taxes  correspondant  au 
P^^ors  dont  elle  avait  été  privée  pour  les  tiansports  effectués 
P^li  ligne  d'Orléans  à  Gbàlons;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes 
<l*ooe  convention  du  i5  août  1867,  le  ministre  de  la  guerre  s*était 
^'W  à  faire  transporter  exclusivement  par  les  chemins  de  fer 
^  l'Est  la  presque  totalité  du  matériel  et  des  troupes  à  destina- 
^  on  en  provenance  du  camp  de  GhMons,  et  qu'il  ne  saurait  ap- 
'''^ir  au  ministre,  en  usant  des  voies  nouvelles  créées  depuis, 
teçriver  la  compagnie  de  l'Est  des  avantages  qui  lui  avaient  été 
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réservés  par  la  dite  convention;  dire  que  l^obllçatîon  contractée 
par  le  ministre  de  la  gnerre,  en  1S57,  subsiste  dans  sa  forme  et 
teneur,  condamner  TËtat  à  payer  à  la  compagnie  de  VEst  le  mon- 
tant des  taxes  correspondantes  au  parcours  de  i&i  kilomètres  dont 
elle  a  été  privée  sur  les  transports  effoctués  jusqa^à  ce  Jour  par 
d^autres  lignes,  arec  dépens; 

Tu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre  tendant  au  rejet  da 
pourvoi,  attendu,  d'une  part,  que  la  convention  du  i3  août  1S57 
ne  saurait  actuellement  subsister  faute  de  cause  et  d^objet;  qa'ea 
effet,  la  dite  convention  n*était  qu^une  annexe  de  la  concession  da 
chemin  de  fer  spécial  du  camp  de  Gb&lons  faite  à  la  compagoje 
deTEst;  que  la  situation  s'est  modifiée  en  186  3,  lorsque  la  ligne 
du  camp,  par  son  prolongement  sur  Sainte-Menehould  et  Verduo, 
est  devenue  partie  intégrante  du  réseau  de  l'Est;  attendu,  d'autre 
part,  que  Tinterprétation  donnée  à  la  convention  par  la  compagnie 
conduirait  à  des  résultats  impraticables  et  Inadmissibles;  qu'il 
serait  tout  au  plus  possible  d'admettre  qu'à  égalité  de  parcours,  U 
préférence  devrait  ôtre  donnée  au  réseau  de  TÉst;  mais  que  rieo 
dans  la  convention  de  iSSy,  en  la  supposant  encore  existante,  ne 
saurait  s'opposer  à  ce  que  l'administration  de  la  guerre  use  des 
voies  les  plus  courtes  et  les  plus  économiques; 

Vu  de  nouvelles  observations  présentées  pour  le  ministre  de  h 
guerre,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  déclarer  le  pourvoi  de 
la  compagnie  non  recevable,  par  le  motif  que  la  question  son- 
levée  par  le  pourvoi  serait  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  U  ; 

Considérant  que,  par  décret  du  3  juillet  1857,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  a  été  chargée  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation d'une  ligne  de  chemin  de  fer  reliant  le  camp  de  Ghâloos 
à  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg;  qu'à  la  suite  de  ce 
décret,  et  à  la  date  du  i3  août  1867,  il  est  intervenu  entre  la  com- 
pagnie et  le  ministre  de  la  guerre  une  convention  aux  termes  de 
laquelle  le  ministre  s'engageait,  d'une  part,  à  payer  annuellement 
à  la  compagnie,  pendant  six  ans,  une  somme  de  75.000  francs,  et, 
d'autre  part,  à  faire  exécuter  exclusivement  par  les  chemins  de  fer 
de  l'Est  et  du  camp  la  totalité  des  transports  de  la  guerre  à  desti- 
nation et  en  provenance  du  camp  ; 

Considérant,  d*une  part,  que  cette  convention,  «relative  au  con- 
cours du  département  de  la  guerre  dans  la  dépense  d'exécution 
d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  de  Ghftlons  au  camp,»  se 
rattachait  directement  à  Texécution  d'un  travail  publie  ;  que,  dés 


GOR^IË  ifiTAT.  l63 

!■%  toi  dlffie»!tér  qui  penrest  8*^6ver  entre  I»  compagnie  de  FËst 
CiJi  irinntre  de  Uguerre  mr  le  sens  et  la  portée  de  la  dite  con- 
TSQlreBt  dans  lee  attribuffons  conférées  aux  consefls  de 
par  Tartiele  4  de  la  loi  du  ^8  plnTiôse  an  vm  et  ne 
pawilUm  portées  dlroetnEteat  dorant  le  Conseil  d*Ëtat; 

fÊoâéÊnM,  d'Autre  fmrî^  que  la  décision  attaqaée  ne  fàft  pas 
cMacfeàce  que  la  tatÊ^Êgaie  de  l^st  porte  sa  réclamation  de- 
VHt  jt  jaridfetioii  eompétenle.  (Rejet.) 


(r  57) 

£i6  mars  1B77.I 

VrauHKB  paUic».  —  Communes,  —  Egout,  —  Marché  sur  série  de 
frix  tlnoRifurfaiL  ^  Décompte,  —  2Vat;atia;  jprévus  au  deuis,^-' 
TtaooMx  BQB  prévue  au  devis  exécutés  en  régie  :  nécessité  reconnue 
»  eoitn  d'esécvtisiK  Autorisiition  donnée  par  les  arckUecte,  maire 
sLsommssioÊiwmnieipale, —  Non^lieu  à  résiUation  au  profit  de 
festtfttmmr,  mais  déchéance  des  travaux  ou  malfaçons  restant  è 
tBBéaUer  à  raison  de  prise  de  possession  sans  réception  provisoire, 
—  htéritt  ics  intérêts.  —  Procédure  ;  demande  nouvelle  ;  fion-ro- 
owshW.— (VHie  d'Arcai^on  sontre  sieor  Cailhava  et  G^.) 

FiJBroQoète  préoentée  pour  la  ville  d*ArcaohOD,  tendant  à  ee 
^1  plaise  au  Conseil  annnler  un  arrêté  du  3o  juillet  187 A»  par 
Jttpel  le  eoDoeil  de  préfecture  éd  la  Gironde  a  prononcé  la  rést- 
l^it^terentr^Mrise  des  sieurs  Gaiihava  et  C'*  et  fixé  à  la  somme 
de  àikSTi'jta  le  décompte  des  travausi  exécutés  pour  la  construe- 
fioad'anégout  coUecteur  à  Arcachon;  ce  faisant,  attendu  quMl 
f^iotte  do  devis  des  tvaTaux,  du  bordereau  des  prix  et  de  Fayani- 
■teé  des  dits  travaux,  ainsi  que  des  autres  pièces  du  dossier,  que 
l^Meprin  dont  les  sieurs  Gaiihava  et  C'*  se  sont  rendus  a^ludi- 
ff^ttnSy  constituait  un  marché  à  forfait,-  qn*il  suit  de  là  que  la 
Tiiie^Aitachoa  ne  pouvait  être  tenue  de  payer  les  ouvrages  exé^ 
c^  en  dehors  des  prévisiODs  du  devis  qu'autant  que  les  entre- 
Vf^tmn  justifieraient  qu'ils  avaient  été  autorisés  par  le  conseil^ 
""Bfcipd  et  approuvés  par  le  préfet,  conformément  anx  disposl- 
^te 4» articles  19  et  A5^ de  la  loi  du  18  juillet  1837;  quelestra- 
v>K  alBBi  exécutés:  en  dehor»  des  prévfeions  du  devis,  et  qui, 
^*^9ntetoB  experts,  doivent  être  évalués  à  la  somme  de  iA.58/i',oi, 
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ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  aux  termes  «le 
Tarticle  5  du  devis  précité,  pouvaient  être  faits  en  régie;  que, 
d'autre  part,  la  partie  de  ces  travaux  qui  a  été  considérée  comme 
constituant  des  ouvrages  de  détail  dont  la  nécessité  ne  se  serait 
révélée  qu'en  cours  d'exécution,  n*a  été  autorisée  ni  par  le  conseil 
municipal,  ni  par  le  préfet;  que  leur  exécution,  en  vertu  d'ordres 
du  maire,  de  la  commission  municipale  ou  du  directeur  des  tra- 
vaux, est  irrégulière  et  que,  par  suite,  les  entrepreneurs  ne  pea- 
vent  réclamer  à  la  ville  le  payement  de  ces  travaux  ;  que  les  sieurs 
Gailhava  et  G**  n*ont  droit,  à  raison  de  la  nature  du  marché,  qu'à 
la  somme  qui  a  fait  le  prix  de  Tentreprise  et  qui,  déduction  ùdte 
du  rabais  consenti,  doit  être  fixée  à  3o.46S',lia,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  a  du  devis  précité,  aux  termes  duquel  les 
quantités  portées  à  Tavant-métré  deviennent  définitives  à  défvït 
de  réclamation  par  les  entrepreneurs  dans  les  liuit  Jours  qui  sui- 
vront le  piquetage;  attendu  que  c'est  en  violation  de  TarticieiÂ 
du  devis  aux  termes  duquel  les  entrepreneurs  étaient  tenus  de 
faire  à  leur  frais  tous  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  aux 
défectuosités  constatées  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé 
la  résiliation  du  marché  au  profit  des  sieurs  Gailhava  et  G*«,  alors 
que  les  parties  défectueuse  de  leurs  travaux,  signalées  par  les  ex- 
perts, n'avaient  pas  été  refaites;  que  c'est  également  à  tort  que 
Tarrèté  attaqué  a  condamné  la  ville  au  payement  des  intérêts  des 
intérêts  qui  n'avaient  pas  été  demandés  par  les  entrepreneurs; 
attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'article  ii  du  devis,  les  travaux 
adjugés  devaient  être  terminés  le  a&  février  1670  sous  peine  d'une 
retenue  de  25  francs  par  jour  de  retard  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
application  de  cette  clause  au  profit  de  la  ville  ;  déduire  du  mon- 
tant général  des  travaux  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du 
devis  :  i"  la  somme  de  5.ooo  francs  payée  aux  entrepreneurs; 
a*  la  somme  de  i/i.583',oi ,  montant  des  travaux  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  ;  y  celle  de  /t.oi!i7%oa ,  représentant 
la  difiérence  en  ire  le  prix  de  l'adtjudication  et  la  somme  allouée  par 
les  experts  pour  les  travaux  prévus  au  devis  ;  4*  la  retenue  de  a5  francs 
par  Jour  depuis  le  Jour  où  les  travaux  auraient  dû  être  terminés; 
dire  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  prononcé  ia  résiliation 
de  l'entreprise  et  a  ordonné  la  capitalisation  des  intérêts,  et  con- 
damner les  entrepreneurs  aux  dépens  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Gailhava  et 
G**,  tendant  au  rc^Jet  du  pourvoi  susvisé  et  &  la  condamnation  de 
la  commune  au  payement  des  intérêts  des  intérêts  et  aux  dépens, 
par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  a  du  cahier  des  charges  de 
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Feitreprisa,  le  marché  pa8sé  avec  la  ville  d'Arcachon  constituait, 

a»  pas  on  cootrat  à  forfait,  mais  un  marché  sar  série  de  prix 

«C  que  le  rabais  devait  porter  et  a  porté  sur  chacun  des  prix  du 

liOTdereaa;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  les  experts  ont 

compris,  dans  le  décompte  d*abord,  les  travaux  prévus  à  Tévalua- 

tk>n  des  oarrages  et  appliquant  à  ces  travaux  les  prix  de  la  série, 

en  ODt  fié  le  montant  à  la  somme  de  a6.o88^où  ;  que  les  experts 

ont  dA  tenir  eompte  ensuite  de  tous  les  travaux  exécutés  en  dehors 

de  ceux  qui  avaient  été  prévus  à  Tévaluation  des  ouvrages  ;  que 

ces  travaux,  évalués  àlasomme  de  lU  563',Ai,compreoDeot,  d^une 

part,  des  ouvrages  qui  ont  été  portés  au  devis  et  au  cahier  des 

clitfges  comme  devant  être  effectués  en  régie;  d'autre  part,  des 

travaux  qui  constituent  des  détails  d'exécution  dont  la  nécessité 

a  été  reconnue  en  cours  des  ouvrages  et  qui  ont  été  commandés 

par  le  maire  et  le  directeur  des  travaux  sur  Tavls  conforme  de  la 

tommiBdon  des  travaux  publics,  chargée  de  représenter  le  conseil 

municipal  et  de  sorveiller  Texécution  des  travaux  ;  que  la  prise  de 

poMBsion  par  la  ville  de  Tégout  sans  qu'elle  ait  fait  procéder  à 

une  réception  provisoire  et  en  Tabsence  de  toute  constatation  de 

rëtatde  reûtrepnse  justifie  la  demande  de  résiliation  faite  par  les 

entrepreoears;  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  l'objet  d'une 

demaf7(ie  spéciale  devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'enfin  les  con- 

elosîoasparlesqnelles  la  ville  réclame  une  condamnation  à  a5  francs 

par  jour  de  retard  ne  sont  pas  recevables  par  le  motif  qu'elles  se 

pTOdoiseot  devant  le  Conseil  d'État  pour  la  première  fois  et  que  dans 

toos  les  cas  elles  ne  sont  pas  fondées,  tous  les  retards  devant  être 

imputés  à  Tadminf  stration  municipale  ; 

Ta  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  d'Arcachon,  tendant  à  faire  dé- 
cider qne  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux 
siears  Cailhava  et  G'*  :  i"*  la  somme  de  Zi.o/t7',o2  représentant  la 
différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  et  la  somme  allouée  par 
les  experts  pour  les  travaux  prévus  au  devis;  s**  la  somme  de 
ii585',oi,  montant  de  travaux  qui  auraient  été  exécutés  en  de- 
liors  des  prévisions  du  devis  : 

Considérant  que  la  ville  d'Arcachon  soutient  que  l'entreprise 
concédée  aux  sieurs  Cailhava  et  G**  était  à  forfait,  et  que,  par  suite, 
ces  entrepreneurs  sont  sans  droit  pour  réclamer  un  prix  supérieur 
à  céloi  de  l'entreprise  fixé  par  le  devis,  déduction  faite  du  rabais 
coQseDtl  à  la  somme  de  ai.gdtS/iis  ; 

Mais  considérant  que  l'article  d  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication du  3o  septembre  1869,  approuvé  par  le  préfet  le  a  octobre 
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suivant,  stipule  que  Tentr^rifle  constitaera  «u  marché,  nos  pu 
«  à  forfait,  mais  sur  série  dé  prix,  c'est-inltre  (|Be  le  rabais  fKirlai 
«  sur  chacun  des  prix  du  bordereau ,  prix  <)ui  aeroKt  appliqués 
«  aux  quantités  des  ouvrages  réeltomenteKôcutéB  »  ;  que,  dès  kÊti^ 
la  ville  d'Arcaciion  n*est  pas  fondée  à  prèlendre  que  les  entrapm^ 
neurs  se  son  t  engagés  à  exécuter  àforfait  la  constriictloa  de  l^égMt 
dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires,  et  qu'ainai  il  y  a  lieo  d'en* 
miner  les  réclamations  pi^ésentées  par  les  lentrepreneurs  demat  le 
cyonseil  de  préfecture; 

1*  £n  ce  qui  touche  la  somme  de  Aro&7',M,  représentant  ladifl^ 
nence  entre  le  prix  de  TadjodicatlOB  et  la  somme  alkraée  par  lei 
experts  pour  les  travaux  prévus  vu  devis  t 

Ck)D8idérant  quMl  résulte  du  procès- verbal  des  experts  que  l'ap- 
pHcatlou  des  prix  portés  au  devis,  au  métré  des  diflërents  travaux 
qui  étalent  prévus  à  Tévaluatlon  des  ouvrages,  porte  h  la  somme 
de  a6.o88',o&  le  prix  de  ces  travaux; 

a*  En  ce  qui  touche  la  somme  de  ift.583'90i»  représentant  Is 
prix  des  travaux  qui  auraient  été  exécutés  en  dehors  desiu^vi- 
slons  du  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Texpertiae  que  ces  travaux  com- 
prennent jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  io.i59',5o  dsi 
travaux  faits  en  régie;  que  les  articles  5  et  6  du  devis  pré  va/aient 
le  cas  où  les  travaux  devraient  être  faits  en  régie  aux  frais  ds 
la  ville  et  où.  des  épuisements  étant  nécessaires,  rentrepraianr 
serait  invité  à  fournir  les  ouvriers  et  les  pompes;  qu*il  résulte da 
rapport  des  experts,  dressé  d'après  le  décompte  du  directeur  dtf 
travaux  et  les  attachements  signés  par  le  aunreiilant,  que  les  en* 
trepreneurs  ont  fourni  les  journées  d^ouvriers  et  les  poinpes  qvi 
leur  ont  été  demandées  par  la  ville;  que  le  devis  et  le  cahier  dss 
charges  ont  été  approuvés  par  le  conseil  municipal  et  radminlstm- 
tion  préfectorale;  que,  dans  ces  ciroonstances,  la  ville  n'est ftf 
fondée  à  prétendre  que  ces  travaux  auraient  dû  faire  l'objet  d'nse 
nouvelle  autorisation  4 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résuUe  de  l'iiislniofioaqaeili 
travaux  supplémentaires  dont  la  ville  reftase  le  payement  provien- 
nent de  modifications  dont  la  nécessité  s'est  révéÂéeen  cours  i'eié^ 
diifcion  ;  qu'il  n*est  pas  contesté  qu'Us  n'ont  été  eiécutés  qœ  iMr 
Ti^rdre  du  directeur  des  travaux  et  oonfonateent  à  l!avis  da  WMtn 
et  de  la  commission  spéciale  des  travaux  publics,  déléguée  par  J6 
conseil  muaîcipal  pour  surveiller  l'exéontion  des  ouvrages;  qie, 
dans  ces  cIrconetaBeeB,  c'estavec  raison  que  la  coasell  deiivâfiv* 
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tore  a  décidé  que  la  ville  devait  tenir  compte  aux  eatrej^reaeun 
éapijx  de  ces  traraïuc; 

ID  ce  qui  toiiclie  la  résiliation  de  l'entreprise  «t  la  réparation 
iesmaUaçoDS  : 

CoDsîdéniit  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  sieurs  Gailhava 
et  (T  ne  se  troQyaient  placés  dans  aucun  des  cas  de  résiliatioA 
préfis  par  ieor  marché  au  moment  où  cette  résiliation  a  été  pro- 
nODcée  par  le  conseil  de  préfecture;  mais  que  la  ville  d'Arcacbon 
ânîtfm  possession  des  travaux  à  ses  risques  et  périls  avant  qu'il 
eût  èlÂ  procédé  à  aucune  espèce  de  réc^tion  des  ouvrages  et 
inittBiâDe  que  les  entrepreneurs  les  eussent  achevés  ou  eussent 
été  mis  en  denoenre,  sous  peine  d'une  régie  régulièrement  pro- 
ooocée,  de  les  terminer  en  apposant  Tenduit  en  ciment  qui  con- 
stituerait la  dernière  main-d*œuvre;  que  cette  prise  de  possession, 
atasi  foe  le  mauvais  enti^tien  des  travaux,  ont  eu  pour  consé- 
(pieDce  de  modifier  gravement  Tétat  des  ouvrages  opérés  par  les 
fà&sn  Cûi\hava  et  (?'  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  d'Ar- 
caclKm  n'est  pas  fondée  à  demander  la  réformation  de  la  dispo- 
aitiOD  âe  rairèté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  démettre  à<]a  charge  des  dits  entrepreneurs  la  confec- 
tion de  Veoduit  en  ciment  qui  restait  à  opérer  au  moment  de  la 
prfsB  de  potamicfa  ainsi  que  la  réparation  des  quelques  malfaçons 
^pialées  par  les  experts  et  qui  sont  la  conséquence  naturelle  de 
ritanee  de  cet  enduit; 
Cl  œqoi  touche  les  intérêts  des  Intérète  : 
GoDsidéraDt  que,  d'aiprès  l'article  iiM  du  Code  civil,  les  in- 
tMs  édiQs  ne  peuvent  être  capitalisés,  pour  produire  eux- 
■tes  des  intérêts,  ^'à  la  condition  qu'Os  soient  dus  au  moins 
PMr  me  année  entière  et  qu'il  en  soit  fidt  une  demande  spé* 
ciste;  qpe,  devant  le  eonseil  de  préfecture,  les  sieurs  GaAfaava  et 
G^ite  pas  demandé  les  intérêts  des  intérêts  échus;  qa^ainsi  te 
lile  est  fondée  à  demander  la  rèformation  de  la  disposition  de 
Tvrété  [lar  laqnelle  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  in- 
Mts  échos  portaient  intérêt  au  profit  des  sieurs  GaUhava  et  G^  à 
Wfrdiïg  avril  iêyli; 

iBfa  coDsidérant  que  les  sieurs  Cailhava  et  €^  ont  demandé  les 
^^'Mta  des  intérêts  échus  dans  leur  mémoire  en  défense  de- 
^^  le  GonseU  d'État,  du  16  avril  1876;  qu'à  cette  date  il  leur 
tek  dû  phm  d'MC  asnée  dlntérêâs  qui  leur  étaient  dus  à  cette 

Sa  ee^ii  touche  les  condusions  delà  ville  d'Ârcachon,  tendant 
^tt<Iiie  tel  enftrepreneurs  soient  condamnés  à  lui  payer  96  francs 


r 


168  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

par  chaque  jour  de  retard  à  partir  de  la  date  à  laquelle  les  tra- 
vaux auraient  dû  être  terminés  : 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  ville  d^ilrcachoa,  tendant 
à  faire  condamner  les  sieurs  Gailhava  et  G"*  k  lui  payer  a5  francs 
par  jour  de  retard  k  partir  du  jour  où  les  travaux  auraient  dû 
être  terminés,  n^ont  pas  été  soumis  au  conseil  de  préfectore,  et 
que,  dès  lors,  la  ville  n^est  pas  recevable  à  les  porter  directement 
devant  le  Conseil  d*État.  (Arrêté  réformé  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions par  lesquelles  il  a  prononcé  la  résiliation  de  l'entreprise  et 
décidé  que  les  entrepreneurs  auraient  droit  aux  intérêts  désinté- 
rêts échus  à  partir  du  39  avril  187 A.  Intérêts  des  intérêts  échus  le 
16  avril  1877.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Ville  d^Arcaoltoii 
condamnée  aux  dépens.) 


(W  58) 

1 1$  mars  1877.  ] 

Travaux  publics.  —  Commune.  — Ajoumemeifit  des  travaux  en  cours 
d'exécution.  —  Indemnité  allouée,  —  Fin  de  nonr^ecevoir  tirée  de 
l'absence  de  demande  en  résiliation  (art.  34  des  conditions  géné- 
rales) :  pas  de  rerumciation  :  rejet.  —  Intérêts.  —  Intérêts  désin- 
térêts. —  (Sieur  Gasc  contre  commune  de  Parisot.) 

Vu  larequête  présentée  pour  lesienr  Gasc,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêt  du  10  août  187^,  parlequelle  conseil d6 
préfecture  de  Tarn-et-6aronne  a  rejeté  sa  demande  en  une  indem- 
nité de  3â2',5o  contre  la  commune  de  Parisot,  à  raison  du  dommage 
qui  serait  résulté  pour  le  dit  entrepreneur  d'une  interrupt/oa  de 
vingt*  mois  dans  Texécution  de  son  entreprise,  qui  lui  aurait  été 
imposée,  du  fait  de  la  commune,  par  suite  de  modiflcatioos  pro- 
posées  en  cours  d'exécution  aux  plans  et  projets  primitifs;  ce 
faisant,   attendu  que  les  travaux  ont  été  exécutés  par  Ventre- 
preneur  d'une  manière  satisfaisante  et  dans  les  délais  impartis  par 
le  cahier  des  charges,  et  que  l'interruption  au  cours  des  travaux 
est  exclusivement  imputable  au  fait  de  la  commune;  que,  d'autre 
part,  cette  interruption  a  causé  au  dit  entrepreneur  un  dommage 
qui  a  été  arbitré  avec  une  grande  modération  par  rarchitecte 
directeur  des  travaux  à  la  somme  de  3/ii2',5o;  allouer  au  sieur  Gasc 
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dite  indemnité  de  3/îaSôo,  Avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 

,  intérêts  des  intérêts  et  dépens; 
¥u  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Parisot, 
t  an  r^et  du  recours  avec  dépens,  soit  comme  non  rece- 
lé, soit  comme  mal  fondé,  en  ce  qu'en  premier  lieu  Tentrepre*  î 
eor  aiiTut  accepté  sans  protestations  ni  réserves,  la  suspension 
des  trsnuu  qaMl  prétend  lui  avoir  été  imposée,  et  quMl  n'aurait 
pas  Ole  do  droit  que  lui  donnait  Tarticle  3û  des  clauses  et  condi- 
tèoBs  ^érales  de  demander  la  résiliation  de  son  entreprise;  en 
ce  qu^en  deuxième  lieu,  il  ne  justifie  d'aucun  ordre  des  représen- 
tants de  la  commune  à  Tégard  de  la  dite  suspension,  et  qu'il  n'en 
aenît  résulté  pour  lui  aucun  dommage; 
Va  la  loi  du  aS  plusiôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1857; 
Vu  Vartlcle  1  ibU  du  Gode  civil  ; 

Sur  la  fia  de  non-recevoir  opposée  par  la  commune  à  la  de-^ 
mande  d'Indemnité  da  sieur  Gasc  : 

Gonâdèrant  que  la  demande  du  sieur  Gasc  avait  pour  objet  d'ob- 
tenir ane  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé 
rinterroptjoo  des  travaux  de  son  entreprise,  par  le  fait  de  Tadmi- 
nistratfon  mojucipale  de  la  commune  de  Parisot;  que,  si  le  dit 
entrepreoear  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'article  34 
des  danses  et  conditions  générales  de  demander  la  résiliation  de 
son  entreprise,  cette  circonstance  ne  pouvait  faire  obstacle  ace 
qu'il  fit  valoir  ultérieurement  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  une 
Indemnité  à  raison  du  retard  apporté  à  l'exécution  de  ses  travaux; 
que  a  demande  à  ces  fins  a  été  présentée  aussitôt  que  les  travaux 
qoi  avaient  été  interrompus  pour  une  période  indéterminée  jusqu'à 
ee  moment  ont  été  repris,  et  que  la  commune  n'établit  pas  qu'il 
sit  antérieurement  renoncé  à  faire  valoir  ses  droits  à  l'indemnité 
qoi  en  faisait  l'objet  ; 
An  fond: 

CoDsîdérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  ci-dessus  visées^ 
^  qu'il  a  été  reconnu  par  le  maire,  en  exercice  à  l'époque  de  l'en- 
^prise,  que  les  travaux  ont  été  interrompus  au  moment  où  ils 
ét^t  près  d'être  achevés,  par  le  fait  de  l'administration  muni- 
^I^e  qui  a  projeté  d'apporter  des  modifications  à  l'exécution  du 
plan  et  du  devis  primitifs;  que  ces  modifications  ont  été  décidées 
^pi\ncipe  par  les  délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil  muni- 
'  cipaldes  38  août  1867,  17  septembre  et  26  octobre  1868,  et  que 
t^^ftaeulement  à  la  date  du  10  mars  1869  que  le  dit  conseil  a  décidé 
de  revenir  à  l'exécution  pure  et  simple  du  premier  projet;  que 
PV  suite  de  ces  faits  les  travaux  ont  été  interrompus  pendant  une 
Àfmaki  des  P,  et  Ch,^  Lois,  dècrsts,  etc.—  tome  vul         IS 
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période  de  près  de  deax  années,  et  qu'il  résulte  de  nnstmetfon 
%'  que  ce  retard  a  causé  à  Teotrei^eneur  un  préjadlee  dont  il  lui 

est  dû  réparation;  quMl  7  a  Heu  de  fixer  rindemnfté  qui  \vA  sera 

allouée  à  raison  de  ce  préjudice,  confonnémeiit  à  rôvaloation  qit 

résulte  du  rapport  ci-dessus  Tisé  de  Tarchitecte  directeur  des  tn- 

▼aux,  à  la  somme  de  3A3^5o  ; 

£n  oe  qui  touche  les  intérêts  et  les  Intérêts  des  Intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Gasc  a  droit  aux  intérêts  de  la  dite  in* 

^/  demnité  de  34sS6o  à  partir  du  a  février  187&,  jour  où  il  en  a  fs/t 

la  demande; 

Considérant  que  lesieur  Gasc  a  demandé  en  outre  les  Intérêts  des 
intérêts  échus  de  la  dite  indemnité  à  la  date  du  i5  mars  1976;  qo'ft 
cette  époque  il  lui  était  dû  plus  dMne  année  d'intérêts;  qu^l  y  a 
lieu,  par  suite,  par  application  de  l'article  ii5A  du  Code  ciWi,  de 
lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts  échus  à  la  dite  date,  conformé- 
ment à  sa  demande).  Arrêté  annulé.  Indemnité  de  34s%5o.  InMrto 
à  5  p«  100  à  partir  du  a  féTrier  187&,  et  intérêts  des  intérêts  échos 
h  la  date  du  i5  mars  1876  à  partir  de  la  dite  date.  Commune  000- 
damnée  aux  dépens.) 


(  N°  59  )     • . 

[  X6  SULTS   1877.  ] 

Grande  voirie.  —  Contravention,  Dépendances  de  la  Loire.  Plantaim. 
Arrêté  préfectoral  d'àbatage;  décision  ministérielle  confirmatiw. 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Dame  veuve  de  Rozières.)  —  Est  entachée 
d^  excès  de  pouvoirs  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travants 
pubUcs,  au  lieu  de  se  borner  à  mettre  un  propriétaire  en  demeure 
d'abattre  les  plantations  par  lui  élevées  sur  les  bords  d'un  ceurs 
d'eau  namgabley  décide  en  outre  qu'à  défaut  de  ce  faire,  U  y  eera 
procédé  d'office,  —  bien  qu>e  le  conseil  de  préfecture,  auquel  $eul  U 
appartient  de  reçonnaitre  la  contravention,  n'ait  pas  encore  statuéi^y 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  de  Rozières,  tendant  à  ce  qa*il 
plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  39  décembre  iM>P^ 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  prescrit  l'enlèvement  de 
plantations  existant  sur  un  terrain  dit  la  Boire,  k  elle  ^ppsrteosBt 


>w< 


(*)  Voir  rarcôft  F«««q«4  de  Wagnonville,  s  jsiUet  187$,  Ann.  1877,  P'  9'^* 


GONSEU.  d'état,  1;i 

flC  sîtaé  80r  la  rife  gauche  de  la  Loire  ;  le  dit  pourvoi  fondé  sur  ce 

qse,  si  le  temun  dont  il  s'agît  peut  être  assùjelti,  à  raison  de  la 

^isposidon  des  lieux,  à  recevoir  les  eaux  d'inondation  de  la  Loire, 

tt  est  sîtaéen  dehors  du  lit  du  fleuve  et  au  delà  des  digues  qui  le 

Mmileot:  qa*ii  ne  peut  rentrer,  dès  lors,  dans  Ténumératlon  con- 

tBBoe  &i  l'article  lo,  titre  II,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  s5  juillet  17S5, 

«les  tetraios  dont  les  plantations  sont  placées  sous  l'autorité  de 

HMfaiiDJstration  ;  et  que,  par  la  même  raison,  Tadministration  ne 

peat  oser,  à  Tégard  du  dit  terrain,  des  pouvoirs  qu'elle  tient  de  la 

loi  des  is-2oaoût  1790  et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  à  l'effet 

d'asBuer  le  libre  cours  des  eaax  ; 

Tu  kB  ohservatlons  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  propriété  de  la  requérante 
^  située  dans  un  ancien  bras  de  la  Loire;  que,  si  ce  terrain  est 
«ctnellement  séparé  du  fleuve,  il  est  assujetti  néanmoins  à  rece- 
voir, en  cas  d'inondation,  les  eaux  qui  s'élèvent  au-dessus  du  dé- 
versoir de  la  Bouillie,  dont  l'établissement  est  antérieur  à  l'arrêt 
de  1785;  qu'il  constitue  dès  lors  une  dépendance  du  lit  du  fleuve, 
et  est  soumis  eu  conséquence  aux  pouvoirs  que  l'administration 
tient,  fiDit  da  titre  II  de  l'arrêt  du  Conseil  du  33  juillet  1783,  soit 
delâid  des  is-ao  août  1790  et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  YI; 
Fu  l'arrêt  du  Gopsell  du  35  juillet  1783,  titre  II,  articles  10  à  i5; 
Ta  rinstruction  législative  des  12-30  août  1790  et  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  YI  ; 
Ya  la  loi  du  39  floréal  an  X; 
To  les  Ids  des  7-1/1  octobre  1790  et  du  2&  mai  187a  ; 
Gonsidéraot  qu'aux  termes  de  l'article  i3,  titre  11,  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  25  juillet  1785,  il  est  interdit  de  faire  des  plantations 
sur  les  Iles,  Ilots,  chantiers,  grèves,  plages  et  accolius  situés  sur 
les  bords  et  dans  le  lit  de  la  Loire;  que  la  décision  ci-dessus  visée 
du  iziliiistre  des  travaux  publics,  du  29  décembre  187/ii,  se  fonde, 
pour  mettre  la  dame  de  Rozières  en  demeure  d'enlever  les  planta- 
tions sur  le  terrain  dit  la  Boire,  sur  ce  que  les  dites  plantations, 
ébranlées  par  l'inondation  de  i856,  auraient  été  relevées  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  l'article  précité;  qu'ainsi,  d'après 
eette  décision,  le  maintien  des  plantations  dont  il  s'agit  constitue- 
rait une  contravention  de  grande  voirie;  que,  aux  termes ide  la  loi 
du  19  floréal  an  X,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au 
Conseil  d'État,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ces  contraven- 
tions; 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne  s'est  pas 
borné  à  mettre  la  dame  de  Rozières  en  demeure  d'enlever  les  plan- 
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tations,  faute  de  quoi  il  serait  procédé  contre  elle  dans  les  formas 
prévues  par  la  loi  du  129  floréal  an  X,  mais  qu'il  a  décidé  que,  faute 
par  la  dite  dame  de  se  conformer  à  son  inJonctioD,  il  serait  pro- 
cédé d'office  à  Tabatage  des  arbres  ;  que  sMl  appartient  au  ministre 
de  prescrire,  en  vertu  du  pouvoir  de  police  conféré  à  Tadmlnls- 
tration  par  la  loi  des  13-ao  août  1790  et  l'arrêté  du  19  ventAse 
an  VI|  les  mesures  propres  à  assurer  le  libre  cours  des  eaux,  le 
dit  roioistre  ne  pouvait,  alors  que  la  juridiction  compétente  oV 
vait  pas  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  reproché  ft  la 
dame  de  Rozières  constituait  une  contravention,  ordonner  contre 
la  dite  dame  des  mesures  répressives;  que,  dès  lors,  les  héritiers 
de  Rozières  sont  fondés  à  demander  l'annulation,  pour  excès  de 
pouvoirs,  de  la  décision  ci-dessus  visée  du  ministre  des  travaux  pa- 
blics  du  29  décembre  187a.  (Décision  annulée.) 


(r  60) 

[a3  mars  1877.] 

Communes.  —  Subventions  spéciales.  Transport  de  marchandises  à 
la  gare  ou  en  provenant.  Usage  de  la  voie  publique  dans  les  condi- 
tions de  sa  destination.  Décharge.  —  Recours  sans  frais.  Pca  àt 
dépens.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  contre  ville  de  Tarbes.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  empruntant  un  chemin  vicinal  pour  le  transport  des 
marchandises  allant  à  la  gare  ou  en  provenant ,  ne  peut  pas  être 
assujettie  à  des  subventions  spéciales.  —  La  compagnie,  en  saqvor 
lité  d'entrepreneur  de  transports,  n*a  fait  qu'user  de  la  voie  pu- 
blique dans  les  conditions  de  sa  desiination. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  ai  février  1874;  Hautes»-Fyréflées; 
subventions  spéciales). 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  ville  de  Tarbes 
et  tendant  au  rejet  du  recours  par  le  motif  que  la  compagnie  re- 
quérante est  une  entreprise  industrielle  opérant  pour  son  compte 
des  transports  qui  ont  dégradé  extraordinairement  le  chemla  tI- 
cinal; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i85C; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  ai  février  187/i,  le  conseil  de 
préfecture  des  Hautes-Pyrénées  a  décidé  que  la 'compagnie  des 
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ébmiDS  de  fer  da  Midi  pouvait  être  condamnée  à  payer  une  sub- 
veoliOD  spéciale  pour  dégradations  extraordinaires  qu*auralt  cau- 
lées  an  chemin  vicinal  de  rÂyguerotte,  dans  la  ville  de  Tarbes,  le 
transport  de  marchandises  allant  à  la  gare  du  chemin  de  fer  ou 
en  provenant  et  a  ordonné  une  expertise  pour  constater  Texistence 
et  Véteodue  des  dites  dégradations  ; 

Coosîdérant  qo*!!  n^est  pas  contesté  que  les  transports  dont 
s'a^t  aient  été  opérés  par  ou  pour  la  compagnie  du  Midi  en  sa 
^oalité  d'entrepreneur  de  transports;  qu*ainsi,  en  effectuant  ces 
Irusports,  la  compagnie  ou  les  particuliers  qui  les  ont  entre- 
pris D*ont  fait  qu'oser  de  la  voie  publique  dans  les  conditions  ré- 
gulières de  sa  destination  ;  que,  dès  lors,  aucune  subvention  spé- 
dtle  ne  saurait  être  réclamée,  à  Toccaslon  de  ces  transports,  par 
a^Ueation  de  rarticle  1 4  de  la  loi  du  21  mai  i836; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à 
b&s« condamner  la  ville  de  Tarbes  aux  dépens: 

CoDsklérant  que  les  subventions  spéciales  doivent,  aux  termes 
deTartiele  i&dela  loi  du  31  mai  i836,  être  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  qu'elles  sont  donc  jugées 
sans  frais  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  de  condamnation  aux 
dépeoa  (Arrêté  annulé.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(r  61) 

[  a3  man  1877.  ] 

Court  d'eau.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  d'office.  Ri- 
^e  reconnue  navigable  au  droit  de  la  propriété  du  requérant. 
Décharge,  —  (Sieur  de  Savignac.)  —  Un  contribuable  est  fondé  à 
àemmder  décharge  des  frais  du  curage  au  droit  de  sa  propriété, 
**^  est  reconnu  qu'en  cet  endroit  la  rivière  est  navigable,  lors 
*"^  qu'elle  ne  serait  pas  comprise  dans  les  tableaux  annexés  à 
f ordonnance  du  iO  juillet  1835  et  qu'aucun  acte  administratif 
^teneur  ne  l'aurait  légalement  déclarée  navigable  (*). 

(lleeoQrs  contre  un  arrêté  du  3  mars  1876;  Gironde}.  --  Ce  fai- 

-         # 

n  ToiraB  jain  1841  (Le  Menaet,  Ann.  1841,  p.  a6i);  17  août  1864  (Gom- 
ttie  de  Saagnac,  Arm.  i865^  p.  100);  a  mai  i8€6  (Hodoaln,  Ann.  1867, 
>•  W;  18  mars  1869  (Bayer,  Ann.  1870,  p.  i65);  14  février  1873  (Chargera, 
^  «875,  p.  i5o).  —  Datour,  V  Cours  d'eau,  S*  édition,  n"  44»  et  445.  — 
"Wwt  5- édition,  n«  935, 
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sant,  attendu  que  le  cours  d*eau  de  la  Sage  est  navigable  et  flot^ 
table  le  long  de  la  propriété  du  requérant;  que,  sMl  n*a  pas  été 
déclaré  navigable  par  Tordonnance  du  10  juillet  i835  ou  par  uiia 
décision  administrative  postérieure,  il  en  résulte  seulement  que 
TEtat  a  laissé  aux  riverains  le  droit  de  pèche,  la  loi  du  i5  avril  1899 
n'ayant  prescrit  qu'il  serait  dressé  un  tableau  des  rivières  navi- 
^.  gables  que  pour  déterminer  les  rivières  on  portions  de  rivière  où 

%:■  TEtat  exercerait  le  droit  de  pèche;  que,  d'ailleurs,  tout  cours 

d'eau  portant  bateau  ou  radeau  est  compris  dans  le  domaine  public, 
et  que  l'Etat  ne  peut  renoncer  à  cette  propriété  établie  dans  l'ia- 
térèt  de  la  navigation,  et  que  l'administration  jouissant  des  mènes 
prérogatives  sur  les  cours  d'eau  portant  bateaux  que  sur  les  ri- 
vières déclarées  navigables,  sauf  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
pèche,  les  lois  des  i4  floréal  an  XI  et  du  16  septembre  1 807  ne  sost 
pas  applicables  et  que  les  frais  de  curage  doivent  ôtre  supportés 
par  l'État  et  non  par  les  riverains,  lui  accorder  décharge  de  la 
somme  de  i.i65%i6  indûment  mise  à  sa  charge; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  as 
rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que,  si  le  corars  d'eau  de  la  Sage  porte 
bateaux,  il  n'a  pas  été  compris  dans  le  tableau  annexé  à  Fordoii* 
nance  du  10  juillet  i835,  et  que  depuis  cette  ordonnance,  aaou 
autre  acte  administratif  ne  Ta  légalement  déclaré  navigable; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  1/1  floréal  an  2f» 
les  frais  de  curage  de  la  Sage  doivent  être  supportés  par  les  rive- 
rains, et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  réclamation  du  sieur  de  Savignac; 

Vu  la  loi  du  \k  floréal  an  XI,  celle  du  i5  avril  1829,  Tordoo- 
nance  du  10  juillet  i835; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instmetion  et  notamment  des  ob- 
servations ci-d^us  visées  du  ministre  des  travaux  publics  que  la 
rivière  de  la  Sage  est  navigable  au  droit  des  propriétés  du  sieur  de 
Savjignac;  que,  dès  lors,  i«  sieur  de  Savignac  ne  pouvait  ôtre  tena 
de  supporter,  conformément  à  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  \lx  floréal 
an  XI,  les  frais  de  curage  de  la  dite  rivière  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  sa  demande  en 
décharge  de  la  somme  de  i.i/ii5',i5,  montant  des  frais  du  congé 
exécuté  d  office  à  ses  firais  dans  la  rivière  de  la  Sage.  (Arrêté  an- 
nulé. Décharge.) 
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(r  62) 

[a3  mars  1877.J 

ùmnieauwm  navigables.  —  Usines.  —  Dommage*  —  Prise  d'eau 
pour  taUmentation  d'un  canal.  —  Durée  du  oMmage  non  otiji- 
maUée.  —  Pas  ^indemnité.  —  (Sieur  Ferrand.) 

Tu  ]a  requête  da  sieur  Ferrand,  tendant  à  oe  qu^ll  plaise  au  Goo- 
aeil  annuler  un  arrêté  du  S7  janvier  1876,  par  lequel  le  conseil  de 
préfeetore  de  la  Mièvre  a  rejeté  la  demande  en  indemnité  par  lui 
érigée  contre  TEtat,  en  réparation  des  dommages  qui  seraient  ré- 
sultés pour  le  moulin  du  Magny  de*  prises  d'eau  pratiquées  dans 
rAron,  en  vne  de  l'alimentation  du  canal  du  Nivernais  ;  —  Ce  fai- 
saDtyitteDda<|a'eD  détournant  au  moyen  de  barragea  les  eau  de 
rins  dans  le  eaiiaU  l'État  a  notablement  diminué  le  volume  d*eau 
que  poafiîBDt  auparavant  utiliaer  les  moulins  situés  sur  TAron  ; 
qae  œlol  du  Magny  est  maintenant  exposé,  pendant  Tété,  à  de  Iré- 
gneirtscliAiBageB  ;  que  sur  deux  pairee  de  meules  et  une  huilerie 
dool  II  se  compose,  il  ne  peut  plus  mettre  en  marche  qu^une  seule 
pilre  de  meules  quand  les  eaux  de  la  rivière  sont  absorbées  par 
la  besoins  du  canal,  et  que,  par  suite»  il  subit  un  dommage  cou- 
ridénble;  allouer  au  requérant  une  indemnité  de  ao.ooo  francs 
arec  les  intérêts,  à  partir  du  Jour  de  la  demande,  et  condamner 
FËt&t  aux  dépens  ; 

TilesohservsUons  en  défense  présentées  par  1«  ministre  des 
trainx  publics,  ensemble  un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
ebttaées  du  16  juin  1076,  auquel  le  ministre  déclare  se  référer  et 
tBDàm  aa  rejet  de  la  requête,  attendu  que  les  eaux  de  rAron  ne 
not  détournées  au  profit  du  canal  du  Hivernais  que  pendant  6  à 
I  Jours  en  moyenne  par  année,  au  moment  du  remplissage  du 
ttuil;  que,  même  alors»  la  rivière  ocmserve  asses  d*ean  pour  que 
lenoollD  du  Magny  puisse  I6acti(mner  huit  heures  par  Jour  ;  que^ 
peDdiDt  la  saison  sèche,  le  vcriume  normal  des  eaux  de  TAroii  se 
tnrareaecru  par  les  infiltrations  qui  se  produisent  du  canal  daos 
la  rivière,  et  que  cette  augmentation  du  débit  de  r Aron  est  trè»- 
tviotageose  aux  meuniers;  que  si  rhuilerie  du  moulin  du  Magny 
neiÎNieUonBe  plusy  c'est  qu'ette  a  été  remplacée  en  1867  par  «m 
DWveUe  paiie  de  nm^es;  et  que  l'existence  du  canal  est  si  peu 
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nuisible  au  requérant,  qu'il  a  pu  récemment  doubler  le  prix  de 
fermage  de  son  moulin  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du  rap- 
port de  tierce-expertise  que,  depuis  rétablissement  du  canal  da 
Nivernais,  le  moulin  du  Magny,  dont  le  sieur  Ferrand  est  proprié- 
taire, ne  subit  pas  en  moyenne^  chaque  année,  de  plus  longs  chô- 
mages quMl  n'en  éprouvait  avant  que  les  eaux  de  TAron  n'eussent 
été  utilisées  pour  l'alimentation  du  canal;  et  que,  dès  lors,  le  re- 
quérant n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  l'État  une  indemnité.  (B^'et) 


(  N**  63  ) 

[a3  mars  1877.] 

Travàuœ  publics.  —  Hospice.  ^-  Désordres  dans  les  fondations  dus  à 
un  vice  du  plan.  —  Responsabilité  de  l'architecte.  —  (Sieur  Barbon 
contre  Thospice  d'Orbec  et  le  sieur  Gérard.)  —  Décidé  que  les  dés- 
ordres graves  qui  frétaient  produits  dans  les  fondations  des  bâti' 
ments,  étaient  eœclusivement  imputables  au  vice  du  plan  et  à  rem- 
ploi d'un  système  de  pilotis  en  bois,  insuffisant  à  raison  de  la  natvre 
du  sol  et  de  l'essence  des  bois  employés.  L'architecte  est  déclaré  res- 
ponsable et  condamné  à  payer  une  indemnité  de  1 0.000  francs  â  la 
commission  administrative  de  l'hospice,  qui  reste  chargée  de  Vtscé- 
cution  des  réparations. 

Vu  la  requête  présentée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler un  arrêté  du  ao  mars  187&,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Calvados  a  déclaré  le  dit  sieur  Barbon  responsable  des 
désordres  survenus  dans  les  fondations  des  b&timenfs  de  l'hospice 
d'Orbec,  construit  sous  sa  direction,  et  a  mis  par  suite  à  sa  cfaai^ge 
la  totalité  de  la  dépense  de  réfection  de  ces  bâtiments,  telle  que 
cette  dépense  résulte  du  rapport  de  l'expertise  ;  ce  faisant,  attendu 
qu'il  n'est  pas  démontré  par  Tinstruction  que  les  désordres  qui  se 
sont  produits  dans  les  fondations  des  bâtiments  de  l'hospice 
d'Orbec  soient  le  résultat  d'un  vice  du  plan;  que  l'architecte  n^s 
fait  en  réalité  que  se  conformer  aux  instructions  qu'il  a  reçues  de 
la  commission  administrative  de  Thosplce,  et  qu'il  a  dû  sabo^ 
donner  ses  plans  à  des  vues  d'économie  dans  l'exécution  qui  ne  loi 
ont  permis  ni  de  faire  des  travaux  préliminaires  suffisants  poar 
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s'uBorer  de  l^état  du  aol,  ni  de  pousser  les  fondations  jusqu'au  ter- 
Tak  primitif;  que,  dans  ces  circonstances,  l^emploi  de  pilotis  en 
»iBpoar«sseoir  les  fondations  du  bâtiment,  conforme  d'ailleurs 
i  l'usage  dn  pays  dans  les  terrains  de  la  même  nature,  ne  peut  être 
«onâdëré  comme  une  faute  qui  entraîne  la  responsabilité  de  Tar- 
cbitecte,  pour  le  cas  où  cet  emploi  aurait  donné  des  résultats  dé- 
feetoein;  qu'ainsi,  en  admettant  que  les  dégradations  signalées 
SDieDtiop&tables  à  cette  cause,  elles  ne  pouvaient  être  mises  à  la 
(auge  da  deur  Barbou  ;  que,  dans  tous  les  cas,  en  supposant  éta- 
blis le  dommage  et  la  responsabilité  du  constructeur,  cette  res- 
poDsabilitë  aurait  dû  être  mise  pour  la  totalité  ou  au  moins  pour 
partie  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  par  ces  motifs,  décliarger  le 
siear  Barbou  de  toute  responsabilité  dans  les  dommages  allégués 
parla  commission  administrative  de  Thospice,  condamner  soit  la 
Ate  commisrion,  soit  le  sieur  Gérard,  entrepreneur  des  travaux» 
en toQs dépens  de  première  instance  et  d'appel; 

Ta  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commission  admi- 
nistrativede  rbospice  d'Orbec  (V.  l'arrêt)  ; 

Ya  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gérard,  ten- 
dant aa  rejet  du  recours  avec  dépens  contre  le  sieur  Barbou  et  la 
eoomKsion  administrative  de  l'hospice,  attendu  qu'il  résulte  de 
Vexpertise  goeles  matériaux  employés  et  les  travaux  faits  par  Ten- 
treprenear  l'ont  été  dans  des  conditions  satisfaisantes;  que  le  dit 
entrepreneur  s'est  borné  à  exécuter  les  ordres  de  rarcbitecte  et 
nepeotètre  rendu  responsable  des  conséquences  d'un  vice  du  plan^ 
du  fut  de  ce  dernier  ; 

Ta  le  mémoire  en  réplique  pour  le  sieur  Barbou,  tendant  très- 
nibfiidlairement  à  ce  qu'en  aucun  cas  la  responsabilité  de  l'ar- 
chHfiete  ne  soit  fixée  à  un  chiffire  supérieur  à  celui  de  la  dé- 
pense primitive  qui  s'est  trouvée  devenir  inutile  par  suite  de  Té- 
véoemeat; 

TnJaloidu  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  18  Juillet  1857; 

To  les  articles  179a  013370  du  Gode  civil; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que  les  désordres  graves 
qui  se  sont  produits  dans  les  fondations  des  bâtiments  de  Thospioe 
d'Orbec,  construit  par  le  sieur  Gérard,  sous  la  direction  du  sieur 
Bsrbon,  sont  imputables  exclusivement  à  un  vice  du  plan  et  à  une 
cneurde  l'architecte  qui  a  prescrit,  dans  son  devis  supplémentaire 
ci-dessus  visé,  l'emploi  d'un  système  de  pilotis  en  bois  de  hêtre, 
^  n'était  pas  de  nature,  &  raison  des  conditions  du  sol  et  de  Tes- 
«Bce  des  bois  choisis,  à  asseoir  les  fondations  de  l'édifice  sur  une 
bise  solide;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
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conseil  de  préfeetore  a  déclaré  le  slenr  Bardoa  reapansàbh^  m 
Yertu  de  Tarticle  179a  du  Gode  ci?il,  des  dégradations  signàléGs; 

Mais  coDsidéraDt  qu'il  résulte  de  Tavis  ci-dessas  Tisé  do  cooiel 
général  des  b&timents  civils,  qu'il  n'y  a  lieu,  pour  faire  disparaftm 
les  désordres  signalés  dans  la  construction,  d'ordonner  l'exéciiM 
de  tous  les  travaux  proposés  par  les  experts;  qii*en  ooodamnaotle 
sieur  Barbou  à  payer  à  la  commission  administrative  de  TixiispieB 
la  somme  de  10.000  francs  ^  titre  de  domnageGhIntérèts,  il  sera  fait 
une  équitable  appréciation  des  dégradations  Impatables  au  fait  de 
Tarchitecte,  sauf  à  la  dite  commission  à  exécuter  à  ses  fnîs  et 
risques  les  travaux  de  réparation  qu'elle  jugera  convenables,  pour 
rétablir  Tédifice  dans  les  conditions  de  solidité  et  de  dorée  prévues, 
à  répoque  de  la  construction; 

Art.  I*'.  —  Le  sieur  Barbou  est  condamné  à  payer  k  la.  cornait 
sion  administrative  de  Tho^ice  d'Orbec,  à  raison  des  désordres 
survenus  dans  les  bâtiments  du  dit  lioflpice,  une  somme  de  lo.oaolt. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  moyennant  quoi  la  dite  commlsrion 
fera  exécuter  à  ses  frais  et  risques,  ainsi  qu'elle  )e  Jugera,  ies  tn^ 
vaux  de  réparation  nécessaires  aux  dits  bâtiments. 

Art.  a.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecturedu  Gif* 
vados  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Barboa  et  de  il 
commission  administrative  de  Thosi^ce  d'Orbec  est  rejeté. 

Art.  A.  -—  Les  dépens  faits  par  le  sieor  Gérard  sont  mis  à  la  charge 
du  sieur  Barbou.  Il  sera  fait  masse  du  surplus  des  dépens  qui  se* 
ront  supportés  pour  les  trois  quarts  par  le  sieur  Barioci  et  poar 
un  quart  par  la  commission  de  Thospice. 


(r  64) 

[  a3  mars  1877. 1 

Thtvaux  pubUcs,  —  Promesse  de  subvention  par  une  viUe.  —  ^^cti- 
fication  (Tune  route  nationale.  —  Excédant  des  dépenses  privatif 
mis  à  la  charge  de  l'Etat  :  expertise  préalable.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  ville  de  Hontargis.)  {*)—Une  viUe  a  «auÉ^m» 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  rengagement  pris  par^^ 

(*)  Saite  d'un  arrêt  do  4  décembre  i^j^fAntu  1876,  f.  losS^ 
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r,  dan»  lê$  travaux  de  rectif  cation  d'une  route  nationale, 

abords  et  dan$  la  traverse  de  cette  vUle,  Vewcidant  de  la  dé" 

dà  <f  une  certaine  somme  fournie  par  l'Etat,  ne  s'applique 

fufamœ  jkns  et  devis  soumis  au  conseil  municipal,  et  non  aux 

augmentations  de  dépenses,  quelles  qu'elles  fussent,  provenant  de 

msHlkslions  ultérieures  apportées  aux  travaux  par  l'Etat.  —  En 

de  cette  prétentiony  le  conseil  de  préfecture  rCa  pas  pu, 

attendre  le  résultat  de  l'expertise  qu'il  ordonnait^  décider  que 

fStat  devait  seul  supporter  l'excédant  de  la  dépense  effectuée,  et 

restreindre  la  mission  des  experts  à  la  recherche  de  l'importance 

des  modifications  apportées  au  projet.  —  L'expertise  était  nécessaire 

pour  établir  même  le  caractère  des  travaux  exécutés  en  modification 

des  privisùms  du  devis.  —  Annulation  de  l'arrêté  qui  avait  cru 

poucoÎT  mettre  de  piano  l'excédant  à  la  charge  de  l'Etat  sans  ré^ 

server  à  cëuirci  le  droit  de  discuter,  après  expertise,  le  caractère 

dettaniMttS. 

Yu  le  recours da  ministre  des  trayaux  publics,  tendant  à  ce  qnMl 
plaise  «1  Gooseii  annuler  un  arrêté  du  91  décembre  1876,  par  le- 
qael  ie  ooAseiJ  de  préfecture  du  Loiret  a  ordonné  une  expertise  à 
refit  de  rérifier  les  travaux  exécutés  pour  la  rectification  de  la 
BMte  Bilfoiiale»  n*  7,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  la  yllie  de 
MoDtargis,  et  dont  la  dite  ville  s*était  engagée  à  payer  une  partie, 
et  de  rechercher  les  modifications  apportées  aux  plans  et  devis  par 
Ittai,  lors  de  Texécution  des  travaux  et  les  excédants  de  dépenses 
oeciaoBoées  par  ces  modifications;  ce  faisant,  attendu  que,  aux 
termes  de  Tarticle  s  du  décret  du  6  mai  1866,  TÉtat  ne  doit 
CQBkribiier  i  la  dépense  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
Bitioiiile,  n*  T,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Mon<- 
tirgii^qoe  pour  une  somme  de  180.000  francs,  le  surplus  de  la  de» 
pense,  quel  qu*en  soit  le  montant  efiectif,  restant  à  la  charge  de 
la  fiUa  de  Montargis;  que,  par  délibération  du  S  juin  i86A»  le 
NiieU  municipal  a*était  engagé  à  supporter,  au  delà  de  la  somme 
ÉB  180.000  francs,  tout  excédant,  quel  qu'il  soit,  et  que,  après  la 
piteat^on  du  projet  rectifié,  il  a  renouvelé  cet  engagement, 
a»  réserve  aucune,  dans  sa  délibération  du  90  octobre  1866; 
qw,  ti  les  travaux  ont  occasionné  un  excédant  de  dépenses  de 
99.000  firancs  enviroa  sur  les  prévisions,  cette  augmentation  pro- 
lieat  Kiocipalement  de  modifications  qui  ont  eu  pour  objet  d'amé- 
liorer certaines  dispositions  du  projet  dans  Tintérèt  de  la  conser- 
vttion  des  travaux,  et  doit  être  supportée  par  la  ville^  \iXsX  n*étant 
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tenu  que  d*une  somme  fixe  et  invariable  de  iSo.ooo  francs;  cou» 
damner  la  ville  de  Montargis  à  payer  à  TÉtat  ta  somme  de  55.oà5S47» 
restant  due  pour  sa  part  contributive  dans  les  travaux  de  rectii!- 
cation  de  la  route  nationale,  n"  7,  et  qui  a  été  mise  à  sa  charge  par 
la  décision  ministérielle  du  3  mai  1875  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Montargfa, 
tendant  au  rejet  du  recours  du  ministre  des  travaux  publics  et  à 
la  condamnation  de  TËtat  aux  dépens,  par  les  motifs  que  Je  coq- 
seil  municipal  n^a  pris  rengagement  de  supporter  l'excédant  des 
dépenses  au  delà  de  la  somme  de  180.000  francs,  qu'en  vae  de 
Texécution  des  plans  et  devis  qui  lui  étaient  soumis  et  qu'il  a  for- 
mellement approuvés  par  sa  délibération  du  ao  octobre  1S66;  qae, 
dans  cette  limite,  il  acceptait  toutes  les  clauses  possibles  d'aug- 
mentation, mais  que  la  ville  ne  saurait  être  tenue  des  augmen^ 
tions  de  dépenses,  provenant  de  modifications  apportées  aux  tra- 
vaux par  TËtat,  sans  Tassentiment  du  conseil  municipal,  et  qui  ne 
peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  la  convention  in- 
tervenue entre  la  ville  et  TËtat; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlil; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  i864; 

Considérant  que  la  ville  de  Montargis  a  soutenu,  devant  ie  con- 
seil de  préfecture,  que  rengagement  pris  par  elle  de  supporter, 
dans  les  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale,  n"  7,  aux 
abords  et  dans  la  traverse  de  la  ville,  Texcédant  de  dépensa  aa 
delà  de  la  somme  de  180.000  francs  fournie  par  TÉtat,  ne  s^appiiçue 
qu'aux  travaux  dont  les  plans  et  devis  ont  été  soumis  au  conseil 
municipal,  et  ne  saurait  s'étendre  aux  augmentations  de  dépenser, 
quelles  qu'elles  fussent,  provenant  des  modifications  ultérieures 
apportées  aux  travaux  par  TÉtat  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a 
reconnu  que  TÊtat  devait  seul  supporter  ces  excédants  de  dépenses 
et  a  ordonné  une  expertise  à  Teffet  de  rechercher  Timportanoe 
des  modifications  apportées  au  projet; 

Considérant  jque  cette  expertise  était  nécessaire  pour  déterminer, 
non-seulement  Timportance,  mais  aussi  le  caractère  des  travaox 
exécutés  en  modification  des  prévisions  du  devis,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dû,  en  Tordonnant,  réserver  à  TËtatledro/f 
de  soutenir  ultérieurement  que  ces  travaux  rentraient  dans  ceux 
dont  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Montargis,  par  ses  délibé- 
rations des  3  juin  186/1  et  ao  octobre  1866,  avait  pris  rengagement, 
au  nom  de  la  ville,  de  supporter  la  dépense  au  delà  de  la  somme 
de  180.000  francs  fournie  par  TÉtat;  quMl  7  a  lieu,  dès  lors,  de  re- 
former Tarrété  attaqué,  en  tant  quMl  a  reconnu,  sans  attendre  le 
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fésAM  de  l*expertise,  que  les  excédants  de  dépenses,  provenant 
deinodîfications  apportées  aux  plans  et  devis,  seraient  supportés 
jttr  FÊtat  {Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  reconnu,  sans  attendre 
lerèsBltatde  Texpertise,  que  TÉtat  serait  tenu  de  supporter  tous 
les  excédants  de  dépenses  provenant  des  modifications  apportées 
aux  plans  ^  devis  des  travaux  de  rectification  de  la  route  natio- 
nale, fi*  7,  anx  abords  et  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Montargis. 
SarpfBs  ûeB  eonclasions  du  ministre  rejeté.  État  condamné  à  la 
noitié  des  dépens  faits  par  la  ville  de  Montargis  pour  défendre  au 
recours.) 


(r  65) 

[33  maM  1877.] 

TracŒua  puUiet.  —  Dommages,  —  Indemnité.  —  Appréciation,  — 

(Sleor  Sènac  contre  ville  de  Toulouse  et  ministre  de  la  guerre.)—  Voie 

putiiqw  en  remblai;  irruption  des  eaux  dans  la  maison  et  sur  les 

mwrg  ai  déluré.  —  Murs  renversés.  —  Arbres  fruitiers  cassés; 

terrains  en  citlture;  indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 

déclarée  suffisante.  —  Perte  de  chevaux;  grief  soumis  aux  experts; 

eonseâ  de  préfecture  sufj^amment  saisi;  rejet  de  la  demande 

comme  non  justifiée.  —  Exhaussement  des  voies  publiques  ;  terrain 

en  tontre-bas  sur  certaines  rues  et  de  niveau  sur  d'autres  ;  prétendue 

interprétation  d'une  décision  du  jury  ;  amélioration  générale  des 

Kcéi;  dommage  ne  donnant  pas  droit  à  indemnité.  —  Nouvelle 

ex^tise  inutile.  —  Recours  en  garantie  de  la  ville  contre  l'Etat; 

rejet  ;  travaux  effectués  par  l'Etat  d'accord  avec  la  ville  et  dans  son 

intérêt;  nivellement  insuffisamment  indiqué  par  le  maire;  ville 

seuUraponsabU. 

Va  la  requête  du  sieur  Sénac,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil 
vfiformer  un  arrêté  du  9  décembre  1875,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Garonne  ne  lui  aurait  alloué  qu'une  indem- 
fiité  iDsoffisante  à  raison  des  différents  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété, située  à  Toulouse,  en  bordure  de  la  rue  Lancefoc  et  les 
chemins  de  ronde  du  quartier  d'artillerie,  par  les  dispositions 
adoptées  pour  le  nivellement  de  la  dite  rue  et  des  dits  chemins;  ce 
Sûsaot,  attendu  que  rétablissement  du  nouveau  quartier  d'artil- 
lerie a  nécessité,  en  1867,  l'expropriation  de  la  plus  grande  partie 
â*ane  propriété  appartenant  au  sieur  Grlq  et  la  suppression  par- 
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tielle  de  la  me  Lancefoc,  remplacée  par  les  chemios  de  ronds  dl| 
quartier;  que  le  requérant  s'est  rendu  acquéreur,  en  i86i,  de  M 
portion  non  expropriée  de  la  propriété  du  sieur  Criq»  en  vuedelÉ 
revendre  en  détail  comme  terrain  à  bfttir  ;  que  le  niyellementdtf 
la  rue  de  Lancefoc  et  des  chemins  de  ronde  projeté,  en  iSOo,  eolm 
Tadmlnistration  de  la  guerre  et  la  ville  de  Toulouse,  a  été  modifiés 
et  n'a  été  définitivement  arrêté  qu^en  1869  ;  qu'ainsi  les  dommi^v 
pouvant  en  résulter,  soit  à  raison  de  ce  que  la  propriété  du  requé^ 
rant  se  trouve  placée  en  contre-bas,  soit  à  raison  de  ce  qoe  im 
eaux  pluviales,  ne  trouvant  pas  un  écoulement  suffisant,  envahis- 
sent la  dite  propriété,  n'ont  pu  être  prévus  ni  au  moment  de  la 
décision  du  jury,  ni  même  au  moment  où  le  sieur  Sénac  est  devenu 
propriétaire  du  terrain,  porter  à  ià.hSi  francs  Tindemnité  de 
3.000  francs  allouée  au  requérant  pour  préjudice  causé  aux  m^' 
sons  situées  sur  la  rue  de  Lancefoc  par  l'irruption  des  eaux  pro- 
venant de  la  cour  du  quartier  et  des  chemins  de  ronde,  et  y  ajouter 
i.oA5  fhincs  pour  préjudice  causé  dans  les  mômes  conditions 
aux  murs  de  clôture  et  au  jardin;  mettre  Tindemnité  totale  de 
i5.5a7  francs  à  la  charge  de  la  ville  de  Toulouse  et  de  TÉtat  soli- 
dairement, et  subsidialrement  diviser  entre  eux,  ainsi  que  le  Con- 
seil avisera;  donner  acte  au  requérant  de  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  n*a  pas  statué  sur  le  préjudice  résultant  de  ce  quedeoi 
chevaux  lui  appartenant  ont  péri  par  suite  du  mauvais  état  des 
chemins  de  ronde,  et  réserver  les  droits  du  requérant  à  uoe 
indemnité  de  ce  chef;  dans  le  cas  où  le  Conseil  estimerait  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  prétendue  demande  du  re- 
quérant, dire  qu'il  a  à  tort  statué  sur  choses  non  decnandées; 
subsidialrement,  fixer  Tindemnité  à  i.Soo  francs;  en  ce  qui  con- 
cerne le  dommage  résultant  de  l'exhaussement  des  cheminer  an- 
nuler l'arrêté  pour  excès  de  pouvoirs  en  ce  qu'il  a  interprété  la 
décision  du  jury  d'expropriation,  du  10  juin  iSSy,  et  subsidiairs- 
ment,  pour  le  cas  où  le  Conseil  croirait  devoir  statuer  au  fond, 
allouer  au  requérant  une  indemnité  de  g^.ggdSe/t  pour  déprédation 
résultant  de  ce  que  sa  propriété  se  trouve  en  contre-bas  des  che 
minsde  ronde,  à  une  profondeur  moyenne  de  a  mètres  ;  condamner 
TÉtat  et  la  ville  de  Toulouse,  solidairement,  au  payement  de  la 
dite  indemnité,  et  subsidialrement  en  diviser  la  charge  entre  eoZt 
ainsi  que  le  Conseil  avisera;  le  tout  avec  intérêts  et  dépens,  J 
compris  les  frais  d'expertise;  et  dans  le  cas  où  le  Conseil  le  ju^' 
rait  nécessaire,  ordonner  une  nouvelle  expertise; 
'  Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Toulouse, 
tendant  :  i*  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens;  2*  h  ee 
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fw  nodemoité  de  3.ooo  francs,  k  laquelle  elle  a  été  condamnée, 
ÎMI  Bôe  à  la  charge  de  TÉtat,  le  dommage,  s'il  existe,  étant  im- 
(ptable  ajix  tra?auz  exécutés  par  le  génie  militaire; 

Ta  les  obserrations  présentées  par  le  minlstrede  Pintérieur,  en- 
h\à  VviiM  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Nuksotnenrations  dn  ministre  de  la  guerre,  tendant  au  rejet  du 
povfoi  da  rieur  Sénac»  et  de  la  demande  en  garantie  de  la  Tille 
tetovioiise,  attendu  que,  si  les  travaux  ont  été  exécutés  par  le 
gfaj8  militaire,  ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  ville; 

I«  la  loi  da  sS  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  la  demande  subsidiaire  d'expertise  : 

GoDsidéraDt  que  Tétat  de  rinstruction  permet  de  statuer  immé- 
diitBinenti 

Sur  tes  coaclusions  tendant  à  ce  que  Tindemnité  de  5.ooo  Ihmcs 
«nouée  au  requérant  pour  préjudice  causé  aux  maisons  situées 
BOT  Va  ne  de  Laacefoc  par  Firruption  des  eaux  soit  portée  k 
ià.lAa  ttiDGB  ; 

Considéruit  que  l'indemnité  allouée  de  ce  chef  au  requérant  a 
été  calculée  par  le  conseil  de  préfecture  conformément  aux  pro- 
poatiûDB  do  tJer»«xpert,  en  tenant  compte  de  l'importance  du 
préjudice  éprouvé,  de  la  somme  nécessaire  pour  prévenir  de  non- 
îBUu  dommages  au  moyen  de  l'exhaussement  des  seuils  et  du  sol 
intérieur  des  maisons»  et  de  la  dépréciation  devant  résulter  de  ce 
911e,  par  suite  de  ces  travaux,  la  hauteur  du  rez-de-chaussée  se 
troavenit  diminuée;  que  le  sieur  Sénac  ne  justifie  pas  que  les 
wames  à  lui  allouées  à  ces  divers  titres  soient  insuffisantes; 

^r  les  conclusions  tendant  à  Tallocation  d'une  indemnité  de 
1^  francs  pour  dommages  causé  par  ies  eaux  aux  murs  de  cl6- 
tOT«  de  la  propriété  et  aux  cultures  : 

Coodàéiâot  que  l'indemnité  de  &5  francs  demandée  pour  le 
<ioo>uge  causé  aux  murs  de  clôture  ferait  double  emploi  avec 
<^(ie  80  francs,  qui  a  été  allouée  au  requérant  pour  le  renver- 
lemeot  des  dits  mors  pendant  l'exécution  des  remblais  du  chemin 
^  îOQde  du  quartier  d'artillerie;  qu'une  autre  indemnité  de 
u  francs  a  été  allouée  pour  jeunes  arbres  fruitiers  cassés,  et  que 
te  sieur  Sénac  ne  Justifie  pas  que  les  terrains  en  nature  de  culture 
lient  éprouvé  d'autres  dommages  par  suite  de  rirruption  des  eaux  ; 

Sar  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  le  conseil  de 
prtfeetore  n'avait  pas  à  statuer  sur  le  préjudice  résultant  de  la 
perte  de  deux  chevaux  qui  auraient  péri  par  suite  du  mauvais  état 
te  eiiemin  de  ronde,  et  subsidiairement,  que  le  sieur  Sénac  a 
tot,  de  ce  chef»  À  une  indemnité  de  i.3oo  francs: 
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Considérant  qae,  parmi  les  dommages  éprouvés  pendant  Vexé- 
cution  des  remblais,  et  que  les  experts  devaient  apprécier,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  39  mars  1 870,  apu- 
rait la  perte  de  deux  chevaux;  que  le  sieur  Sénac  n'a  pas  déclaré 
1^ .  renoncer  à  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  la  réparation 

de  ce  préjudice;  qu^ainsl  ce  conseil  a  dû  se  considérer  comme 
saisi  de  la  réclamation;  que  le  sieur  Sénac  ne  fournit  aucune  in- 
dication sur  les  causes  et  les  circonstances  de  l'accident  dont  ses 
chevaux  auraient  été  victimes;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  comme 
n'étant  pas  suffisamment  justifiée; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  annuler,  pour  excès  de  poa- 
voirs  et  comme  contenant  une  interprétation  d*une  décision  du 
jury  d'expropriation,  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  rejette 
la  demande  d'une  indemnité  pour  dépréciation  résultantde  Texhaus- 
sement  du  chemin  de  ronde  du  quartier  d'artillerie,  et  Bubsidiâi- 
rement  à  obtenir,  de  ce  chef,  une  indemnité  de  ga.pg/i'^e/i; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  décidé  par  voie 
d'interprétation  que  le  dommage  résultant  de  l'exhaussement  des 
.  chemins  de  ronde  aurait  été  compris  dans  rindemnité  d'expro- 
priation réglée  par  le  jury  en  1857,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  sans 
excéder  ses  pouvoirs;  qu'il  s'est  fondé,  pour  rejeter  la  demande, 
sur  ce  que  l'établissement  des  remblais,  dont  l'exécution  a  été  or- 
donnée en  1860,  et  le  nivellement  arrêté  en    1862,  n'avait  pas 
causé  au  sieur  Sénac  un  dommage  qui  fût  de  nature  à  lui  donDer 
droit  à  indemnité;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  propriété 
du  requérant  consiste,  indépendamment  des  maisons  situées  sur 
la  rue  de  Lancefoc,  en  un  terrain  non  b&ti  d'une  contenance  de 
33.000  mètres  environ,  compris  entre  le  chemin  du  Béarnais,  dont 
le  niveau  n'a  pas  été  modifié,  et  le  nouveau  chemin  de  ronde; 
que,  dans  ces  circonstances,  et  comme  Ta  reconnu  le  conseil  de 
préfecture,  le  fait  que  ce  dernier  chemin  a  été  établi  en  cootre- 
haut  des  terrains  qui  l'avoisinent,  ne  constitue  pas,  alors  surtout 
que  le  niveau  donné  au  dit  chemin  a  pour  effet  de  le  relier  aux 
autres  voies  publiques  du  quartier  et  d'améliorer  ainsi  la  coûdi- 
tion  des  riverains,  un  dommage  de  nature  à  ouvrir  en  favear  do 

* 

sieur  Sénac  un  droit  à  indemnité; 
Sur  le  recours  de  la  ville  de  Toulouse  : 
'  Considérant  que,  pour  soutenir  que  l'indemnité  de  3.ooo  francs 
allouée  au  sieur  Sénac  à  raison  du  dommage  causé  à  ses  maisons 
par  l'irruption  des  eaux,  doit  être  mise  à  la  charge  de  l'État,  la 
ville  de  Toulouse  se  fonde  sur  ce  que  les  chemins  de  ronde  ont 
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éitablis  par  le  génie  militaire  et  comme  conséquence  de  la 
ictioo  da  quartier  d*artillerie,  et  sur  ce  que  les  disi)Osi lions 
entre  l'administration  municipale  et  Tadministration 
la  go^re  pour  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  cours  du 
Lrtier aordent  été  modifiées  par  l'autorité  militaire; 
Sur  le  premier  point  : 

Consdérant  que,  si  rétablissement  des  chemins  de  ronde  a  été 
la  eonséquence  de  la  construction  du  quartier  d'artillerie,  c'est 
dus  l'intérêt  de  la  Tille  que  ces  chemins  ont  été  convertis  en  rues 
de  10  mètres  de  largeur,  et  que  le  nivellement  en  a  été  arrêté  en  { 

vue  de  relier  les  voies  nouvelles  avec  les  voies  publiques  voisines  ;  ^ 

qiTA  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages  éprouvés  par  les  j 

maisons  du  sienr  Sénac  ont  été  déterminés  par  ce  fait  que  le  rez- 
4d-ch&ussée  de  ces  maisons  se  trouvait  en  contre-bas  du  niveau 
iKMiveaii  de  la  roe  Lancefoc  ;  que  le  projet  de  nivellement  concerté 
d^i^aétëadopté,  après  modification,  par  l'autorité  munlci- 
palCi  ainsi  qa^il  résulte  d'uoe  lettre  adressée  par  le  maire  au 
commandant  da  g^nle,  le  7  août  1862  ;  que,  par  arrêté  du  17  no- 
vembre i86s,  le  maire  a  autorisé  le  sieur  Sénac  à  exhausser  les 
eoDstnicl/oos  eiistant  sur  la  rue  de  Lancefoc  et  à  en  élever  de 
ncarëks;  qa*!!  lui  appartenait  à  ce  moment  de  donner  connais- 
nace  ao  sîear  Sénac  du  nivellement  définitivement  adopté,  et 
(TsD  prérenir  ainsi  les  effets  dommageables  ;  que  Tarrêté,  loin  de 
eonteoir  aocune  indication  à  cet  égard,  prescrit  au  pétitionnaire 
de  ne  pas  dépasser  la  hauteur  de  5  mètres  à  partir  du  niveau  du 
ptvé;qQe,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  conséquences 
âoniToilement  doivent  rester  à  la  charge  de  la  ville; 
Sur  le  deaiième  point  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  si  deux  barbar 
canes  par  lesquelles  une  partie  des  eaux  provenant  des  cours  du 
quartier  d  artillerie  devait  s'écouler  sur  les  chemins  de  ronde  nord 
et  ouest,  dans  la  direction  du  boulevard  Laseroses,  ont  été  suppri- 
B^  elles  ont  été  remplacées  par  un  puisard  creusé  dans  l'ar^^ 
'^^fe^nr  du  quartier;  que  cette  modification  a  été  faite  dans  l'in- 
téfftt  même  de  la  ville  et  en  vue  de  diminuer  le  volume  d'eau 
dérersé  sur  les  chemins  de  ronde,  qui  ne  paraissaient  pas  devoir 
pister  les  pentes  n^cessair^  pour  assurer  Técoulement  vers 
)fi  boulevard  Laseroses,  et  que  la  ville  de  Toulouse  n'établit  pas 
<Io'eIIe  lit  eu  pour  effet  d'augmenter  le  volume  d'eau  déversé  dans 
^  rue  de  Lancefoc.  (Requête  du  sieur  Sénac  et  recours  de  la  ville 
^Toulouse  rejetés.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Sénac,  sauf  ceux 
^^T^urs  de  la  ville  de  Toulouse  qui  seront  supportés  par  elle.) 
inno/ei  de«  p.  e^  ÇA.,  Lois,  niCRBTs^  btc— tons  vm.  15 
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(r  66) 

[a3  mars  1877.] 

Voirie  (jgrande).  —  Contravention.  —  Rues  de  Paris,  —  Mur  de  face 
sujet  à  reculement.  —  Travaux  confortatifs  exécutés  au  lieu  d*un 
simple  ravalement  autorisé, — Amende  et  démolition, — (Sicnrs  Dodé 
et  Burdy)  f). 

Tu  la  requête  des  sieurs  Dodé  et  Burdy,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  91  octobre  187/k,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté,  comme  mal  fondée,  leur 
opposition  à  un  précédent  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture 
du  6  août  1875,  qui  les  avait  condamnés,  pour  contravention  de 
grande  voirie,  à  16  francs  d'amende  chacun  et  à  la  démolition  des 
travaux  confortatifs  exécutés  au  mur  de  face,  sujet  à  reculement; 
d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Séguier,  n"  19,  et  rue  Saint-André- 
des-Arts,  n'  38  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Dodé  a  été  auto- 
risé par  le  préfet  de  la  Seine,  le  ^7  août  187a,  à  exécuter  certaines 
réparations  au  mur  de  face  de  sa  maison,  rue  Séguier;  que  les 
travaux  qui  ont  été  faits  ont  eu  pour  objet  de  réparer  les  dégâts 
causés  au  mur  de  face  par  les  projectiles,  lors  des  événements  du 
mois  de  mai  1871,  et  de  remettre  le  mur  dans  Tétat  où  il  se  trou- 
vait auparavant;  que  ces  travaux  n'ont  donc  pas  eu  le  caractère 
de  travaux  confortatifs,  et  que,  d'ailleurs,  Tadministration  D*est 
pas  recevable  li  considérer  comme  contrevenant  un  propriétaire 
qui  se  borne  à  réparer  des  dégradations  qui  sont  du  fait  de  l'État, 
agissant  dans  une  nécessité  d^ordre  public;  décharger  les  expo- 
sants des  condamnations  prononcées  contre  eux;  subsîdiairemeot, 
ordonner  la  vérification  par  experts,  du  caractère  des  travaux 
exécutés  par  eux,  pour  être  ultérieurement  statué  ce  qui!  appar- 
tiendra; 

Yu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rcyet 
de  la  requête,  par  les  motifs  que  les  faits  allégués  par  le  sieur 
Dodé»  en  les  supposant  exacts,  pouvaient  l'autoriser  à  réclamer 
une  indemnité  pour  dommages  causés  à  sa  maison,  mais  non  pas 
à  consolider  un  mur  retranehable,  et  que  ce  propriétaire,  après 

n  Soile  d'un  arrât  da  18  décembre  1874* 
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obtain  la  permission  d'exécoter  sealemeat  quelques  rac- 

à  8OB  iDur  de  façade,  a  recoustruit  ce  mur  en  briques  et 

kcnt»  et  a  masqué  les  traraux  qu'il  faisait  exécuter  à  Talde 

bmière  établie  sur  la  rue  ; 
TuFéditde  décembre  1607,  Tarrèt  du  Gooseildu  37  février  1766, 
la  l<d  des  19-ia  juillet  1791,  la  loi  du  119  floréal  an  X,  la  loi  du 
25  mars  iSài  et  le  décret  du  a6  mars  i859,  relatif  aux  rues  de 
Paris; 

CtosidéreDt  que  la  permission  de  voirie  délivrée  par  le  préfet  de 
iiSeioe  aa  siemr  Dodé,  le  127  août  1872,  autorisait  seulement  ce 
propriétaire  à  faire  quelques  raccords  au  mur  de  face  sujet  à  re- 
calement  de  la  maison  quMl  possède  à  Paris,  rue  Séguier  ;  que  cette 
permissioD  avait  été  délivrée  à  la  suite  d'une  demande  du  sieur 
Boâè,  aytot  pour  objet  d^étre  autorisé  à  faire  un  simple  ravale- 
ment partiel  sur  la  façade  de  sa  maison  ;  quMl  résulte  de  rinstruc- 
tLo^quele  sieor  Dodé,  au  lieu  de  se  borner  &  exécuter  les  rac- 
cords, a  fait  reconstruire  le  mur  de  face  en  briques  hourdées  en 
ciment  par  le  sieur  Burdy;  que  ces  travaux  ainsi  exécutés  ont  le 
carsctère  de  tra?aux  confortatifs,  et  que ,  si  le  mur  de  face  avait 
été  eodoioma^  par  suite  de  faits  de  guerre,  au  mois  de  mai  1871, 
aiosf  qae  le  soutient  le  sieur  Dodé,  cette  circonstance  n'était  pas 
de  nature  à  soustraire  la  maison  à  Tapplicatlon  des  règlements  de. 
rotrie,  et  &  dispenser  le  propriétaire  de  demander  une  autorisation 
pour  les  travaux  qu'il  voulait  y  exécuter;  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Doàé  et  fiardy  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'ils  ont  été  à  tort 
ooiidaiDDés,  pour  contravention  de  grande  voirie,  à  l'amende  et  à 
kdémoiltion  desiravaux  confortatifs.  (Rejet.) 


ARRÊTS  DE  LA  CODR  DE  CASSATION, 

(Chambre  elTlle.) 


(r  67) 

[9  avril  1877.} 

Expropriotton  i)our  cau^e  ^utiUté  publique.  —  Compétence.  —  Déokh 
T^Uon  d'utilité  pubUqw.  —  Jugement  d'expropriation.  —  Pfodiic- 
^  det  pièces»  —  Enquête  préalable.  —  Rues  de  Paris.  —  (Slev 
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Baincque  de  Saint-Senoch.)  —  Les  juges  saisis  d'une  demande  d\ 
fnpriation  pour  cause  d'utiUté  publique  n'ont  pas  à  apprécier  au 
fond  l'acte  de  l'autoriié  compétente  qui  déclare  l'utilité  pubUqué 
des  travaux.  —  La  Un  sur  l  expropriation  n'exige  pas  que  chacune 
des  pièces  produites  pour  constater  l'accomplissement  des  formalités 
qu'elle  prescrit  dans  l'article  2  et  dans  le  titre  II soit  l'objet,  par  le 
jugement  d'eacpropriationy  d'une  désignation  individuelle  et  spéciale. 
Il  suffit  que  le  jugement  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  production  et 
feùbamen  desdites  pièces,  —  L'article  i2  de  la  loi  du  :i  vvai  1841 
est  applicable  à  la  ville  de  Paris  comme  dans  toute  autre  commune 
de  France, 

NOTICE. 

Les  deux  moyens  proposés  par  le  pourvoi  étaient  ainsi  formulés; 

i"*  Violation  des  articles  i  et  a  de  la  loi  du  iS  mai  18A1»  en  ce 
que  Texpropriatlon  a  été  prononcée  dans  un  Intérêt  privé  ;     , 

9*  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  articles  1/1,  8,  9*  10,  11  et 
la  de  la  même  loi,  en  ce  que  d*abord  le  jugement  ne  constate  pas 
que  le  juge  ait  eu  sous  les  yeux  a  preuve  de  raccompliasement 
des  formalités  jugées  nécessaires,  et  en  ce  que  d^ailleurs  on  s'est 
cru  placé  sous  Tempire  de  Tarticle  13  de  la  loi,  tandis  qu'on  de- 
vait en  appliquer  les  articles  8  et  suivants. 

AtatT. 
La  Cour, 

Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  quMl  est  interdit  au  tribunal  de  connaître  des  actes 
d^administration,  de  quelque  espèce  quMls  soient  (loi  du  16  fruc- 
tidor an  III)  ;  que,  par  application  de  ce  principe,  Tarticle  là  de 
la  loi  du  3  mai  18A1  n'autorise  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
d'expropriation  qu'à  vérifier  Taccom plissement  des  formalités 
prescrites  par  Tarticle  a  du  titre  T'  et  par  le  titre  II  de  cette 
même  loi  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  Texistence  d'un  dé- 
cret ayant  déclaré  Tutilité  publique  des  travaux  à  raison  desquels 
l'expropriation  de  Timmeuble  du  demandeur  était  poursuivie; 
qu'il  n'est  d'ailleurs  point  contesté  que,  au  point  de  vue  de  la 
nature  des  travaux  qu'il  avait  pour  objet  d'autoriser,  ce  décret  ait 
été  complètement  rendu  ;  que,  dès  lors,  en  se  fondant  sur  le  dît 
décret  pour  prononcer  Texpropriation  qui  lui  était  demandée,  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  loin  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs,  s'y  est 
eiactement  renfermé  ; 
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Sur  le  secoDd  moyen,  première  branche  : 
itteada  que  Tarticle  là  précité  n'exige  pas  que  chacune  des 
pièces  prodoites  pour  constater  l*accomplissement  des  formalités 
légales  soit  l'objet,  dans  le  jogement  d^exproprlation,  d*une  dési- 
gaatioo  lodiTîdudle  et  spéciale; 

Atteoda  que  le  jugement  attaqué  vise  d^abord  expressément  le 
démt  dédaratir  de  FntUité  publique  et  Tarrèté  de  cessibilité  ; 
gae,  çoant  an  plan  parcellaire  qui  doit  être  dressé  et  aux  forma- 
lités de  dépôt  et  de  publication  qui  s'y  rattachent»  la  vérification 
qiTeD  a  faite  le  tribunal  est  suffisamment  attestée,  en  présence  des 
détails  consignés  dans  la  requête  du  préfet,  non-seulement  par  le 
lèQQiâtoire  du  ministère  public,  lequel,  vu  la  requête  et  les  pièces^ 
eoDdQt  k  Texproprlatlon  conformément  au  plan  parcellaire  pu-- 
bGé,  mais  encore  par  le  soin  qu'a  pris  le  jugeaient  lui-môme  de 
letefer  ces  expressions  du  réquisitoire  et  de  viser  les  pièces  jointes 
àCappin; 

Âttendii  que,  dans  cet  état  des  constatations  faites  par  le  juge, 
il  aété  satisfaità  l'article  i4  et  à  tous  autres  auxquels  il  se  réfère; 

Sot  la  deuxième  branche  du  môme  moyen  : 

itteodagaesi  une  ancienne  règle  de  jurisprudence,  législatif 
vemeDt  consacrée  par  Tarticle  1*'  du  décret  du  aômars  i859,  con- 
t^èrelesmes  de  Paris  comme  un  prolongement  des  routes  na- 
tionales et  les  soumet,  par  suite,  au  régime  de  la  grande  voirie» 
ces  mes  ne  perdent  pas  pour  cela  leur  caractère  de  voies  mnnl- 
càpales;  qae  notamment  les  dépenses  concernant  Touverture, 
ralJgoeiD'ent,  l^entretien  des  dites  rues  sont,  comme  dans  les  autres 
illles,  payées  par  la  caisse  municipale,  et  que  si  des  expropria- 
tions devienuent  nécessaires  pour  cette  partie  du  service,  c*est 
Vvitorité  municipale  qui  seule  est  chargée  de  les  provoquer  et  de 
iespoorsQiirre;  qu*il  s'ensuit  que  Tarticle  la  de  1^  loi  du  5  mai 
lUi  est  applicable  à  Paris  comme  il  le  serait  dans  toute  autre 
<^<^BUDQDed6  France;  que  par  conséquent,  en  prononçant  l'expro- 
f^OQ  de  Timmeuble  du  demandeur  sans  que  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  8,  9,  10  et  u  de  la  loi  précitée  eussent 

iccomplies,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  à  cette  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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Chemin  de  fer,' — Avaries.  — Réception  et  payement  du  prix  de  traU' 
port.  —  Fin  de  non-recerxnr.  —  (Sieur  Gaérin.)  —  Le  destinatain 
qui  a  enlevé  les  marchandises  de  la  gare  sans  protestation  ni  réserve 
est  déchu  de  toute  action  pour  avaries,  alors  même  qu'avant  de 
prendre  livraison  il  a  été  obligé  de  payer  le  prix  du  transport^  si 
d'ailleurs  rien  n'établit  qu'après  avoir  payé  ce  prix  et  avant  de 
prendre  livraison  il  ait  été  mis  par  V administration  du  chemin  de 
fer  dans  Vimpossibilité  de  vérifier  l'état  de  ses  marchandises  {Code 
de  commerce,  art.  105)  (*). 

klMÈt, 

lAOoiir, 

Vu  l'article  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  défendeurs  au  pour- 
voi ont  enlevé  de  la  gare  le  colis  qui  leur  était  destiné,  après  aroir 
payé  le  prix  de  la  voiture,  sans  protestation  ni  réserve,  et  que 
c'est  après  avoir  enlevé  la  marchandise  qu'ils  en  ont  fait  la  vériû- 
cation  à  la  porte  de  leur  magasin  ; 

Attendu  que  si,  préalablement  à  toute  vérification,  la  compagnie 
a  exigé  le  payement  de  la  voiture,  ce  payement,  qui  nMmpliquait 
pas  une  réception  de  la  marchandise,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce 
que,  après  avoir  payé  et  avant  de  prendre  livraison,  les  destina* 
taires  vérifiassent,  dans  la  gare,  Tétat  du  colis; 

Qu'en  repoussant,  dès  lors,  dans  cet  état  des  faits,  la  fin  de  noa- 
recevoir  opposée  par  la  compagnie  à  l'action  des  sieurs  Guériûi 
sans  constater  d'ailleurs  aucune  circonstance  particulière  qui  les 
aurait  mis  dans  rimposslbillté  de  faire  les  vérifications  de  la  mar- 
chandise» avant  d'en  avoir  pris  livraison,  le  jugement  attaqoê  a 
violé  l'article  io5  du  Code  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  com- 
parants, 

Casse,  etc. 

n  Voir  arrôl  da  a6  avril  1876,  Ann.  1877,  p.  676,  et  les  arrtte  cités  ea  note. 
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Chem»  dé  fer.  —  Avaries.  —  Resporisabilité.  —  (Sieurs  Rouillé  et 
Eonrder.)  —  Le  voiturier  cesse  d'être  responsable  des  avaries  lors- 
^il  prouve  qu'elles  proviennent  du  fait  de  Veacpéditeur  ou  de  l'état 
de  la  marchandise  au  moment  où  il  l'a  reçue;  —  Et  cette  preuve 
peut  résulter  (f  un  bulletin  de  garantie  à  raison  des  défectuosités  de 
tembattage,  remis  par  l'expéditeur  au  voiturier^ 


HOTICE. 

Les  fts  août,  19  septembre  et  là  octobre  187/1,  ^^  sieur  Boiireîer» 
eomniatoiuttlre  de  transports,  remit  &  la  compagnie  du  chemin 
de  ièr  de  Puis  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  la  gare  de  Marseille, 
Qoe  certaine  quantité  de  sacs  de  blé  pour  être  transportés  en  gare 
A  Saint^SBionuo-lès-Âvignon,  au  sieur  BouUié.  A  chacune  de  ces 
eipéâUûOB,  là  compagnie  exigea  de  Texpéditeur  une  garantie  h 
rsboû  de  ]*embailage  défectueux  des  marchandises,  garantie  qui 
Az/eiieiret/onmie. 

A  J'irrirée,  le  sieur  RouUié  constata  des  manquements  à  raison 
desqueliil  assigna  la  compare  devant  le  tribunal  de  commerce 
d*A?]gooD  pour  s'entendre  condamner  à  lui  en  payer  la  valeur  et 
5o/fKicsà  titre  de  dommages-intérêts. 

La  compagnie  a  mis  le  sieur  Bourcler  en  cause  afin  qu'il  eût  à 
prendre  son  fait  et  cause,  et  elle  conclut  à  ce  que  la  demande 
formée  contre  elle  par  le  sieur  Roullié  fût  rejetée. 

Mais,  par  Jugement  du  là  octobre  1876,  le  tribunal  de  commerce 
d'ir^on,  se  fondant  d'abord  sur  Texistence  des  manquants,  a 
condamné  la  compagnie  à  en  payer  la  valeur  au  sieur  RoulUé,  soit 
la  flDmme  de  i3',6o,  plus  5o  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
et  se  fondant  ensuite  sur  la  garantie  donnée  par  le  sieur  Bourcier 
ao  chemin  de  fer  pour  les  défectuosités  de  remballage,  a  con- 
damné ce  dernier  à  lui  remboursera  dite  somme  de  i3',6o. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  ce  jugement  pour  violation  des  articles  io5  du 
Code  de  commerce  et  i589  du  Gode  civil,  en  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  avait  condamné  la  compagnie  à  payer  une  indemnité 
ra  destinataire  à  raison  d'une  avarie  qui  était  le  résultat  d'un  vice 
propre  de  la  chose. 
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La  Cour, 

•  ••  ■•••••••»•••••■«••••■••  ••  •••••■•■ 

Vu  rarticle  i(»3  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  le  voiturier  n*est  garant  des  avaries  autres  que  cdîes 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure, 
que  parce  que,  étant  présumé  avoir  reçu  la  chose  en  bon  étaU  les 
avaries  sont  présumées  provenir  de  son  fait;  qu'il  suit  de  là  qu'il 
échappe  à  toute  responsabilité,  lorsquMl  prouve  que  Favarie  pro- 
vient du  fait  de  Texpéditeur  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  l'état 
de  la  marchandise  au  moment  où  il  Ta  reçue  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  compagnie  de  Pariai 
Lyon  s*est  fait  remettre  par  Bourcier,  expéditeur  des  blés  dont  il 
B*agit  au  procès,  une  garantie  à  raison  des  défectuosités  de  /'em- 
ballage ; 

Que,  citée  par  Rouillé,  destinataire,  comme  responsab/e  deB 
manquants  constatés  à  l'arrivée,  la  compagnie,  se  fondant  sur  ce 
que  ces  manquants  ne  provenaient  que  de  remballage  vicieux  à 
raison  duquel  elle  avait  exigé  une  garantie  de  l'expéditeur,  a  as- 
signé ce  dernier  afin  qu'il  eût  à  prendre  son  fait  et  cause  et,  do 
même  temps,  a  conclu,  contrôle  destinataire,  à  ce  que  la  demande 
formée  contre  elle  fût  rejetée; 

Que,  cependant,  le  jugement  attaqué,  au  Heu  de  reconnaître 
qu'au  moyen  de  Tobligation  de  garantie  souscrite  par  Texpéditeur, 
la  compagnie  faisait  une  preuve  qui  la  mettait  à  l'abri  de  tonte 
action  de  la  part  du  destinataire,  et  ne  voyant  dans  cette  obligation 
que  le  principe  d'un  recours  contre  l'expéditeur  pour  la  valeur  des 
manquants,  a  condamné  cette  compagnie  k  payer  au  destinataire  { 
les  diverses  sommes  par  lui  réclamées,  soit  comme  représentant 
les  manquants,  soit  à  titre  de  dommages-Intérêts,  en  quoi  il  & 
faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  Tarticle  io3  du  Code  de 
commerce  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs  ton  corn- 
parants, 

Casse,  etc. 
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lùmpur  cause  é^uUUté  publiqtAe.  —  Indemnité  inférieure 
(^fret.^  Cassation  totale.  —  Conneœité,  •—  (Sieur  Laamonier- 
Caniol.)  — Le  jury  ne  peut,  dans  aucun  cas,  aUouer  une  somme 
infèrieuTe  aux  offres  de  Veocpropriant.  —  Bien  que  l'irrégularité 
ait  perte  seulement  sur  l'un  des  chefs  de  la  demande,  la  décision 
totale  doit  être  annulée,  si  la  demande,  quoique  divisée  en  plusieurs 
chefs,  n'aoait  en  réaHté  qu'un  objet  unique,  comprenant  tous  ces 
ckcfs,  à  savoir  la  fkcation  d'une  indemnité  totale,  formée  des  in- 
demmiis  diverses  réclamées  distinctement. 

ABRiT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  delà  violation  du  cinquième  para- 
graphe deTartlcle  39  de  la  loi  du  3  mai  i84t  : 
Vu  le  d/t paragraphe  cinquième; 

Mtendn  qn^ux  termes  du  paragraphe  susvisé  Tindemnité  allouée 
par  le  jury  d'expropriation  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  Inférieure 
vix  offres  de  Tadministratlon  et  supérieure  à  la  demande  de  la 
partie  intéressée; 

Attendu  qu'à  la  demande  de  72.596  francs,  pour  le  second  chef 
des  indemnités  réclamées  par  Laumonier-Garriol,  et  relatives  aux 
o^a^dnes,  outillage  et  Installation,  TÉtat  avait  répondu  par  une 
offre  de  à4.385',7o  \  que  ce  chifiTre  n^avait  point  été  modifié  par  les 
cooclusions  prisés  à  Taudience,  et  quMl  figurait  sur  le  tableau  mis 
sooBlesyeuxdu  jury; 

Que  cependant  le  Jury  a  alloué  une  somme  de  AA.ooo  francs 
ic^tokent,  inférieure  par  conséquent  aux  olfres  do  Tadministra- 

tiOD; 

Qœ,  par  suite^  cette  décision  a  violé  le  cinquième  alinéa  de  Tar- 
ticle  59  de  la  loi  da  3  mai  1 84i  *  susvisé  ; 

Kt  attendu  que  la  demande  de  Laumonier-Ganiol,  bien  que 
divisée  en  plusieurs  chefs,  n^avait  qu*uu  seul  objet  auquel  se  réfé- 
^t,  par  un  conoexité  étroite,  chacun  de  ces  chefs,  &  savoir  :  la 
tution  de  rindemnité  due  au  demandeur  à  raison  de  l'expropria- 
tlODâela  fabrique d*allumettes chimiques  dont  il  était  propriétaire; 
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que  le  chiffre  de  l'indemnité  totale  et  légitimement  dne  ne  poofi 
résulter  que  de  la  réunion  des  indemnités  accordées  pour  chaqi 
chef; 

D*oû  il  suit  que,  la  décision  relative  &  Tun  des  éléments  qui  dol 
composer  le  chifire  total  de  oette  Indemnité  étant  entachée  é 
nullité,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  le  jury  qui  connaîtra  denon 
yeaude  l'affaire,  la  demande  telle  qu'elle  a  ^té  portée  devaBtk 
premier  j«i7; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  lesaotrief 
moyens  du  pourvoi, 

voSSe,  QvC* 


(  N**  71  ) 
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Chemin  de  fer,  —  Prix  de  transport.  —  Répétition,  —  Fin  de  mm- 
recevoir.  —  (i  '•  espèce  :  Sieur  Emilien  Delhon;  —  2«  espèce  ;  Slear 
Etienne  Gourron.)  —  La  fin  de  non^ecevoir  établie  par  Partick  i05 
du  Code  de  commerce  ne  peut  être  repoussée  par  le  motif  que  fac- 
tion avait  pour  objet,  non  la  réparation  d'une  perte  ou  d* une  avarie, 
mais  la  répétition  d'une  somme  payée  en  trop,  du  moment  que  cet 
excès  prétendu  de  prix  ne  résulte  pas  d*une  erreur  de  calcul  ou  d'une 
fausse  application  d'un  tarif,  mais  a  pour  cause  Vexécution  d'un 
transport  par  une  voie  autre  et  plus  longue  que  celle  qui  aurait  du 
être  prise  c'est-à-dire  une  faute  de  la  compagnie. 

ARUtr. 


[1"  ESPÈCE  :  Sieur  Delhan.] 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  compsgn^^ 
du  chemin  de  fer  du  Nord  à  l'action  du  sieur  Delhon  : 

Vu  Tarticle  io5  du  €ode  de  commerce; 

Attendu  qu*il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué  qus,  ^ 
cours  de  1868,  deux  expéditions  de  trois-six,  comprenant  ebscaoe 
dix  tonneaux,  ont  été  faites  d'Arras,  gare  du  réseau  de  la  coi»!»- 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  au  sieur  Belhon,  à  ?nîsàïkoSf 
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gare  l  Espaodeilfaaii  (Hérault);  que,  conformément  aux  énon- 
des  récépissés,  le  transport  devait  être  eflèctaé  et  e^est 
aWemfSBt  opéré  par  la  Toie  de  Gray  ; 
ktteùàxk  qoe  le  destinataire  a  reçn  les  marchandises  et  pajé  sans 
ni  réserres  le  prix  da  transport  réglé  d'après  la  direc- 
■dfîe; 
Atteoàtt  que  Faction  en  répétition  de  partie  du  prix  payé,  formée 
iBypsr  le  destinataire  Delhon»  n*a  pas  pour  objet  la  rectifi- 
et  la  Téptfation  d'une  simple  erreur  de  calcul  ou  d^une  er- 
jmr  intenrenne  dans  Tapplication  des  tarifs,  mais  se  fonde  sur 
[ime  fânte  qui  aurait  été  commise  dans  le  mode  même  d'exécution 
|âD  eoBtiat  de  transport; 

Que  la  compagnie  était  par  conséquent  admissible  à  se  prévaloir 
làeTeioeptioa  édictée  par  la  disposition  générale  de  Tarticle  io5 
dn  Gode  de  conmerce; 

If()ùsQUqa^ea  repoussant  cette  exception  comme  inapplicable 

par  le  motif  qnll  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'avaries,  de  perte 

tm  de  manquants,  mais  d*une  somme  perçue  en  trop  par  la  com- 

pagoJe,]ej^geiDeot attaqué  a  expressément  violé  le  dit  article  io5, 

Casse,  etc. 

ARRÊT. 


la  Cour, 


[a*  ESPÈCE  :  Sieur  Gouron.] 


S«r  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  ce  que  le  Jugement  at- 
taqaë  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  compagnie  du 
cbemiQ  de  fer  du  Nord  à  l'action  du  sieur  Gouron  : 

Vd  l'article  io5  du  Code  de  commerce; 

AtteodQ  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que, 
aa  coQrs  de  1868,  deux  expéditions  de  trois-six  ont  été  faites  de  la 
gvedeSaint-Omer  au  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  une 
troialème  expédition  de  la  gare  de  Lille,  môme  réseau,  à  destina- 
to  do  sieur  Gouron,  en  gare  d'Espandeilhan  (Hérault),  et  que  le 
âeUmataire  a  reçu  les  marchandises  et  a  payé  sans  protestation  ni 
fteies  le  prix  de  transport  réglé  d'après  TappUcation  du  tarif 
S^i^Met  d'après  la  direction  suivie; 

Attendu  que  la  demande  de  Gouron,  en  répétition  de  partie  du 
l^W^  se  fonde  sur  ce  qne  la  compagnie  était  tenue^  même 
■tt  demande  formelle  de  Texpéditeur,  de  faire  application  du  tarif 
^fituan  spécial  accordant  une  réduction  du  prix  ordinaire  des 
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transports,  au  lieu  d'appliquer  le  tarif  général,  et  qa*elle 
dû  faire  suivre  à  l'une  des  expéditions  une  direction  plus  corn 

Attendu  que  cette  action  n*a  pas  pour  objet  la  rectlficatiozi 
réparation  d*une  simple  erreur  de  calcul  ou  d*une  erreur  lui 
venue  dans  Tappllcation  des  tarifs,  mais  qu*elle  porte  sur  J'e 
tence  de  conditions  mêmes  du  contrat  de  transport  Intervenu 
les  parties; 

Que,  pour  se  défendre  contre  une  telle  action,  la  comparais  1 
chemin  do  fer  du  Nord  était,  par  conséquent,  admissible  isepi 
valoir  de  Texceptlon  édictée  par  la  disposition  générale  de  l'i 
tlcle  io5  du  Gode  de  commerce; 

D^où  suit  qu'en  repoussant  cette  exception  comme  inappilcal 
par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'avariea^ 
perte  ou  de  manquants,  mais  d'une  somme  perçue  en  trop  pari 
compagnie,  le  Jugement  attaqué  a  expressément  violé  le 
article  to5. 

Casse,  etc. 


(N*  72) 

[a5  atril  1877.] 

Chemin  de  fer.  —  Uvraison  à  domicile.  —  Délai.  —  (Sieur  Gonstanl 
Delaune.) — Le  tarif  spécial  P.  V.  n9  i^  de  la  compagnie  du  ehem 
de  fer  du  Nord,  homologué  le  iO  mars  187 1^  accçrde  un  délt^  ai 
deux  jours  pour  le  camionnage  à  domicile  en  sus  du  délai  fixé  p(nff 
la  livraison  en  gare  par  V  article  10  de  l'arrêté  ministériel  dfi 
.  i2  juin  1866.  ~  La  livraison  à  domicile  effectués  dans  les  trois 
jours  de  l'arrivée  ne  peut  donner  lieu  dune  (Ulocation  de  dofnmagts- 
intérêts. 

▲MLftT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Fartlcle  10  de  l'arrêté  ministériel  du  12  Juin  1S66,  ainsi  cooça: 
«  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des  destioatairtf 
«  dans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare  >. 
et  le  tarif  spécial  P.  V.  n*  16.  de  la  compagnie  demanderesse,  dû- 
ment Jiomologué  le  10  mars  1871,  qui  porte  à  deux  Jours  efl  sas 
du  délai  fixé  pour  la  livraison  en  gare  le  délai  de  camloDDage  à 
domicile; 


CODA   DE   CASSATION.  ]  C); 

itteodo  que  le  jugement  attaqué  ûie  au  a  octobre  187/i  le  jour 
les  coUs  expédiés  de  Boulogne-sur-Mer  à  la  veuve  Deluc- 
le  devaient  arriver  en  gare  à  Arras;  que  de  plus  il  constate 
Ffoe  ces  colis,  livrables  au  domicile  de  la  dite  dame  veuve,  lui  ont 
.été  présentés  le  5  octobre,  à  onze  heures  du  matin  ; 

Attends  que  le  jugement  attaqué,  faisant  courir  du  jour  même 
où  la  flurehandise  devait  arriver  en  gare  le  délai  de  deux  jours 
aeeordé  ]N>ur  le  camionnage  à  domicile,  a  déclaré  la  livraison 
ttfdive; 

liais  attendu  que  le  dit  délai  étant  donné  en  sus  de  celui  d*un 
jour  fixé  pour  la  livraison  en  gare,  ce  n*était  que  le  troisième  jour, 
et  000  le  deuiième  après  celui  de  Tarrivée  de  la  marchandise, 
9i*expiraît  le  délai  de  la  livraison  à  domicile,  et  que  par  consé- 
q|M!iit\a  livraison  offerte  le  5  octobre  à  onze  heures  du  matin,  Ta 
èlè  en  temps  utile; 

\ïo4  W  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  la 
compagi^e  demanderesse  à  5o  franc!^  de  dommages-intérêts  envers 
ledèfenâeQr,indson  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  livraison 
prétendument  tardive  des  colis  par  loi  expédiés  à  la  veuve  Deluc- 
Br^e,iejq;eipent  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions 
ci-desBoa  visées; 
Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 
Casse,  etc. 


(r  73) 

[i*»  mai  i«77-] 

J^scpropriation  pour  cause  d*uiil%té  publique.  —  Remise  des  pièces  au 
jtffy.— (Sîeur  Jenart.)  —Doit  être  déclarée  nuUe  la  décision  rendue 
por  un  jury  d'eœpropricUion  pour  cause  d'utUité  publique,  si  le 
yrocèS'Verhal  ne  constate  pas  que  le  tableau  des  offres  et  demandes, 
le  pkn  parcellaire  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par 
lis  parties  ont  été  remis  aux  jurés. 

àXKtt. 

La  Cour, 

Sw  le  premier  moyen  du  pourvoi^  fondé  sur  la  violation  de 
Tanfcle  37  de  la  loi  du  3  mal  iSâi  : 
T«  le  dit  article,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le  magistrat  direc- 
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tour  met  sous  les  yeux  du  jury  :  i*  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes notifiées  en  exécution  des  articles  23  et  sA;  a"*  les  plans 
parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les  par^ 
tîes  à  Tappui  de  leurs  offres  et  demandes^  » 

Attendu  que  Tarticle  Aa  de  la  môme  loi  autorise  expressément 
le  recours  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  pour  Inexécution 
de  cette  formalité; 

Attendu  que»  dans  la  cause^  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas 
son  accomplissement;  qu'un  seul  Jury  a»  il  est  vrai,  été  constitué 
pour  statuer  sur  les  indemnités  dues  tant  au  défendeur  qu^aux 
époux  Dahiez-Moché  et  à  la  veuve  Monnier,  et  que,  dans  ces  deux 
affaires,  jugées  les  premières,  le  procès-verbal  constate  qu'il  a  été 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Mais  que  cette  énonciation  est  insuffisante  pour  établir  qu'il  a 
été  régulièrement  procédé  à  l'égard  de  Jénart; 

D'où  il  suit  que  la  disposition,  ci-dessus  visée,  de  Tarticle  57  de 
la  loi  du  3  mai  i8ùi  a  été  viokée; 

Par  ces  motifs,  sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  présentés  tant  contre  la  décision  du  jury  que  contre  Tor- 
donnance  du  magistrat  directeur, 

Casse,  etc. 


(  N**  74  ) 

[i"  mai  1877.] 

Eoopropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Délibération 
'  sans  désemparer,  —  (Madame  veare  Monnier.)  —  Un  jury  d'expro- 
priation  pour  utilité  publique,  après  qu*il  a  été  donné  lecture  à 
l'audience  de  sa  décision,  allouant  à  l'exproprié  une  indemnité  «u- 
périeure  au  chiffre  de  la  demande,  ne  peut  pas,  sur  l'observation 
du  magistrat  directeur,  rentrer  dans  la  chambre  de  ses  déUbéra- 
lions  et  en  rapporter  une  nouvelle  décision  n'accordant  qu'une 
somme  inférieure  à  celle  réclamée.  —Ily  a,  dans  ce  cas,  violation 
de  la  règle  qui  exige  que  les  jurés  délibèrent  sans  désemparer. 

▲BBÉT. 

La  Cour, 

Surie  moyen  dirigé  contre  la  décision  du  jury  et  tiré  de  la  vio- 
lation de  Tarticle  38  de  la  loi  du  3  mal  18A1  : 
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Taie  âft  article,  portant  qu'après  la  clôture  de  Tinstruction  les 
86  retirent  immédlatemeiit  dans  leur  chambre  pour  délibérer 
désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent 
l'InstaxiliDème; 

Attaidu  que  le  procès-verbal  constate  que,  le  jury  étant  rentré 
,n  sfeanee  publique,  son  président  a  donné  lecture  d'une  décision 
qui  lUooait  à  la  défenderesse,  entre  autres  sommes  :  1^  6.000  francs 
po«r  indemnité  de  dépréciation;  a*  1.1 65  francs  pour  indemnité 
d» démolitions  et  reconstructions  à  faire;  que,  sur  Tobservation 
la  magistrat  directeur,  et  après  avoir  demandé  si  le  chiffre  de 
i.i^,%à,  montant  du  devis  joint  aux  pièces,  était  compris  dans 
eAiide  6.&&5  francs  objet  du  second  chef  des  conclusions  de  l'ex- 
propriée, Tavocat  de  celle-ci  ayant  répondu  a£Srmativement,  le 
iwj  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  rectifier  une  erreur  de  fait; 
qo^  s'est  retiré  de  nouveau  dans  la  chambre  de  ses  délibérations 
ei  qTL'W  en  a  rapporté  une   décision    accordant  la  somme  de 
6.000  francs  seulement  pour  indemnité,  dépréciations  et  recon- 
structions, lesquelles  reconstructions  sont  estimées  i.iC5  francs; 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  le  jury  ne  s'est 
pas  borné  à  rectifier  une  erreur  matérielle  qui  se  serait  glissée 
àanssapreffliôre  décision;  mais  que,  par  suite  d'explications  four- 
nies à  l'audience  sur  les  documents  qui  lui  avaient  été  soumis,  il  a 
nwdifié  le  chiffre  de  Tindemnlté  qu'il  avait  d'abord  fixée; 

D'où  il  suit  qu'il  a  violé  la  disposition  ci-dessus  visée  de  i'ar- 
Ucle  58  de  la  loi  du  5  mai  18/ii; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  demanderesse  ne  s'est  pas  opposée  & 
la  rentrée  du  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  le  silence 
9^  par  elle  ne  saurait  couvrir  l'irrégularité  commise  ; 

Pv  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen 
intoqué spécialement  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 
Casse,  etc. 


(N"  75) 

[a8  mai  1877.] 

Expatriation  pour  cause  d'utilité  puhUque.  —  Expropriation  du  sol. 
^Subitructions,  —  Offres.  —  Indemnité.  —  Mode  de  càlcuL  — 
Ofrei.  —  Délai  pour  délibérer.  —  (Sieur  Adolphe  Boulland.)  — 
QÛond  un  jugemeat  a  déclaré  purement  et  simplement  un  terrain 
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expropriée  le  jury  ne  saurait  être  tenu  d'évcduer  à  part  l^s 
structions  de  ce  terrain.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d"affirwn.^r  ^ 
Vallocation  du  jury  à  l* exproprié  est  inférieure  à  V offre  de  i' 
priant  y  il  est  nécessaire  que  Vallocation  et  Voffrecorrespondewzt 
tement  au  même  objet  ;  ce  qm  n'a  pas  Heu,  si  le  jury  n'a  pcLi 
la  même  méthode  de  calcul  que  l'administration  expropriante.  — 
Et  il  est  dans  le  droit  du  jury  de  s'écarter  de  la  méthode  em^pit^é 
par  l'administration  pour  régler  ses  offres,  du  moins  en  l'a^sev^a 
de  conclusions  repoussant,  explicitement  ou  implicitement  y  cetti 
manière  différente  de  procéder,  —  L'obligation  pour  l'exprapri4XfU 
de  laisser  à  l'exproprié  un  délai  de  quinzaine  pour  délibérer  f»% 
que  relativement  aux  offres  faites  pour  la  première  fois  au  qmu 
tent  sur  un  objet  nouveau. 

NOTTCt. 

Les  trois  moyens  de  cassation  étaient  fondés  sur  une  prétendue 
violation  des  articles  30,  39  et  ûa  de  la  loi  du  3  msd  i8ûi,  en  ce 
que  : 

i^  Le  jury  n'aurait  pas  alloué  une  indemnité  pour  tout  l'objet 
exproprié  ; 

2""  li  aurait  alloué  au  demandeur,  pour  Tédlfico  (maison  serrant 
de  bureau  de  péage),  une  somme  inférieure  &  TofiTre  faite  par  le 
département; 

3«  Le  chiffre  porté  au  tableau  des  offres  ne  concorde  pas  arec 
celui  qui  avait  été  notifié  au  demandeur. 

ÂRRÉT. 

La  Cour, 
•* >••• •..., ••• 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Pons,  do 
7  novembre  1876,  déclarait  expropriés  sur  Adolphe  Boulland  une 
maison  servant  de  bureau  pour  le  péage  du  pont  suspendu  (a8  cen- 
tiares) et  le  sol  faisant  partie  de  la  voie  publique  (sS  centiares)  ; 

Que  le  Jury  n^avait  donc  à  fixer  d'Indemnité  que  pour  ce  double 
objet; 

Que  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  allouant  à  Boulland  53o  francs  pour 
le  sol  et  3oo  francs  pour  le  déplacement  de  guérite; 

Qu'en  n'évaluant  pas  spécialement  les  substructions  du  terrain 
exproprié,  lesquelles  se  confondaient  avec  le  terrain  lui-même  et 
que  ni  le  jugement  d'expropriation,  ni  aucunes  conclusions  des 
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piÛBs  B'eu  aTsient  distinguées,  la  décision  attaquée  n'a  Yiolè 
asenelof; 
Snrledeuxiàiiie  moyen: 

AXOsaàB,  que,  d'après  le  tableau  placé  sons  les  yenx  du  jary  et 

fDfmantle  dernier  état  des  conclusions  respectives  des  parties^ 

TiâBiiBitfntloB  offrait  à  l'exproprié  nue  somme  de  708  francs, 

divisée  en  deux  fractions,  dont  700  francs  applicables  aox  a8  cen* 

tiares  de  la  parcelle  bfttie,  et  8  francs  pour  Tautre  parcelle,  com- 

pnottttsS  centiares; 

Attends  qœ,  sans  s'astreindre  pour  ses  évaluations  à  la  méthode 
de  eiieiil  employée  par  l'administration,  le  Jury  a  envisagé  isolé- 
aenl  la  nleur  de  Tédiflce,  qu'il  a  fixée  à  3oo  francs,  et  celle  de  la 
totalité  du  sol,  soit  53  centiares,  qu*ll  a  réglée  à  53o  francs  ; 

Attendu  que,  en  Tabsence  de  toutes  conclusions  repoussant,  ex- 
fUeitementoQ  implicitement,  cette  manière  de  procéder,  elle  était 
<&aia  te  droit  du  Jury: 

Attndn  qa'en  cet  état  des  faits,  Tallocation  de  5oo  francs  ne 
oorrespondanl  pas  an  même  objet  pour  lequel  l'administration  en 
avait  offert  700»  puisque  cette  dernière  offre  embrassait  à  la  fois 
l'édifice  et  Jësoi,  il  n'est  pas  établi  que  la  somme  allouée  à  Boul- 
land  ait  été  ini&rieure  à  Toffire  qu'il  avait  reçue  ;  qu'ainsi  le  moyen 
mançoeen/ait; 

Sut  le  troiaëme  moyen  : 

Attendu  que  l'obligation  pour  l'expropriant  de  laisser  à  l'expro-- 
prié,  pour  délibérer  sur  les  offres  qui  lui  sont  faites,  rintégralitê 
do  délai  de  quiniaine  prévu  par  l'article  a  A  de  la  loi  de  1 8A 1 ,  n'existe 
qoe  relativement  aux  oflires  faites  pour  la  première  fois  ou  A  celles 
qai  portent  sur  un  objet  nouveau  ; 

Mals^,  d'ailleurs,  une  fois  les  offres  régulièrement  Introduites 
et  tant  qne  l'objet  auquel  elles  s'appliquent  reste  le  même,  il  n'est 
point  d^t^  A  la  règle  do  droit  commun  qui  permet  A  toute  partie 
de  fflodiAer  les  conclusions  par  elle  antérieurement  prises,  tant 
lue  dore  l'instance  ou  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  contrat  judi* 
citiie  réciproquement  accepté  ; 

Attendu,  en  fait,  que  si  les  ofl^  inscrites  au  tableau  qui  a  été 
P^  mus  les  yeux  du  Jury  se  sont  trouvées  supérieures  A  celles 
^Qi  avaient  été  notifiéesie  7  décembre  1876,  l'objet  de  ces  offirear 
i^avift point  changé; 

Que  par  conséquent  le  tableau  placé  sous  les  yeux  du  Jury  n'était 
^  Irrégnlier, 

luette,  etc. 

Aimalei  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tous  tui.         ti 
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(N°  76) 

[28  mai  1877.] 

Chemins  de  fer.  —  Défaut  de  payement  du  prix  de  transport.— Droit 
de  vente.  —  Droits  de  magasinage^  —  Entrepositaire.  —  (Sieur 
Léon  CuyieT.)  —  La  faculté  ouverte,  par  l'article  106  duCod^de 
commerce,  au  voiturier  non  payé  4u  prix  de  kt  voiture,  dtst  fére 
autoriser  à  vendre  la  marchandise  et  à  se  payer  sur  U  prix,  ne  ta»- 
rott  être  arbitrairement  oonoertie  en  obUgaHon.—Les  droUsdemê' 
gasinage  éiabUs  en  faveur  des  compagnies  de  chemin  de  /er  par  Tor- 
rété  ministiriel  du  i^  janvier  1872  leur  sont  dus,  quand mêm  la 
compagnie  aurait  déposé  la  marchandise  en  dehors  de  ses  gares,  chn 
un  entrepositaire  choisi  par  eUe  et  dont  eUe  répond. 

àtVÉT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  régulièremeDt  déliléré; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  la  janvier  187a,  article  i",  portât 
fixation  des  droits  de  magasinage  dans  toutes  les  gares  de  fibemifl 
de  fer,  pour  les  marchandises  transportées  à  petite  vitesse  et  non 
enlevées  dans  les  délais  que  cet  arrêté  détermine; 

Attendu  que  pour  écarter,  dans  Tespèce,  i'appUoatioa  da  dit 
arrêté,  le  jugement  attaqué  se  fonde  d*abord4nr  ce  que  laoov- 
pagnle  demanderesse  aurait  pu  et  dû  attendre  moins  loogtanps 
pour  faire  vendre  juix  enchères  publiques  les  marchandises  reAi- 
aéesparCuviilier; 

Attendu  que  Tartide  106  du  Code  de  commerce,  dernier  aUnéii 
ouvre  au  voiturier  non  payé  du  prix  de  la  voltare  une  li^P^ 
faculté  que  Ton  ne  saurait  arbitrairement  convertir  en  oWgatloo; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  jugement  se  prévant  de  cette 
circonstance  que  la  demanderesse  n'aurait  point  gardé  les  iBir- 
chandises  litigieuses  dans  ses  propres  gares,  mais  les  aurait  diU 
déposer  ches  un  commifisionnaire  de  roulage,  qui  serait  sans  droit 
pour  se  faire  payer  les  frais  de  garde  sur  le  pied  des  tariA  poréiB* 
diqués; 

Attendu  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  ramettie 
les  marchandises  qu'on  lui  a  confiées  qu^au  destinataire  indiviè 
dans  Ja  lettre  de  voiture  ; 
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Que  si  y  par  FeflM  de  circonstances  partfcnlf  ères,  elle  erof  t  deroir 
ea  oommetlre  la  garde  à  un  tiers,  celui-ci  ne  les  détient  que  pour 
Je  compte  de  la  eompagoieet  aux  risques  et  périls  de  celle-ci; 

Que,  dès  lors,  sa  responsabilité  restant  engagée,  elle  continue  à 

pouYC^r  réclamer  les  droits  de  Baagaainage  aux  taux  de  ses  tarifs, 

sans  que  le  propriétaire  de  la  marchandise  ait  à  s'inquiéter  ou  à  se 

prénàolr  des  arrangements  particuliers  Intervenus  entre  la  corn- 

pi^iife  et  le  tiers  qu'elle  s'est  substitué; 

Attendu  que,  en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  commerce 
tftperaay  a  violé  i'arrêté  ministériel  ci-dessus  visé; 
Par  ees  motife,  et  donnant  défaut  contre  le  défenseur,  casse,  etc. 


(r  77) 

[2g  mai  1877.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Publicité  des  débats. — 
{Siear  duimeq,}  —  H  y  a  violation  des  articles  il ,  ZS  et  A2  de  la 
loi  du  5  mji'  1841,  lorsque  le  jury  d* expropriation,  s' étant  retiré 
pour  dMérer  eqtrès  la  clôture  des  débats  et  de  l'instruction,  appelle 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  même  avec  l'autorisation  du 

magistrat  directeur,  une  personne  à  laquelle  il  demande  des  ren^ 

seignements  {"), 

AJUUtT. 

laGoar, 

Dôme  défaut  contre  le  maire  de  la  ville  de  Kennes,  non  compa- 
rant, et  statuant  sur  le  pourvoi  ; 

Tq  les  articles  57,  58  et  Ai  de  la  loi  du  5  mal  18A1  ; 

AtteDdn  qu'il  résulte  da  procès-verbal  des  opérations  du  JU17 
qu'âpre  la  clôture  des  débats  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur, et  les  Jurés  e*étant  retirés  pour  délibérer,  le  sieur  Boullet, 
iaq^eetenr  de  la  YOirie  municipale,  est  entré  dans  la  salle  de  leurs 
dfilbérations  sur  leur  demande,  en  vertu  de  Tautorisation  du 
magistrat  directeur,  et  7  est  resté  quelques  instants  pour  donner  un 
renseignement  demandé  par  le  Jury  ;  qu^ainsi  nnstruetion,  décla- 
rée cloie,  s'est  continuée  sans  publicf  té  et  sans  redevenir  contra-* 
tictoire;  d'où  il  suit  que  les  articles  ci-dessus  visés  ont  été  violés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

n  ^oir  rairftt  du  6  janvier  1874,  ^nn,  1895,  f.  4itf. 
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(r  78) 

[39  mai  i877,] 

Chemins  de  fer.  —  Droits  de  magasinage.  —  Tarif  cbUgoUÀre.  — 
(Sieurs  Gaassem  et  Balayet.)  —  Les  droits  de  magasinage  sent  du» 
aux  compagnies  des  chemins  de  fer,  par  cela  seul  que  la  marehan^ 
dise  expédiée  n'a  pas  été  retirée  de  la  gare  d'arrivée  dans  les  déiais 
réglementaires,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  notamment  à  raison 
d'un  désacord  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire.  Les  tribunaux 
ne  peuvent  réduire  arbitrairement  ces  droits,  sous  le  préteœte  que 
la  compagnie  aurait  dû,  conformément  à  l'article  106  du  Code  de. 
commerce,  se  faire  autoriser  à  consigner  la  marchandise  chez  toi 
tiers. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  5i  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  cberoins 
de  fer  de  l'Ouest,  annexé  au  décret  de  concession  du  10  Jain  1859, 
et  Tarrôté  ministériel  du  12  Janvier  1872,  ainsi  conçus  : 

Art  51  du  cahier  des  charges  :  «  Les  trsAs  accessoires  non  men- 
tionnés dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
des  chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radministntlon 
sur  la  proposition  de  la  compagnie.  » 

Arrêté  ministériel  du  1  s  Janvier  187s:  c  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
tarif  du  magasinage  dans  toutes  les  gares  de  chemins  de  fer  est 
ainsi  fixé  pour  la  petite  vitesse  : 

a  Les  marchandises  adressées  en  gare»  et  qui  ne  seront  pas  enle- 
vées, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  la  Journée  du  lendemain 
de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d*avis  adressée  parla  compagnie, 
payeront  les  droits  ci-après,  etc.  ;  » 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  ne  conteste  pas  que  des  droits 
de  magasinage  fussent  dus,  dans  Tespèce,  à  la  compagnie  deman- 
deresse; 

Qu'il  reconnaît  même  que  ces  droits,  d'après  les  tarifs  actuelle- 
ment en  vigueur,  s'élevaient  bien  à  la  somme  de  695^,75  qui  a  été 
perçue  par  la  dite  compagnie; 
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Qoe  aéiDiiioiiis  il  réduit  cette  somme  à  S95',75  soas  prétexte 
qs'elié  serait  excessive  et  que  la  compagnie  aurait  eu  tort  de  iie 
pas  coDdgoer  ches  un  tiers  les  vins  expédiés  par  Gaussern  et 
Balayet  de  Narbonne  à  VernoD*  au  refus  du  destinataire  de  les 
recevoir  et  de  les  enlever  de  la  gare  de  Vernon  ; 

Mils  attendu,  d'une  part,  que  les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs 
des  coopagnies  de  chemins  de  fer,  approuvés  par  Tautorité  supé- 
rieure et  dûment  publiés,  ont  force  de  loi  pour  et  contre  lesdiies 
coorp^gnieB; 

Qnlil  A'est  pas  permis  d^y  déroger  par  des  pactes  particuliers,  et 
9ae  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'en  écarter  ni  les  modifier,  en 
sobMltiiaDt  des  évaluations  discrétionnaires  aux  prix  réglemen- 
taires; 

Que,  d^tre  part,  aucune  disposition  légale  n'impose  aux  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  Tobllgation  de  déposer  chez  un  tiers,  au 
\W^âeles  garder  dans  les  gares,  les  marchandises  expédiées,  quand 
elles  sont  refusées  par  le  destinataire  ; 

Qa'eo&Q,  aox  termes  de  Tarrôté  ministériel  du  la  Janvier  187a, 
les  droits  de  magasinage  sont  dus  par  cela  seul  que  la  marchandise 
n'a  posélé  ret/rée  dans  le  délai  réglementaire  pour  quelque  cause 
que  ce  soit; 

Ooe  ces  termes  sont  absolus  ;  qu'ils  ne  comportent  ni  distinction 
tà  tempérament;  qu'ils  doivent  surtout  s'appliquer  alors  que, 
eomme  dans  la  cause  actuelle,  la  marchandise  est  restée  en  souf- 
Inmce  à  la  gare  d'arrivée,  par  suite  d'un  désaccord  entre  l'expé- 
dîteoretle  destinataire; 

D'où  fi  suit  qu'en  Jugeant  le  contraire  le  Jugement  attaqué  a  violé 
dovertemeot  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Par  eea  motifs,  en  donnant  défaut  contre  les  défendeurs,  casse, 
naisseolement  sur  le  chef  eoncemant  les  droits  de  magasinage  et 
les  dépens,  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Narbonne,  le  16  mars  1876; 
Ordonne,  etc. 


(  r  79  ) 

I3o  mai  1877.] 

Ckeam  de  fer.  —  IVantport  sans  garantie,  —  Avarie,  —  Preuve» — 
(Sieurs  Gouirand  et  Schflbltz.)  —  Lorsqu'une  marchandise  est  eœpé- 
^mrla  demande  de  Veœpéditeur  au  prix  du  tarif  n^  85^  le  plus 
rUvit  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer- 
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ranée,  o'eH  à  l'expéditeur  qu'incombe  VchUgation  de  prout^er  qu 
l'avarie  reconnue  à  l'arrivée  est  due  à  la  faute  des  agents  c2a  li 
compagnie,  La  préiomption  qui,  en  matière  de  transport  orcUi%€Ûre 
8'élève  conàre  la  compagniêy  ne  peut,  au  dit  cas,  recevoir  d^txppHca 
tion. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  première  branche  : 

Vu  le  tarif  spécial  a*"  66  de  la  compagnie  des  chemins  de  ier  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  portant  que,  pour  les  marchan- 
dises transportées  aux  oonditloos  de  ce  tarif,  la  compagnie  219 
répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Texpéditlon  d'huile  faite  i>ar  Goni- 
rand  et  Schaffoltz  a  eu  lieu  aux  conditions  du  tarif  spécial  réduit 
n*65de  la  compagnie  demanderesse,  susvlaé; 

Attendu  que  cette  clause,  iosorite  dans  on  tarif  homologroé  par 
Tadministration  supérieure,  fait  la  loi  des  parties; 

Que,  sans  doute,  elle  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  la  compa- 
gnie de  la  responsabilité  des  fautes  commises  par  ses  agents,  mais 
qu'elle  a  du  moins  pour  résultat,  par  opposition  aux  règles  ordi- 
naires, en  matière  de  transport,  de  mettre  la  preuve  de  ces  faits 
à  la  charge  du  propriétaire  des  marchandises; 

Attendu,  cependant,  que  pour  accueillir  la  demande  de  Gouirand 
et  Schaffoltz,  en  payement  de  l'avarie  constatée  à  l'arrivée  d«  îàt 
d'huile,  objet  du  procès,  le  Jugement  attaqué  n'a  point  exigé  des 
expéditeurs  qu*ils  fissent  la  preuve  de  la  faute  que  la  compagnie 
aurait,  suivant  eux,  commise  en  cours  de  roate; 

Qu'il  s'est  borné  &  déclarer  que  le  fût  Contenant  Thaile  avariée 
ne  présentait  aucune  tracer  de  coulage,  au  moment  de  sa  remise  à 
la  compagnie  chargée  de  le  transporter,  et  qu'il  fallait  induire  de 
la  quantité  considérable  de  liquide  perdue  que  le  coulage  était  dû 
à  un  manque  complet  de  soins  de  la  part  de  la  compagnie; 

Attendu  que  cette  induction,  qui  ne  repose  que  sur  une  présomp* 
tion  sans  valeur,  puisqu'elle  est  en  opposition  avec  la  condition 
même  du  contrat,  ne  pouvait  constituer  contre  la  compagnie  2a 
preuve  que  Gouirand  et  Schaffoltz  étaient  tenus  de  faire  ; 

Que  le  jugement  attaqué  a  ainsi  violé  le  tarif  n**  65  susspécifié; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qa*ii,soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde 
branche  du  moyen, 

Donnant  défaut  contre  Gouirand  et  Schaffoltx,  non  comparants, 

Casse,  etc. 
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(ÎT  80) 

[il  jniB  r877,] 

-^Aete  intmruptif.  —  Chemins  de  fer.  —  (Sieur  Yiaad.) 
—  La  simpU  eonstatation  faite  par  un  chef  de  gare  d'un  déficU 
ions  la  qwmiUé  de  la  marchandise  expédiée  ne  constitue  pas  un 
acte  interruptif  de  la  prescription  qui  court  au  profit  de  la  compa- 
gme.  11  en  est  de  même  de  la  réponse  faite  au  réclamant  que  sa 
réclamation  recevra  la  suite  qu'elle  comporte,  et  qu'il  lui  sera  donné 
avis  de  la  soUUio»  qu'aie  aura  reçue, 

ARRÊT. 

La  GDQr, 

Sur  le  locjen  unique  du  pourvoi  : 

Vo  J'aïUde  io8  do  Gode  de  commerce  ; 

Atteoifii  qull  résnlte  des  qualités  du  jugement  attaqué  que 
Vtotf  n'a  ibrmé  sa  demande  contre  la  compagnie  du  chemin  de 
1er  d^Orléans  que  pins  de  quatre  années  après  que  la  marchan- 
da du  transport  de  laquelle  elle  s^était  chargée  aurait  dû  6tre 
ttvrte; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  rejeté  la 
VNKilptioD  de  six  mois  invoquée  par  la  dite  compagnie,  sous 
^  prétexte  que  cette  |»*escriptIon  aurait  été  interrompue  en 
CB  qae»  d'une  part»  le  déficit  de  i.653  kilogrammes  de  pommes 
avait  été  constatée,  dès  Tarrivée  de  la  marchandise  à  Noyai,  par 
le  chef  de  gare  de  cette  localité,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  le 
cbef  de  gare  de  Nantes,  sur  la  réclamation  à  lui  adressée  en  temps 
ntUe  par  Viaud,  avait  répondu  quMI  donnerait  à  sa  réclamation  la . 
nite  qu'elle  comportait  et  lui  ferait  connaître  la  solutioa  qu'elle 
tundt  reçue; 
Hais  attendu,  d'une  part,  que  la  simple  constatation,  par  le 
ttef  de  gare  de  Noyai,  d'un  déficit  dans  la  quantité  de  la  mar- 
tiuaidise  expédiée  par  Yiaud ,  ne  constitue  pas  un  acte  inter- 
npUf,  puisqu'elle  n'emporte  pas,  ainsi  que  l'exige  Tarticle  aa48 
^  Code  civil ,  la  reconnaissance  du  droit  de  ce  dernier  à  une 
tadenmité; 
Attendu,  d'autre  part,  que,  par  sa  réponse  &  la  réclamation 
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de  Viaud,  le  chef  de  gare  de  Nantes  n'a  ni  reconnu  ses  préten- 
tions, ni  bien  moins  encore  pris  envers  lui  rengagement  de  ré- 
parer le  dommage  dont  il  se  plaignait;  que  cette  réponse  n*a  donc 
pu  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  six  mois  éta^ 
blie  par  Tarticle  108  du  Gode  de  commerce,  ni,  à  plus  forte  raison, 
de  substituer  à  cette  prescription  de  courte  durée  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  Texception  de  prescription  invoquée 
par  la  compagnie  demanderesse  en  cassation,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  Tarticle  ssAS  du  Code  civil  et  formellement 
violé  rarticle  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 

Casse,  etc. 


(  N"  81  ) 

lia  jain  1877*  1 

Jugements  et  arrréts.  —  Qualités.  —  Rédaction.  —  Cassation,  — 
Jlioyen  nouveau.  —  Chemins  de  fer.  —  Livraison  de  marchandises» 
—  Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Chose  jugée.  — 
{Sieurs  Husson^  Rohée  et  Laffelay.)— Le  moyen  par  lequel  la  partie 
défenderesse,  devant  le  juge  du  fond,  prétend  qu*un  jugement  serait 
ntd,  parce  que  des  concltisions  en  réponse  à  la  demande  n'auraient 
point  été  insérées  dans  le  jugement,  manque  en  fait,  s*il  n'apparait 
ni  des  qualités  ni  du  dispositif  du  jugement  que  des  conclusions 
4Ûent  été  prises  à  la  barre  ni  signifiées.  —  La  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  l'article  105  du  Code  de  commerce  au  profit  du  voitu- 
rier  qui  a  Uf)ré  la  marchandise  et  reçu  le  prix  de  la  lettre  de  voi- 
ture, n'est  pas  d'ordre  public  et  ne  peut  par  conséquent  être  produite 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Lorsqu'une 
partie  a,  dans  les  motifs  d'une  cusignation  en  garantie,  soutenu  que 
le  principe  de  la  responsabilité  du  défendeur  a  été  admis  par  un 
précédent  jugement  et  qu*elle  est  fondée  à  Vinvoquer  dans  la  nou- 
velle instance,  eUe  a  ainsi  relevé  l'exception  de  chose  jugée,  et  le 
tribunal  ne  peut  repousser  l'action  en  garantie  sans  donner  de 
motifs  à  l'appui  du  rejet  de  cette  eœcq^tion.  A  défaut  de  motifs,  le 
jugement  est  nul  comme  violant  l'article  ldelaloidu20  avril  1810. 


cou»  JOJi  GASSATIOH. 


Apre»  en  mir  délibéré  conforméoient  à  li  i»L 
^Muie  «fuit  contre  Rohée,  Boason  et  Lafttey 

»  sutnittnr  le  premier  moyen,  tiré  de  In 
ucle  idi  dB  Gode  de  procédure  ciTile  : 

jj^gne  les  qualités  du  Jogenent  ntlaqaé 


y«**«»ent.  I^  motifs  et  les  ooocluriooi  fc 
w  jw  Miée  et  HusBon  contre  In  coaiinŒfcs  *■  • 

*«x»wenient.  Les  motifs  et  les  eoncivrioH  de  r 
^ir  In  dite  compagnie  contre  LnIléUy,  krtaèté 

Ve  ce  dttmier  serait  tenn  de  prendra  les  «i  ec 
P*««*e,  ct,8*a  intenrenait  des  -rniimnitlnMi 
«araûtiretlDdenniser; 

<î«e  te  Î^i8wat  attaqué  constate  qn'flnéeé 
les  parties  ont  es  repris  leurs  eonclnsfoos  ; 
QsTln'tppuart.  ni  des  motife,  ni  du 

QBe  )e  tribunal  ait  été  appelé  à  statuer 
que  celles  de»  deoi  demandes,  ni  sor 
J»  Il  compagnie,  en  dehors  de  sa  AM^^-^rr  c 

»*où  fl  Mit  que  le  moyen  mnnque  co  lait; 
^Tte second  moyen,  tiré  de  In  Tiolatioa 
«w  de  commerce  : 

Atteodo  que  In  fin  de  nott-receroir 
tirer  des  dispositions  de  l'nrtiele  io5  ^ 

^^^Piramer  la  demande  de  lUAée  et  Hi 
^«c,  et  ae  peut  être,  pour  U 

«ow  de  eaasation  ;  que  la  de««uwn 

ûwwséei  raction  dlrfgée  contre  elle» 

9^  ptr suite,  ce  moyen  n*est  pus  reeevaUe* 

M«tte  les  deux  premiers  moyems  Inniqmfs 
uacliemios  de  fer  de  l'Ouest; 

)>^  sor  la  première  branebe  du  Iniisiè 

îo  rarticle  7  de  la  M  du  so  aTrfl  1810; 

KUeodo  qa*en  énonçant  Hmi»  les  —***«*«  et  r 
notiedoonée  par  elleà  Lnifetay  :  c  40e  le  1 

^^eatait  été  admis  à  son  pniÉt  pv  le  j 
jewiiiBerce  deCaen, du  i3 déecaim itjî, 
i  nroquer  dans  respèee 
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la  compagnie  de  TOucst  avait  expressément  invoqué  rautorltê  d\ 
la  chose  Jugée  résultant  de  ce  Jugement,  comme  JostifiaAt 
mande  en  garantie; 

Que  les  conclusions  de  eette  demande,  tendant  à  ce  que 
fetaj  fût  tenn  de  prendre  les  fiiit  et  cause  de  la  compagnie  el 
condamné  à  la  garantir  de  toutes  condammatloss,  étaient  la  eoa« 
séquence  directe  et  immédiate  du  noyen  unique  invoqué  par  lai 
compagnie  dans  les  motifs  qui  les  précédaient; 

Que  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  mis  en  deaunu^  de 
statuer  sor  TexceptioD  tirée  de  la  chose  jugée,  œ  pouvait  rècarter 
sans  donner  des  motifs  à  Tappui  de  sa  décision; 

Que,  cependant,  il  a  repoussé  Taction  de  la  compagnie  e»  décla- 
rant qu^elle  était  responsable  des  suites  de  Terreur  commise  par 
elle,  lors  de  la  délivrance  do  récépissé,  rejetant  ainsi  implicite- 
ment, mais  réellement  et  sans  donner  de  motifs,  rautorité  de  la 
dioee  Jugée  que  la  compagnie  invoquait  pour  établir  qu'elle  n'a- 
vait encouru  aucune  responsabilité  ; 

Que  le  jugement  attaqué  a  ainsi  violé  TarticJe  7  de  la  loi  du 
ao  avril  1810; 

Par  ces  motifs,  et  sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde 
branche  du  même  moyen, 

Casse  et  annule,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'action  en 
garantie  de  la  compagnie  de  TOuest  contre  Laffètay,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  5  août  187a,  etc. 


(  r  82  ) 

[i3  juin  1877.] 

Ckemns  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise  et  payement  du  prias 
du  transport.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Destinataire.  —  (Sieors 
Bless  et  consorts.)  —  La  réception  par  le  destinataire  des  coUs 
transportés  et  le  payement  du  prix  du  transport  sans  réserves  ni 
protestations  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  Ç).  —  Pour 
le  voituriery  le  destinataire  des  marchandises  est  la  personne  indi- 
quée dans  la  lettre  de  voiture  comme  celle  à  ktqueUe  elles  sorU  adrtS' 
sées^ 

{*)  Yoir  arrêt  du  26  avrU  1876,  Ann^  1877,  p.  676,  et  la  aete. 


làOanr, 


OODR   DE  GASSATJOK.  SU 

arr£t. 


Donne  défaot  coBtre  Gb«  Blesg,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
desBonbesetda  Sud-Est  et  Paul  Ravet,  et  rend  Tarrôt  suivant  : 

Sur  le  oojen  unique  invoqué  à  Tappui  du  pourvoi  : 

▼d  te  articles  loi  et  io5  du  Gode  de  commerce; 

AtfBDdo  que,  pour  le  voiturier»  le  destinataire  des  marchandises 
ait  la  penonne  indiquée  dans  la  lettre  de  voiture,  ainsi  que  le 
prescrit  IVtiele  los  du  dit  Ctode,  comme  celle  à  laquelle  elles 
sont  adresBées; 

Atteoda  qu'il  est  établi  en  fait,  par  le  Jugement  attaqué,  que 
i>geot  en  douane  de  l'Est  à  Belfort  et  les  sieurs  Marchand  et  Joa- 
tMn  Mres  ont  remis  &  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
àLvon  ^àla  Méditerranée,  en  août,  septembre,  octobre  et  no- 
t«Bibre  1875,  divers  colis  de  marchandises  pour  les  transporter 
en  petite  Tîtease  à  Bourg,  à  la  destination  du  représentant  de  la 
enapagide  to  Dombes  et  du  Sud-Est,  et  que  ces  colis  y  ont  été 
liTïés  à  ce  représentant  ou  à  ses  mandataires;  qulls  les  ont  reçus, 
ont  pâjèleprixde  leur  transport  sansréserves  ni  protestations  et 
ïmonteBsolte  remis  au  chemin  de  fer  des  Dombes  pour  les  trans- 
porter âLjon; 

Qne  c'est  donc  à  juste  titre  que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  fat  Méditerranée,  pour  repousser  les  actions  en  garantie  et  contre 
gvande  dirigées  contre  elle  par  la  compagnie  des  Dombes  et  du 
Sod4&t  et  par  Ravet,  à  Tefifet  de  couvrir  ceux-ci  des  condamna- 
tkms  prononcées  contre  eux  à  raison  des  avaries  que  les  marchan- 
dises araîent  subies  pendant  le  transport,  y  a  opposé  la  fin  de  non- 
recevoir  édictée  par  l'article  io5  du  Code  de  commerce,  et  qu'en 
la  rejetant  et  en  condamnant  comme  il  Ta  fait  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  garantir  la  compagnie  des 
Demhes  et  Ravet  des  suites  de  ces  condamnations,  le  jugement 
tttaqné  a  violé  les  articles  précités; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N"  83  ) 

[  10  juillet  1877.] 

f»wr  cause  d'HtiUté  pubUque.  -^  Question  pn^'udî- 
eieUe.  —  IndemniH  attemative.  —  (Sieur  Bronol.)  —  Lo/rsqu'm 
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matière  d'expropriation  pour  cause  d'uiiUtéptMiqtie  ils^éièvê  enir. 
V administration  et  lapartie  expropriée  un  litige  sur  le  fond  du  droU 
le  jury  doit  fixer  une  double  indemnité  alternativement  oppUcaH 
selon  l'attribution  à  faire  par  le  juge  compétent, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Brunot,  non  comparant,  et  pour  le  proil^; 

Vu  lô8  articles  39,  §  A,  Aa  et  A9  de  la  loi  du  3  mal  18^1  ; 

Attendu  que,  devant  le  Jury,  Texproprlé  a  conclu  à  ce  que  Vis- 
demnité  fût  calculée  non-seulement  sur  la  valeur  du  terra/n  ptr 
lui  délaissé,  mais  encore  eu  égard  à  la  dépréciation  du  surplus  de 
sa  propriété;  que  TÉtat,  invoquant  Tarticle  5o  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807,  concluait  de  son  côté  à  ce  que  l'indemnité  fût  fixée 
uniquement  sur  la  valeur  du  terrain  sans  égard  à  la  ûépréciaiion 
prétendue; 

Attendu  que  cette  contestation  entre  les  parties  constituait  os 
litige  sur  le  fond  du  droit,  dont  la  connaissance  devait  être  réservée 
à  la  juridiction  compétente;  que  le  jury  devait  se  borner  àfiier 
deux  indemnités  alternatives  suivant  quMl  serait  définitivement 
jugé  que  Texpropriant  avait  ou  n'avait  pas  le  droit  d'invoguer 
Tarticle  5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Attendu  que  le  jury,  en  tranchant  la  difficulté  quMl  élevait  entre 
les  parties,  et  en  fixant  d*une  manière  définitive  une/ndemnitéi 
raison  du  double  élément  de  la  dépossession  et  de  la  dépréciation, 
a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens, 

Casse,  etc. 


(N"  84) 

[II  jaillet  1877.] 

Action  pétitoire.  —  Cours  d'eau.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  féti- 
toire.  —  (Sieur  Faraldo.)  —  //  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire de  la  part  du  juge  statuant  au  possessoire  qui,  pour  ècoxUif 
une  demande  en  complainte  tendant  à  faire  cesser  le  trouble  apporté 
à  la  jouissance  d'un  cours  d'eau,  se  fonde  uniquement  sur  ce  gu^ 
le  défendeur  a  agi  en  conformité  d'un  usage  local  et  n'a  fait  qu*uter 


GOUB  DE  CASSATION.  3l3 

^WÊ  droit  foeultaUf  ei  in^re$cripti(>le  rendant  irrecevable  toute 
êcHoH  postessoire. 

AIRÉT. 

La  Cour, 

Tu  les  irtides  6,  §  1%  de  la  loi  du  a5  mal  iS38,  s6  du  Gode  de 
prooêdoTB  eivile  et  645  du  Gode  civil  ; 

ittenda  qoeSalsri  a  intenté  contre  Faraldo  une  action  en  com« 
piiiste  tendant  à  le  faire  condamner  à  cesser  le  trouble  par  lui 
ipportéiUjonlasance  du  demandeur  des  eaux  du  Borrigo  laissées 
i  leur  cours  naturel; 

Itteoda  que  les  entreprises  sur  les  cours  d*eau  servant  à  Tirri- 
gation  des  propriétés  riveraines  ou  au  fonctionnement  des  usines, 
sont  classées,  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  a6  mai  1858*  comme  pou- 
nnt  donner  lieu  aux  actions  possessoires; 

àtlenda  que,  pour  écarter  la  demande  de  Saissi,  le  tribunal  de 
lflce,8titiiiDtaQpo8se8soire,  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que 
Far^o,  en  se  servant  des  eaux  du  Borrigo  par  éclusées  succes- 
sives, avait  afi  en  conformité  d*un  usage  local,  et  n'avait  fait 
qu*iiser  (Ton  droit  facultatif  et  imprescriptible,  rendant  irrece- 
TsMe  loïïte  action  possessoire  ; 

Âtteodu  que  le  juge  du  pétltoire  peut  seul,  dans  le  cas  prévu  par 
J'aitfcle  665  du  Gode  civil,  régler  la  répartition  des  eaux  entre  les 
parties  en  cause,  et  rechercher  sMl  existe  des  usages  anciens  les 
antorisant  à  s*en  servir  dans  des  conditions  spéciales;  que,  quel 
que  soit  à  cet  égard  le  droit  du  propriétaire  supérieur,  le  proprié- 
ta&ie  inférieur,  qui  a  usé  depuis  plus  d'un  an  des  eaux  d'un  ruis- 
seau laisates  &  leur  cours  naturel,  s'est  créé  une  possession  utile, 
de  nature  à  motiver,  en  cas  de  trouble^  Taction  possessoire; 

Qu'il  5'ensuit  qu'en  déclarant,  dans  Tespèce,  et  par  les  motifs 
sosénoDcés,  l'action  de  Saissi  non  receyable,  le  tribunal  de  Nice  a 
accumulé  le  possessoire  et  le  pétltoire  et  violé  les  dispositions  de 
la  loi  susvisées  : 

P&r  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
iDoyens  du  pourvoi. 
Casse,  etc. 


Sl4  U>IS,  OÊOLEXS,  Eia 


(r  85) 

[  i6  JaiUei  1877.  J 

Chemins  de  fer, — Avaries, — Réception  et  payement  du  priiu  de 
port.  —  Fin  de  non-recevoir  (*).  —  (Bame  Ducrel  et  Sienrs  Scbmlt- 
telin  et  Huret.)  —  La  disposition  de  V article  105  cfu  Code  de  com- 
merce est  absoluCy  et  ne  saurait  être  écartée  sous  prétexte  que  la 
rapidité  des  relations  commerciales  ne  permettrait  pas  de  déballer 
les  marchandises  dans  une  gare  de  chemin  de  fer  et  d'en  vérifier 
l'état  avant  de  prendre  livraison. 

▲rUt. 
La  Cour, 

Donne  défaut  contre  les  époux  Ducret,  ensemble  contre  Schml(- 
telin  et  Huret,  qui  ne  comparaissent  pas; 

£t  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  Tarticle  io5  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  conteste  pas  que  Schmft- 
telin  et  Huret  ne  fussent  les  mandataires  de  la  dame  Ducret  à  l'effet 
de  recevoir  pour  elle  les  colis  qui  lui  seraient  expédiés  par  le  che- 
min de  fer»  et  que  c'est  en  cette  qualité  quMls  ont  pris  livraison 
du  colis  litigieux,  le  9  octobre  1875;  qu'il  n'est  pas  dénié  daran- 
tage  qu*ils  ont  reçu  ce  colis  sans  protestation  ni  réserve  et  ont 
payé  le  prix  du  transport; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  de  loi  précité,  cette  réception  et 
ce  payement  éteignaient  toute  action  contre  le  voiturier;  que 
néanmoins  le  Jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie  deman- 
deresse  comme  responsable  des  avaries  subies  par  la  marchan- 
dise»  sous  prétexte  que  la  rapidité  des  relations  commerciales  ne 
permettrait  pas  de  déballer  les  marchandises  en  gare  et  d*en  véri* 
fier  l'état  avant  d'en  prendre  livraison; 

Mais  attendu  que  la  disposition  de  la  loi  est  absolue  et  doit  rece- 
voir son  application  tant  que  la  vérification  préalable  de  la  mar- 
chandise n'a  pas  été  rendue  impossible  par  le  fait  du  voiturier  ou 
par  un  événement  de  force  majeure;  d'où  il  suit  que  le  jugement 


(*)  Voir  arrêt  i3  jnio  1877^  Ann.  1878,  p.  sio. 
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^ênonoê,  en  repoussant  Texception  invoquée  par  la  demande- 
fesae,  a  Tiolé  Tarticle  de  la  loi  ci-dessus  yisé, 
Casse,  etc. 


(r  86) 

mjiilieti877.] 

Exprùpriation  pour  cause  d'utiUté  jmbUqw.  —  TmvmuB  d'inUrét 
cosuMm*  —  Offru.  —  Convocation  des  parties.  —  Signification.  — 
{GaamsDede  Rodec.)  —  Si  Us  travaux  en  vue  desquels  une  expro- 
priation est  faite  intéressent  à  la  fois  VÉtat  et  une  oemmune^  les 
ofres  nMfiespar  le  préfet  au  nom  de  la  commune  sont  valables, 
okn  suTtoiU  que  le  défaut  de  qualité  du  préfet  n'a  pas  été  relevé 
par  les  expropriés,  et  quSl  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
les  ofres  noient  été  concertées  avec  la  commune  et  ont  été,  devant 
le  jtiry,  «mtnwes  par  le  maire,  son^  représentant  légal.  —  Dans  la 
même  hypothèse,  la  convocation  des  expropriés  à  comparaître  devant 
le  jyry  pouvant  avoir  lieu  aussi  bien  par  le  maire  au  nom  de  la 
commune  que  par  le  préfet  au  nom  de  VÉtat,  ce  dernier  a  pu,  sans 
Mer  îa  loi,  se  présenter  dans  Passignation  donnée  aux  expropriés, 
comme  agissant  dans  f  intérêt  de  la  commune.  —  V expropriant  est 
autorisé,  dans  les  significations  diverses  que  la  loi  prescrit,  à  se 
conformer  aux  indications  que  lui  fournit  la  matrice  des  rôles. 
Notamment  si  la  matrice  indique  le  nom  d'un  propriétaire  décédé^ 
tAdsunistration  a  le  droit  de  faire  signifier  collectivement,  au  der- 
nier  dmicHe  du  défunt,  les  actes  de  la  procédure,  tels  que  les  offres 
^  ^aasignatiou  devant  le  jury. 

lOTICE. 

La  poorf  oi  s'est  d'abord  fODdé  sur  wœ  double  yiolatioa  des  ar- 
^es  a3,  s&  et  5?  de  la  loi  du  3  mai  i8y|i,  en  œ  que,  d'une  part, 
^  ofires  auraient  été  faites  par  l'Administration  préfectorale,  qui 
B'»«tt  pas  qualité  pour  les  faire«  et,  d'autre  part,  eUes  n'anndeoi 
pis  été  faites  à  tous  et  chacun  des  intéressés,  par  des  notifications 
Y^noBBeiles  et  distinctes.  On  a  ensuite  proposé  un  moyen  adfU- 
tend,  pris  ëe  la  violation  des  articles  3i  et  67  de  la  même  loi» 
^66  qoe  c'est  comme  mandataire  de  la  commune,  et  non  comme 
feprésentant  de  Tautorité  publique*  que  le  préfet  de  rArejrroB  a 
QOtiflé  la  liste  des  Jurés  et  l'arrêté  de  oonTOcation  du  jury. 
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ARRÊT. 

La  Gour, 

•  •■•••••••••■•••>•••••••*  •  •  •••■••■■« 

Après  en  avoir  régulièrement  délibéré; 

Donnant  défaut  contre  M.  le  préfet  de  TAvayron  et  statuant  sur 
le  premier  moyen  de  cassation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  décrets  des  3  septembre  et  A  décemlm 
1S75  que  rimmeuble  des  demandeurs  a  été  exproprié  pour  la  con- 
struction d'un  quartier  dMnfanterie  k  Rodez  et  le  dégagement  de 
ses  abords,  c'est-à-dire»  comme  l'exprime  l'article  1",  pour  le  ser- 
vice militaire,  service  dont  l'État  est  excluai veinent  chargé; 

Attendu,  d'autre  part,  que  suivant  une  convention  passée  Je  là  maf 
1875,  par  application  de  la  loi  du  A  août  187A»  entre  le  départe- 
ment de  la  guerre  et  la  commune  de  Rodez,  celle-ci  s'est  engagée  • 
à  concourir  de  diverses  manières  aux  frais  d'installation  d'un  ré-  \ 
giment  dans  la  ville,  notamment  à  faire  l'acquisition,  soît  à  i'«- 
miable,  soit  par  voie  d'expropriation,  des  terrains  convenus  entre 
les  parties,  l'État  se  chargeant,  d'ailleurs,  d'eflectuer  tous  les  tra- 
vaux de  construction  ;  j 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances,  et  alors  qu'il  s'agissait  j 
d'une  opération  intéressant  à  la  fois  TËtat  et  la  ville  de  Rodez,  que, 
le  5  mars  1876,  le  préfet  de  l'Aveyron  a  fixé  les  offres  k  faire  aux  , 
propriétaires  dépossédés,  en  prenant,  dit-il,  pour  base  des  indem*  x 
nités  qui  peuvent  être  dues  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  parVau-  j 
torité  municipale; 

Attendu  que  si  ces  offres  ont  été  ensuite  notifiées  aux  deman- 
deurs à  la  requête  de  M.  le  préfet  de  l'Aveyron  agissant  au  nom  àe 
la  commune  de  Rodez,  les  demandeurs,  dans  leur  acte  en  réponse, 
signifié  au  préfet  le  18  avril,  n'ont  nullement  relevé  le  défaut  de 
qualité  de  ce  magistrat,  ni  exprimé  aucune  réserve  à  l'effet  de  le 
relever  ultérieurement; 

Attendu,  en  outre,  que  le  maire  de  Rodez  a  finalement  compara 
devant  le  Jury  comme  partie  expropriante  et  poursuivant  le  règle- 
ment des  indemnités;  qu'il  a  soutenu  et  que,  par  conséquent,  il 
s'est  approprié,  en  tant  que  de  besoin,  les  offres  précédemment 
notifiées  par  le  préfet  au  nom  de  la  commune  ;  que  les  demandeurs 
ont  accepté  et  suivi  le  débat  dans  ces  conditions,  sans  formuler 
aucunes  protestations  ni  réserves  qui  eussent  trait  spécfaiemeiit 
à  la  prétendue  irrégularité  des  offres;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'acte  d'offres  ne  saurait  être  considéré  comme  fait  en  vlolttiOD 
des  articles  33  et  37  de  la  loi  du  3  mai  1 

Sur  le  moyen  additionnel  : 
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Attends  qne,  les  trayaBX  en  vue  desquels  TexpropHaiion  était 
jXttrsQiTîe  intéress&nt  &  ]a  fois  TËtat  et  la  ville  de  Rodez,  la  cor:- 
vocation  des  parties  à  comparaître  devant  le  Jury  aurait  pu  être 
flÉite  par  le  maire  aussi  bien  qu'elle  Ta  été  par  le  préfet  du  dépar- 
tmmt;  que,  par  conséquent,  ce  dernier  a  pu,  dans  Tacte  du 
somai  1876,  renfermant  cette  couYOcatlon,  se  représenter  comme 
dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Rodez  sans  violer  pour 
Di Tarticle  Sy  ni  Tartlcle  3 1  de  la  loi  précitée; 
Sur  le  demième  moyen  : 

Attendu  que,  d'après  les  articles  /i  et  5  de  la  même  loi,  le  plan 
parccSaire  des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  parait  néces- 
Hâre  indique  les  noms  de  chaque  propriétaire  tels  quMIs  sont  In- 
Krits  à  la  matrice  des  rôles;  que  Texpropriant  se  trouve  par  là 
vstorvsé,  dans  les  significations  diverses  que  la  loi  lui  prescrit,  à 
le  oonfonner  ani  indications  que  lai  fournit  la  matrice  des  rôles 
f^qtfVi  lui aendt  souvent  impossible  de  contrôler  efficacement; 

Attendu,  en  fait,  que  Timmeuble  exproprié  sur  les  demandeurs 
était  ioaerlt,  sans  le  n*  595  de  la  section  G  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Bodoz,  an  nom  de  Vialettes  (Jean-Louis); 

Que,  radffiiolstration  ayant  su  que  Vialettes  était  décédé  et  ses 
liéritiersoelui  ayant  point  fait  connaître  leurs  noms  et  droits  res- 
peeOk,  elle  avait  le  droit  de  leur  faire  signifier  coUectivemont,  au 
dernier  domicile  du  défunt,  les  actes  de  la  procédure,  notamment 
ittolTreset  rassignation  devant  le  jury;  que  c'est,  en  fait,  ce  qui 
^  en  lieu; 

Qu'en  admettant  que  tous  les  copropriétaires  intéressés  n'aient 
^pendant  pas  comparu  devant  lé  jury,  comme  Tallègue  le  pourvoi, 
ce  défont  de  comparution  ne  serait  point  imputable  à  Texpro- 
Prt&Bt,  puisque  rassignation  était  régulière; 

Qa'aiosi  ni  Tartlcle  57  ni  aucun  autre  de  la  loi  du  3  mai  18/1 1  n'a 
été  violé, 
l^jette;  etc. 


(r  87) 

[  24  juillet  1877,  ] 

^^n«  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Dékd.  —  Tarif 

spécial,  —  Transport  sans  garantie.  —  Avarie.  —  Preuve.  —  (SIeur 

Boichet.)  —  Le  délai  total  accordé  auœ  compagnies  de  chemins  de 

(trpar  V affrété  ministériel  du  12  juin  1866  pour  le  transport  et  la 

Armaks  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Dbcbets,  etc.  —  tomk  vu.         15 


ai8  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

livraison  des  marchandises ^  est  seul  obligatoire.  En  conséquence^ 
la  compagnie  qui  a  livré  des  marchandises  avant  l'expiration  de  es 
délai  ne  peut  être  déclarée  en  retard  et,  par  suite,  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  envers  Vexpéditeur,  par  le  motif  que,  depms 
l'arrivée  effective  en  gare,  le  délai  spécial  à  la  livraison  seraU 
écouté  {*).  —  La  clause  stipulée  dans  un  tarif  spécial  d'après  laquas 
la  compagnie  ne  doit  pas  être  responsable  des  déchets  et  avaries  de 
route  a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  Vexpéditeur  ou  du  desU- 
nataire  V obligation  de  prouver  que  l'avarie  reconnue  à  l'arrivée  est 
due  à  la  faute  de  la  compagnie, 

NOTICE. 

En  fait,  le  tribunal  de  commerce  de  Ghâlons-sur-Marne  a  été 
saisi  par  le  sieur  Boichet  d*une  demande  en  payement  d*ane 
somme  de  396  francs  et  de  dommages-intérêts,  dirigée  contre  II 
compagnie  des  cliemias  de  fer  de  TEst  et  fondé  sur  ce  que  des 
pommes  de  terre  qui  lui  étaient  expédiées  avaient  été  gelées  dans 
la  nuit  du  6  au  7  Janvier  1876,  par  la  faute  de  la  compagnie  qnf, 
ayant  reçu  la  marchandise  h  la  gare  de  Cii&loDs  le  5  Janvier,  à 
9  heures  ao  minutes  du  soir,  ne  l'a  mise  k  la  disposition  du  destir 
nàtaireque  le  7,  k  8  heures  et  demie,  alors  qu^aux  termes  de  l^ar- 
rété  ministériel  du  12  Juin  1866  la  livraison  en  aurait  dû  être 
effectuée  dans  les  24  heures  de  Tarrivée  à  la  gare.  La  compagnie 
a  opposé  qu*ll  s'agissait  d*un  cas  de  force  majeure;  qu'aucQi^e 
faute  ne  lui  était  imputable  et  que  même  elle  avait  devancé  de 
plus  de  8  Jours  les  délais  qui  lui  étalent  accordés  par  le  tarif  ^pé- 
clal  P.  V.  n«  ûi  aux  conditions  duquel  l'expédition  avait  eu  lien. 
Néanmoins,  par  Jugement  du  8  mars  1876,  le  tribunal  a  condamné 
la  compagnie  par  les  motifs,  d'une  part,  que  la  marchandise  arrivée 
le  5  aurait  dû  être  livrée  dans  la  Journée  du  6,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
à  tenir  compte  des  délais  impartis  pour  les  marchandises  voyageant 
à  petite  vitesse,  lesquels  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  compagnie  et 
ne  peuvent  être  revendiqués  par  elle  pour  les  objets  rendus  à  ia 
gare  destinataire  avant  Texplratlon  du  délai  réglementaire;  d'une 
autre  part,  sur  ce  que  la  compagnie  ne  Justifiait  pas  de  rexistence 
d*un  cas  do  force  majeure,  et  qu'au  contraire  il  est  acquis  que 
l'avarie  ne  pouvait  ^tre  attribuée  qu'à  la  négligence  de  la  compa- 
gnie, la  marchandise  étant  restée,  par  une  température  rlgoa» 
reuse»  sans  abri,  sur  la  voie,  pendant  un  jour  et  une  nuit. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie. 

D  Voir  arrêt  du  10  mai  1876,  Ann.  1877,  p,  «77,  «t  les  arréls  d^  «».*^^' 
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abr£t. 


£l€OQr, 


Donne  défknt  contre  Bolchet,  et  statuant  sur  le  pourvoi  ; 
fttletirif  ^cjal  n'^i,  les  articles  ii  de  Tarrèté  ministériel  du 
is  JDlo  i  W  ^  1 13&  du  Gode  civil  ; 

AtiasJa  que  les  pommes  de  terre  dont  s'agit  au  procès,  arrivées 
ïkprB  de  C2iâlons-snr-Mame  le  5  janvier  1876,  à  9  heures  %o  jni- 
B8tes  du  soir,  ont  été,  dès  le  7,  à  8  heures  et  demie  du  matin» 
Dises  à  la  disposition  de  Boichet,  destinataire,  qui  a  jrefusé  d'en 
pendre  lîrraison  par  le  motif  qu'elles  avaient  été  gelées  dans  la 
mûtdn  6  au  7  par  la  faute  de  la  compagnie  ; 

Que  le  tribunal  de  Ghftions-sur  Marne  s'est  fondé,  pour  Justifier 
ce  refus  et  mettre,  par  suite,  les  conséquences  de  Tavarie  à  la 
charge  de  la  compagnie,  d'abord,  sur  ce  qu'elle  aurait  été  en  faute 
pour  D'avoir  pas  livré  les  marchandises  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arriTée  à  la  gare,  ensuite  sur  ce  qu'il  n'était  pas  justifié 
par  elle  d'un  OKI  de  force  migeure  et  que  les  marchandises  étant 
restées  par  me  température  rigoureuse,  sans  abri,  sur  la  voie» 
penûBoit  un  jooT  et  une  nuit,  la  gelée  dont  elles  ont  été  atteintes 
et  qui  â  càusé  l'avarie  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  la  négligence 
deisc^iopagnie; 

Mils  attendu»  d'une  part,  qu'il  résulte  des  articles  6,  7, 10  et  u 
de  Tarrèté  ministériel  du  1 2  juin  1 866  et  du  tarif  spécial  P.  V.  n°  /||i , 
dont  les  conditions  étaient  celles  du  transport  dans  l'espèce,  qu'en 
mettant,  dès  le  7  janvier  1876,  les  marchandises  à  la  disposition 
da  destinataire,  la  compagnie  avait  devancé  de  plusieurs  jours  celui 
(A  elle  aurait  été  obligée  d'effectuer  la  livraison  ;  et  que  le  délai 
total  résoltant  des  dits  articles  étant  seul  obligatoire  pour  elle,  elle 
n'avait  fait  qu^user  de  son  droit  et,  dès  lors,  ne  s'était  pas  consti- 
tuée en  faute  en  ne  livrant  pas  la  marchandise  dans  la  journée  du 
6  janvier,  lendemain  du  jour  de  son  arrivée  effective  à  la  gare; 

Que,  d'un  autre  côté,  par  l'effet  de  la  clause  du  tarif  spécial  n?  Ai, 
qoi  déclarait  la  compagnie  non  responsable  des  déchets  et  avaries 
déroute,  c'est  à  Texpéditeur  ou  au  destinataire  qu*il  incombait  de 
prouver  qu'elle  était  réellement  en  faute,  en  sorte  que  le  jugement 
attaqué  a  méconnu  la  loi  du  contrat  en  mettant  à  la  charge  de  la 
toi^^agnle  l'obligation  de  justifier  de  l'existence  d'un  cas  de  £oa:ce 
Bajeure; 

It  qu'enfin  les  circonstances  d'où  le  dit  jugement  induit  la  né- 
gligence de  la  compagnie  ne  permettent  en  aucune  façon  de  con- 
clure qu'elle  fût  réellement  en  faute,  le  fait  d'avoir  laissé  le  wagon 
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non  déchargé,  sans  abri,  sur  la  voie  n'étant  queVexercice  du  droit 
qu^avait  la  compagnie  de  ne  pas  décharger  la  marchandise  pendant 
la  durée  des  délais  réglementaires  et  de  ne  la  livrer  qu^à  l'expira- 
tion de  ces  délais  ; 

Qu'ainsi,  à  aucun  point  de  vue,  la  condamnation  prononcée 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  for  de  TEst  ne  trouve  une 
base  Juridique  dans  le  Jugement  attaqué,  lequel,  en  statuant  ainsi 
qu'il  Ta  fait,  a  expressément  violé  la  disposition  des  textes  cl-dessos 
visés, 

Casse,  etc. 


(r  88) 

[a5  jaillet  1877.] 

Expropriation  pour  caitse  d'utilité  publique.  —  Travauœ  aceessoirts. 

—  Acquisitions  postérieures  au  jugement,  —  (Sieurs  Roudières.) — 
Le  décret  qui  reconnaît  à  une  entreprise  le  caractère  d'utilité  pu- 
blique peut  être  appliqué  à  des  travaux  qu'il  ne  désigne  pas  ejcpk- 
citementy  pourvu  qu'ils  soient  la  conséquence  immédiate  du  travisil 
principal  qu'il  autorise  ;  mais  il  ne  saurait  être  étendu  à  des  ouvrées 
qui  ne  sont  pas  un  accessoire  et  une  suite  nécessaire  de  ce  tr<ivaU. 

—  L'effet  de  l'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique  se  trouve  épuisé 
par  le  jugement  qui  prononce  V expropriation  des  parcelles  indiquées 
dans  V arrêté  préfectoral  de  cessibilité  et  par  la  décision  du  jury  qtâ 
fixe  les  indemnités  de  dépossession.  —  Dans  le  cas  où  l'expropriant 
veut  obtenir  l'expropriation  d'autres  parcelles,  un  nouvel  acte  déda- 
ratif  de  VutiUté  publique  est  indispensable,  et  le  tribunal  est  tenu 
de  constater  V existence  de  cet  acte  (*). 

ARRiT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  9  de  la  loi  do  3  mal 

Attendu  que  si  la  déclaration  d'utilité  publique  peut  s'appliquer 
à  des  travaux  qu'elle  ne  désigne  pas  explicitement,  c'est  à  la  con* 
dition  qu'ils  soient  une  conséquence  immédiate  du  travail  princi- 
pal qu'elle  autorise; 


(')  Voir  arrêt  dn  8  janvier  1873^  Ann.  1873,  p.  439. 
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Mais  qu'elle  ne  aurait  s'étendre  à  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas 

accessoire  et  une  suite  nécessaire  de  ce  travail; 

Qiie«  d'antre  part,  Teffet  de  l'acte  déclaratif  de  rutilité  publique 

is  ironve  épuisé  par  le  Jugement  qui  prononce  Texpropriation  des 

^artriles  inUquées  dans  Tarrèté  préfectoral  de  cessibllité  et  par 

W  déàâc»  du  Jury  qui  fixe  les  indemnités  de  dépossesaion  ; 

Qse^  dans  le  cas  où  l'expropriant  veut  obtenir  Texpropriation 
d'astres  parcelles,  un  nouvel  acte  déclaratif  de  l'utilité  publique 
est  ifldjspensablé  et  que  le  tribunal  est  tenu  de  constater  Texis- 
teaeedecet  acte; 

ittcDdo  que  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Garcassonne  à 
QDlUlan  a  été  déclarée  d^utilité  publique  par  décret  du  9  mars 
jSSà;  qu*nn  premier  arrêté  préfectoral  du  3  mai  1870  a  désigné 
les  territoires  des  communes  de  Vurzeille  et  de  Pomas  sur  lesquels 
tes  tranux  de  ce  chemin  devraient  être  exécutés  ;  que  les  forma- 
YMbi proscrites  par  la  loi  du  5  mai  1S61  ont  été  accomplies  ; 

Qu'on  second  arrêté  préfectoral  a  déterminé  les  propriétés  qtii 
devaient  être  cédées  ;  que  Texpropriation  en  a  été  prononcée  par 
Jugement  do  tribunal  de  Limoux  et  qu'un  Jury  a  réglé  les  indem- 
nités dues  âui  intéressés  : 

Atteodu  que,  par  convention  librement  consentie  devant  le 
juj.  iitàt  s'est  obligé  envers  Debrosse,  Tun  des  expropriés,  à 
établir  BOUS  la  voie  ferrée  un  aqueduc  pour  le  passage  des  eaux 
(Ton  caoal  d'arrosage  que  ce  dernier  était  autorisé,  par  une  ordon* 
oaoce  royale  de  i8ao^  à  ouvrir  sur  sa  propriété; 

One,  plus  tard,  cet  aqueduc  ayant  été  reconnu  dangereux  pour 
la  solidité  du  chemin,  et  en  conséquence  supprimé,  l'État,  d'ac- 
cord arec  Debrosse»  a  résolu  de  changer  la  direction  du  canal 
projeté; 

Qtie,  pour  rexécutiou  de  ce  nouveau  travail,  la  cession  de  deux 
Parcelles  de  terre  appartenant  aux  demandeurs  est  devenue  né- 
cttnire,  et  que  le  Jugement  attaqué,  se  fondant  sur  le  décret  du 
dinars  i864,  en  a  prononcé  l'expropriation  sans  que  la  déposses- 
>iOQ  ait  été  déclarée  d'utilité  publique  par  une  loi  ou  un  décret 
«Pédal; 

Mais  attendu  que  l'établissement  du  canal  dont  il  s'agit  a  été  k 
tort  considéré  comme  un  travail  accessoire  résultant  immédiate- 
Beat  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  ; 

Qu'il  est,  en  réalité,  la  conséquence  de  la  convention  intervenue 
tttre  Debrosse  et  l'État  ;  qu'il  ne  rentrait  donc  pas  dans  les  pré- 
^ns  du  décret  du  9  mars  186A,  et  que  ce  décret»  qui  avait  pro- 
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dait  toos  ses  effets  par  Texpropriatioa  caosommée  en  1870,  ne 
pouvait  pas  lui  être  appliqué  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale  et 
Ticde  Tarticle  a  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi«  ci-dessus  ylsé  ; 

Par  ces  motifs,  sana  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  aulns 
moyens  du  pourvoi* 

Casse*  etc. 


(r  89) 

[6  août  1877.] 

Expropriation  pour  cause  d'utiUté  publique.  —  Chemins  vicinaux,  — 
Composition  du  jury.  —  Visite  des  liemœ»  —  Le  jury  qui  fisct  une 
indemnité  à  raison  d'une  expropriation  pour  cause  d* utilité pMiqm 
prononcée  en  exécutUm  de  la  loi  du  21  mai  1856  sur  les  ehemini 
vicinaux,  ne  doit  être  composé  que  du  nombre  de  jurés  déterminé 
par  cette  loi.  —  Bien  que  le  procès-verbal  porte  que  la  t^te  dujunf 
sur  les  immeubles  expropriés  sera  officieuse,  elle  est,  en  réaUti, 
officielle,  si  elle  a  été  faite  par  le  jury  tout  entier,  accompagné  du 
magistrat  directeur  et  des  parties  intéressées.  Cette  mesure  d'm- 
struction  est,  en  conséquence,  nuUe,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  de 
la  prestation  de  serment  des  jurés,  et  sa  nullité  entraine  celle  de  la 
décision  du  jury. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  prétendue  compo- 
sition illégale  du  jury  r 

Attendu  que  Touverture  d'un  chemla  vicinal,  dit  boulevard  de 
c^nture  de  la  ville  de  Nantes,  a  été  déclarée  d'utilité  puUlique, 
savoir  :  pour  les  terrains  non  bfttis,  par  délibération  de  la  com- 
mission départementale  du  conseil  général  de  la  Loire-loC^ 
rîeure,  en  date  du  1"  juin  1875,  et,  pour  les  immeubles  bàtia, 
par  décret  présidentiel  du  n  mai  1876,  portant  qu*ll  serait,  à 
défaut  d'acquisition  amiable,  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions combinées  des  lois  des  ai  mal  i836,  5  mai  18/ii  et  8  jai& 
186&; 

Qu'un  jugement,  en  date  du  7  juin  1876,  a  prononcé  Texpro- 
priation,  pour  cause  d'utilité  pubUque,  des  Immeubles  apparte- 
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BiBt  iDX  frères  ChoUet  et  désignés  sous  les  numéros  1 19  et  iai  du 
|dn  adastral  ; 

Que  ce  Jugement,  où  sont  visées  les  lois  des  91  mai  iS36  et 
hixùn  i86i,  a  été  rendu,  ainsi  que  l'énoncent  ces  motifs,  en  vue 
ùe  VMatitissement  du  chemin  yiclnal  n*  1,  autorisé  par  le  décret 
et  la  délibération  précités; 

Atteado  que  la  composition  du  jury  se  trouvait  ainsi  déter- 
Binée  par  Taffectation  donnée  aux  immeubles  des  expropriés,  tant 
parles  actes  de  Tautorité  administrative  que  par  la  sentence  d*ez- 
propTî^on,  passée  en  force  de  chose  Jugée,  il  s'ensuit  qu'il  devait 
être  formé,  ainsi  qu'il  Ta  été,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du 
92  mai  i836,  et  qu^en  statuant  au  nombre  de  quatre  membres  il  n*a 
fiole  ni  faussement  appliqué  aucune  des  dispositions  légales  visées 
la  pourvoi: 

ly^jetle  ce  premier  moyen  ; 

Ibis  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  le  jury  a  visité  les 

immeubles  expropriés  avant  d^avoir  prêté  serment  : 
TalesarUelesSO  et  Zj  de  la  loi  du  5  mai  i8âi  ; 
Attendu  gnâ  résulte  du  procès-verbal  joint  aux  pièces  qu'un 
Juiy  mûque  a  été,  du  consentement  des  parties,  formé  pour  deux 

catégories d'alTaires  présidées  par  deux  magistrats  différents; 

Qo'après  aroir  prêté  serment  pour  le  Jugement  des  afi'aires  de  la 
JTOBiëre  catégorie,  il  a  déclaré  quMl  se  transporterait  sur  les  lieux, 
et  qD*apTè8  la  visite  officielle  des  terrains  expropriés  sur  une  de- 
uo^séQe  Litoux,  il  irait  visiter  officieusement  les  terrains  expro- 
priés sur  les  autres  propriétaires,  terrains  situés  dans  le  même 
quartier,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  ceux  des  frères  Chollet; 

QD*à  la  suite  de  cette  décision,  prise  et  annoncée  en  séance  pn- 
bHqae,  a?ec  l'adhésion  des  expropriés,  le  jury  tout  entier,  ac- 
coffipajpié  de  ses  deux  directeurs  et  des  parties  intéressées,  s'est 
ii^osporté  sur  les  lieux,  où  il  s'est  occupé  d^abord  des  affaires  de 
I& première  série; 

Oa'ajonmé  au  lendemain,  à  une  heure  fixe,  par  le  magistrat  di- 
'^orde  la  seconde  série,  pour  la  continuation  de  ses  opérations, 
fi«tre?enu  sur  le  terrain  et  s'y  est  livré  à  l'examen  des  immeu- 
^a^ppartenant  aux  frères  Ghollet  avant  d'avoir  prêté  le  serment 
Pwscrltparlaloi; 

attendu  qu'une  visite  ordonnée  et  exécutée  dans  de  telles  con- 
ditloDs  a  eu  un  caractère  évidemment  officiel  ; 

QqH  n'a  pu  dépendre  des  parties  de  lui  en  attribuer  un  autre 
^  de  conférer  au  jury  des  pouvoirs  que  la  loi  ne  lui  nccorde  qu'à 
^condition  d'avoir  prêté  serment  avant  tout  acte  de  ses  fonctions 


I 

\ 

I 

J 


224  LOIS,   DÉGAETS,   ETC. 

Qu'en  agissant  ainsi  qu'il  I*a  fait,  le  jury  chargé  de  réguler  le^\ 
indemnités  dues  aux  frères  Ghollet  a  donc  formellement  violé  les 
rticles  36  et  37  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  visés  au  pounroi  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


i 


(r90j 

fS  août  1877.] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  des  marchandises.  —  Délai,  —  (Siea r 
Lagache.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  opéré  dans  les 
délais  réglementcùres  le  trcmsport  de  marchandises  à  eUes  confiées 
ne  peut  pas  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  sous  prétexte 
qucy  par  des  avis  et  des  renseignements  fournis  aux  expéditeurs j 
elle  leur  a  donné  lieu  de  croire  que  l'expédition  serait  effectuée  dans 
un  délai  plus  court  (*). 

kKKti, 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  5o  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Mord  et  Tarticle  3  de  Tarrèté  ministériel  du  1  a  Juin  i860  ; 

Attendu  quil  résulte  du  Jugement  attaqué  que  les  paniers  de 
marée  remis  à  la  gare  de  Boulogne-sur-Mer  les  18, 19  novembre  et 
8  décembre  1873  par  Lagache,  pour  être  transportés  à  Ëpernay 
dans  les  conditions  du  tarif  spécial  grande  vitesse  n*  3,  ont  été  mis 
à  la  disposition  du  destinataire  avant  respiration  des  délais  régle- 
mentaires; que  cependant  le  Jugement  a  condamné  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  à  des  dommages  et  intérêts,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  des  avis  et  renseignements  fournis  aux  expédi- 
teurs de  marée,  elle  leur  avait  donné  lieu  de  croire  que  les  expé- 
ditions remises  avant  3  heures  de  raprès-midi  seraient  rendues  le 
lendemain  à  Ëpernay  à  temps  pour  l'ouvexture  du  marché,  ce  qui 
ne  s'était  pas  réalisé  dans  l'espèce  ; 

Mais  attendu  que  les  avis  dont  il  s*agit  ne  pouvaient  pas  avoir 
pour  conséquence  juridique  d'empêcher  la  compagnie  de  se  préva- 
loir des  dispositions  de  son  cahier  des  charges,  et  d'autoriser  La- 
gache à  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  sous  prétexte  d^un 

[*)  Voir  arrêt  do  24  juillet  1877,  Ann,  1878,  p.  217,  et  la  note. 
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ralinl  apporté  à  la  remise  des  marchandises  qu'il  lai  avait  confiées, 
de»  que  la  livraison  en  arait  été  effectuée  dans  les  délais  fixés  par 
rkrrfttédo  lajoin  l866; 

Qu'on  effet,  les  dispositions  des  cahiers  des  charges  et  des  arrêtés 
vdniatérielsqui  règlent,  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public, 
\ea  conditions  des  transports  par  chemin  de  fer  sMmposent  aux 
eqiéditeQrs  comme  aux  compagnies  nonobstant  toute  cbnvention 
oODtnire  expresse  ou  tacite,  et  qu'il  n*est  permis  d'y  déroger  ni 
lÉireetenent  ni  indirectement  ; 

DM  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  d- 
desBUB  Tîsëes  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
Boyendu  pourroi,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 

Casse,  ^c. 


(N^  91) 

[8  août  1S77.] 

Chemmi  à  fer,  —  Tarif$.  —  (Sieur  Bouvard.)  —  Les  tarifé  des  che- 
mmsdefer  doivent  être  appliqués  à  la  lettre.  Le  tarif  spécial  n^  65 
de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  classe  les  toiles 
nonewebppées  dans  la  troisième  série  des  marchandises  de  première 
dasu,  est  inapplicable  non^eulement  aux  toiles  embaUées,  mais 
encore  aux  toiles  revêtues  d'une  enveloppe  quelconque,  même  d*une 
iimpU  etweloppe  de  papier. 

ARRÊT. 

LaCoar, 

Sar  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vq  le  tarif  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
iL|OD  et  à  la  Méditerranée,  lequel  porte  que  les  toiles  sont  com- 
prises dans  la  1'*  série  des  marchandises  de  r*  classe; 

Va  le  tarif  spécial  n*  65  de  la  môme  compagnie,  laquelle  com- 
prend les  toiles  non  enveloppées  dans  la  3*  série  des  marchandises 
de  1'*  classe  ; 

Attendu  que  ces  dernières  expressions  :  Toiles  non  enveloppées^ 
o&t  en  elles-mêmes  un  sens  clair  et  précis; 

Qu'elles  désignent  et  comprennent  uniquement  les  toiles  dépour« 
7068  de  toute  enveloppe,  c^est-A-dire  remises  en  gare  à  découvert; 
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qu*fl  en  résulte  que  le  tarif  spécial  n'  65  n'esl^pplicable  &  aneone 
pièce  de  toile  enveloppée,  quelle  que  soit  (f  ainenns  la  matière  qnl 
compose  Tenveloppe; 

Attendu,  en  droit,  que  les  tarifs  des  cfaemins  de  fer  dofyeDt  s'eocê- 
cuter  à  la  lettre; 

Attendu,  en  fait,  que  le  Jugement  attaqué  ne  constate  nullement 
que  les  pièces  de  toile  adressées  au  défendeur  aient  été  remises 
non  enveloppées  à  la  gare  de  Texpédition  ;  quMI  déclare  au  contraire 
qu'elles  y  ont  été  apportées  sous  papier;  que  cependant  il  leur  a 
appliqué  le  tarif  spécial  précité  sous  le  prétexte  que  le  papier  ne 
constitue  pas  un  emballage  proprement  dit; 

Mais  attendu  que,  pour  être  exclues  du  bénéfice  du  dit  tarif,  Il 
n^est  pas  nécessaire  que  les  toiles  soient  emballées;  qu'il  suffit 
qu*elles  soient  placées  sous  une  enveloppe  quelconque; 

D^où  il  suit  qu'en  jugeant  comme  ils  Pont  fait  les  jugea  du  fond 
ont  faussement  appliqué  le  tarif  spécial  n**  65  et  violé  le  tarif  gé- 
néral ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  et  donnant  défaut  contre  Bouvard, 

Casse,  etc. 


(r  92) 

[  i4  aoiH  1877.] 

Chemin»  de  fer, — Tarifs. —  MUitaires, —  Cheoattœ.—  (Sieur  Humann.) 
—  Les  officiers  n'ont  pas  droit  à  la  réduction  de  la  taxe  pour  le 
transport  de  leurs  chevaux^  lorsque  ceux-ci  voyagent  sans  être  ac- 
compagnés de  cavaliers  ni  d'ordonnances  militaires^  et  se  trouvent 
sous  la  conduite  de  domestiques  civils. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  54  du  cailler  des  charges  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  portant  que  «  les  militaires  voyageant  iso- 
«  lément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
«  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers,  ne  sont  assujettis, 
«  eux,  leurs  chevaux,  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du 
«  tarif;  » 

Vu  Tarticle  33  de  Tarrôté  ministériel  du  i5  juin  1866,  ainsi 
conçu: 
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ft  Les  Gbevauix  des  militaires,  ainsi  que  les  chevaux  de  troupe 
i«a0so&te3[pédiésà  prix  réduit  qu'autant  qu^iissont  accompa* 
•  giés  de  leurs  cavaliers,  ou  des  cavaliers  ou  ordonnances  chargés. 
c  de  Vea  condoire,  s'il  s'agit  de  chevaux  de  remonte  ou  de  chevaux 
«  appirteBant  àdesoflSciers;  • 

^lymi^  que  toute  disposition  consacrant  une  exception  doit 
être  strictement  renfermée  dans  ses  termes  ;  qu'on  ne  saurait  dôa 
lors]ffétendre  que  l'arrêté  susvisé,  en  se  servant  de  la  dénomina- 
Uqd  ^QrdQWÊBMce  qui  désigne  généralement  le  soldat  attaché  au 
de  roffider,  ait  voulu  en  étendre  l'application  au  domes- 
dvil  de  celui-ci  : 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'officier  supérieur  Humann,  reve- 
nait de  congé,  avait  chargé  son  domestique,  non  militaire,  de 
amener  son  citeval  par  un  autre  train  que  celui  qu'il  avait  pris 
If&irmÂme;  que,  dans  ces  circonstances,  le  cheval  ne  pouvait  être 
expè^è  \  prix  .réduit;  qu*en  décidant  le  contraire  Le  tribunal  de 
Montauban  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  dispositions 
ef-desEQs  visées, 
Classe,  etc. 


(  r  93  ) 

[a   août  1877.] 

^iBprofnatwn'ponr  cause  d^ utilité  publique. — Désignation  des  ayants 

àrcU,  —  (Slenr  Jacquier  dit  Daclos.)  — RenypUt suffisamment  levœu 

àeîaki{hiduZ  mai  1841,  art,  21)  Vacte  par  lequel  un proprié^ 

toin  exproprié  fait  connaitre  éV<idministration  que  parmi  les  1000- 

tains  ou  ayants  droit  sur  les  terrains  objet  de  l'expropriation  se 

trouve  f  acquéreur  d'un  certain  four  à  chaux,  en  tant  seulement 

Çi»e  cet  acquéreur  ou  ses  vendeurs  pourraient  élever  prétention  de 

àroit,  —  V emploi  de  cette  formule  dubitative  n'autorise  pas  tad' 

nmstration  à  prétendre  que  l'acquéreur  ainsi  désigné  (ayant  droit, 

tn  fcdty  à  exercer  une  servitude  sur  le  fonds  exproprié)  devait 

{rendre  l'initiative  d'une  demande  d'indemnité  et  que,  cela  n'ayant 

poi  eu  lieu,  eUe  était  dispensée  de  lui  notifier  des  offres, 

Konca.. 

Jacquier  est  propriétaire,  à  Lyon,  d*un  four  à  chaux,  quMl  tient 
nèdîatement  ou  Immédiatement,  des  frères  Durieux;  et  lonqne 
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06ux-ci  rétablirent,  en  i8a4«  sur  un  terrain  que  leur  Tendit  alofff 
un  sieur  Lacombe,  ils  stipulèrent  du  vendeur,  pour  le  service  m 
dit  four  à  chaux,  un  droit  de  passage  sur  6  ares  67  centiares  dosi 
le  dit  vendeur  gardait  la  propriété,  et  même  aussi  le  droit  de  dM 
poser  sur  cet  emplacement  les  matérieux  nécessaires  à  leur  InduK 
trie.  En  1860,  Jacquier  acheta  le  four  à  chaux,  avec  le  susdit  droÉ: 
;;  de  passage  et  d'entrepôt  (jtc),  lequel  était  transmissible  tant  qi» 

^■'  subsisterait  le  four  à  chaux.  "I 

£n  1876,  les  représentants  de  feu  Lacombe  ont  été  ei^roprlés  des!j 
6  ares  47  centiares  dont  il  s'agit  et  d*autres  terrains  a  voisinants,  j 
Ils  ont  alors  fait  connaître  &  M.  le  préfet  du  Rhône,  représentaol 
la  ville  de  Lyon»  expropriante,  qu'ils  avalent  pour  locataires  ot 
ayants  droit  sur  les  terrains  expropriés  pour  l'École  de  médecine:...' 
3"  le  sieur  Jacquier,  dit  Duclos,  comme  acquéreur  du  four  à  chaux*^ 
Durieux  frères  et  ensuite  Chanay,  et  en  tant  seulement  que  leso^ 
nommé  ou  ses  vendeurs  pourraient  élever  prétention  de  droit 

A.  la  suite  de  cette  notification,  Tadministration  n*a  fait  offrir 
aucune  somme  d'argent  à  Jacquier  pour  son  compte  personnel  et 
séparé.  Elle  a  seulement  offert  aux  consorts  Lacombe  une  somme 
de  U6M5  francs,  en  accompagnant  la  publication  de  cette  offira 
d'une  note  ainsi  conçue:  «  Le  sieur  Jacquier,  ayant  été  désigné 
«  par  les  propriétaires  en  tant  seulement  qu'il  pourrait  éle?er 
a  prétention  de  droit,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  est  compris  dans  les 
«  cflTres  ci-dessus,  sauf  à  lui,  s'il  y  a  lieu,  à  se  faire  attribuer  par 
t  ses  coïntéressés  Tindemnlté  partielle  qui  pourrait  lui  être  due.  ■ 

D'un  autre  côté,  Tadministration  a  fait  citer  Jacquier  à  venir 
devant  le  jury  pour  assister  au  règlement  de  Tindemnité  qui  peot 
lui  être  due,  indemnité  pour  laquelle  le  dit  Jacquier  n^a  pas  répondu 
k  l'offre  qui  lui  a  été  faite  par  le  commissaire  de  police  du  quartier 
Saint-Louis.  On  ne  sait  de  quelles  offres  entendait  parler  Tadmin^ 
tration  en  s*exprimant  ainsi;  probablement  il  s'agissait  de  propo- 
sitions purement  verbales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Jacquier  a  comparu  devant  le  Jury,  qui  ne  lui 
a  accordé  qu'une  indemnité  de  5oo  francs,  tandis  qu'il  en  deman- 
dait So.ooo.  Il  s'est  alors  pourvu  contre  cette  décision,  en  invoquant 
notamment  la  violation  des  articles  ai  et  33  de  la  loi  du  3  mai  18&I) 
en  ce  que  l'expropriant  ne  lui  avait  pas  fait  notifier  les  offires  pres- 
crites par  la  loi. 

ARRtT. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  : 
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To  les  articles  :i5  et  37  de  la  loi  du  5  mai  1 8&  1  ; 
ittendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  les  consorts  La- 
ibe,  propriétaires  des  terrains  expropriés  par  la  ville  de  Lyon 
ont  fait  régulièrement  connaître,  conformément  à  Tarticle  ai 
te  la  loi  précitée,  qu*iis  avaient  pour  locataires  ou  ayants  droit  sur 
te  dits  temins,  entre  autres  personnes  le  sieur  Jacquier,  dit  Du- 
dOBiCOBune  acquéreur  du  four  à  chaux  Durieux  frères,  et  ensuite 
Gftauj,  et  en  tant  seulement  que  le  susnommé  ou  ses  vendeurs 
lonraient élever  prétention  de  droit; 

Attendu  que,  malgré  cette  notification  qui  fournissait  à  la  ville 
âeljoaleslQdlcations  exigées  par  Tarticle  ai,  celle-ci,  sous  pré- 
texte que  Jacquier  n^avait  pas  pris  l^lnltiative  d'une  demande  d'in- 
demnité et  sans  prétendre  d'ailleurs  qu'il  n'avait  le  droit  d'en 
oUenir  aocuoe,  s'est  borné  à  offrir  aux  consorts  Lacombe  la 
«mnoe  totale  de  /k6.653  francs  et  à  en  avertir  Jacquier,  sauf  à  ce 
dernier,  8^1 7  avait  lieu,  à  se  faire  attribuer  par  ses  cointéressés 
riademoité  partielle  qui  pourrait  lui  être  due  ; 

AltenAuqTie  cette  manière  de  procéder  était  manifestement  con- 
traire à  Ja  iol;  que,  d'une  part,  le  propriétaire,  s'étant  conformé 
àrmîcleii,  cessait,  d'après  le  texte  môme  de  cet  article,  d'être 
paauZde,  Tis-à-vis  de  Jacquier,  d^aucune  des  conséquences  de  Tex- 
propriation;  que,  d'autre  part,  Jacquier,  se  trouvant  d'ores  et  déj& 
di^SDé  à  l'administration  par  les  consorts  Lacombe,  n'était  obligé, 
lAptrla  disposition  finale  de  l'article  21  ni  par  aucune  autre,  à 
IntenreDir  personnellement  et  à  prendre  l'initiative  d'une  demande 
dWeiDDité;  qu'aux  termes  de  l'article  33  c'était,  au  contraire,  à 
l'opropriaDt  à  lui  notifier  des  offres  personnelles  et  distinctes; 
^t  cela  n'ayant  point  eu  lieu,  le  tableau  des  offres  et  demandes 
placé  9008  les  yeux  du  jury  ne  s'est  pas  trouvé,  en  ce  qui  concerne 
Jicqaier,  régulièrement  dressé;  que,  sous  ce  rapport,  l'article  37 
de  h  loi  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation  n'a  donc  pas 
été  observé,  ce  qui  a  vicié  les  opérations  du  Jury  et  entraîné  la 
wlUté de  la  décision; 

^  ces  motifs,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier 

Wïyeo, 

CMW,etc. 
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(duuBfere  crlnmellc.) 

(N"94)  i 

■ 

[g  décembre  1876.] 

Voirie.  —  Boues.  —  Enlèvement.  —  Entrepreneur .  —  Preuve  à  faire, ^ 
—  (Sieur  Louis  Bédry.)  —  Lorsqu'un  procès-verbal  a  été  dressé  ^ourl 
défaut  d*enlèvement  des  boues  et  immondices  d'une  ville,  contre  m 
individu  en  tant  qu'entrepreneur  de  f  enlèvement,  le  relaxe  est  jus- 
tifié,  s'il  n'a  pas  été  fait  la  preuve  que  le  prévenu  eût  la  dite  qaa- , 
lité,  ni  que  le  traité  en  vertu  duquel  il  serait  devenu  sous-entrepn- 
neur  eût  été  ratifié  par  lautorité  municipale. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'uae  fiolation  des  articles  ibSetlpà 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  juge  n'aurait  pas  lait 
droit  aux  réquisitions  du  ministère  publie  tendant  à  raudltion  d'an 
témoin: 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  ne  contient  aucune  trace  des 
réquisitions  alléguées  par  le  ministère  public;  que  ce  moyen 
manque  donc  en  fait; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  le  juge  aurait  refusé  de  faire 
foi  au  procès-verbal  produit  et  dressé  à  TocGasion  d'un  défaut  d'en» 
lèvement  des  boues  et  immondices.  Imputé  à  Bédry  : 

Attendu  que  ce  procès-verbal  a  été  dressé  contre  ledit  Bédry,  à 
raisoD  de  la  qualité  d'entrepreneur  de  Tenlèvement  des  di(es  boaes 
dans  la  ville  de  I^ignan,  qui  lui  était  attribuée; 

Mais  attendu  qu'à  l'audience  11  n'a  pas  été  démontré  que  Je  dit 
fiédry  filt  entrepreneur  du  dit  enlèvement  ;  qu'il  a  été  allégué  par 
le  ministère  public  que  le  prévenu  était  devenu  sous-eQtr0prex2eiir 
dû8dit&  travaux,  par  suite  d'un  traité  Intervenu  entre.lui  etl'entre- 
preneur,  mais  qu'en  admettant  que  le  dit  traité  ait  existé,  il  sd 
pourrait  engager  la  responsabilité  du  dit  Bédry  vis-à-vis  de  l'auto- 
rité municipale  que  si  ce  traité  avait  été  ratifié  par  cette  autoiit^i 
ce  dont  preuve  n'a  pas  été  rapportée; 

Qu'en  présence  de  ces  circonstances  c'est  à  bon  droit  que  le 
jugement  attaqué  a  relaxé  le  dit  Bédry  des  poursuites  dont  il  était 
l'objet; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etCt 
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[i6  décembre  1876.] 

-  —  Jrrété  municipal.  —  Mesure  temporaire.  —  FUau  calami'' 

teux.  —  Force  obligatoire.  —  (Sieur  Prodlioiiime.)  —  Est  légal  et 

obligatoire  rarrété  municipcd  qui,  à  titre  de  mesure  temporaire  de 

pûiice  et  en  vue  de  prévenir  les  accidents  pouvant  résulter  pour  les 

patùKDes  et  les  animaux  de  la  sécheresse  de  la  saison,  interdit  aux 

habitatUide  détourner ,  pour  l'arrosage,  les  eaux  de  la  rivière  et  des 

ruisseaux  traversant  la  commune;  le  principe  que  la  réglementation 

du  cours  d'eau  appartient  exclusivement  à  l'autorité  préfectorale 

souffrant  exception  quand  il  s'agit  de  mesures  urgentes  et  tempo^ 

Totm  à  prendre  en  vue  de  frétmUr  des  fléaux  calamiteux. 

LaGour, 

Vo  les  art/des  471,  g  i5,  du  Gode  pénal,  n  de  la  loi  du  18  juil- 
let i8Sj,  titre  XI,  de  la  loi  du  ^4  août  1790; 

Fa  rsirèté  du  maire  de  Saint-Martin-de-J^resuay,  en  date  du 
UJmilet  1876,  par  lequel  il  est  interdit  aux  habitants  de  barrer  la 
ilfjèreeties  ruisseaux  qui  traversent  la  commune  et  d'en  détourner 
les  eaoxpoarrarrosage,  parce  que  ces  eaux,  diminuées  par  Tex- 
trème  sécheresse,  devaient  être  réservées  aux  besoins  des  familles 
et  à  ralimentatlon  des  bestiaux; 

Atteodo  que  deux  procès-verbaux  réguliers  du  garde  champêtre 
de  ladite  commune  ont  constaté  que,  les  1**  et  10  août  1876,  le 
nommé  Ambroise  Prodhomme  avait  barré  et  détourné  pour  Tarro- 
sage  de  ses  prairies  les  eaux  d'un  ruisseau  qui  borde  sa  propriété  ; 

Attendu  que,  traduit  à  raison  de  ces  faits  devant  le  tribunal  de 
pi^ce  de  Saint-Pierre-sur-Dives,  Il  a  été  relaxé  par  ce  motif  que 
ledit  arrêté  n'était  pas  obligatoire  comme  étant  rendu  en  dehors 
to attributions  du  maire; 

Attendu  que  s'il  est  Ttai  que  le  droit  de  réglementer  les  cours 
(Tevi,  même  non  navigables  n!  flottables,  appartient  exclusive- 
nentàrautoritë  préfectorale,  ce  principe  souffre  exception  lorsque 
te  circonstances  urgentes»  telles^e  desfléaux  calamiteiix, exigent 
des  mesures  de  police  immédiates  et  temporaires; 

Attendu  que  le  maire  de  Saint-Martin-de-Fresnay  n'avait  pas 
eDtflidn  étabiirim  règlement  permanent  des  eaux  de  sa  commune» 
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mais  que,  prenant  en  considération  la  sécheresse  de  la  saison  €( 
nécessité  de  prévenir  ies  accidents  calamiteux  qui  pouvaient 
résulter,  il  avait  pris  une  mesure  de  police  temporaire  qui  renl 
dans  les  limites  du  pouvoir  réglementaire  cooféré  à  rautorité  mi 
cipale  par  les  lois  précitées,  que  son  arrêté  était  dès  lors  légal; 
obligatoire,  et  qu'en  décidant  le  contraire  le  juge  de  police  a  f^l 
une  fausse  application  des  règles  de  la  matière  et  violé,  en  neT^ 
pliquant  pas,  Tarticle  Ayi,  §  i5,  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du  commissaire  de pol;^ 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribuoaJ 
simple  police  de  Saint^Pierre-sur-Dives, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
Saint-Pierre-sur-Dives. 


(N*96) 

[17  janvier  1877.] 

Règlements  adminùtratifs,  —  Caractère  obligatoire  jusqu'à  l'abrita- 
tion.  —  Plan  d'aUgnement.  —  Modification  demandée.  —  Pas  d'ex- 
cuse de  la  contravention.  —  Voirie  urbaine.  —  1  »  Bâtiments  svjets 
à  reculement.  —  Reconstruction  sans  autorisation.  —  Inondation. 
—  Prétendue  force  majeure.  —  Demande  d'alignement  toujours 
possible.  —  2»  Propriétaire  et  constructeur.  —  Contravention.  — 
(Sieur  Poulenc  et  Bessière.) — Les  règlements  administratifs  demeu- 
rent obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  légalement  abrogés. -^P^ 
exemple,  le  fait  qu'une  instance  administrative  est  engagée  pow 
obtenir  une  modification  à  un  plan  d'alignement  ne  saurait  dispenser 
un  propriétaire  de  s'y  conformer  et  de  demander  un  alignement  en 
conséquence.  —  i^  En  cas  de  reconstruction,  sur  les  anciennes  fofir 
dations  et  sans  alignement  obtenu j  d' un  bâtiment  sujet  àreculemenlj 
on  ne  peut  alléguer  comme  ea>cuse  une  prétendue  farce  majeure  qi» 
aurait  consisté  dans  la  nécessité  de  reconstruire  immédiatement 
le  dit  bâtiment,  qui  s*était  écroulé  à  la  suite  d'une  inondation,  car 
le  propriétaire  était  demeuré  libre  de  demander  l'alignement.  — 
20  Dans  cette  situation  il  y  a  contravention  à  la  charge  tant  du 
propriétaire  que  du  constructeur, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arrêté  municipal  do 
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wmaibFe  1899»  pris  par  le  maire  d*£spalioii»  da  décret  du 
joiB  i85i,  arrêtani  le  plan  général  d^alignement  delà  dite  ville» 
éd  rarticle  471 ,  n**  6  et  i5»  dn  Gode  pénal,  ainsi  que  de  la  fausse 
apitoitioa  de  Tarticle  64  du  même  Code  ; 

Attenèn,  en  fait»  que  d'un  procès-rerbal  régulier  dressé  par  le 
eomiteirede  police  de  la  ville  d'Espaliou»  il  résulte  que  Poulenc, 
profirftefre  en  cette  ville  d'une  maison  située  rue  Saint-Antoine, 
qoi  s'était  écroulée  à  la  suite  d*une  inondation,  Ta  fait  recon- 
Mre  ptr  Besaière  sor  les  anciennes  fondations,  sans  avoir  obtenu 
fafigDaneDtde  Tautorité  municipale,  et  bien  que,  d'après  l'arrêté 
elledéeret  ci-dessus  visés,  ce  bâtiment  fût  sujet  &  reculement; 

Attendu  que,  traduits  en  simple  police  à  raison  de  cette  contra- 
leDtiooà  rarticle  ^71,  n*'  5  et  i5,  du  Gode  pénal,  Poulenc  et  fies- 
rière  ont  été  relaxés  des  poursuites  par  le  double  motif  qu'une 
loidafioe  idministratf ve  était  engagée  à  TefTet  d'obtenir,  conformé- 
ment à  Vifis  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Espalion^  une  modi- 
fication an  plan  d'alignement  par  suite  de  laquelle  la  construction 
ttonrellement  entreprise  se  trouverait  établie  sur  la  limite  légale, 
etqnePooieoea  été  contraint  par  une  force  majeure  à  la  recon- 
iStractloQ  ifflmédiate  de  la  maison , 

Maviùeodn,  d'une  part,  que  les  arrêts  et  décrets  qui  règlent 
les  alignements  conservent,  ainsi  que  tous  autres  règlements  de 
i'Mtorité  administrative,  force  et  vigueur  tant  qu'ils  n'ont  point 
été  légalement  abrogés,  et  qu'une  procédure  administrative  ouverte 
dus  le  bnt  de  les  faire  modifier  ne  saurait,  tant  qu'elle  n'est  point 
tfrifée  à  son  terme,  porter  atteinte  à  leur  autorité; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Poulenc  étant  demeuré  libre  de 
^^ii'^^àat  l'autorisation  nécessaire  pour  reconstruire  sa  maison 
^Tantleplan  d'alignement  encore  légalement  existant,  ne  pouvait 
'  écreexeus§  par  aucune  raison  de  force  majeure  d'avoir  entrepris 
c^  reconstruction  sans  autorisation  préalable,  et  en  dehors  des 
^tes  filées  par  le  même  plan  ;  que  conséquemment  les  disposl- 
ttooBde  rarticle  ûk  du  Gode  pénal  étaient  inapplicables  à  la  cause; 
attendu,  dès  lors,  qu'en  se  fondant  sur  de  tels  motifs  pour 
^^'^  Itt  prévenus,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé, 
^t  l'arrêté  municipal  du  8  novembre  1829  et  le  décret  du 
^^i^  i85i  que  l'article  Uyit  n"*  5  et  i5,  du  Code  pénal,  et  faus- 
■^ent appliqué  l'article  6/i  du  même  Gode; 

^ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
<^^  ibple  police  du  canton  d'Espalion. 

annales  des  P.  et  Ch,  Lois.  nkcncTs,  etc.  —  toxb  nn.        16 
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(r  97) 

[a7  janTÎer  1877.] 

/légflemento  administratifs.  —  Caractère  obligatoire  jusqti^à  modiftÊ' 
tixm.  —  Voirie  urbaine. —  !«  Plan  d'alignement.  —  PéHimpcm 
recomstruvre  en  dehors  du  fiîan.  —  Maire  et  conseil  munieipd.  — 
Avis  favorable.  —  Prétendue  autorisation  implicite.  —  Potnl  de 
valeur.  —  2«  Arrêté  municipal.  —  Voie  publique.  —  Maisons  coiUi' 
gtOs.  —  Défense  de  réparer  les  façades  sans  autorisation.  —  Pro* 
kiUtion  €ésolue.  —  Démolition,  vétusté  ou  inondation.  —Posiê 
distinction.  —  3»  Propriétaire  et  constructeur.  —  Contraveniùm. 

—  (Sieurs  Armans  Girbal  et  Flrmln  Cambon.)  —  Les  règlements 
administratifs  demeurent  obligatoires  jusqu'à  modification  Ugak' 

—  i^A  supposer  que  l'avis  favorable  du  maire  et  du  conscU  mwi^ 
cipal  sur  une  pétition  afin  de  reconstruire  un  bâtiment  en  dehm 
de  Vaiignement pût  être  considérée  comme  équivalant  aune  outorv 
sation  implicite  en  ce  sens,  cette  autorisation  ne  ferait  pas  dispa- 
raitre  la  contravention  de  défaut  d'alignement,  le  maire  nepo^ 
vont  ni  implicitement  m  explicitement  déroger  aux  décret  et  arreti 
municipal  déterminant  le  plan  d'alignement. — S»  Lorsqu'un  orréU 
municipal  {dans  V  espèce  arrêté  du  maire  d'Espalion  du  8  noveor 
bre  1829)  interdit  toute  réparation,  sans  autorisation,  auxfeç^ 
des  maisons  contigUës  à  la  voie  publique,  la  prohibition  est  géni' 
raie,  et  Von  ne  peut  distinguer,  pour  l'appliquer  ou  non,  suivtai 
qt^il  s'agirait  ou  d'édifices  volontairement  démolis  ou  tombés  for 
vétusté  ou  d'édifices  s'étant  écroulés  par  accident,  par  exea^  àiA 
suite  d'une  inondation.  —  La  contravention  existe,  quelle  qvi  <^ 
ta  cause  des  réparations  ou  reconstruclûms  (*}.  —  *•  Dq9»  <** 
situation,  il  y  a  contravetUion  à  la  charge  tmt  dupropriél^^^ 
du  constructeur. 

LaOour, 

Sar  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Parrèté  monicipal  de  U  fiU^ 
d*Espalion,  en  date  du  8  novembre  1^2^,  du  décret  du  15^  juimB^*' 

(*)  Voir  arrêt  da  même  joor,  Poulenc  et  Bessiète,  p.  »3jl 
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nfetant  le  plan  général  d^alfgnement  de  la  dite  ville,  et  de  Tar- 
lide  A71,  D**  5  et  i5,  du  Gode  pénal  ; 

AtUsidu,  en  fait,  qoe  d^mi  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le 
eommiasaire  de  police  de  la  y\\\q  d^Espalion,  il  résulte  que  Girbal, 
^pTtoire  en  cette  ville  d'une  maison  située  rue  Saint-Antoine, 
q^  s'était  écroulée  à  la  suite  d'une  inondation,  Ta  fait  reconstruire 
fVtteBban  sans  avoir  obtenu  d'alignement,  et  bien  que,  d'après 
hnéfi^  et  le  décret  ci-dessus  visés,  ce  bâtiment  fût  sujet  à  recu- 
taeal; 

Attendu  que,  traduits  en  simple  police  comn^  prévenus  d'avoir 
ainâ  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  A71,  n*'  5  et  lâ,  du 
Gode  pesai,  Girbal  et  Gambon  ont  été  relaxés  des  poursuites  par  le 
iaaUe  motif  qu'une  pétition  adressée  par  Girbal  à  l'autorité  admi- 
i&atetive  aux  fins  d'être  autorisé  à  reconstruire  sur  les  anciennes 
fondations  de  la  maison,  pétition  suivie  d'un  avis  favorable  du 
Vkm  ^  du  conseil  municipal,  équivaudrait  à  une  autorisation 
implicite,  et  qne  d'ailleurs  la  défense  de  reconstruire  sans  autori- 
sation i^éalable  ne  concernerait  que  les  édifices  volontairement 
démolis  on  tombés  par  vétusté  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'aucune  autorisation  du  maire  ne 
pooiaJt,  soit  implicitement,  soit  explicitement,  déroger  aux  arrêté 
6t  déerei  ci-dessus  visés,  ces  règlements  demeurant  en  pleine 
vffDeortantqnlls  n'étaient  pas  légalement  modifiés; 
Attendu,  d'antre  part,  que  les  dispositions  formelles  de  rarrèté 
municipal  du  8  novembre  1829  interdisent  toute  réparation  aux 
ftçades  des  maisons  contigtkes  à  la  voie  publique,  sans  autorisation 
préalable,  et  que  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  cette  prohi- 
tetlon  est  conçue  exclut  toute  distinction  entre  les  causes  qui  peu- 
vent nécessiter  les  réparations  ou  reconstructions; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  fondant  sur  de  tels  motifs  pour 
Klaxer  les  prévenus,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé 
^t  rarrèté  municipal  de  la  ville  d'Espalion,  en  date  8  no- 
'ttûbre  1829,  et  le  décret  du  12  Juin  i85i,  que  l'article  471,  n'^  6 
*  ï5,  dn  Code  pénal  ; 

^r  ces  motifs,  casse  et  annule  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
^  simple  police  du  canton  d'Espalion. 
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[317  JanTier  1877.]  & 

m 

Voie  pulÀiqfie  {instruments  et  machines  abandonnés  sur  la).^Eehellês, 

—  Cour  non  close  communiquant  avec  la  voie  pubUque.  ^  Cork 
reliant  l'échelle  à  un  échafaudage.  —  Article  47i-7«  du  Cods 
pénal.  —  Contravention.  —  Gène  pour  les  constructeurs.  —Eaxnss  ' 
illégale,  —  (Siear  François  Debard.)  —  Les  échelles,  pour  la  faei' 
lité  qu'elles  peuvent  donner  aux  malfaiteurs  de  franchir  les  dôtwOf  ' 
rentrent  essentiellement  dans  la  catégorie  des  instruments  ou  mor  ' 
chines  dont  l'abandon  sur  la  voie  publique  est  punissable  aux  ternes 
de  l'article  471-70  du  Code  pénal.  —  H  y  a  contravention,  ahn 
même  que  l'objet  se  trouve  hors  de  la  voie  publique,  mais  dans  m  , 
local  y  communiquant  et  non  clos  ipar  exemple,  une  cour  ouverte). 

—  Il  y  a  également  contravention,  lors  même  que  l'échelle  abah 
donnée  aurait  été  liée  à  un  échafaudage  par  une  corde,  fadUi 
dénouer  ou  couper.  —  Enfin  la  gêne  imposée  aux  constructeurs  par 
la  nécessité  de  rentrer  chaque  soir  leurs  échelles,  gêne  que  des  pré- 
cautions faciles  peuvent  d'ailleurs  atténuer  ou  même  fairs  êispa- 
raitre,  est  une  excuse  illégale  de  la  contravention,  et  ne  peut  mo- 
tiver le  relaxe  (*). 

La  Cour, 

Sur  ie  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  ^71,  §  7,  du  Code 
pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  déclaré  à  tort  que  !« 
échelles  n*étaient  pas  comprises. dans  les  instruments  ou  machinOB 
dont  Tabandon  sur  la  voie  publique  est  punissable  : 

Attendu  que«  par  la  facilité  qu^elles  peuvent  donner  aux  oai- 
faiteurs  de  franchir  les  clôtures,  les  échelles  rentrent  essentiel' 
lement  dans  les  instruments  que  Tarticle  précité  du  Gode  pénal  a 
eus  en  vue,  et  qu'en  fait,  Téchelle  dont  il  s'agit  a  été  prise  par  dtf 
malfaiteurs  qui  en  ont  fait  usage  pour  commettre  un  vol  avec 
escalade  ; 

Attendu  que  si  l'échelle  était  dans  la  cour,  c'était  dans  unecoor 
ouvrant  sur  U  voie  publique,  dont  elle  n'était  séparée  par  aocooe 


(*)  Voir  arrêt  do  10  novembre  1876  (Mariolchi,  Ann.  1877,  p.  96a). 
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èittnre,  et  que  la  prohibition  de  l'article  précité  s^applique  aussi 
Ita  aux  iieux  non  clos  en  communication  a?ec  la  voie  publique 
^*à  Ift  Toie  pablique  elle-même  ; 

Atteoda  qae  si  Téchelle  était  liée  par  une  corde  à  un  échafau- 
da^^,  cette  circonstance  ne  ferait  pas  disparaître  la  contravention 
k  raison  de  la  facilité  de  dénouer  ou  de  couper  cette  corde  ; 
Atlnda  qaMnvoquer  la  gène  imposée  aux  constructeurs  par  la 
de  rentrer  chaque  soir  leurs  échelles  serait  créer  une 
non  établie  par  la  loi,  et  que  cette  gène  peut  d'ailleurs  s^at- 
00  disparaître  an  moyen  de  précautions  faciles  ; 
AtteodOy  dès  lors,  qu'en  prononçant  le  relaxe  le  jugement  atta- 
gaèavîolé  les  dispositions  de  l'article  /kyi,  §  7,  du  Gode  pénal» 
et  annule  le  Jugeaient  du  tribunal  de  simple  police  d^Aïn- 
(Algérie),  do  26  juillet  1876,  qui  relaxe  François  Debard  des 
jNxmuiies  dirigées  contre  lui  pour  abandon  d'une  échelle  dans  un 


(  N"^  .99  ) 

[  !•'  février  1877. 1 

Vme,  —  Constructions  joignant  la  txne  publique.  —  Défaut  d'auto- 
fisation.  —  Refus  d'ordonner  la  démolition,  —  Absence  de  plan 
^aUgnement.  —  (Sieurs  Louis  Gazalot,  Dominique  Daube  et  Jac- 
^œs  Duloat.)  —  Le  juge  de  simple  police,  en  prononçant  une 
n^ende  contre  des  individus  inculpés  d'avoir,  sans  avoir  obtenu 
fositorisation  par  écrit  du  maire,  reconstruit  sur  les  anciens  fon- 
iamUs  un  mur  joignant  la  voie  publique,  refuse  à  bon  droit  d'or- 
dmmef  la  démolition  des  travaux  lorsqu'il  n'existe  aucun  plan  d'à- 
I^iMfnefit  général  ou  partiel,  —  H  n'y  a  pas  même  Heu  de  prononcer 
M  sursis  jusqu'à  décision  de  l'autorité  administrative,  lorsqu'il 
**apas  été  aUégué  et  qu'il  ne  ressort  d'aucune  pièce  du  procès  qu'il 
y  »t  eu,  du  fait  des  prévenus,  usurpation  sur  la  voie  publique. 

UCour, 


Sur  Vuttique  moyen  de  nullité,  pris  de  la  violation  de  Tédit 
^  1607  ^  de  Tarticle  j6i  du  Gode  d'iostnction  criminelle,  en  ce 
^  le  jugement  attaqué,  tout  en  condamnant  Gazalot,  Daube  et 
l^t  à  Tamende,  pour  avoir  construit  un  mur  sur  enjoignant  la 


1 

I 

1 
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vole  publique,  sans  Tantorisation  da  maire,  a  refusé  d*ordonner  ia  >' 
démolitioD  de  la  besogne  mal  plantée  : 

Attendu  quMl  résulte  du  procès- verbal  rédigé  par  le  commiasaire  ; 
de  police  de  Lourdes  que  Gazalot,  après  avoir  démoli  le  mur  de 
face  de  sa  maison  joignant  l'impasse  de  Boly,  l*a  reconstrait  smt 
les  anciens  fondements^  sans  en  avoir  obtenu  Tautorisatioa  par 
écrit  du  maire  et  i*alignement  ;  que  Daube,  maçon,  et  Daloat,  char- 
pentier, ont  été  employés,  l*an  à  relever  le  mur,  et  l*aatre  à 
reposer  la  charpente  ; 

Attendu  qu'il  n*a  été  allégué,  ni  dans  la  citation  ni  dans  les 
réquisitions  prises  à  Taudience  par  le  ministère  public,  qu'il  ait  été 
usurpé  sur  la  largeur  de  la  voie  publique  ; 

Que  le  Jugement  attaqué,  tenant  pour  reconnu,  ce  qui  n^étut 
contesté  par  personne,  que  le  mur  était  reconstruit  swr  ses  anciens 
fondements j  a  condamné  chacun  des  inculpés  à  a  francs  d*amende^ 
par  application  de  Tarticle  6o  de  Tarrèté  municipal  du  i6  juin  i863 
et  de  Tarticle  ^71,  n*  i5,  du  Code  pénal  ;  mais  qu'il  a  refusé  d^or- 
donner  la  démolition  de  cette  nouvelle  construction,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'existe  aucun  plan  général  ni  partiel  des  rues  de  la 
ville  de  Lourdes; 

Attendu  que,  si  les  maires  ont  le  dr6it  de  donner  des  alignements 
individuels  aux  propriétaires  qui  veulent  bâtir  sur  ou  le  long  des 
rues  ou  places  publiques,  ils  ne  peuvent  les  donner  que  confor- 
mément au  plan  exigé  par  l'article  5a  de  la  loi  du  16  septembre  1S07, 
dont  le  projet  aurait  été  approuvé,  comme  le  prescrit  cet  article 
combiné  avec  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  i852  ;  qu'à 
défaut  de  ce  plan,  légalement  approuvé,  les  maires  sont  sans  pou- 
voir pour  forcer  les  propriétaires  à  reculer  ou  avancer  la  construc- 
tion qu'ils  font  élever  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Gazalot,  en  reconstruisant  son  mur  sur  les 
anciens  fondements,  n'a  causé  aucun  dommage  à  la  ville  de  Lour- 
des, et  que  c'est  avec  juste  raison  que  le  juge  de  police  a  refUsé 
d*en  ordonner  la  démolition,  à  titre  de  dommages-intéi  èts  ; 

Qu'il  n*y  avait  même  pas  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  par  Tautorité  compétente  sur  la  question  de  savoir  s*il  7 
avait  usurpation  sur  la  largeur  de  la  voie  publique,  puisque  le 
fait  d'usurpation  n'était  allégué  par  personne  et  qu'il  ne  ressortait 
d'aucune  des  pièces  du  procès  ; 

D'où  il  suit  que,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  ni  Tédit  de  1607  ni  Tarticle  671,  n*  1 5,  do  Gode 
pénal. 

Rejette,  ete. 
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(r  ioo) 

[!••  féTrier  1877.] 

Toirie.  —  JVmo^id'oA  de  travaux,  —  Compétence  respective  du  tri- 
biuaà  de  simple  police  et  du  conseil  de  préfecture,  —  Chemin  1»- 
—  Absence  d'arrêté  d'alignement.  —  (Slear  Louis  Le  Bras,)  — 
^deia  loi  du  29  veniôse  an  XIJI  n'attribue  compétence  au 
cemseil  de  préfecture  pour  ordonner  la  suppression  de  travaux  que 
«  ta  iraotna  anticipent  ou  usurpent  sur  un  chemin  vicinal.  — 
CeSSe  eompétence  appartient  au  tribunal  de  simple  police  s'il  s'agit 
de  fnHMNKc  effectués^  sans  autorisation,  par  un  propriétaire  sur  un 
terrain  qm'  est  encore  le  sien  quoique  compris  dans  le  parcours  futur 
^un  t\efm  vieinal.  —  Le  juge  de  police  doit  d'ailleurs,  tout  en 
«mdonmont  le  propriétaire  à  Vamende,  s'abstenir  d'ordonner  la 
dénMtkmin  travaux  s'il  n'existait,  au  moment  de  la  contraven- 
tion, aiKus  arrêté  déterminant  l'alignement  et  la  largeur  du  dit 

che/MM. 

* 


¥q  le  mémoire  déposé  à  Tappul  de  son  pourvoi  par  le  commis- 
saire de  police,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribonaJ  de  simple  police  de  Garhaix  ; 

Attendu  que  d*un  procès-verbal  régulièrement  dressé,  le  25  sep- 
temlH^  1876,  par  l'agent  voyer  cantonal,  il  résultait  que  le  sieur 
Le  Bras  avait,  sans  autorisation  préalable,  fait  élever  une  coo- 
atroetiOD  sur  on  terrain  lui  appartenant,,  et  longeant  le  chemin 
ykSMÏ  de  petite  communication  de  PouUaouen  à  Huelgoat; 

Attendu  que,  traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  simple 
poDee  de  Garhaix,  Tlnculpé  a  été  condamné  à  5  francs  d'amende, 
]ttr  application  de  Tarticle  17a  d'un  règlement  général  du  préfet 
in  Finistère,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  de  rarticle/iyi,  n*"  i5,  du 
Code  pénal,  mais  que  le  jugement  attaqué  s'est  abstenu  d'ordonner 
Il  démolition  de  la  construction  effectuée  ; 

Attendu  qu'il  ressortait  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  qu'au 
moment  de  la  contravention,  le  chemin  vicinal  dont  II  s'agit 
n'anit  été  l'objet  d*aucun  arrêté  en  déterminant  l'alignement  et 
b  largeur; 

Attendu  que  si  cette  condition  eût  été  remplie,  le  tribunal  de 
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simple  police  eût  eu  certainement  compétence,  contrairement 
ravis  exprimé  dans  les  motifs  de  son  Jugement,  pour  statuer  aup 
démolition  demandée  par  le  ministère  public  ;  « 

Que,  dans  ce  cas,  en  effet,  Tœuvre  nouvelle,  accomplie  par  wA 
propriétaire  sur  un  terrain  déjà  compris  dans  le  parcours  Aitur  . 
d'un  chemin  vicinal,  mais  restant  encore  le  sien,  n*aurait  pas  con-v 
stitué  une  anticipation  ou  une  usurpation  proprement  dite  sur  M> 
voie  publique,  et  donnant  lieu  à  Tapplication  des  articles  6,  7  el  S<^ 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  Xin,  lesquels  réservent  aux  conseils  de  ' 
préfecture  le  pouvoir  d'ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  -- 
leur  état  antérieur  à  Tusurpation;  l 

Mais  attendu  qu*en  fabsence  de  tout  acte  de  Tautorité  compé*  « 
tente  ayant  pour  ol)Jet  de  déterminer  la  largeur  du  dit  chemin,  et  | 
soumettant  le  riverain  Le  Bras  à  Tobligation  d*un  reculemeof,  il  a*/  1:: 
avait  pas  d^autre  alignement  à  lui  imposer  que  la.  ligne  actuelle  de  1^ 
séparation  entre  sa  propriété  et  cette  voie  publique  ;  } 

Qu^en  conséquence,  et  sans  approuver  les  motifs  sur  lesquels    ^ 
8*est  fondé  le  Juge  de  simple  police  pour  se  refuser  à  ordonner  Ii 
démolition  requise,  il  7  a  lieu  de  reconnaître  qu^eo  statuant  ainsi, 
dans  rétat  des  faits,  le  dispositif  de  son  Jugement  p*a  violé  aucone 
disposition  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(  r  101  ) 

[  3  révrier  1877.  ] 

EttMsstmetUs  imaluhres,  —  Autorisatùm.  —  Autorité  munt'cipale. 
—  Mesures  de  salubrité.  —  Tanneurs.  --Défense  dC  élever  des  ponts 
et  de  laver  dans  les  eaux  d'un  canal.  —  Usage  immémorial.  — 
Excuses  inadmissibles.  —  Cassation.  —  Amende.  —  Arrêt  et  moy?" 
uniques.  —  Deux  amendes  consignées.  — -  Restitution  de  ^une-  — 
(Sieurs  Félix  Déchosal  et  Jacques  et  Joseph  SalomonO—^P'^/'''^* 
taires  d* établissements  insalubres  régulièrement  autorisés  ne  sont 
pas  dispensés  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  pris  pa^ 
Vautorité  municipale  dans  l'intérêt  de  la  salubrité.  CetU  aukfril^ 
a  notamment  le  droit  d'interdire  aux  tanneurs  comme  aux  0»^ 
habitants  de  la  commuta  d'établir  des  ponts  volants  sur  un  cafi» 
et  d'y  tremper  des  matières  pouvant  salir  ou  altérer  les  ea^'  ^ 
industriels  qui  ont  enfreint  ces  prohibitions  ne  peuvent  s^eoocntff 


■i 
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ee  qm»  les  faite  à  etâx  reprochés  seraient  une  condition  de  leur 
€gfkiiation  légaiement  établie,  ni  sur  ce  qu'ils  n'auraient  fait  que 
se  ctmformer  à  un  usage  immémorial,  —  Lorsque  deux  amendes 
oui  été  consignées  par  deux  demandeurs  en  cassation  contre  un 
même  «rél  attaqué  par  le  même  moyen,  une  seule  amende  doit 
être  proBonrée,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi,  et  Vautre  restituée, 

UGoor, 


Ta  le  iDëmoire  produit  à  Tappui  da  pourvoi  ; 
Sarrunîque  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  prétendue 
del^miele  u  de  la  loi  du  i5  octobre  i8io-et  du  décret  du  17  no- 
fembre  1860: 

attendu  qae  le  maire  do  la  ville  d* Annecy  a  pris,  à  la  date  du 
%i  )iiia  1&75,  un  arrêté  municipal,  dûment  approuvé  par  le  préfet 
àftUBaate-Safoie,  le  dit  arrêté  réglant  la  police  des  canaux  de 
d^orceroeat  du  lac,  et  portant  en  son  article  1"  les  dispositions 
BQiTKDtesitllest  expressément  défendu  de  mettre  à  l'eau,  de 
préparer,  de  la?er  ou  de  jeter  dans  les  canaux  de  dégorgement 
da  lae,  aocooe  matière  de  n'importe  quelle  nature,  pouvant  salir 
ou  aJtérËr  les  eaux,  ou  produire  des  émanations  insalubres  ou  in- 
oommodes,  comme  aussi  d*y  déposer  ou  d'y  jeter  aucune  espèce 
de  débris,  d*y  planter  des  pieux,  d'y  placer  des  tréteaux  ou  ponts 
Toiants  et  escaliers,  sans  autorisation  spéciale; 

Attenda  qae  deux  procès-verbaux  réguliers,  Tun  et  Tautre  en 
date  du  7  septembre  1876;  ont  constaté  :  que  les  sieurs  Dechosal 
et  SalofflOD  frères,  tanneurs,  rue  Royale,  n**  6  et  10,  avaient  établi 
diaciia  deux  ponts  volants  sur  le  canal  du  Vassé,  et  y  faisaient 
tremper  des  peaux  sortant  de  leurs  tanneries,  et  ce  en  infraction 
aoxpfobibitions  de  Tarrèté  municipal  ci-dessus  visé; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  été  traduits  h 
raison  de  ces  faits  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Annecy, 
leqoel  les  a  condamnés  chacun  à  i  franc  d'amende,  par  applica- 
tion de  l'article  A71,  n*  i5,  du  Code  pénal,  et  a,  en  outre,  or- 
âoBDé  l'enlèvement  des  ponts  volants  par  eux  établis  sur  le  canal  ; 
qne  cette  décision,  sur  l'appel  des  demandeurs,  a  été  confirmée 
par  jogement  du  tribunal  correctionnel  d'Annecy,  en  date  du 
s8  novembre  1876,  jugement  contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi 
des  demandeurs; 

Attendu  que  les  dits  demandeurs  soutiennent  que  les  disposi- 
tions prohibitives  de  Farrêté  municipal  du  ai  juin  1875  leur  ont 
ité  illégalanent  appliquées;  que  s^ils  étalent  tenus  de  respecter 
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ces  prohibitions,  en  tant  qo^babitants  de  la  commaBe,  t^Jes  né 
pouvaient  lear  être  applicables^  en  leur  qualité  d^indastrieb/efi 
que  cettA  application  ne  saurait  avoir  lien  sans  porter  rattefnte  Is 
plus  profoiiïde  aux  conditions  d*exploitation  qoi  lenr  appartien- 
nent légitimement,  en  vertu  de  l'articie  ii  de  lu  loi  du  i5  octobre 
iSio  et  du  décret  du  ly  novembre  1860; 

Mais  attendu  que  ce  décret,  qui  a  rendu  applicables  aux  teiri- 
toires  de  la  Savoie  annexés  à  la  France  les  dispositions  de  la  lof  de 
1810,  s*est  borné  à  consacrer  TexlsteDce  des  tanneries  des  daman» 
deurs,  comme  établissements  insalubres  de  deuxième  cfosse,  en 
l'état  où  ils  se  trouvaient  lors  de  Tannexion,  et  les  a  senlemeot 
dispensés  de  la  nécessité  d^obtenir  une  autorisation  nouvelle; 

Attendu  que  Tautorisatlon  donnée  à  ces  établissements  parb 
pouvoir  administratif  supérieur  ne  fait  pas  obstacle  au  droit,  que 
Fantorité  municipale  tient  de  la  nature  même  de  ses  attributioiM^ 
de  prendre,  à  r^ard  de  ces  établissements,  comme  à  Tégartf  de 
toutes  autres  habitations  sises  dans  les  limites  de  la  commune,  les 
mesures  de  police  commandées  par  Tintérêt  des  habitants;  que  1er 
demandeurs  ne  sauraient  tirer  aucun  avantage  de  Tusage  immé- 
morial par  eux  invoqué  et  auquel  ils  n^auraient  fait  que  se  con- 
former, en  établissant  leurs  ponts  volants  et  en  trempant  leurs 
peaux  dans  les  eaux  du  canal  ;  qu*en  effet,  la  plus  longue  posse^ 
sion  est  impuissante  à  fonder  le  droit  de  prescrire  contre  l'ordre 
public  et  contre  les  nécessités  iuipérieuFes  de  la  salubrité; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  coDdamnaDt 
les  demandeurs  à  Tamende,  à  la  suite  d'infractions  non  contestées 
à  un  arrêté  reconnu  légal,  le  jugement  attaqué  n*a  violé  ni  h  loi 
du  t5  octobre  1810  ni  le  décret  du  17  novembre  1860,  et  qu'ils 
fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application  de  rartiele^/f 
n""  i5,  du  Code  pénal, 

R^ette,  etc. 


(r  102) 

[to  février  1S77.] 

Foirie.  —  Dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique,  —  Contestât»^ 
sur  la  propriété.  —  Plan  d^alignement.  —  Nécessité  de  surseoir.  -- 
(Sieur  Denis  Coureellcs.)  —  Lorsqu'un  individu  prévenu  dmJûnr 
dépoté  swr  un  terrain  faisant  parHe  de  la  [voie  pul>Hque  des  olf^elf 


GOUB   DE  CASSATION.  S  43. 

iriMltfrv  d  gêner  la  Uberté  de  passage  exeipe  de  ee  qf*ê  ce  temtîn 
tfitmi  fog  compris  dans  les  limites  de  la  pUtee  pubUgue,  le  juge  de 
simfie  pûUee  ne  peviy  sans  eœeès  de  pouvoir ,  se  dispenser  de  sur- 
Moir  jmqif'À  ee  ç«'t7  ait  été  statué  par  Pautorité  administrative 
SUT  VmUrprétation  du  plan  d'alignement  produit  par  le  maire  à 
f  ippiB  as  la  prévention. 

UGOOT, 

Sor  k  premier  moyen,  pris  d^one  violation  prétendue  des  ar- 
ticles lâè  et  i55  du  Gode  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le 
fof^meûX  attaqué  aurait  fait  prévaloir  contre  les  constatations 
4*aB  procè»-verbal  régulier  la  déclaration  d'un  témoin  (l'agent 
-'lojor  en  chef  du  d^artement)  irrégulièrement  admis  à  déposer  à 
Tsadiecee: 

Attaidu  que  ce  moyen  manque  en  fait;  que  rien  n'établit  que  le 
dit  agent  ait  été  entendu  par  le  Juge  de  police,  soit  à  Taudience, 
soit  au  d^on;  que  si  le  jugement,  pour  prononcer  le  relaxe  du 
prévenu,  s'est  fondé,  entre  autres  motifs,  a  sur  les  explications 
fournies  mi  tribunal  par  le  voyer  en  chef  du  département,  »  c'est 
là  une  foniaJe  empruntée  à  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
d'Aoïem,  jugeant  sur  appel,  devant  lequel  cet  agent  avait  déposé 
comme  téiuoln  dans  une  contestation  de  même  nature  précédem- 
Joeot  soulevée  entre  les  mêmes  parties,  formule  que  le  tribunal  de 
jMdice  s'est  appropriée  en  vue  d'habiliter  sa  sentence  de  relaxe  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen  doit  être  rejeté  ; 

Mais  sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  du  principe  de  la 
afiparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  en  ce  que  le 
Joge  de  police  8*e^  livré  à  Tînterprétation  d'un  acte  dont  il  appar- 
tenait à  radmlnistratlon  seule  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  : 

Atteodu  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal  régulier  dressé,  le 
7  juillet  1876,  par  le  maire  de  Seignelay,  le  nommé  Courcelles  a 
^  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  ce  chef-lieu  de 
canton,  pour  avoir,  en  contravention  aux  prohibitions  de  l'ar- 
ticle &71,  n»  /i,  du  Gode  pénal,  déposé,  sur  un  terrain  faisant  partie 
de  h  place  publique  de  la  dite  commune,  des  débris  de  pierres  et 
SBtres  objets  de  nature  à  gêner  la  liberté  du  passage; 

Qu'à  l'appui  du  procès-verbal  le  maire  produisait  un  plan  gé- 
oM  d'alignement  des  rues  et  places  de  la  ville  de  Seignelay, 
dnnè  conformément  à  une  délibération  du  conseil  municipal,  et 
approuvé  par  le  préfet  du  département,  duquel  il  résultait,  selon 
lui,  que  le  terrain  sor  lequel  avait  eu  lieu  le  dépôt  incriminé  était 
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compris  dans  les  limites  de  la  place  publique,  telles  quV 
étaient  déterminées  sur  le  plan  par  deux  lignes  rouges  se] 
la  dite  place,  d*une  part,  de  la  route  départementale  d'Auzenre 
Nogent;  d'autre  part,  des  maisons  riveraines  appartenant  à  divt 
particuliers; 

Que  Gourcelles  soutenait,  de  son  côté,  que  le  terrain  Utigi< 
arait  été  laissé  en  dehors  de  la  place,  et  constituait  sa  proprî^ 
aux  termes  de  différents  actes  dont  il  effectuait  la  prodactioo; 

Qu*en  présence  de  ces  prétentions  opposées,  et  alors  que  ^i 
deux  décisions,  en  sens  contraire,  de  la  justice,  étaient  intervi 
nues  pour  déterminer  le  caractère,  soit  public,  soit  privé  du 
rain,  objet  de  la  contestation,  le  devoir  du  juge  était  de  sarseoîr  i 
de  fixer  un  délai  pendant  lequel  les  parties  saisiraient  Tautoiii 
administrative  d*une  demande  en  interprétation  de  Pacte  sur 
portée  et  )*étendue  duquel  elles  étaient  en  désaccord; 

Attendu  qu'en  statuant  lui-même  sur  le  litige,  soos  prétexta 
d'une  simple  application  à  faire  du  plan  d'alignement  aa  terrain 
contesté,  le  juge  de  police  s*est  livré  à  une  véritable  interpréta- 
tion de  ce  dernier  acte  ;  qu'il  s*est  ainsi  substitué  à  l'autorité  ad- 
ministrative et  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
dispositions  des  décrets  des  i6-8ft  août  1790  et  10  fructider  an  lil  * 
touchant  les  attributions  respectives  de  Tadministration  et  de  la 
justice  : 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  dits  décrets,  casse. 


(  N"  103 ) 

[i«  mare  1877.] 

Voirie.  —  Réparations.  —  Autorisation  munieipale.  —  C(mditions 
stipulées  dans  V arrêté.  —  Mesures  de  sûreté  publique.  —  (Dame 
et  sieur  Mathieu.)  —  L'autorité  municipale,  en  accordant  Tattioti- 
sation  de  construire  ou  réparer  un  mur  de  face  sur  une  rue,  jmU 
subordonner,  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique,  cette  autorisai- 
tton  aux  conditions  nécessaires  pour  assurer  la  solidité  des  cxmr 
structùms  ou  réparations,  notamment  à  la  condition  de  descende 
jiÀsqu'au  bon  sol  les  parties  de  façades  à  réparer.  Le  juge  de  stmpk 
po^e  ne  peut,  sans  nullité,  refuser  de  réprimer  ^infraction  à  cM 
condition  stipulée  dans  l'arrêté  d'autorisation. 


GOUE  DE  CASSATION.  «45 

1^  Statuant  sur  le  pounroi  da  commissaire  de  police  remplissant 

fonctîoBs  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
'amleas; 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  Tédit  de  1607,  de 
VarUde  s  de  la  déclaration  de  17S3,  de  Tarrôté  municipal  du  i3  oc- 
lolie  1S75  et  de  Tarticle  ^71,  n"^  5  et  i5,  du  Gode  pénal  : 

Ta  ces  dispositions  légales  ; 

Ijk  Tarrété  du  maire  d* Amiens  ; 

AUesdu  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  de  Fédit  de 
i$07etde  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  17S3  tous  propriétaires* 
«Urepreneurs,  architectes,  ouvriers  doivent,  avant  d'entreprendre 
QB  commencer  aucunes  constructions  ou  réparations  quelconques 
damursdelkesur  une  rue,  obtenir  au  préalable  les  permissions 


Que  l'autorité  compétente,  pour  délivrer  les  autorisations  de 
construire  on  réparer  un  mur  de  face  sur  une  rue,  peut,  con- 
formément â  Tarticle  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  a4  août  1790,  subor- 
donner la  permission  qu'elle  accorde  aux  conditions  nécessaires 
pour  laorer  la  sécurité  de  Tusage  des  voles  publiques,  eu  veil- 
lant à  la  soliàïté  des  constructions  ou  réparations  d'édifices  bordant 
k»  foies; 

Qae  le  propriétaire  qui  exécute  les  travaux  qu'il  a  jugés  utiles, 
sans  accomplir  toutes  les  conditions  qui  lui  ont  été  légalement  im- 
posées, enfreint  les  prescriptions  de  Tédit  de  1607,  de  la  déclaration 
de  1785  et  de  Tarrêté  individuel  d'autorisation  régulièrement  pris 
par  Taotorité  municipale,  qui  trouvent  leur  sanction  dans  Tarti- 
cleâji,  n*'  5  et  i5,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu,  en  fait,  que  par  un  arrêté  du  i3  octobre  1875,  notifié 
viz  parties  intéressées,  le  maire  d*  Amiens  avait  accordé  à  Charles 
et  à  Angélique  Mathieu  Tautorisation  par  eux  demandée  de  ré- 
parer une  partie  du  mur  de  face  d'une  maison  dont  ils  sont  pro- 
priétaires, rue  Pierre-I'Ermite,  n*  ti,  non  sujette  à  reculement,  à 
laeondition  expresse  «  de  descendre  les  fondations  des  parties  de 
façades  à  réparer  jusqu'au  bon  sol  »  (art.  i3  du  règlement  de 
voirie  du  30  octobre  i85i); 

Attendu  que  cette  condition  ne  dépassait  pas  les  limites  des 

pouvoirs  que  Tarticle  3  de  la  loi  précitée  de  1790  donnait  au 

Bialre  d'Amiens,  chargé  de  veiller  à  la  sécurité  de  Tusage  des  voies 

publiques; 

Qoe  le  maire  pouvait  d'ailleurs,  sans  méconnaître  le  principe  de 
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non>rétroactivité  des  lois,  emprunter  au  règlement  géaérai 
voirie  de  1861  la  mesure  de  précaution  qu'il  Jugeait  actuelli 
nécessaire,  en  ne  l'appliquant,  comme  il  Ta  fait,  qu'aux  parties  1 
façades  à  réparer»  et  en  la  prescriTant  comme  condition  de  V 
risation  accordée,  sur  leur  demande,  aux  proprétaires  d'^an  éi 
lézardé^  étayé  et  menaçant  ruine  ; 

Attendu  qu'il  résultait  d'un  procès-verbal  régulier  et  des  avi 
des  prévenus,  que  Gliarles  et  Angélique  Mathieu  avalent  réparé 
mur  de  face  de  leur  maison  sans  avoir  fait  aux  fondations; 
dessous  des  lézardes,  les  travaux  de  consolidation  qui  leuravid< 
été  formellement  imposés;  que  loin  de  réclamer  un  délai  pour 
exécuter  entièrement,  ils  avaient  déclaré  qu'ils  refusaient  d'ol 
à  cet  égard  aux  prescriptions  de  l'arrêté  municipal,  dont  ils 
testaient  la  légalité; 

Qu'ils  avalent  ainsi  contrevenu  àl'éditde  1607,  à  la  déclaratic 
de  1783  et  à  l'arrêté  individuel  du  i3  octobre  1878; 

Que  le  juge  de  police  avait,  avec  raison,  déclaré  que  le  fait  re- 
proché ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de  l'article  A71,  n^^i 
a*  partie,  mais  qu'il  devait  apprécier  ce  fait  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  textes  de  lois  qui  lui  imprimaient  le  caractère  de 
contravention; 

Qu'enjeu  voyant  les  prévenus  de  la  poursuite,  le  tribunal  de  siis- 
pie  police  a  violé,  par  non-application,  les  dispositions  légales 
visées  dans  le  moyen  proposé  par  le  demandeur. 

Casse,  etc. 


(r  104) 

[i"  man  1877.] 

Voirie.  -*-  Usurpation  sur  un  chemin  public.  —  Décision  du  juge  de 
simple  police.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Galloni  d'Istrla.)— le 
juge  de  simple  police  saisi  d^une  contravention  d^usurpatùmsvran 
chemin  public  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir^  déclarer  après  enqu&e 
que  les  travaux  dénoncée  n'usurpent  pas  sur  la  voie  puhUqae.  U 
solution  de  cette  question  appartient  exclusivement  à  VauioriU  oir 
nwMstrative^  et  le  juge  doit  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  citU 
autorité. 


i 
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La  Cour, 

S«r  le  moyen  d'office^  tiré  d'une  violation  de  Tarticie  À79, 11*11, 

Code  pénal  et  d'un  excès  de  pouvoir  : 

attendu  que  le  défendeur  éventuel  a  été  traduit  devant  le  tri- 

Imnai  de  simple  police  d'Olmeto,  sous  la  prévention  d'une  double 

oontztTeatîOD,  tant  aux  dispositions  <)e  rartlcle  ^71,  n*  3,  du  Gode 

fèoal,  ei  œ  que  le  dit  défendeur  aiu'aiC  construit  une  œuvre  au 

loi;  de  la  voie  publique  sans  autorisation  préalable,  qa*aux  dispo- 

riÛBDidadit  article  Uj^  n'  11,  du  Gode  pénal,  en  ce  que  ce  dé/en- 

deor  unit  commis  une  usurpation  sur  la  dite  voie  publique; 

Attefida  que  le  juge  de  simple  police ,  après  avoir  coostaté  à  la 
fiktfge  du  défendeur  la  première  des  contraveotioas  à  lui  déférées» 
acondamoé  ce  défendeur  à  1  franc  d'amende  par  application  dudlt 
irtkle67i,  D*5; 
ttsâsatteDda  que  sur  la  seconde  contravention,  après  avoir  opéré 
HUB  descente  sar  les  lieux,  le  juge  a  déclaré  que  l'usurpation  si- 
gnalée n'existait  pas  et,  en  conséquence,  a,  de  ce  chef,  renvoyé  le 
défendear  saos  peine  et  a  refusé  d*ordonaer  la  démolition  de  la 
[      besQ^  QOi  aurait  été  mal  plantée  ; 

Qa'ea  statoant  comme  il  Ta  fait  le  juge  a  commis  un  excès  de 
pooroir,  puisqu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  décider  de  piano  que 
i'Qso;patfon  dénoncée  n'existait  pas;  qu'en  eiEet  la  question  de  vô- 
lificalion  de  Tusurpation  dénoncée  ne  pouvait  être  résolue  que  par 
l'autorité  administrative  ;  que  ie  devoir  du  Juge  était  de  surseoir  et 
de  renvoyer  la  solution  de  la  question  devant  cette  autorité,  seule 
compétente  pour  Tapprécler;  que  le  jugement  attaqué  tombe  donc 
8OU8  la  censure  de  la  Gour  de  cassation; 
Psarctt  motifs,  casse,  etc. 


(N**  105) 

[aaanii877.] 


^wU.^ Travaux  confortatifs.'-'BàvocaUon  d^automa&oru^Sup- 
prmion  des  travaux  exéctUés^  —  (Demoiselle  Mariette  Soulié.)  — 
Est  Mgatinre,  comme  comtikuml  un  reUur  é  ia  légaUté,  l'arrêté 
nutdcipal  qui  révoque  une  autoriiatûmp  préaédemmemt  accordée  à 
un  ffoifriétaire,  d'eooécuter  de$  travaux  confortaHfr  sur  la  façade 
(ftm  hàiiment  sujet  à  r^tmchement  suivant  k  plan  fénéraJt  éfoM- 
pmmL^Lsrefus  d'obéir  à  in  di$position  de  cet  arrêté  prescris 
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vant  de  démolir  les  travaux  d^à  exécutés  en  vertu  de  Paui 
tûm  révoquée  doit  éWe  réprimé  par  application  de  l'arUele  471 
Code  pénal, 

La  Gour, 

Va  redit  de  1607,  les  lois  des  16-aA  août  1790  et  ig-ss  jall 
1791,  article  46,  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  02,  La  loi 
8  juillet  1837; 

Vu  également  le  plan  général  d'alignement  de  la  ville  deBèzienvj 
dûment  homologué,  et  les  paragraphes  5  et  1 5  de  Tarticle  hyi  di 
Code  pénal  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  du  plan  général  d'alignemeiilj 
de  Béziers,  en  date  du  i5  jain  1876,  des  articles  A  et  5  de  Tè 
du  mois  de  décembre  1607  et  de  Tarticle  671,  n**  A  et  5,  du  Gode 
pénal  ; 

Attendu  quMl  est  constaté  en  fait  que  la  ville  de  Béziers  posséda 
un  plan  général  d*alignement  homologué  par  arrêté  préfectoral  da 
17  mai  1870,  aux  termes  duquel  la  maison  appartenant  à  la  demoi- 
selle Soulié,  et  prenant  façade  sur  la  rue  de  la  Promenade,  doit 
reculer  de  a  mètres  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  de  la  demoiselle  Soulié,  adressée 
le  h  avril  1876,  le  maire  de  Béziers,  sans  s^expliquer  sur  le  carac- 
tère plus  ou  moins  confortatif  des  réparations,  a,  par  arrêté  du 
39  avril  1876,  autorisé  la  demoiselle  Soulié,  notamment,  à  faire 
reconstruire  la  façade  du  côté  de  la  Promenade,  au-dessus  du  pre- 
mier plancher  avec  une  croisée  de  i*,io  d'ouverture,  et  balcoa 
de  o",5o  de  saillie  à  chacun  des  premier  et  deuxième  étages,  aioai 
qu'une  croisée  de  1  mètre  d'ouverture  avec  saillie  de  o",s5  à  o",5o 
à  chacun  des  troisième  et  quatrième  étages; 

Attendu  qu'au  cours  de  l'exécution  des  travaux  ainsi  permis, 
l'autorité  municipale,  reconnaissant  que  ces  travaux  étaient  coo- 
fortatifs,  a,  par  un  nouvel  arrêté  en  date  du  i5  Juin  1B76,  rapporté 
Tarrêté  du  39  avril  précédent,  mis  en  demeure  la  demoiselle  Soulié 
de  faire  suspendre  et  démolir,  dans  les  trois  Jours  de  la  notifica- 
tion, les  ouvrages  par  elle  entrepris  pour  la  reconstruction  de  la 
façade  de  sa  maison,  et  enfin  de  se  conformer,  pour  le  rétablisse- 
ment de  cette  façade,  au  plan  général  d'alignement  du  17  mai  1870; 

Attendu  que  la  demoiselle  Soulié,  sur  la  notification  de  cet  a^ 
rêté,  s'est  contentée  de  faire  suspendre  les  travaux  commencés, 
et  n'a  point  obéi  à  injonction  de  les  démolir; 

Attendu  que,  citée  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  police  de 
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^  ie  jo^ment  attaqué  Ta  relaxée  de  la  poursuite»  par  ce 
que  la  première  autorisation  du  39  avril  1876  ne  pouvait  être 
lévoqoée  par  le  deuxième  arrêté  du  i5  juin  suivant,  lequel  ne 
pouvait  avoir  d*effet  rétroactif; 

AttefldQ,  en  droir,  que  l'autorité  municipale,  diaprés  les  dlspo- 
dtloQs  ctmibioées  des  articles  â  et  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre 
1607  aT€C  rarticle  5a  de  ia  loi  du  16  septembre  1807,  ne  peut 
lateereirectuer  aux  bâtiments  susceptibles  de  retranchement,  sui- 
fut  les  plans  généraux  d'alignement,  aucun  ouvrage  qui  soit  de 
Mtareà  prolonger  leur  existence;  qu*il  suit  de  là  que  Tautorisa- 
Hooaeeordée  le  39  avril  n^était  pas  légale  et  devait  être  consi- 
dérée comme  nulle  ei  non  avenue; 

Attendu  que  l'arrêté  de  révocation  du  i5  juin  1876  n*était  qu'un 
niDur  à  la  légalité,  et  était  pleinement  obligatoire; 

attendu  qu'en  matière  de  contravention,  Toxcuse  de  bonne  foi 
ii*esl  {OS  admissible; 

àttendQ,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  à  Tar- 
rèté  da  i5  julD  prédaté  la  sanction  de  Tarticle  471  du  Gode  pénal 
et  eo  n'onlooaant  pas  la  démolition  des  travaux  commencés  par 
la  demoiseileSouUé,  a  expressément  violé  Tédit  de  décembre  1607, 
les  prescriptions  du  plan  général  d'alignement  de  la  ville  de  Bcziers 
etJesc&positions  des  lois  précitées  ; 

l^r  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  106) 

[9  mars  1877.] 

yome,  " Reerépissage,  —  Autorisalion  de  badigeonner.  —  /î«/ax€.— 
Excès  de  pouvoir.  — (Sieur  Charles  Glvaudan.)  —L'individu  qui, 
ofont  été  autorisé  à  badigeonner  la  façade  de  sa  maison,  y  a  fait 
un  recrépissage,  ne  peut  être  relaxé  par  le  juge  de  simple  police, 
ivr  ce  double  motif,  d'une  part,  que  Vautorisatûm  n'aurait  pas  été 
dépassée,  et,  d'autre  part,  que  le  travail  de  recrépissage  ne  serait 
pu  cùnforiatif.  La  solution  de  ces  deux  questions  appartient  à 
l'autorité  administrative  et  excède  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, 

UCour. 

Va  ie  mémoire  déposé  h  Tappui  du  pourvoi  par  le  commissaire 
ÂJmoletdes  P.  et  Ch,^  Lois^  décrbts,  etc.—  tome  vni.  17 
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de  police  remplissant  les  fonctfons  du  ministère  public  près  le  til^ 
bunal  de  simple  police  de  Gap; 

Vu  les  articles  /i  et  5  de  Tédit  de  1607  ; 

Attendu  que  d'un  procès-verbal  régulier  il  résulte  qae  GivsQâi^ 
autorisé  seulement  à  badigeonner  la  façade  de  Ba  maison,  y  avait 
fait  faire  un  recrépissage;  que,  pour  repousser  la  poursuite di 
ministère  public,  il  a  soutenu  que  les  travaux  avaient  été  exécotéi 
comme  ils  devaient  Tètre,  et  que  le  juge,  statuant  sur  }e  délMit 
posé  en  ces  termes,  a  déclaré  que  le  prévenu  n^avait  pas  excédé 
l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée  ; 

Attendu  que,  suivant  Tarticle  5  de  Tédit  de  1607,  c^est  au  vojner 
seul,  et  aujourd'hui  au  maire,  qu'il  appartient  de  récoler  lest»» 
vaux  autorisés  et  exécutés»  sauf,  en  cas  de  contestation,  reconiti 
à  l'autorité  administrative  supérieure;  qu*en  ce  point  la  senteMei 
attaquée  a  empiété  sur  les  attributions  de  cette  autorité  et  excédé 
les  limites  de  la  compétence  judiciaire; 

Attendu  qu'elle  a  également  commis  un  excès  de  pouvcHY  ea 
décidant  que  les  travaux  dont  s*agit  ne  sont  pas  confortatifs,  poî^ 
qu'il  n*appartlent  qu*à  Tadministration  d'apprécier  s'ils  peuvent 
ou  non  prolonger  la  durée  de  la  façade  dans  laquelle  ils  ont  été 
faits; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  antres 
moyens. 

Casse,  etc.    . 


(r  107)- 

[3i  mare  1877.] 

Chemins  de  fer.  —  Voitures  stationnant  dans  les  cours  des  gares,  — 
Arrêté  préfectoraL  —  Circulaire  ministériel  du  22  février  I868.— 
Interprétation.  —  (Sieur  Vers.)  —  Les  arrêtés  préfectoraux  qui 
confient  aux  chefs  de  gare,  de  concert  avec  les  comtmssaires  de 
surveillance,  le  soin  de  désigner  les  Ueux  de  stationnement  des  dif- 
férentes sortes  de  voitures  dans  les  cours  des  stations,  ne  permet- 
tent aux  dits  agents  que  de  déterminer  l'emplacement  de  chaqM 
catégorie  de  voitures  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  sans  dtstêHC- 
tion  entre  les  voitures  de  service  libre  et  celles  des  correspondanii 
de  la  compagnie,  ni  entre  les  voitures  qui  desservent  régulièrement 
tous  les  trains  et  celles  qui  ne  desservent  que  quelques  trains  seu- 
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lement.  — La  circulaire  ministérielle  du  22  février  1868  n'a  pu 
modifier  Usdits  arrêtés,  et  autoriser  à  traiter  différemment  les  txM- 
tures  publiques  effectuant  un  même  service,  suivant  qu'elles  des- 
servent plus  ou  moins  réguUèrement  les  trains.  —  Par  suite,  est 
md  Vmrrét  qui  condamne  un  entrepreneur  de  voitures  libres,  pour 
infraction  à  un  ordre  qui,  à  raison  de  l'intermittence  de  son  eer- 
fjiee,  kii  assignait  un  emplacement  différent  de  celui  qui  était  ré- 
servé au  correapondant  de  la  compagnie. 

La  Cour, 

Sar  le  moyen  unique,  ^rlB  de  la  violation  par  fausse  application 
de  Tarticle  a  de  Tarrèté  du  préfet  de  roérault,  en  date  du  lo  mai 
i8$7,  deTarticle  ai  de  la  loi  du  i5  Juillet  iSàS  et  de  Tartlcle  i*' 
de  l'ordonnance  du  i3  novembre  18(16,  et  vu  les  dits  articles  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  10  mal  1867  le  préfet  de  THérault,  pro- 
cédant en  conformité  des  dispositions  de  Tarticle  1*'  de  Tordon- 
nance  royale  du  ib  novembre  i8â6,  a  pris,  en  vue  de  régler  le 
stationnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  des 
stations  de  chemins  de  fer  de  ce  département,  un  arrêté  dûment 
sipprouYé  parle  ministre  des  travaux  publics  et  portant,  article  a  : 
c  Partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  lieux  de  stationnement 
des  différentes  sortes  de  voitures,  telles  que  diligences  à  diverses 
destination^  voitures  de  messageries^  omnibus,  ûacres,  etc.,  seront 
désignés  par  le  chef  de  gare,  de  concert  avec  le  commissaire  de 
surveillance;  > 

Attendu  qu'à  Toccasion  de  difficultés  survenues  sur  TappUcation 
de  cet  arrêté,  généralisé  depuis  pour  tous  les  départements,  le 
mipistre  des  travaux  publics  a,  le  aa  février  1868,  adressé,  tant 
aux  préfets  qu'aux  ingénieurs  du  contrôle,  une  circulaire  inter- 
prétative dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  qu'en  principe  t  les 
voitures  de  toute  nature,  que  leurs  propriétaires  soient,  ou  non, 
correspondants  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  doivent  se 
ranger  dans  les  cours  des  gares,  d'après  l'ordre  de  leur  arrivée, 
snr  l'emplacement  affecté  à  la  catégorie  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent »,  il  ajoute  dans  un  second  paragraphe  introduit  comme 
dérogation  à  cette  règle  ;  a  Les  fonctionnaires  du  contrôle  peu- 
vent, toutes  les  fois  qu'ihsen  reconnaissent  l'utilité,  attribuer  aiyc 
voitures  publiques  effectuant  un  môme  service,  un  emplacement 
distinct,  suivant  qu'elles  desservent  tous  les  trains  ou  un  certain 
nombre  de  trains  seulement;  » 
Attendu  qu'à  la  date  du  10  novembre  iSyô,  le  chef  de  gare  et  le 
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commissaire  de  surveillance  à  la  gare  de  Cette,  station  dest 
par  deux  eatrepreneura  d'omnibus,  Tun,  correspondant  de  la  001 
pagnie,  l'autre,  le  sieur  Vers,  entrepreneur  libre,  sans  aucun  li< 
contractuel  avec  Tadministration  du  chemin  de  fer,  ont,  agîf 
de  concert  et  conformément  (est-il  dit  dans  le  projet  de  règiemi 
convenu  entre  eux]  à  Tarticle  3  de  l'arrêté  du  préfet  de  THérai 
en  date  du  10  mai  1867,  à  la  circulaire  ministérielle  du  aa  févri< 
1868  et  à  une  dépèche  confirmative  du  aà  août  1869,  arrêté  01 
ordre  de  service  où  deux  emplacements  distincts  sont  Assignés 
aux  omnibus  du  correspondant  et  à  ceux  de  Tentrepreneur  libre, 
l'un  qui  offre  au  premier  cet  avantage  gue  ses  voitures  sont  et' 
face  de  la  porte  de  sortie,  placées  h  la  disposition  des  voyageurs; 
Tautre  qui  relègue  les  voitures  de  Tentrepreneur  libre  an  cOlé 
opposé  du  péristyle,  à  une  distance  et  dans  une  situation  qui  en 
permettent  difficilement  la  vue  et  Taccès  à  ces  mêmes  voyageurs; 
A.ttendu  qu'en  exécution  de  cet  ordre  de  service,  approuvé,  le 
i5du  même  mois,  par  l'inspecteur  général  préposé  au  contrôla 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  et  implicitement  basé  sur  la  différence 
existant  entre  les  deux  services  d'omnibus,  Tun,  celui  de  Teatre- 
preneur  libre,  signalé  comme  intermittent  et  irrégulier;  Tautre, 
celui  du  correspondant,  comme  desservant  régulièrement  tous  les 
trains,  Vers  a  été,  le  i5  août  1876,  sommé  par  Tadministration  de 
retirer  ses  voitures  de  la  partie  de  la  cour  afTectée  au  correspon- 
dant de  la  compagnie  et  de  «  n'occuper,  désormais,  que  la  place 
assignée  aux  services  libres  et  irréguliers  •; 

Attendu  que  Vers  ayant  refusé  de  tenir  compte  de  cette  iojonc- 
tion,  par  le  motif  que  Tordre  de  service  à  lui  notifié,  loin  d'avoir 
été  pris  en  exécution  de  Tarrêté  préfectoral  du  10  mai  1867,  n'é- 
tait qu'une  violation  de  ce  règlement  administratif,  et  aurait  pour 
conséquence  inévitable  la  ruine  de  son  industrie,  huit  procès- 
verbaux  successifs,  du  ig  août  au  17  septembre  dernier,  ont  été 
dressés  contre  lui,  procès-verbaux  au  vu  desquels  il  a  été  traduit 
par  le  ministère  public  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pellier, qui,  par  jugement  du  lA  novembre  suivant,  a  prononcé  le 
relaxe  de  rinculpé,  fondé  sur  Tillégalité  de  l'ordre  de  service  au- 
quel il  aurait  contrevenu,  ordre  de  service  pris,  dit  le  jugement, 
en  contradiction  flagrante  avec  Tesprit  et  le  texte  de  Tarrêté  pré- 
fectoral dont  il  avait  pour  but  de  faire  Tapplication  ; 

Attendu  que,  sur  l'appel  de  la  partie  publique,  la  cour  de  Mont- 
pellier, chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  a,  par 
arrêt  du  i5  janvier  1877,  infirmé  cette  décision,  reconnu  comme 
constantes  les  contraventions  à  la  charge  du  prévenu  et  prononcé 
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lire  loi  huit  amendes  distinctes  par  application  de  Tarticle  ai 

Jaloida  i5  juillet  iS^S; 

Attenda  que  pour  le  décider  ainsi  l'arrêt  attaqué  s*est  fondé  sur 

iterprétation  donnée  par  le  paragraphe  s  de  la  circulaire  mini- 
Ile  da  22  février  1868  et  par  la  dépêche  du  2A  août  i86g,  à 
Ifvûcle  s  de  Tarrêté  préfectoral  du  10  mal  1867,  interprétation 
fBil^Umait,  à  son  point  de  vue,  Tordre  de  service  du  10  no- 
veabre  1876,  puisque  la  distinction  entre  la  place  assignée  aux 
foltores  du  correspondant  de  la  compagnie  et  celle  affectée  aux 
mikans  de  l'entrepreneur  libre  se  justifiait  par  la  régularité  du 
aerrioede  Tun  et  par  Tintermittence  constatée  dans  le  service  de 

Mats  attendu  que  l'article  2  de  Tarrêté  précité  du  préfet  de 
ÎBèrault,  loin  de  prêter  à  interprétation,  est  clair  et  précis  dans 
aoa  texte;  que,  pris  en  vue  de  maintenir  une  utile  concurrence 
mire  les  diverses  espèces  de  voitures  publiques  admises  dans  les 
gares  potir  \e  service  des  voyageurs,  il  n'a  entendu  confier  aux 
agents  y  dénommés  d*autre  faculté  que  de  déterminer  remplace- 
ment que  les  différentes  catégories  de  véhicules  devraient  occuper, 
et  cela  soivant  Tordre  de  leur  arrivée,  sans  distinction  entre  les 
voitures  da  service  libre  et  celles  du  correspondant,  et  sans  con- 
sidéntjoa  du  plus  ou  moins  de  régularité  que  ces  voitures  met- 
tnieot  i  desservir  les  trains  ; 

Attendu  que  la  circulaire  ministérielle  invoquée  par  Tarrêt  attar 
qoé  se  pouvait,  quelle  que  soit  Timportance  qu'elle  tire  de  Tau- 
toriié  dont  elle  émane,  substituer  aux  dispositions  restrictives  de 
rarrètô  préfectoral  un  pouvoir  de  réglementation,  au  profit  des 
^oits  y  désignés,  qui  en  dénature  le  caractère  et  en  modifie  com- 
plètement la  portée  ;  qu'une  circulaire  interprétative,  relative  au 
service  des  gares,  légalement  confiée  au  préfet  dans  chaque  dé- 
partement, ne  peut  être  assimilée  à  un  règlement  d'administration 
piibUqQe  et  jouir  de  la  même  sanction  pénale;  que,  si  le  ministre 
des  travaux  publics,  éclairé  par  Texpérience,  pensait  que  les  règles 
précédemment  établies  sur  le  stationnement  des  voitures  publi- 
^Tiesdans  les  gares  devaient  être  modifiées,  et  que  Templacement 
à  leur  assigner  devait  être  déterminé,  non,  d'après  les  catégories 
vnquelles  elles  appartiennent,  mais  suivant  qu'elles  desservent, 
ou  DOD,  tous  les  trains,  rien  ne  s'opposait  (sauf  la  difilculté  de 
constater  Taccomplissement  de  cette  dernière  condition)  à  ce 
<IQ'iifU  prendre,  en  ce  sens,  par  les  préfets  des  départements,  de 
iKmveaux  arrêtés  que  son  approbation  aurait  rendus  provisoire- 
ment exécutoires  ;  mais  qu'en  Tabsonce  de  toute  mesure  de  ce 
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genre,  Tarrêté  préfectoral  da  lo  mai  1867  restait  arec  le 
limité  que  lui  assignent  tout  à  la  fois  son  esprit  et  son  texte  ;  quAJ 
Tordre  de  service  du  10  novembre  1875,  arrêté,  non  plus  en  exè-i 
cation  de  ce  règlement  administratif,  mais  en  opposition  avec 
dispositions  sainement  entendues,  manquait  de  base  légale,  et' 
qu*à  ce  titre  aucune  sanction  pénale  ne  pouvait  être  attachée  il 
rinexécutlon  de  ses  prescriptions; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tarrêt  attaqué,  en  décidant  que  Tors,  par; 
son  refus  de  se  soumettre  aux  règles  de  stationnement  fixées  par^ 
Tordre  de  service  précité,  avait,  par  là  même,  contrevenu  aux 
dispositions  de  ^'article  a  de  Tarrêté  du  préfet  de  THéraalt  da'j 
10  mai  1867,  et,  en  condamnant  le  demandeur  aux  peiaes  portéei 
par  Tarticle  ai  de  la  loi  du  i5  Juillet  i8â5,  a  tout  à  la  fois  violée 
par  fausse  Interprétation,  le  règlement  administratif  susvisé,  ei 
faussement  appliqué  les  peines  édictées  par  la  loi; 

Par  ces  motifs  casse,  etc. 


(r  108) 

[3i  mars  XS77.  *) 

Voirie.  —  Chose  jugée,  —  Travaux  confortatifs.  — Premier  jugement. 
Absence  de  faits  nouveaux. — Suppression  de  travaux.  —  Demande 
accessoire.  —  Action  principale  non  recevable.  —  (Sieur  FinnlB 
Acary.)  —  !«  Lorsque  y  par  un  jugement  devenu  définitif,  le  tribunal 
de  simple  police  a  condamné  à  une  amende  Vauteur  de  travaux 
confortatifs  faits  sans  autorisation  et  refusé  d'ordonner,  en  Pab' 
sence  de  tout  plan  régulier  d'cdignement,  la  démolition  des  travaux, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  le  même  individu  sait 
poursuivi  une  seconde  fois,  tant  en  vue  de  Vapplication  d'une 
amende  qus  de  la  démolition  des  travaux^  s'û  n*d  été  constaté  aucun 
fait  nouveau  indûment  ctccompli  depuis  la  rédaction  du  premier 
frocè^^verM.  -^2*  La  démolition  des  travaux  irrégulièrement  où- 
wmiplis  ne  peut  être  poursuivie  devant  le  juge  de  simpk  pokce, 
qt^ accessoirement  à  une  contravention  et  non  par  voie  d'aetkm 
principale. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  vtolathm  prétendue  des  arti- 
cles Û7 1 ,  n*  1 5,  du  Code  pénal,  16 1  du  Code  dlnstractioii  crf  minelie, 
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el  de  la  fausse  application  des  articles  i3Zio,  i34i  du  Code  civil, 
iv  Fautoritô  de  la  chose  jugée  :. 

Attendu  que,  par  un  premier  Jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Chauffdilles,  en  date  du  a6  juillet  1876,  le  nommé  Firmin 
Acarj,  préTenu,  suivant  procès- ver  bal  dressé  le  8  du  môme  mois 
par  le  maire  de  ladite  commune,  d*avoîr,  sans  autorisation  préa- 
lable, exécuté  des  travaux  confortatifs  au  mur  d'une  maison  lon- 
geant laToie  publique  et  sujette  à  reculement,  a  été  condamné  & 
ifruc  d'amende  par  application  de  Tarticle  /171,  n°  i5,  du  Gode 
pénal,  maïs  relaxé  de  la  demande  en  démolition  des  travaux  si- 
gnalés comme  iodûment  accomplis,  par  le  motif  que  le  maire  ne 
jostîfialt  d'ancun  plan  régulier  d'alignement  des  rues  ou  places  de 
Cftanffailles; 

Mtendn  que  ce  jugement,  suivi  d'exécution,  a  acquis  l'autorité 
âe  la  chose  jugée; 

attendu,  cependant,  que  sur  un  nouveau  procès-verbal  du  16  dé- 
cemibire  1^$,  dressé  par  Tagent  voyer  cantonal,  et  constatant  ex- 
closiveme&tles  mêmes  faits  que  ceux  relevés  dans  le  procès-verbal 
da  8  juillet  précédent,  Acary  a  été  traduit  une  seconde  fois  de- 
vant le  ji^  de  police  pour  se  voir  condamner  tant  à  l'amende 
qu'à  la  «oppression  des  réparations  confortatives  par  lui  exécutées  * 
SUIS  autorisation; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  ridentité  des  faits  successive- 
oeat  relevés  dans  le  premier  et  le  second  procès- verbal,  sans  que 
la  poursuite  ait  pu  arguer  d'un  fait  nouveau  indûment  accompli 
dans  l'intervalle  de  l'un  à  l'autre  de  ces  actes,  le  tribunal  de  po- 
lice, par  décision  du  5  mars  1877,  a  repoussé  l'action  du  ministère 
public  par  l'exception  de  la  chose  jugée;  qu'en  statuant  ainsi  le 
jageioent  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  prérappelés  i34o 
eti34i  du  Code  civil,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  applica- 
tioa,  puisque  les  faits  des  deux  poursuites  étaient  les  mômes,  que 
la  demande  était  formée  sur  la  même  cause  et  qu'elle  était  peu- 
daote  entre  les  mêmes  parties  procédant  en  la  même  qualité; 

Atteodu  qu'en  supposant  qu'il  y  eût  lieu  d'ordonner  la  suppres- 
éoQ  des  travaux  signalés  par  le  maire,  comme  irrégulièrement 
accomplis,  cette  demande  ne  pouvait  être  portée  par  action  prin- 
cipale devant  le  juge  de  police,  mais  seulement  accessoirement  à 
la  poursuite  d'une  contravention;  que  cette  poursuite  n'était  plus 
possible  dans  la  cause,  puisqu'il  y  avait  été  statué  par  un  jugement 
définitif;  qu'à  ce  point  de  vue  encore  la  sentence  de  relaxe  se 
trouve  pleinement  justifiée; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(N-  109) 

[aj  ftTril  1877.] 


nictiom  intérimret.  —  Bauteuri  et  dimttisiam.  — 
ttravention.  —  Amende.  —  Préjudice.  —  DémolitiBn 
(Sieurs  Chazetl«,  Laporle  cl  Cuchelin.J  —  Lorsque  k 
prononce  une  amende  pour  contravention  à  un  décret 
dans  un  intérêt  de  lûreté  et  de  salubrité,  les  hauteurs 
.  des  constructions  élevées,  en  dehors  de  la  voie  pu- 
es COUTS  et  espaces  intérieurs,  il  ne  peut  refuser  d'or- 
•e  dédommages-intérêts  et  par  application  dwprin- 
le  161  du  Code  d'instruction  criminelU,  la  démolilioa 
ouparlies  d'ouvrages  faits  en  contraventinn. 


3s  A  et  7  du  décret-loi  de  iBSa,  l'article  6  du  décret 
du  37  juillet  i85g  et  l'article  161  du  Code  d'iastnic- 

l'articlo  5  précité  dii  décret  de  i85g,  dansunintérât 
salubrité,  a  détermiué  les  hauteurs  et  les  «tlmen- 
tructlons  élevées,  en  dehors  de  la  voie  puUlque, 
et  espaces  Intérieurs;  qu'il  résulte'  d'un  procès- 
que  les  sieurs  Chaiette,  Laporte  et  Cocbelin  ont 
ces  dispositions,  et  que,  sai^i  par  suite  de  renvoi, 
,  de  la  connaissance  de  cette  contravention,  le  tri- 
le  police  de  Neuilty,  en  condamnant  tes  trois  in- 
nde  par  application  de  l'article  Û71,  n'  i5,  du  Code 
1  d'ordonner  la  destruction,  k  titre  de  dommages' 
jvrages  faits  en  contravention; 
ux  termes  de  l'article  161  du  Code  d'instruction  cri- 
itreveoaots  doivent  être  condamnés  t  la  réparation 
Busé  par  la  contravention;  qu'en  roatiëre  de cod- 
immage  consiste  dans  l'atteinte  portée  au:(  Intérêts 
lenis  avalent  pour  objet  de  sauvegarder;  que.  dans 
)nBtructions  faites  contrairement  au  règlement  de 
Dt  subsister  sans  nuire  d'une  manière  permanente 
)  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  et  qu'il  im* 
,  d'en  ordonner  la  destruollon  parle  ia  qua,  de  ns- 
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Dière  à  rentrer  dans  les  conditions  réglementaires;  qu'il  suit  de  là 
qu^en  refusant  d'ordonner  cette  destruction,  le  jugement  attaqué  à 
formellement  violé  Tarticle  5  du  décret  réglementaire  de  1859  et 
rarticle  161  du  Gode  d'Instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Neuilly. 


(r  110) 

[9  juin  1877.  J 

Lois  et  règlements, — Anciens  règlements,  —  Eaux  du  Vernet. — 
Ordonnance  de  la  chambre  du  domaine  du  Roussillon,  —  Sanction. 
—  Dommages-intérêts,  —  (Sieur  Albert  Délaya.)  —  Les  règlements 
de  poUce  locale  antérieurs  à  1790,  sur  des  matières  actuellement 
attribuées  au  pouvoir  réglemerttaire  de  l'administration  ne  peu- 
vent recevoir  d'autre  sanction  que  celle  édictée  par  Varticle  47 1  du 
Code  pénal.  —  Par  suite,  est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui, 
à  raison  d'infraction  à  une  ordonnance  de  la  chambre  du  domaine 
du  Roussillon  et  Vallespir  sur  l'usage  et  la  distribution  des  eaux 
du  ruisseau  du  Vernet,  prononce  pour  chaque  infraction,  en  vertu 
de  f  ordonnance,  une  amende  supérieure  à  celle  de  l'article  471 .  — 
Les  dommages-intérêts  dus  à  l'association  syndicale,  partie  civile, 
ne  sont  plus,  comme  d'après  Vordonnance,  du  tiers  de  l'amende, 
mais  Us  doivent  être  arbitrés  par  le  juge  proportionnellement  au 
préjudice  causé. 

La  Coor, 

Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  Û71,  n"*  i5,  du  Code  pénal,  en  ce  que  Tarrôt  attaqué  a  con- 
damné le  demandeur  à  une  amende  supérieure  à  5  francs,  pour 
contravention  à  un  règlement  d'administration  : 

Vu  le  dit  article; 

Va  aussi  Tarticle  USU  du  même  Code  et  Tordonnance  de  la  cham- 
bre du  domaine  du  Roussillon  et  Vallespir,  en  date  du  10  septem- 
bre 1789; 

Attendu  que,  par  cette  ordonnance,  la  chambre  du  domaine  du 

conseil  souverain  du  Roussillon  a  réglé  i*usage  et  la  distribution 
des  eaux  du  ruisseau  du  Vernet  et  Ria,  qui  n'est  ni  navigable  ni 
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flottable;  que  cette  ordonoanee,  qualifiée,  dans  lesconciasionsi 
Tont  provoquée,  de  règlement  général  poor  la  police  du  dit 
seau,  s'applique  aux  territoires  de  plusieurs  communes  ;  qu^ellej 
partage  la  jouissance  des  eaux  entre  les  usines  et  les  terres 
gnées;  qu'elle  la  partage  aussi  entre  différentes  communes  et, 
le  territoire  de  chacune  d'elles,  entre  les  riverains  qui  se  senr«^ 
de  ce  cours  d'eau  pour  arroeer  leurs  propriétés;  ; 

Attendu  que  la  réglementation,  dans  ces  conditions,  do 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  est  au  nombre  des 
tiëres  qui  ont  été  confiées  par  les  lois  des  sa  décembre  17890!' 
13  août  1790  aux  administrations  départementales;  que  malnt»>?^ 
nant,  en  vertu  de  lois  postérieures,  elle  rentre,  suivant  le  cu^J 
tantôt  dans  les  attributions  des  préfets,  tantôt  daos  celles  du  M*^ 
sident  delà  République;  que  les  règlements  qu'ils  prennent àw^ 
sujet  ont  pour  sanction  la  peine  d'amende  édictée  par  Tarticle  â^i, 
n^  i5,  du  Gode  pénal; 

Attendu  que  cette  sanction  est  aussi  aujourd'hui  celle  des  rè- 
glements pris  avant  1790  pour  répartir  entre  les  riverains  les  eaox 
d'un  cours  d'eau  non  navigable»  quelles  que  soient  les  pénalités 
édictées  dans  ces  règlements; 

Qu'en  effet  l'article  5,  titre  XI,  de  la  loi  des  iG-sA  août  1790 
porte  que  les  contraventions  à  la  police  ne  pourront  être  puaies 
désormais  que  des  peines  de  simple  police;  que  cette  dispositioo 
s*applique  indistinctement  à  tous  les  règlements  de  police  locale, 
à  ceux  qui  étaient  en  vigueur  lorsqu'elle  a  été  promulguée  et  à 
ceux  qui  ont  été  pris  depuis,  aux  matières  confiée'^  par  les  arti- 
cies  3  et  4  de  la  loi  de  1790  à  la  vigilance  du  pouvoir  municipal  et 
à  celles  que  des  lois  postérieures  ont  placées  dans  les  attributions 
réglementaires  d'autres  pouvoirs  administratifs;  qu'à  son  tour  la 
disposition  finale  ajoutée  en  iSSa,  sous  le  n^"  i5,  à  l'article  A71  do 
Code  pénal,  interprétant  les  dispositions  de  Tarticle  5  précité  et 
les  complétant  en  tant  que  de  besoin,  a  puni  uniformément  d'une 
amende  de  1  à  5  francs  toute  contravention  à  un  règlement  admi' 
nistratif  légalement  pris;  que  cette  expression  est  générale,  qu'elle 
embrasse  tous  les  règlements  de  police  locale  sur  des  matières  at- 
tribuées par  la  lègisiation  actuelle  au  pouvoir  réglementaire  de 
l'administration,  quels  que  soient  leur  objet,  leur  date,  Tautorité 
dont  ils  émanent;  que,  par  conséquent,  la  peine  prononcée  par 
l'article  /171  abroge,  en  les  remplaçant,  les  pénalités  édictées  par 
ceux  de  ces  règlements  qui  sont  antérieurs  k  1790; 

D'où  il  suit  que  les  contraventions  à. l'ordonnance  de  règlemwt 
d'eau  susvisées  ne  donnent  lieu  qu'à  une  amende  de  i  à  5  francs 
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eontraventiOD  ;  qu'elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 

iple  police,  que  ces  tribunaux  peuvent  être  saisis,  soit  par 

ministère  public,  soit  par  Tassociation  syndicale  des  riverains 

Tulasean,  agissant  eo  vertii  des  articles  i8«  du  Code  d'instruc- 

crMnelIe  et  5  de  la  loi  du  ai  juin  i865;  qu'enfin  les  dom- 

-Intèfèts  dus  à  cette  association  ne  sont  plus  du  tiers  de 

'amende  fixe  de  5o  francs  que  Tordonnance  avait  prononcée  et 

i^oTelle  attribuait  pour  les  deux  autres  tiers  au  dénonciateur  et  à 

.nllit;  qalls  doivent  être  fixés  dans  chaque  affaire  par  le  juge  et 

fn^irâoQDés  au  préjudice  que  la  contravention  aura  causé  à  Tas- 

«oriatMnqrdicaie; 

Itteadu,  en  lait,  qu'un  procès-verbal  a  été  dressé  contre  Délaya 

yoBT  avoir,  le  5  août  1876,  arrosé  son  champ  riverain  du  ruisseau 

da  Yemet  ea  puisant  l'eau  de  ce  ruisseau  en  dehors  des  heures 

IxAes  par  Fordonnance  de  la  chambre  du  domaine  de  1789,  et  à 

îmUe  de  procédés  qu'elle  interdit; 

Atlttuh  qoe  le  président  de  rassociatfon  syndicale  des  riverains 
du  nisEean  Vi  assigné  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Perpignan  pour  se  voir  déclarer  coupable  de  ces  deux  contra- 
▼entions  et  s'entendre  condamner,  pour  chacune  d'elles,  à  Tamende 
deSoihoes,  édictée  parTarticle  ift  de  Tordonnance,  et  attribuée 
ptffiit'cle  17  en  partie  à  TËtat  à  titre  de  peine»  en  partie,  à  titre 
tfe  dommages-intérêts^  à  rassociation  des  riverains  lésée  par  rin- 
ftaedoo; 

Atteodn  que  le  tribunal  saisi  par  cette  citation,  aux  termes  des 
artictes  182, 19a  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  5  de  la  loi  du 
fli  juin  i865,  a  renvoyé  Délaya  des  poursuites;  que,  sur  l'appel 
de  la  partie  civile,  la  cour  de  Montpellier  l'a  reconnu  coupable  des 
inCnetlons  qui  lui  étaient  reprochées  et  l'a  condamné  à  60  francs 
d'amende  pour  chacune  d'elles,  en  vertu  des  articles  sosvisés  du 
rtgiement  de  1789;  que,  déduction  faite  de  la  somme  attribuée 
dflB  ces  amendes  à  la  partie  civile  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  peine  pécuniaire  prononcée  contre  Délaya  pour  chaque  con* 
tAfenthm  excède  celle  de  5  francs,  maximum  fixé  pour  les  in- 
ihetions  de  ce  genre  par  l'article  &71  du  Code  pénal  ;  qu'en  pro> 
noDçant  cette  peine  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  du  dit 
article; 

Par  ces  motifs,  qui  rendent  inutile  l'examen  des  autres  moyens 
do  pourvoi. 
Casse,  etc. 
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CIRCULAIRES 
dn  Ministre  des  travau  publics. 


( r  iii ) 

[3  janvier  1878.] 
Travaux  en  régie.  —  Formules  des  feuiUes  de  commande. 

Monsieur  ringénieur  ea  chef,  Tattention  de  l'admiaistration 
été  appelée,  par  la  commission  des  formules  employées  dans 
service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  nécessité  d*assurer  une  r^. 
larité  plus  complète  pour  Texécution  et  le  solde  des  fournitures 
ou  autres  travaux  à  payer  sur  les  crédits  affectés  aux  dépejisos 
en  régie.  Après  avoir  examiné  les  différents  systèmes  usités  dans 
plusieurs  grandes  administrations,  cette  commission  a  formulé  ûes 
conclusions  que  J*ai  cru  devoir  adopter. 

J'ai  en  conséquence  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

i*  A  Tavenir,  toute  commande  à  faire  à  un  fournisseur  ou  à  an 
t&cheron  pour  Texécution  de  travaux  en  régie  sera  inscrite  par  )e 
conducteur  ou  le  chef  de  section  sur  une  feuille  à  souche  con- 
forme au  modèle  ci-annexé  et  soumise  à  l'approbation  de  Tingè- 
nieur  ordinaire. 

%*  Cette  feuille  sera  ensuite  renvoyée  au  conducteur  après  avoir 
été  approuvée,  ail  y  a  lieu,  et  transcrite  sur  un  registre  repro- 
duisant la  première  partie  de  la  feuille. 

3*  Le  conducteur  collera  la  feuille  renvoyée  sur  un  registre  à 
onglets  et  détachera  la  seconde  partie  qu*il  remettra  à  i*entrepre- 
neur  à  titre  d*ordre  de  service.  Celui-ci  devra  la  rendre  au  con- 
ducteur avec  son  mémoire  quand  le  travail  sera  terminé,  après 
avoir  inscrit  au  verso  le  détail  des  sommes  dues.  Elle  sera  adres- 
sée, avec  ce  mémoire,  à;ringéDieur  ordinaire  et  restera  annexée  à 
la  situation  modèle  n*  8  du  règlement  du  38  septembre  18^9  sor 
la  comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics. 

Je  vous  prie,  monsieur,  d'assurer,  en  ce  qui  concerne  votre  ser- 
vice, l'exécution  des  prescriptions  qui  précèdent. 

Veuillez  m^accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
Uoguée. 
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( r  112  ) 

[  3  janvier  1878.  ] 


logmaiU  occupés  par  des  fonctionnaires  et  agents  dans  les  bâtiments 
de  VÈtat  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

liOBrienr  ringënlear  en  chef,  mon  administration  s'occupe  de 
n^dser  les  concessions  de  logement  qui  ont  été  faites  jusqu'ici 
m  fmtioimaires  et  agents  dans  les  bâtiments  de  TÉtat  affectés 
MXBenioeBressortiaBant  au  ministère  des  travaux  publics,  et  elle 
t  confié  à  une  comnaission  spéciale  Texamen  des  questions  qui 
»  npporteni  à  ces  concessions. 

^  croîs  àeit)ir,  en  conséquence,  vous  rappeler  qu^aux  termes 
de  IVttck  H  de  la  loi  de  finances  du  a5  avril  i833,  aucun  loge- 
iD^t  ne  peut  être  concédé  dans  les  bâtiments  dépendant  do 
^liacde  îttat  qu'en  vertu  d'un  décret.  Il  importe  donc  que 
^-  ^iogénieuTs  n'entravent  pas  les  opérations  de  la  commis- 
sion a  modifiant,  sans  décision  de  Tadministration  supérieure, 
^ft^gemeots  actuellement  occupés,  ou  en  donnant  des  logements 
*^o  Wfito  qui  étaient  jusqu'ici  logés  â  leurs  frais. 

Sf  tootefols,  par  suite  de  circonstances  particulières  ou  de  con- 
'^"wce»  de  service,  MM.  les  ingénieurs  croyaient  devoir  apporter 
^moàifications  à  l'état  des  logements  tel  qu'il  a  été  établi  l'année 
'^^"*'^,  ils  devraien!;  en  référer  à  l'administration  supérieure,  qui 
•totiienît  dans  chaque  cas  spécial. 

^  TOUS  prie,  monsieur,  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
Polaire,  dont  j'adresse  un  exemplaire  à  MM.  les  ingénieurs  or- 
dinaifes, 

J^ecevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
^Bgoée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

G.  DE  Fretcinet. 
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[3  janvier  1878.] 


logtmmti  occupés  par  des  fonctionnaires  et  agents  dans  les  bâtiments 
à  TÈtat  affectés  au  service  des  ponts  et  c?iaus8ées. 


nogénfenr  en  chef,  mon  administration  s^occupe  de 

[jwiser  les  concessions  de  logement  qui  ont  été  faites  jusqu'ici 

foneâonnMres  et  agents  dans  les  bâtiments  de  l'État  affectés 

imerTieeB  ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics»  et  elle 

%  confié  à  une  commission  spéciale  Texamen  des  questions  qoi 

9  nçpQrteift  à  ces  concessions. 

ieeroisdefoir,  en  conséquence,  vous  rappeler  qu^aux  termes 
de  l'Iran  de  la  loi  de  finances  dn  a5  avril  i833,  aucun  loge* 
WùX  ne  peut  être  concédé  dans  les  bâtiments  dépendant  da 
âoinifiede  l'État  qii*en  yertu  d*un  décret.  Il  importe  donc  que 
M-  ^âigéoieurB  n^entravent  pas  les  opérations  de  la  commis- 
^nanodifiant,  sans  décision  de  radministratioo  supérieure, 
^It^eots  actuellement  occupés,  ou  en  donnant  des  logements 
^fo  igeots  quf  étaient  jusquMei  logés  à  leurs  frais. 

S,  toutefois,  par  suite  de  circonstances  particulières  ou  de  con- 
wnaûces  de  service,  MM.  les  ingénieurs  croyaient  devoir  apporter 
^oodifications  à  Tétat  des  logements  tel  quMl  a  été  établi  l'année 
^^^f**,  ils  devraient  en  référer  à  l'administration  supérieure,  qui 
•btne^t  dans  chaque  cas  spécial. 

Je  roQs  prie,  monsieur,  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
<^\i\Mre,  dont  j*adresse  un  exemplaire  à  MM.  les  ingénieurs  or- 
dinaires. 

^^v^z,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dls- 

%Qée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  DE  Fretcinet. 
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(r  113) 

[  i4  janvier  1878.] 

Conseils  généraux,  —  Session  de  décembre  1877.  —  Vœux 
émis  au  sujet  des  chemins  de  fer. 

Monsieur  le  préfet,  je  désirerais  conDaitre  sans  retard  les  v« 
émis  par  les  conseils  généraux,  dans  leur  session  de  décembre 
nier;  on  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  soit  d'intérêt  généi 
soit  d'intérêt  local. 

Je  vous  invite  à  m'adresser  d'urgence  ampliation  de  chs 
des  délibérations  qui  ont  été  prises  à  ce  sujet  par  le  conseil  géni 
de  votre  département. 

En  outre,  je  vous  engage  à  vous  mettre  directement  en  rapportavi 
le  président' de  la  commission  instituée  par  mon  arrêté  da  7  cou- 
rant, pour  Texamen  des  questions  de  chemins  de  fer  iotéreflsant  ia 
région  dans  laquelle  se  trouve  compris  votre  département;  vous 
lui  adresseriez  toutes  les  observations  que  vous  jugeriez  utiles  re- 
lativement au  classement,  dans  le  réseau  d'intérêt  générai,  des 
lignes  qui  vous  sembleraient  répondre  aux  besoins  du  pays. 

Vous  provoquerez,  s'il  y  a  lieu,  les  avis  des  chambres  de  com- 
merce et  des  comités  consultatifs  existant  dans  votre  département. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  li 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pubUcs^ 
G.  DE  Faetci^vet. 


(  N"  114  ) 

(  19  janvier  1878.  | 

Ports  de  commerce  et  voies  navigables,  —  Institution  de  commisiicns 

techniques  et  administralives, 

.Monsieur  le  préfet,  le  décret  du  1 5  janvier  vient  d'instituer  cinq 
commissions  techniques  et  administratives  chargées  de  dresser, 
pour  chacun  de  nos  grands  bassins,  le  programme  des  travaux 
nécessaires,  tant  pour  améliorer  les  ports  de  commerce  et  le  réseau 
des  voles  navigables  que  pour  compléter  ce  réseau.  Les  noms  des 
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ibfBs  de  ces  commfssioos  ont  été  désignés  par  mon  arrêté  da 
iJanTier,  dont  Tons  trouverez  ci-joint  un  exemplaire. 
fm  llionneur,  monsieur  le  préfet»  de  vous  Inviter  à  appliquer  à 
DOQTel  ordre  de  travaux  les  recommandations  contenues  dans 
drealaire  du  i A  janvier  relative  aux  commissions  régionales 
\éà  cbemiDs  de  fer. 

Je  TOUS  prie,  en  conséquence,  de  m'adresser  d'urgence  les  déli- 
Wntioisqoe  le  conseil  général  de  votre  département  aurait  pu 
Ifodre,  dans  sa  dernière  session  de  décembre,  au  sujet  des  ri- 
iRra,  des  canaux  et  des  ports  de  mer,  et  à  provoquer,  s*it  y  a  lieu, 
llvaTisdesciiambres  de  commerce  et  des  comités  consultatifs  de 
fOtre  département, 
iofii),  TOUS  aurez  à  vous  mettre  directement,  pour  ces  diverses 
ions,  en  rapport  avec  le  président  de  la  commission  du  bassin 
liualequel  fotre  département  se  trouve  compris,  d'après  les  indi- 
ottonsderétat  joint  à  cette  circulaire. 

Beeera,  mondeur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  dâtingoèe. 


ARRÊTÉ. 

I«iiiiustre  des  travaux  publics, 

^flle  décret  du  i5  janvier  1878,  instituant  cinq  commissions 

toniques  et  administratives,  chargées  de  dresser  le  programme 

te travaQi  nécessaires;  tant  pour  améliorer  les  ports  de  commerce 

ctleitesQ  des  voies  navigables  que  pour  compléter  ce  réseau; 

Vu,  notamment,  les  articles  2  et  3  de  ce  décret,  ainsi  conçus  : 

■  Art  s.  ^Chacune  de  ces  commissions  sera  composée  des  in« 

«  specteors  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe,  dont  la 

t  circonscription  s'étend  sur  le  bassin  correspondant;  elle  com- 

«  prendra,  en  outre,  un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  un 

■  on  plusieurs  ingénieurs  en  chef  ayant  pris  une  part  importante 

•  à  des  travaux  de  navigation. 

«  Art.  3.  —  Des  arrêtés  ministériels  nommeront  les  membres  de 

•  ces  commissions,  définiront  les  limites  exactes  du  territoire  de 
"  leor  étude  et  assigneront  le  délai  dans  lequel  chacune  d^elles 

•  devra  avoir  terminé  ses  travaux  ;  » 

Va  le  rapport  à  Tappui  du  décret  du  i5  janvier  1878  ; 
Sor  la  proposition  du  conseiller  d'État,  secrétaire  général, 
arrête: 

Art.  1".  — Les  commissions  instituées  par  le  décret  ci-dessus 
viiê  sont  composées  de  la  manière  suivante  : 

AmuUei  dei  P.  ti  Ch.^  Lois,  DAcrits,  btc—  to»  vui.      18 
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COHKISSION  DU  BASSIN  DE  LA  SEINE. 


W.GkftTOMT,  inspectov  géiéni  daf  poalB  «t  eli«Mtéw  ds  * 

da  la  i**  inspectioD,  préndmt'; 
VftMHHDovucUy  inspecteur  gèaéral  d«»  petto  et  cbauBèee  dt  s* 

chargé  de  la  s"  iospectioD  ; 
CUmboiât»  iaapeeleuf  géoérat  des  ponts  el  chaueées  de  a*  classe, 

de  la  14*  iaspecUoB  ; 
Dbslamdbs,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  a«  cTasse»* 

de  la  i3*  inspection; 
RozAT  DE  Mandres,  inspecteoT  général  des  ponts  et  chaussées  de  s*( 

chargé  de  la  3*  inspection  ; 
BntART  DK  BoiSANGER,  iospecteor  général  des  ponts  M  ehauNSi 

V  classe,  chargé  de  In  4*  mspeetien; 
»B  MàRcntviLLn,  nudtre  des  rentes  an  Ceneeil  d'£lnl; 
OK  LAfinaift,  ingénienr  en  chet  des  pento  et  chauseéns. 

COMMISSION  DU  BASSIN  DE  LA  LOIRE. 

MM.Pairier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  cftazféà  f 

la  II*  inspection,  président;  ^ 

Cambdzat,  inspecteur  général  des  pente  et  chaussées  de  a*  classe,  chai){i  | 

de  la  14*  inspection;  J 

ScHÉRBR,  inspecteur  général  des  penis  et  cliansséee  de  2*  «tassa,  chsifij 

de  la  i&'  iDspecUen  ; 
Dbblaiims,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  af  classe,  cbarg^^ 

de  la  i3*  inspection  ; 
Watur,  inspecteur  général  des  pools  et  chaussées  de  2*  dasse,  chargi^l 

la  i2«  inspection; 
Baodart,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussée?  de  3*etK8se,  ehsti 

de  la  5»  inspectfoff  ; 
GetLET-HiT6RRT,  kispeetenr  générai  de»  pente  el  cÉnoeBèes  desf  difl% 

chargé  de  la  1^  inspection; 
InÉART  Bs  BouaieBn,  inapeeteur  général  des  pente  ei  chamwte*  ^ 

2<  classe,  chargé  de  la  4*  inspection  ; 
Le  Loop  de  Sancy,  maîlre  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
Gcuj.EMAîw,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

COMMISSION  DU  BASSIN  DE  LA  GARONNE. 

MM.  ScHÉRER,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2*  elasse,  cm* 

de  la  i5«  inspection,  président; 
Pairier,  iespecleur  général  des  ponts  et  efaaosséee  de  2«  dasss,  tk«F 

de  la  II' inspection; 
CneaEm-DisMOTBRSy  inapeeteur  général  des  pente  el  cbausséie 

2«  classe,  chargé  de  la  9*  inspection  ; 
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iafyecfesr  géoénl  des  pMls  et  chaussées  de  %•  clisse,  cbaxsfr  de 
8*  inspection  ; 
i,  iespeetear  général  des  ponts  et  chaussées  de  »*  classe,  chargé  de 
lo*  iof  pection  ; 
•McTGHETy  înspecleor  général  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe, 
clai|é  de  la  i^*  inspection; 
IticRHoirr,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*£tat  ; 
tegénionr  eo  chef  des  ponts  et  chaussées. 


COMMISSION  BU  BASSIN  DU  RHONE. 

[CunaAT,  ifispectenr  général  des  pools  et  chaussées  de  a*  classe,  chargé 

ie  la  1 V  inspectio  n  »  président  ; 
JhctàiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  char 

it  la  5'  iaspectioD  ; 
Hau,  iispecteur  général  des  ponts  eC  chaussées  de  a«  classe,  chargé  de 

UViHftelSoD; 
%oui  n  mnDRcs,  iuspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  %*  classe, 

cku^è  4e  la  3*  inspection  ; 
<îawLii,  iKpecieiir  général  des  pont»  et  chaussées  de  a*  classe,  chargé 

diU^iflspection; 
l^Disnic,  inspecteur  général  des-  poat^  et  chaussées  de  a*  classe,  chir 

ie  la  7*  ÎDspeclion  ; 
dmoL,  auditeur  de  i**  classe  au  Conseil  d*Ëlat; 
i»!  îDgénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 


COMMISSION  DES  BASSINS  DU  NORD. 

.VtRo.f  DuTKRcaR,  inspecteur  général  de»  pouls  el  chaussée»  de  a«  classe, 

chsigb  ée  la  x»  inspeetioii,  président; 
RozAT  SE  1IA5DRES,  inspectour  général  des  pont»  et  chaussées  de  a*  daeen, 

cbrgè  de  la  3*  inspection; 
FUcoT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur  du  caaal  de 

HEst; 

1b  )»aron  vt  La  Costc  du  Yitibr,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
Plocq,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
Bsuciox,  ÎBgénienr  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  s.— Le  secrétaire  général  dn  mlnistëre'  des  traraux  publica 
tt  le  directeur  des  routes  et  de  la  navigaticn  font  partie,  de  droit, 
de  ehacone  de  ces  cemmisskms. 

Art.  3.— Les  commissions  désigneront  celai  de  lenrs  membres 
4>i  sera  chargé  des  fonctions  de  secrétaire. 

^  Ww  {iropositiOD,  des  secrétaires  aaxiliaires,  choisis  parmi 
ittifigéoieorsdes  ponts  et  chaussées  ou  parmi  les  auditeurs  au 
^c^Ud'ttat,  pourront  leur  être  adjoints  avec  voix  consultatiire. 
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Art.  A.  —  Les  limites  des  terrains  d'étude  des  diverses  commi 
sions  sont  indiquées  sur  la  carte  jointe  au  présent  arrêté, 
réserve  des  rectifications  qu'elles  pourraient  subir  sur  la  p 
Uon  concertée  de  deux  commissions  limitroplies. 

Art.  5.  —  Les  commissions  recevront  les  rapports  des  eom 
sions  locales  prévues  par  l'article  6  du  décret.  Elles  enten 
les  ingénieurs  en  chef  chargés  des  services  locaux  des  ports  et 
a  navigation.  Elles  pourront  entendre  également,  sur  la  p 
tion  de  leur  président,  toutes  les  personnes  dont  elles  croiroot 
dépositions  nécessaires  &  leurs  études. 

Art.  6.  —  Elles  devront  avoir  remis  au  ministre,  avant  le  i5 
1878,  les  listes*  les  cartes  et  les  rapports  définis  à  TarUcle  1 
décret  du  1 5  janvier  1878. 

Versailles,  le  19  janfier  1878. 

G.  DB  FftETCfMIT. 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Monsieur  le  Président, 

Par  un  rapport  dont  vous  avez  bien  voulu  approuver  les  term^ 
et  qui  figure  au  Journal  officiel  du  3  janvier,  il  a  été  institué 
commissions  techniques  et  administratives,  chargées  de  prépai 
Tacbèvement  du  réseau  ferré  dlntérèt  général  et  de  définir,  dl 
môme  coup,  le  réseau  d*intérèt  local. 

Une  mesure  analogue  me  semble  devoir  être  prise  pour  le 
seau  des  voies  navigables. 

Ces  voies,  en  efiet,  jouent  un  rôle  important  dans  la  producti 
de  la  richesse  du  pays.  Si  Ton  a  pu  croire  un  instant  que  1 
utilité  allait  disparaître  et  qu'elle  céderait  bientôt  entièrcmeot  II 
place  aux  chemins  de  fer,  cette  impressiou,  un  peu  superficielle 
n*a  pas  tardé  à  se  modifier  devant  un  examen  plus  attcotif  des 
faits.  On  a  reconnu  que  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer 
sont  destinés,  non  à  se  supplanter,  mais  à  se  compléter.  £atrelei 
uns  et  les  autres  s'effectue  un  partage  naturel  d'attributions.  Ao< 
chemins  de  fer  va  le  trafic  le  moins  encombrant,  celui  qui  réclasM 
ia  vitesse  et  la  régularité,  qui  supporte  le  mieux  les  frais  de 
transport;  aux  voies   uavigables   reviennent  les  marciiaodises 
lourdes  et  de  peu  de  valeur,  qui  ne  sauraient  se  déplacer  qu'à  peu 
de  frais,  qui  ne  donnent  aux  chemins  de  fer  qu'une  rémunération 
illusoire  et  qui  les  encombrent  plutôt  qu'elles  ne  les  alimenteoti 
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foies  navigables  remplissent  encore  une  autre  destination, 
■leur  seule  présence  elles  contiennent,  elles  modèrent  les  taxes 
mircbandlses  qui  préfèrent  la  voie  ferrée;  elles  sont  pour 
^loltut  du  railway  un  avertissement  de  ne  pas  dépasser  la 
Ite  iQ  delà  de  laquelle  le  commerce  n^hésiterait  pas  à  sacrifier 
Tègolaricëà  réconomie.  A  cet  égard,  les  yoles  navigables  sont 
[VeapliBdBcaces  que  les  voies  ferrées  concurrentes,  car  celles-d, 
[fvceb  oëme  qa^elles  luttent  entre  elles  à  armes  égales,  finissent 
IgfiéralesieDt  pas  s*entendre  plutôt  que  de  s'entraîner  dans  une 
iDéfitable,  tandis  que  la  batellerie  et  le  railway  se  dlstri- 
[feBStoatorelIement  le  trafic  qui  leur  est  le  mieux  approprié. 
.  fl  ji  donc  pour  le  pajs  un  intérêt  évident  à  ne  pas  négliger  ses 
!Q9  de  transport  par  eau,  pendant  qu'il  8*occupe  de  déve- 
lopper les  eliemins  de  fer.  L*opinion  publique  l'a  ainsi  compris  et 
la  CSiambras,  depuis  plusieurs  années,  ont  donné  des  preuves 
if&\èt^ âft  leur  sollicitude  pour  cet  objet  (*). 

La  marche  à  suivre  pour  aboutir  à  des  résultats  certains  me 

p^^rall  toe  œfle  qui  a  été  adoptée  pour  les  voles  ferrées,  et  que 

je  rappela» es  commençant.  Des  commissions  techniques  et  adml- 

tiitntfves seraient  pareillement  nommées,  une  pour  chacun  des 

cinq  huàtts  naturels  de  la  France*  Elles  seraient  composées  d'élé- 

wbIi analogues,  sauf,  bien  entendu,  les  modifications  que  corn- 

[;  Mode  la  dissemblance  du  sujet.  J*cstiroe  qu'il  conviendrait  d'y 

kv  eotrer,  comme  partie  essentielle,  les  mêmes  inspecteurs 

I^Bérux  des  ponts  et  chaussées  ;  malgré  le  surcroît  de  travail  qui 

ttiMterapour  ces  hauts  fonctionnaire^,  que  le  ser?ice  du  pays 

tare  d'ailleurs  toujours  au  niveau  de  la  t&che  à  accomplir,  il  me 

finit  très-important  que  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées 

•lest envisagées  à  un  point  de  vue  d*ensemble  et  comme  parties 

bséparables  d'un  môme  tout.  Il  faut  disposer  les  moyens  de  trana- 

yirt^aoQdans  une  Idée  d'antagonisme,  mais  dans  une  idée  de 

ttQîeiis6Dce  et  d'harmonie. 

Le  rôle  de  ces  commissions  consisterait,  d'une  part,  à  désigner  les 
%o<s  Doavelles,  soit  canaux,  soit  rivières  assimilées,  destinées  à 
Mpléter  le  réseau  d'intérêt  général  ;  d'autre  part,  à  arrêter  les 
^  de  la  transformation  et  des  améliorations  à  faire  subir  aux 
%oe8  actuelles  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  nou- 
^*Ma  de  la  navigation. 


(*)  Eo  ce  moment  même,  deax  commissions  parlementaires  foncUoonenl  res- 
MveDeDtaa  Sénat  et  a  là  Chambre  des  députés,  en  vue  d'améliorer  la  nafi- 


870  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Cette  Féconde  partie  du  programme  ne  serait  pas  la  mc^hn 
portante,  car  tandis  que  Ton  angmentorait  à  peine  de 
^.5oo  kilomètres  la  longoenr  dn  réseau,  on  aurait  à  renasîert 
grande  partie  les  lo.ooo  kilomètres  déjà  créés. 

Be  pareils  travaux  taipliquent  (e  rachat  des  canaux 
'Car  les  améliorations  n*y  sont  possibles  qn^à cette  condition.  Ci 
4n  reste,  un  principe  admis  aujourd'hui  que  toutes  Ses  lignes 
térèt  général  doivent  être  administrées  directement  par  rËt&t 

Il  faut  prévoir,  en  dehors  de  ce  réseau,  la  formation  d^i 
tain  nombre  de  canaux  d*nne  utilité  plus  spéciale,  qal  poui 
être  cotncédés  pour  un  temps  limité,  «t  avec  faculté  de  racl 
des  particuliens,  des  départements  on  4es  communes.  On  ai 
tk  le  germe  d'une  sorte  de  réseau  d'intérêt  local,  comparable,! 
«oerCalos  égards,  avec  celui  des  chemins  de  fer. 

Vamélieration  des  voies  navigables  appelle  oomme  con] 
indispensable  celle  des  ports  maritimes,  rans  lesquels  nos  caoai 
et  nos  rivières  ne  sauraient  rendre  tons  leurs  services.  C'est 
définitive  aux  ports  qu'aboutissent  toutes  les  marciiandlscs  (rot 
s'échangent,  par  mer,  entre  le  dehors  et  rintôrieur.  Il  faut  donc 
^e  les  ports  suivent  tous  les  progrès  de  cet  échange,  et  que  letnv 
moyens  soient  constamment  mis  en  harmonie  avec  le  développe* 
ment  du  trafic  et  la  nécessité  de  soutenir  la  lutte  avec  rétrsn;^» 

Il  y  aura  lieu,  dès  lors,  pour  chacun  de  nos  principaux 
d^aminer  isolément  les  agrandissements  ou  les  amélioratH 
qu'il  récflame,  aux  divers  points  de  vue  de  ses  relations  avec  la 
miiTlne.  avec  la  batellerte,  avec  le  railway  on  avec  le  commcroa 
local.  Pour  que  les  commissions  ci-de?sus  instituées  puissent  pm- 
noncer  avec  compétence,  il  conviendra  de  les  éclairer  à  VMi 
d^m  travail  préparatoire,  efiTectué  dans  le  port  même,  par  me 
commission  locale,  dont  la  composition  sera  réglée  en  vertu  da 
même  décret. 

Dans  des  ouvrages  sujets  à  autant  dMmprévu  que  ceux  ifui  tsnr 
chent  à  la  navigation,  il  est  difficile  de  formuler  un  chii!T*e  même 


(*)  Ce  priDoipe  est  lein  d'avoir  teujeais  été  appliqoé.  A  d'autres  épognes,  tf 
sous  l'empire  de  circoDstances  diverses,  on  a  concédé  des  canaui  qui,  parsnite 
de  leur  importance^  étaient  au  premier  rang  des  lignes  d'intérêt  gënéral.  Viis 
on  est  revenu  peu  à  peu  de  ces  errements  et  déjà  une  partie  des  coBce^EioMi 
été  rachetée. 

Il  restera  toutefois  une  eiception  à  la  règle  :  c'est  celle  do  canal  latéral  A  U 
Caroime  et  du  tinal  do  Midi,  fui  «ont  aux  mains  de  la  compagnie  des  chsmias 
de  fer  du  Midi,  et  qui,  d'après  la  loi  du  8  juillet  i85a^  ne  peuvent  être  racbelé» 
sans  le  chemin  de  fer. 
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^-jiffUiiBtttlf.  ietrol»  copeadsBt  pouvoir  iJHre,  tmns  «ratate  cretre 
[dâoBenti  par  les  événements,  que  la  somme  de  1  mltiard,  dont 
rab  ^urtB  eavffon  pour  les  voies  navigables  et  un  quart  pour 
les  ports  naritimes,  ne  sera  pas  dépassée. 

airoarapprocèe  ee  oMffire  de  «dui  que  f  al  4€}&  formulé  dans 

.-noB  npfKMTt  du  2  jan?ier,  comme  nécessaire  h  l'achèvement  du 

ténilénéd%iléfét  générral,  on  voit  qne  la  mise  en  état  de  notre 

gnri  oriflage  de  tcansport»  soit  par  terre,  soit  par  «au,  Btttnd- 

aerait  une  dépense  totale  de  h  milliards. 

iM  reasiorees  de  la  France  ne  sont  pas,  Je  crois,  an-dessous 
Aaeleile  entreprise.  <}tnnti  nos  services  teeliDlqnes,  ils  per- 
jBrttwium  de  la  mener  à  bonne  Bn  dans  no  délai  maidmum  de  dix 
aai,8uas préjudice  du  développements  donner  aux  cfhemins  de 
Isr  ^térét  local  on  aux  canaux  secondaires  jugés  susceptibles  de 


SIleatonaMératioos  tfu!  précèdent  obtiennent  votre  approba» 
thRi,)8iOQS  prie  de  vouloir  bien  revêtihr  de  votre  signature  le  pré* 
ssotnpporttinsi  que  le  décret  ci-annexé. 

taflia  ^féer,  monsieur  le  Président ,  l*faommage  de  mon 
rapect 

Le  Ministre  des  travaux  puhticSy 
G.  vt  Fhetciiiet. 


DECRET.^ 


Le  Président  de  la  Kêpublique  française, 

Ta  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  ^D  est  établi  cinq  commissions  techniques  et  adml- 
olstratives  correspondant  aux  bassins  de  la  Seine,  de  la  Loire, 
de  la  Garonne,  du  Rhône  et  des  tributaires  de  la  mer  du  Tford. 

Ces  commissions  seront  chargées  de  dresser  pour  chacun  de 
leurs  bassins  respectifs,  et  par  ordre  de  priorité  d'exécution,  le 
programme  des  travaux  nécessaires,  tant  pour  améliorer  les  ports 
de  commerce  et  le  réseau  des  vêles  navigables  que  pour  compléter 
06  réseau. 

Art.  1.— Chacune  de  ces  commissions  sera  composée  des  inspec- 
teon^éoéraux  des  ponts  «t  chaiisiées  de  s*  classe,  4oiit  laehreon- 
scriptioD  s*étend  sur  le  bassin  correspondant;  elle  comprendra , 
ea  outre,  un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d^Ëtat,  un  ou  plu- 


1 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
m  lagéoleara  en  chef  ajraDt  pris  am  part  Importante  k  des 
de  navigation. 

l.  —  Des  arrêtés  ministériels  nommeront  les  membres  de 
omissions,  définiront  les  limites  exactes  du  territoire  de 
)de  et  assigneront  le  délai  dans  lequel  cbacttoe  d'elles  devra 
srminé  ses  travanx. 

\.  —  Pour  les  lignes  Intéressant  à  la  fols  des  bassins  11ml- 
,  les  commissions  de  ces  basstos  pourront  se  concerter  et 
ir  en  commun. 

i.  —  Des  commissionB  locales  seront  coDStituées  dans  les 
lignés  par  le  ministre,  pour  préparer  le  programme  spé- 
I  travaux  à  exécuter  dans  cbacun  de  ces  ports  ou  dans  les 
loondalres  voisins. 

ommlaslons  seront  composées  de  l'Ingénieur  en  chef  du 
maritime,  de  l'Ingénieur  ordinaire  du  port,  de  Tofflcler  du 
un  représentant  du  conseil  municipal  et  d'un  représentant 
bainbre  de  commerce.  Leurs  travaux  seront  transmis  aux 
alons  constituées  par  les  articles  i  et  a,  qui  les  discuteront 
leront  ensuite  le  programme  des  améliorations  des  ports 
[ans  les  régions  correspondantes. 

t. —  Les  rapports  et  documents  i  l'appui  produits  par  les 
!  commissions  seront  soumis  au  conseil  général  des  ponts 
ssées,  appelé  i.  donner  son  avis  sur  l'eusemble  de  ces  pro- 

18. 

7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  prendra  l'avis  da 
a  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  l'intérdt  stratégique, 
programme  proposé  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
les;  puis,  après  avoir  arrêté  ce  programme,  fl  le  conver- 
un  projet  de  loi  et  le  portera  devant  les  Chambres,  sans 
□fl  des  décisions  ultérieures  que  les  pouvoirs  compétents 
t  prendre  sur  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  sur  les 
;  moyens, 
■il  t  VcnaiUci,  \«  iS  janvier  1878. 

M"  DB  Mac-MAHON. 


(N°  115) 

[  i3  jaoTlBT  1878.  ] 
llùni  dam  le  corps  dei  conducteurs  des  ponte  et  chcauiéei. 
ienr  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  35,  §  9,  du  décret  da 


CnCnLAIBIS  MUIISTÉKIELLES.  Qji 

•dèbre  i85i,  les  candidats  an  grade  de  conducteur  ne  peuvent 
Sseoter  aux  examens  avant  l'ftge  de  vingt  et  on  ans.  D*un 
c(^  Ions  les  Français  doivent,  à  i^ftge  de  vingt  ans»  satls- 
i  la  loi  militaire  qni  les  retient  sous  les  drapeaux,  les  uns 
ao,  les  antres  pendant  cinq  ans.  Les  agents  secon- 
dei  ponts  et  chaussées  ne  peuvent  donc  se  présenter  à 
de  conducteur  avant  leur  incorporation  dans  Tarmée 
iMtffe,  et  nn  certain  nombre  d'entre  eux  renoncent  à  reprendre. 
Heur  libération  du  service  militaire,  des  études  qu'ils  ont  dû 
teeèawnt  interrompre. 

il  a  puTi  possible  de  remédier  à  cet  inconvénient  très-préjudi- 
sitMe  aa  recrutement  du  corps  des  conducteurs  des  ponts  et 
(,  en  abaissant  la  limite  d*ftge,  et  j*ai  Tbonneur  de  vous 
nn  exemplaire  d*un  décret,  en  date  du  ai  Janvier,  qui 
Ittiàiz-hnit  aos.r&ge  exigé  des  aspirants  à  remploi  de  condnc- 
lenr  to  ponts  et  chaussées.  L'article  3  de  ce  décret  porte  que  les 
candidats  âédurés  admissibles  ne  pourront  être  nommés  cooduc- 
tears  que  lorsqu'ils  auront  vingt  et  un  ans  révolus  et  qu'ils  auront 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  militaire. 

J'ai  décidé  d'ailleurs  que  les  dispositions  de  ce  décret  seront  ap- 
pUqoéeiaoeDncoars  qni  doit  s'ouvrir  le  n  mars  prochain,  et  que, 
paresQ^tiim,  les  demandes  des  candidats  qui  peuvent  bénéficier 
cette  année  de  ces  dispositions,  seront  reçues  Jusqu'au  30  février, 
dernier  délaL 

J'adresse  ampllation  de  la  présente  &  MM.  les  ingénieurs  en  ré- 
sidence dans  votre  département* 

BeoeTex,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plasifistinguée. 


DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies, 

le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

Art  1**.  —  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 35  du  décret  du  i3  octobre  i85i  sont  modifiées  ainsi  qu'il 
sait: 

«  Les  aspirants  doivent  être  ftgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  de 
«  noins  de  trente  ans  au  1*' Janvier  de  Tannée  dans  laquelle  aura 
•  lien  le  concours.  Toutefois,  les  militaires  ayant  passé  cinq  ans 
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«  SOUS  les  drapeaux  dans  rarmée  actifs,  et  les  ageirts 

«  qui,  à  r&ge  de  trente  ans,  comptaient  ph»  de  deux  am  de 

«  ^ces,  peuvent  concourir  jusqu'à  treate-einq  ans.  s 

Art.  3.  —  Les  candidats  que  le  ministre  aura  déclarés  asdm 
blés  &  la  suite  du  concours  ne  peuvent  être  nommés  conda 
que  lorsqu'ils  ont  Tftge  de  Thigt  et  un  ans  révolus,  et  qa*ils  ont 
Ûsfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  militaire. 

Les  candidats  qui  seront  déjà  entrés  dans  l'administration 
ponts  et  chaussées  comme  agents  secondaires  seront  élevés 
diatement  à  la  première  classe  de  ce  grade. 

Les  autres  candidats  admissibles  qui  demanderaient  à  es: 
dans  Tadministration  avant  Tàge  de  vingt  et  un  ans,  seront 
pelés  aux  premiers  emplois  vacants  d'agents  secondaire  e(t 
à  la  première  classe. 

Le  ministre  peut,  lorsque  les  candidats  déclarés  admissibles 
tent  du  service  militaire,  les  soumettre  à  un  stage  qui  me  doit 
dépasser  un  an. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  IVn^! 
cution  du  présent  décret. 

fait  à  TersalUes^  le  ai  janvier  1878. 


PERSONNEL. 


(r  116) 


Décembre   1879. 


I,  — 


l"  RETRAITES. 

Sa  décemére  1177.  —  M.  OtJjmrd,  ingénieur  en     ntie  a\ 
chef  de  1-  elaese )  .  .  i*  janvier  iM- 

Idem.  —  M.   Bresson,  ingénieur   ordinaire  de 
i'*cla8ee , 

Idem.  —  M.  Tolmerange,  ingésiear  en  chef  de 

i'»<4aa» i«  janvier  187S. 


PIlStfURI.. 
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3*  DÉCÈS. 

Hgm  da  «éeif. 

iagéaiaar  ordoftira  de  a*  cl&sse.  .  .  gdécembre  1877. 


3*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

S  ékemkre.  1877.  —  M.  Gendarme  de  Bévotte,  iaspecteur  gé- 
aèxû  de  1**  classe,  est  chargé  provisoirement  de  l^Jnspectioa  du 
«rrice  municipal  de  la  ville  de  Paria. 

5  décembre.  —  Le  service  de  la  première  section  du  xîontrôle  de 
Jtafdoitation  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  réparti  de  la  manière 
fldvante  entre  les  ingénieurs  ordinaires. 


i9  Sorvioe  des  poato  «t 


AnwidSsnent  de  Bordeaux  :  raoœrd^ieiii  à  fiordeMix,  dos 
léseau dXMéans et  du  Midi;  de  Bordeaux  à  Port  Sainte-Marie 
exelosiveiDeot  ;  embranchement  de  Langon  à  Basas  ;  de  Bordeau 
à  Mb  iadusiveBient  ;  embranchement  d^Arcachon. 

^modJflseineBt  d'Agen  ,  de  Pont  Saûtte-Marje  inclusivenent  à 
firlMaesindusivemeat;  d^Agen  à  VicMie-Bigorre;  d*Auch  A  6i- 
■ODt  inckisivemeBi. 

AfTOBdisfêaMot  de  Toulonse.:  deCMsonestexcHisivemcBft  à  Tou- 
kmè;  de Teulouse  à  Gîmont  exclusivement;  de  Toulouse  à  Saiufr- 
GsQdeos  exclusivement  ;  de  Boussens  à  Saint-Girons,  de  Port  Saint- 
âbDûo  à  Tirascon. 

Arrondissement  de  Tarbes  :  de  Saint-Gandens  Inelnaivement  à 

ioofdes  inclusivement;  de  Montr^eau  à  Bagnères-de-Uichon  ;  de 

JUwrdesà  Pierrefitte;  de  Morcenx  ^clusivement  A  Bagnàres-de- 

Blgorre. 

Arroodissement  de  BaTonne  :  de  Bion  exclusivement  à  Iran;  de 

*  Bijonne  A  Lourdes  exclusivement;  de  Dax  à  Puyào. 


8  ééeembre.  —  M.  Maurer,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe, 
est  chargé  du  service  opdinalre  de  rarrondissement  do  Pau,  et 
MMché,  en  ontre,  an  service  des  inondations  dans  te  taesin  de  la 
fiaronne,  en  remplaeement  de  M.  Pressynski,  précédemment  ap« 
prié  i  une  antre  destioatiOB. 

10  décembre.  —  M.  Parry,  conducteur  de  1"  disse,  chargé  de 
rintérim  du  service  ordinaire  de  rarrondissenentde  Gourdon,  est 
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chartré  déflDitivement  de  ce  service.  II  remplira  les  fonct!< 
dMogénieur  ordinaire. 

1 1  décembre  1877.—  M.  Groizette-Desnoyers,  inspeciear  généi 
est  nommé  membre  de  la  commission  des  Annales  des  powU 
chaussées, 

la  décembre.  —  M.  Decomble,  ingénieur  en  chef  dl 
chargé  de  plusieurs  services  de  chemins  de  fer,  réunira  à  ses 
tributlons  actuelles,  la  direction  supérieure  des  études  de  la  U^ 
de  Saint-GIrons  à  Perpignan. 

Idem.  —  M.  Gendarme  de   Bévotte,    inspecteur  général. 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  l*examen  des 
leurs  applicables  aux  voitures  de  tramways. 

Idem.  —  M.  Vicart,  inspecteur  générai,  directeur  du  contrOl 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  nommé  meml 
de  la  commission  des  inventions  et  règlements  concomant 
chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Gompaing,  décédé. 

ik  décembre. '^^.  Vidalain,  conducteur  principal,  chargé  de' 
rintérim  du  service  de  Tarrondissement  de  Guelma  (A^lgéiie),  est'j 
chargé  définitivement  de  ce  service.  Il  remplira  les  fonctions  d*ia- 
génieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bourguin,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  TEst,  dans  le  département  des 
Ardennes,  est  attaché,  dans  le  même  département,  au  service  da 
canal  des  Ârdennes,  au  service  de  la  canalisation  de  la  Meuse  et 
au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Préaudeau,  précédemment  appelé  à  une  autra 
destination. 

Idem.  —  M.  Lefèvre,  conducteur  de  1'*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  ta  Marne,  au  service  de  la  1'*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Marne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Sedan,  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  l'Est,  ^ans  le  département  des 
Ardennes,  en  remplacement  de  M.  Bourguin,  appelé  à  un  autre 
service.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Guvinot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
des  2*  et  3*  sections  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  détaché  au- 
près de  l'administration  centrale,  pour  remplir  les  fonctions  de 
chef  du  cabinet  du  ministre  des  travaux  publics. 

i5  décembre.  —  M.  Kleitz,  Inspecteur  général  de  i**  classe, 
nommé  vice -président  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
pour  la  session  de  1877,  ^^  maintenu  dans  ses  fonctions,  pour 
la  session  de  1878,  Jusqu'à  Tépoque  où  il  sera  remplacé  comme 
inspecteur  général  de  i'*  classe. 


PEBSONNEL. 
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|i$  décembre  1877.  ~"  M-  Leforfc,  inspecteur  général  de  1'*  classe, 

nommé  ?ice-présideot  du  conseil  général,  pour  la  session 
11678,  en  remplacement  de  M.  Kleitz,  à  partir  de  Tépoque  ci- 

Indiquée, 
io  iicembre,  —  M.  Lax,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 

rvrondisseiDent  de  Chartres,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
jïlriB,  an  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (a*  et  3*  section), 
ifemplaceiDent  de  H.  Guvinot,  appelé  à  d^autres  fonctions. 

SI  4iumbre. —  Les  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire 
^Éhulewjueis  est  divisé  le  service  de  la  1'*  section  de  la  navigation 
ds  la  Seine,  auront  pour  limite  commune  le  pont  de  Montcreau. 

s8  décembre.  —  M.  Rabel,  chargé  du  service  de  Tarrondissemen  t 
lis  Xcgent-siir-Seine  et  attaché  au  service  de  la  1'*  section  de  la 
(Hfvigalion  de  la  Seine,  est  attaché  au  cabinet  du  ministre  des 
tama  publics. 

léem.— La  a*  section  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  (et  du  Nord,  actuellement  divisé  en  trois  arrondissements  d'in- 
génieur ordinaire,  pour  chacun  des  services  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussées,  est  divisée  en  quatre  arrondissements. 

Le  4'  VTOodîssement  sera  formé  dos  lignes  ou  parties  de  lignes 
cl-tprès  désignées,  actuellement  comprises  dans  le  5*  arrondis- 
asDeot,  savoir  : 

De  Spmain  à  Busigny, 

De  Cambray  au  Quesnoy, 

DeSomain  à  Yalenciennes, 

De  yalenciennes  à  Quévrain, 

De  Yalenciennes  à  Aulnoye. 

Idem,  —  M.  Benhet,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Yalenciennes  et  attaché  au  service  de  la  na- 
vigatioQ  de  la  Belgique  vers  ('aris  et  au  contrôle  do  Texploitatlon 
da  chemin  de  fer  d*Anzin  &  Somaio,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice de  la  2*  section  du  contrôle  des  chemins  de  fer  du  Nord 
(&*  arrondissement). 

S9  décembre.  —  fA.  Massé,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  la 
navigation  de  TAllier  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Clermont  à  Tulle,  est  chargé  du  service  de  Tarrondissement 
de  Chartres,  en  remplacement  de  M.  Lax,  précédemment  appelé 
i  ane  autre  destination. 

Idem.  —  La  composition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
tées  et  des  sections,  ainsi  que  les  tournées  générales  d'inspection 
pour  Tannée  1878,  seront  réglées  comme  il  suit  : 
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1*  CONSEIL   6ËNÊUAL. 


Pour  toute  la  session  : 

M.  Kleitz,  Inspecteur  de  i**  classe,  Tlce-présidett^ 

M*.  Reynaad»  inspecteur  de  i'*  classe. 

M.  Lalauoe,  inspecteur  de  i**  classe. 

M.  Lefort,  inspecteur  de  i'*  classeu 

Bl.  Graâff,  Inspecteur  de  i**  classe. 

M.  Geadaroae  de  Bévotte»  inspecteur  de  i**  classe. 

M.  Tarbé  de  SaintrHardouint  inspecteur  de  i""  claaM. 

Bl.  Lefébure  de  Fourcy,  inspecteur  de  i'*  claaie. 
-  M.  Le  Gros»  inspecteur  gôoérai  de  a*  classe,  chargé,  mu 
tère  de  la  marine  et  des  colonies,  ,de  Tinspectioa  généra 
travaux  maritimes. 

M.  lAalésieux,  ingénieur  en  chef  de  i"*  classe,  secrétaire. 


Du  I*'  janvier  au  3o  juin. 

MM.  Pairier,  iiiBp.  général  de  3*  classe. 

Cambusat,  id. 

Deslandes,  id. 

Watier,  Id. 

Rozat  de  Mandres,  id. 

Gosselin,  id. 

GoUet-Meygret,  id. 

de  Boisanger.  Id. 


Du  i*' juillet  au  3x  déeemôre. 

m 

MM.  deChatoney^inp.  géa.de2*citflK.    ^ 


DuTergpr, 

id. 

Schérer, 

id. 

Baudart, 

id. 

Groizatto-aMiloyCTs, 

idp 

Marx, 

ià. 

Héranl, 

id. 

Delestrac, 

id. 

i-  SECTIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 


Four  tonte  la  sessisn  : 

Première  section  : 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  i'*  classe  :  Lefort,  Tice-] 
dent,  GraêJT  et  Gendarme  de  Bévotte. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  i*  classe,  chargés  des  a%  3% 
â%  6%  7%  S%  iV  et  l6*  arrondissements  d'inspection. 

Deuxième  section  : 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  i'*  classe:  Lalanne,  Tice-pré- 
sident,  Tarbé  de  Saint-Uardouin  et  Lefébure  de  Fourcj. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  chargés  des  i*\  AS 
9%  lo*,  11*9  191*1  i3*  ot  1 5*  arrondissements  d'inspection. 


PERSONNEL. 


S*  TOURNÉES  GÊNËRALES  D'INSPECTION. 


.— Af  i"  ûorU  au  3o  juin. 


Ckateniy. 
IhtToger. 

hCbSQN 

Bandst. 

Ibix. 
ibvi 
.Motac 


a»  Tomuits.—Dtt  i^'juiUet  au  3o  «ep<, 

MM.  Pairier. 
Gambuzat. 
Deslandes. 
Watier. 

Rozat  de  Handres. 
Gosselin. 
CoUet-Meygret. 
de  Boisanger. 


l'iatair-Gérant,  Doho».  —  Paris,  imp.  Aroou»  de  RWière,  lue  Raciae,  a6. 
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En  aucun  cas,  Il  ne  pourra  être  émis  d'obUgations  pour 
somme  supérieure  au  double  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d*obligation8  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori* 
sée  avant  que  les  deux  tiers  du  capital-actions  aient  été  yersés. 

Ce  versement  étant  effectué^  le  ministre  des  travaux  publ 
pourra»  après  avis  du  ministre  des  finances  et  après  avis  du  goi 
verneur  général  civil  de  rAlgérlai  autoriser,  sur  la  demande  de 
compagnie,  des  émissions  immédiates  d'obligations,  sous  la  doul 
condition  : 

I*  Que  les  sommes  provenant  de  ces  émissionfl  seront  enploji 
en  bons  du  trésor; 

a®  Que  ces  bons  seront  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  conM-J 
gnations  et  ne  seront  remis  à  la  CKunpagnle  qot  sur  aatsrisatlMi  | 
du  ministre  des  travaux  publics  ei  du  ministre  des  financea,  at  { 
Air  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  après  Justificatk», 
d*une  part,  de  remploi,  en  achat  de  terrains,  travaux,  approvi- 
sionnements, d^une  somme  au  moins  égale  à  celle  dont  la  Mbra 
disposition  sera  demandée  par  la  compagnie  ;  d*autre  part,  de 
remploi  du  capital-actions  dans  la  mémo  proportion  que  Tomploî 
du  capital-obligations  et  dani  les  conditions  qui  viennent  d'être 
énumérées. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  réaultata  de  Texplolta- 
tion  pour  toutes  les  lignes  comprises  dans  la  eonventioa  susvisés 
sera  remis  tous  les  trois  mois  an  gouverneur  général  civil  da  TAl* 
gérie,  au  mioistre  des  travaux  publics,  au  ministre  des  finances, 
et  inséré  au  Journal  oficiel  de  la  République  française. 

Art.  6.  -*-  Les  conventions  et  traité  mentionnés  ci-dessus  et 
le  cahier  des  chargea  annexé  &  la  présente  loi  ne  seront  passiblas 
que  du  droit  fixe  de  3  francs» 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  at  par  la 
GhasAbre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  da  l*Ètat 

CORVENTIOir. 

L'aa  1877,  si  le  it  jaBvîer> 

£atre  le  goavernear  giséral  civU  ée  l'Algiria,  agiesaat  ai  sooi  de  rtlal, 
et  eeuB  U  réeerve  da  Vafçnhitiaa  législative  de  la  {MTéseala  «avesties, 
I>'afie  part^ 

Et  la  société  de  construction  des  BatigaaUee^  faisait  élactieB  de  deaicilt 
en  son  siège  social»  aveaie  de  GlieJlii^  a*  176,  à  Paris,  repréeeatée  par  k 
sieir  David  Roederer^  maidateire,  dûmisnt  autorisé  par  la  dite  eeciété, 
D'autre  part, 

11  a  été  conveni  ce  qui  soit. 


tois. 
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vmr  VÊ  LA  coNcissioir* 

Alt  «■'.  —  Le  goiiTern«iir  général  mil  coBcède  ponr  quatre-Tingt-dix-oeuf 
ais  à  la  sadété  de  caesCndioi  des  BatigaoUas,  qoi  raeeepte,  la  constraction 
aireiplaitatioB 

Vu  Aenin  de  Damier  à  Sonk-Arrhas,  arec  proloagemeat  josqa*à  Sidi- 
cMleMSB,  et  d*iin  chemia  de  Guelma  à  la  ligne  de  CoaeUnUaa  à  Sètif,  aux 
atoifa  di  Kronbs^  en  passant  par  Hammam-Meskoutine. 

Le  lenae  de  qoatre-Tingt-dix-neaf  ans  commencera  à  courir  à  partir  de  la 
pnmalgitioa  de  la  loi  qui  ratifiera  la  présente  eoBTentioa. 

La  socièiè  ceacessioanaire  s'engage  à  exécuter  les  chamias  de  fer  ei-desses 
à  lae  voie»  à  sas  frais,  lisfaes  et  périls,  sairant  les  projets  qui  seront  ulté- 
tiMmieat  et  eoatiidictoîrement  arrêté»,  et  en  se  conformant^  pour  la  con- 
itnttiaa  et  l'exploitalûa,  anx  danses  et  coaditioBS  de  cahier  des  charges  de 
taeeerfiwiaa  de  chemia  de  fer  de  Coestaattae  à  Sétif ,  saof  qee,  pov  la  partie 
dm^nse  eaks  Darivier  et  la  froetiére  toaisiaBne,  aiasi  qae  pour  les  passages 
d^Bdlas  des  salres  lignes,  le  miaimam  de  rayoa  des  conrhes  de  raccordement 

ma  é«  ïSo  mètres  et  le  maiimnm  des  décliTÎtés  sera  de  o",oa5. 
la  cmayegiie  devra  foomir,  dans  le  délai  d*an  an  à  partir  de  la  promalga- 

Uaa  de  la  là  appronyant  la  présente  conTenlioo^  les  études  nécessaires  pour 

qaela  lîgBsdeSook-Arrhas  à  Sidi-el  Hemessi  puisse  être  déclarée  d'utilité 


D^uia  n'cxtciiTiOM. 

ÂiL  2.  —  Les  lignes  ci-dessus  seront  eiëcutées,  saToir  : 

I*  Le  ehemia  de  GneUna  an  Kroubs  par  Hammam-Meskoutinej  dans  un  délai 
de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  rendra  la  présente 
eoBcesHon  déflnitiTe; 

1*  Le  chemin  de.DuTiyier  i  Souk-Arrhaset  le  prolongement  de  Souk-Arrhas 
iisqi'i  Sidi-el-HemessI^  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  Bftoe  M. 

iSABARTlB  n'OnÊRÊT* 

Art  3.  —  Le  gouTernenr  général  cïYil  garantit,  au  nom  de  l'État,  A  la 
CûvpigDie  concessionnaire,  pendant  la  durée  de  cette  concession,  un  mini- 
nni  de  reyenu  net  annuel  de  6  p.  loo  sur  le  capital  de  premier  établisse- 
Mat  des  llgaes  concédées. 

Ce  capital  eot,  dès  à  présent,  ûié  A  forfait,  saToir  :  £r. 

I*  Pur  la  ligne  de  Daytrier  A  Souk-Arrhas,  & ai.i55.544 

2*PovlalignedeGuelmaàHammam-Mesk6utine,  à 4  i?'*^?^ 

3"  Peor  la  ligne  d'Hammam-MeskoiitiBe  an  abords  du  Kroubs,  A.    18.968.000 

Qaant  à  la  ligne  de  Souk-Arrhas  A  Sidî-el-Hemesei,  le  capital  de  premier 
établioement  en  sera  fixé  ultérieurement,  d'accord  entre  les  parties,  ayant 
toat  commencement  d'exécution,  sur  le  yu  et  la  yérification  des  projets  défi- 
litifa  que  deyra  fearnir  la  compagnie  dans  un  délai  de  deux  aas  A  partir  de  la 
Fremalgation  de  la  loi  qui  approuyera  la  présente  concession.  La  garantie  de 
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revena  net  commencera  à  courir  du  premier  jour  du  trimestre  qui  mvm  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  des  sections  successlTement  ouTertes  des 
différentes  lignes. 

COHTUdLB  DBS  DifPBHSBS  ET  MCSTTBS. 

Art  4-  '"'  ^^^^  l'èTaluation  du  minimum  de  reyenn  net  annael  de  6  p.  loo 
garanti,  comme  il  est  dit  à  l'article  3,  les  frais  d'exploitation  seroot  établis  à 
forfait  ainsi  qu'il  suit,  par  rapport  aux  recettes  brutes  moyeDoes  kilométri- 
ques, ssToir  : 

fr. 

Âu-dessous  de  n.ooo  francs  de  recette  brute 7.700 

De  11.000  à  la.ooo  francs  de  recette  brute,  70  p.  100,  sans  excéder.  8.040 

De  la.ooo  à  1 3.000  francs  de  recette  brute,  67  p.  100,  sans  excéder.  8.33o 

De  1 3.000  à  14.000  francs  de  recette  brute,  64  p.  100,  sans  excéder.  S.540 

De  14.000  à  1 5.000  francs  de  recette  brute,  61  p.  100,  sans  excéder.  S. 700 

De  iS.ooo  à  16.000  francs  de  recette  brute,  58  p.  100,  sans  excéder.  8.800 

De  16.000  à  ao.ooo  francs  de  recette  brute,  55  p.  too,  sans  excéder.  10.400 
Au  delà  de  ao.ooo  francs  de  recette  brute,  5a  p.  100. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'amortissement  des  emprunts 
contractés  dans  les  limites  du  capital  garanti  par  TÉtat.  Cet  amorii&sement 
sera  ajouté  aux  frais  d'exploitation  fixés  à  forfait. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  cooceroe  la 
garantie  de  revenu  stipulée  ci-dessus,  les  formes  suivant  lesquelles  les  coo- 
cessionnaires  seront  tenus  de  justifier,  TÎs-à-Tis  de  l'État  et  sous  le  cootréle 
de  l'administration  supérieure,  des  recettes  brutes  des  lignes  concédées. 

Les  comptes  de  la  garantie  seront  présentés  par  la  société  concessionnaire 
dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  pour  Texercice  écoulé,  et  il  sera 
délivré  par  l'État  un  À-compte  à  la  compagnie  dans  le  mois  qui  suivra  la  re- 
miM  des  pièces. 

En  outre  de  ce  compte  réglant  chaque  exercice  annuel,  il  sera  établi,  sur  les 
mêmes  bases,  un  compte  provisoire  semestriel,  qui  sera  remis  au  Gouverae- 
ment  dans  la  première  quinzaine  de  juillet  et  dont  le  montant  sera  payé  dans 
le  mois  qui  suivra  cette  remise,  à  titre  d'à -compte  sur  le  résultat  de  ranaée 
en  cours. 

REMBOUnSEVENT  DES  AVAKCBS  FAITES  PAR  L'ÉTAT. 

■ 

Art.  5.  —  Les  sommes  versées  par  l'État  pour  former  le  revenu  annuel  de 
6  p.  100  du  capital  de  premier  établissement  constituent  des  avances  sans  ioté- 
réls.  Elles  devront  être  restituées  par  la  société  concessionnaire  de  la  manière 
suivante  : 

La  société  concessionnaire  versera  dans  les  caisses  de  l'État,  jusqu'à  com- 
plet remboursement,  tout  ce  qui  excédera  un  produit  net  de  8  p.  100. 

La  différence  entre  6  et  8  p.  100  appartiendra  à  la  compagnie;  mais  la  moi- 
tié au  moins  de  cette  différence  devra  être  affectée  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve,  jusqu'à  concurrence  de  10  millions  de  francs. 

En  cas  de'  rachat  ou  à  l'expiration  de  la  concession,  si  l'État  est  créancier 
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ée  la  cwBiwgBie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé^  josqn'à  due  con- 
cureice,  avee  la  âomme  que  l'État  pourra  devoir  à  la  compagnie  pour  la  re- 
prâc  il  malériel  et  des  approTiaioanements  • 


AFTOar  DK  Là  COKOSSIOH  a  ors  SOCIlÎTé  ANOIITME. 

Alt  6.^  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  constituer,  dans  le  délai  d'un  an, 
lie  miélè  anonyme^  qui  s^a  substituée  à  ses  droits  et  obligations. 

U  ctnceesioDBaire  est,  dés  à  présent^  autorisé  à  faire  l'apport  de  la  pré- 
stalecMcesaion  à  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Bdne  à  Guelma^ 
foi,  sprès  avoir  pourra  à  l'augmentation  de  son  capital,  poursuivra  en  son  nom 
tt  findemeit  la  réalisation  de  la  présente  contention;  dans  ce  dernier  cas,  le 
foiTcmev  général  civil  prend  l'engagement,  en  vertu  de  l'article  a  du  décret 
icdnatif  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  de  Bl^ne  à  Guelma,  de  réunir  le 
dit  âemia  de  fer  de  B6ne  à  Guelma  an  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
ItMnl  susindiqué,  en  faisant  substituer  l'État  purement  et  simplement  an  dé« 

pttUmtjHl  ie  CoBstaotine. 
Aicue  èsission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 

Tîstfioii  doBiée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  des 

ftaaam,  lor  les  propositions  du  gouverneur  général  civil  de  rAlgérie. 


CànTIOmfCVBNT. 

ait  j,^  Gomme  garantie  des  engagements  pris  pour  la  construction  et 
Teipleitation  des  lignes  susindiquées,  les  concessionnaires  verseront,  dans  le 
^^  ^ui  sera  fixé  par  le  gouverneur  général,  à  titre  de  caotiunnement,  une 
MBBe  de  aoo.ooo  francs,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  con- 
^énent  an  décret  du  3i  janvier  187a,  ou  en  bons  du  trésor,  ou  autres 
sffets  pQbHc5,  avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse  des  dépéts  et  consigna- 
liMs,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

^tte  tfomme  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnel- 
IcDSDt  à  l'avancement  des  travaux;  le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
<p'iprès  leur  entier  achèvement. 

Fait  double  à  Alger,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  G^  CHAitzT.  Signé  D.  Koedbrir. 


CONYSlfTIOll  ADDITIONNELLE. 

L'an  1877,  et  le  8  mars, 

Entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  agissant  au  nom  de  TËtat,  et 
'^  la  réserve  de  l'approbation  législative  de  la  présente  convention, 

I^'Bue  part, 

^lUeompagnie  du  chemin  de  fer  de  Bdne  à  Guelma,  représentée  par  M.  Géry, 
prudent  du  conseil  d'administration,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  au 
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conseil  par  rassemblée  géDérale  des  actionnaires  de  la  compagnie,  en  date  in 

lo  octobre  1876,  et  de  la  délégation  qui  lai  a  été  conférée  par  U  cotueU, 

termes  de  sa  délibération  du  14  février  1877, 

D'antre  part,  1 

Il  a  été  conTonn  ce  qai  snit  :  \ 

Art.  x**.  —  La  société  do  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma  ayant  passé 
avec  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  Medjerdah,  à  la  date  &n  sB  f^^er 
1877,  un  traité  par  snite  diqnel  cette  dernière  compagnie  Ini  a  cédé  les  droits 
et  obligations  qni  dériTent  ponr  elle  da  traité  de  concession  relatif  à  la  eoi- 
striction  et  à  Teiploitation  des  dits  chemins  de  fer^  et  ce  peur  la  dorée  de  la 
eoncession  dv  chemin  de  fer  de  Bdoe  à  Gnelma,  les  dispositions  des  articles  ^, 
4  et  5  de  la  conTontion  dn  x  t  janvier  X877,  relatiTos  à  la  garantie  d'intérêt  ae^ 
cordée  par  TÉtat  ponr  les  lignes  de  DnriTier  à  Sonk-Arrhas,  atec  prolong»- 
ment  josqn'à  Sidi-el-Hemessi^  et  de  Guelma  à  la  ligne  de  Constantine  à  Sétî( 
aux  abords  du  Kroabs,  seront  appliquées  anz  chemins  de  fer  de  la  M odjsnrdah, 
constmits  et  exploités  par  la  compagnie  de  fiéne  à  Gnelma. 

Art.  3.  —  Le  minimam  de  revenu  net  annuel  garanti  par  l'État  pom-  losdilBi 
lignes  est  fixé  à  la  somme  de  to.xaa  francs  par  kilomètre  exploité,  sans  tonte- 
fois  que  le  nombre  des  kilomètres  garantis  puisse  dépasser  sm. 

Art.  3.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Béne  à  Guelma  ne  pourra  céder 
cette  garantie  sans  l'autorisation  du  GouTernement. 

La  garantie  cessera  dans  le  cas  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  la  Medjerdab. 

Dans  ce  cas^  les  sommes  payées  à  la  compagnie  du  chemin  de  Bône  à  Guelma 
pour  le  rachat  seront  affectées,  jusqu'à  due  concurrence,  k  rembourser  immédia- 
tement l'État  des  avances  qu'il  aura  laites  pour  l'insuilUance  de  revenu  des  dits 
chemins  y  mais  après  réserve  faite  par  la  compagnie  pour  le  rensbouraement 
préalable  des  sommes  non  encore  amorties  sur  les  obligations  émises  pour 
couvrir  les  dépenses  de  premier  établissement. 

Les  sommes  qui  resteraient  dues  à  l'État  seront  portées  an  débit  de  la  com- 
pagnie de  Béne  à  Guelma,  pour  être  remboursées  conformément  aux  stipula- 
tions de  rarlicle  5  de  la  convention  du  it  janvier  1877. 

Approuvant  l'écriture  :  Approuvant  l'écriture  : 

Signé  Gh.  Gêrt.  Pour  le  gouverneur  général  civil, 

et  en  vertu  de  la  délégation  spéciale  qui  loi  a  été  accordés 
par  dépèche  du  8  mars  1877. 

Signé  Le  Mire  de  Yilbrs, 
Conseiller  d'État,  direclewt  général  des  affaires  civiles 

et  financières. 


UM. 
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TRAITÉ. 

Eatre  : 

La  Mciélé  de  coBSinicliM  des  Batigoolleft^  Ayant  ton  «iégft  4  Ptris,  «T6BII6 

4b  Qichj,  1*  i7«$, 

fti^Tèieitèe  par  le  sieir  Emett^AlêxandiM  GnuiiHf  Tiu  de  ses  Admieistra- 

m,  afinai  en  exécntioa  d'nae  déeisioa  prise  par  k  cûdmîI  d^admiaistra- 

iai,  Je  »  lèTiier  présent  mois,  aatorisant  le  sieur  Gouin  4  aigaer  la  préseate 


B'saepart, 

Et  U  ceupagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône  &  Guelmai  ayaat  sea  siège  ft  Paris, 
Be£siilrLaiare,  B«A8y 

Bf^iscnlèe  par  le  sieor  Charles  Géry,  président  da  conseil  d'administra- 

tien  de  la  dite  coMpagaie,  agissant  en  Tertu  des  pooYoirs  donnés  par  Tassem- 

Idêa  g^ècaie  des  actionnaires  da  10  octobre  1876  au  conseil  d'administration, 

«1  ta  eièeaiion  d'une  décision  prise  par  ce  conseil,  le  x4  férrier  1877,  aatorisant 

Va  aear  Qinf,  en  sa  dite  qualité»  à  signer  la  préseate  conTontion, 

n  aétè  «xfwé  et  fait  ce  qnl  sait  : 

Wr  CMTSBlioB  signée»  le  i  x  janTier  1877,  entre  le  gouTeraear  général  cItU  de 
l'Algm,  agissant  au  nom  de  l'Ëtat,  sons  la  réserve  de  l'approbation  législatlTo, 
et  Useeiété  de  construction  des  Batigaolles,  la  dite  société  est  concessionnaire, 
pearpitre-Tingt-dii-neof  ans  de  la  construction  et  de  Texploitation  : 

i>  h'm  èheiûa  de  fer  de  DuTÎTier  à  Seuk-Arrhas,  atw  prolongement  jusqu'à 
Sié^Memessi; 

^  ft'aa  ebemia  de  fer  de  Gnelma  à  Hammam-Meskoutine,  avec  prolongement 
m^'i  la  l%ae  de  GonstaAtine  à  8étit,  aux  aborda  da  Kronbs. 

Gstla  ceaeesieB  a  eu  lieu  aTOC  garantie  de  la  pari  de  l'Ëtat  d'un  minimum 
'sftfaaa  aet  aanuel  de  6  p.  100  par  an,  pendant  la  durée  de  la  concessien, 
nr  le  capital  de  preaùer  établisseikent  des  lignée  concédées,  déterminé  ou  à 


Depuis,  la  société  de  construction  des  Batignolles,  en  Terta  de  la  faculté  qui 
isi  aété  réservée  par  l'article  5  de  la  eonTontien  du  n  janvier  1877,  s'est  en- 
teadae  avec  la  cenpagnie  du  ehemia  de  fer  de  Bdne  à  Guelma  pour  la  substituer 
à  ses  lieu  et  place  relativemeat  à  sa  ceneeseien* 

£1,  eaceaséquence,  la  convention  suivante  a  été  aitèlée  et  est  conclue  défl- 
ttUTsnent  ealre  le»  deux  sociétés. 

Article  unique.  — *  La  société  de  constructien  des  Batignolles  substitue  pu- 
lineat  et  simplemeat  à  ses  lieu  et  place  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de 
B^ae  à  Goelita,  qui  accepte,  pour  la  concession  en  chemins  de  fer  résultant 
ie  la  ceaventien  passée,  le  11  janvier  1877,  avec  le  gouverneur  général  civil 

^l'Algérie. 
Eb  conséquence,  la  société  de  construction  des  Batignolles,  consent  à  Uccni- 
pi^Die  du  chemin  de  fer  de  Béne  à  Guelma,  qui  accepte,  toute  subrogation 
àai  les  droHs  à  la  dite  concession,  à  la  charge  d*en  exécuter  les  obligations, 
k  maaitee  que  la  soeiété  de  construction  des  Batignolles  ne  puisse  être  in- 
fiiétée  ai  recherchée  par  qui  que  ce  soit. 
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En  UD  mot,  la  compagnie  da  chemio  de  fer  de  EAoeàGaelma  est  esl 
remeot  mise  aux  liea  et  place  de  la  société  de  constraetion  des  Bi 
relatiToment  à  la  dite  coscession ,  dont  elle  pourra  oser  et  disposer 
si  elle  a^ait  été  faite  directement  à  son  nom  par  le  goaYeraenr  gé&èraf 
de  l'Algérie. 

Par  suite,  la  compagnie  de  Bôoe  à  Gaelma  devra  faire  les  dtaurcbes 
saires  pour  que  l'approbation  législatiTO  qui  rendra  la  conceedoB  dèl 
ait  lieu  à  son  nom. 

Fait  en  trois  originaux,  dont  l'un  est  destiné  à  être  adressé  an  gow 
général  civil  de  rAlgérie. 

Paris,  i5  février  1S77. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  EamsT  Goouc.  Signé  Ci.  Géut. 


OAHIBR   DBS   GHARGB8(*). 


TITRE  I". 
TRACÉ  KT  GOHSTRUCnOir. 

Art.  I*'.  —  Les  chemins  de  fer  à  construire  comprennent  les  lignes  sui- 
vantes  : 

I*  De  Davivier  à  Souk-Arriias  par  le  col  du  Fedj-Mackta^  avec  prolonge- 
ment jusqu'à  Sidi-el-Hemmessi  suivant  la  vallée  de  la  Medjerdah; 

a»  De  Gueima  à  Hammam -Meskoutine  par  ou  prés  Medjes-Amary  après  pro- 
longement jusqu'à  la  ligne  de  Gonstantine  à  Sétif,  aux  abords  du  Kroul»,  ea 
passant  par  ou  près  Bordj-Sabath,  Oued-Zéoati  et  Aïo-Abld. 

Art.  a.  —  Les  travaux  devront,  pour  cbaque  ligne,  être  achevés  et  le 
chemin  mis  en  exploitation  dans  les  délais  à  fixer  par  la  convention. 

Art.  3.  ^  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  radmioiatra- 
tion  supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tons  les  travaux  à  exécuter  serait 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  général 
civil,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  conforme  du  conseil  générai  des 
ponts  et  chaussées,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de 
ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  gouverneur  gé- 
néral civil,  l'antre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets  définitifs  dans  le  délai  d'un  an,  ai 
plus,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession,  et  avoir  connencè  ses 
travaux  six  mois  après  l'approbation  des  projets. 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Granges  à  Gérardmer  (^nn.  1877,  p.9),  sauf  pour  les  articles  qui  sont 
insérés  ici.  " 
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pendant  reiécvUoD,  la  compagnie  aora  la  faculté  de  proposer 
rprefeCs  apprenrés  les  modificatioes  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
le  pourront  être  eiécatées  que  moyennant  l'approbation  de  Tadmi- 
sipèrienre. 
AtL  4  ^ ^  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  /ype.) 
Ail.  S.  ^  Lee  teir^ns  seront  acquis  ou  concédés  pour  une  voie;  les  ter- 
!,  les  souterrains  et  les  ourrages  d'art  seront  exécutés  pour  une 
nié,  soi  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 
irt.  7.  >-  La  largeur  de  la  Toie,  mesurée  entre  les  bords  intérieurs  des 
nâs,  de?Ti  être  de  i"i44  ^  '">4^-  Bans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur 
4»  feUFs-Teie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 
La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
|e  léeatrele  bord  exIMeur  du  rail  et  l'aréle  supérieure  du  ballast,  sera  de 
',70  aa  moins. 

Oi  mfeiagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o»,4o  de 
lai|«!Qr. 

Lacamfaiitie  établira  le  long  du  chemin  déferles  fossés  on  rigoles  qui  seront 
ogfcsBèc^niifls  pour  l'assèchement  de  la  voie  etpour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dÎBeisiaude  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministra- 
tiei«  saîraiii  lei  oreonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  ^.  —Lu  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  nj9B  ne  pourra,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  être  inférieur  à 
3oojiiè(rts. 

lésmKùaam  de  rînclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  i5  millimètres 
par  Bèire;  snr  toute  l'étendue  des  stations,  le  chemin  sera  de  niveau  Ou  pré- 
<Mien  de  faibles  pentes,  dont  le  maximun  ne  pourra  s'élever  au->dessus  de 
^  niOiiiètres  par  mètre. 

Uae  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  Ibries  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
Mes  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
diites  astaot  que  faire  se  pourra. 

la  ceapagaie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
<^ies  de  Tailicle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais 
ccsMdifieations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
IiUe  de  l'administration  supérieure. 

Tsitefois,  peur  la  ligne  de  Duvivier  &  la  frontière  tunisienne  et  pour  les 
pisiages  difliciles  des  autres  lignes,  la  compagnie  est  autorisée  à  abaisser  le 
nioijBoii  de  rayon  des  courbes  de  raccordement  à-  a5o  mètres  et  à  porter  le 
Buiaun  des  déclivités  à  a5  millimètres  par  mètre. 

Art  9.  —  Le  nombre,  rétendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
KTHt  déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
ehaodises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale,  la  compagnie  entendue. 

Alt  10.  —  Les  croisements  à  niToan  seront  tolérés  pour  toutes  les  voies  de 
cwmaieation  publiques  ou  particulières. 
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Art  1 1.  —  Lon^e  le  ckeniii  de  ter  devra  j^aieer  ta-ileeeiui  d'eee 
d*iio  chemin  TiciBil,  l'eoTertwo  d«  viadte  sera  ixée  par  l'admiDï 
teeaat  compte  dee  dreonsUnoee  lecalee;  maie  cette  eurortare  ae  poerriii 
aacao  cas,  être  inférieure  à  7  mètres  poor  une  roote  natiaaale  al 
tale^  à  5  mètres  pour  les  ciMBias  de  ^aade  ce«maaicatiaD,  et  à  4  mëm\ 
an  chemia  Ticiial. 

Poar  les  mdacs  de  fome  cietrie,  la  haoteur  aa-desesa  da  eol  de  lu 
le  loag  des  trottoirs,  ue  pearra  être  iafèrieare  à  4*t^«  ^^Mur  ceci  «pii 
fermés  de  poutres  horizootales,  la  haatear  eoos  poutre,  av^dessosdii 
de  la  chaussée,  sera  de  4*^^  ui  moiae. 

La  largeur  eetre  les  parapets  sera  aa  omIbs  de  8  mètrai  peur  lee  ssi 
deax  Toies  et  d*aa  moias  4'»^  pom  celles  à  aae  voie.  La  bautear  da  oe»| 
rapets  sera  fliée  par  l'admiaistraCioa  et  ne  pourra,  dans  anena  cas,  ètrsi 
férieure  &  cfio. 

Art.  11.  —  Leisfie  le  chemin  de  fer  devra  paeser  aii-4esoas  d'uie 
ou  d'un  chemin  Tîcinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  soj 
la  roote  ou  le  chemia  sera  fiiée  par  l'administratioa,  ea  leaaat  coa^i 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ae  pourra,  dans  anean  cas, 
inférieure  à  7  mètres  pour  une  reato,  à  5  mètres  poar  un  chemia  de  gi 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  ckeBun  Ticiaal. 

L'ouTerture  du  pont  entre  les  calées  sera  au  aMins  de  8  mètres  psorl 
sections  à  deux  Toies  et  d'au  motus  4"/^  pû«r  celles  à  aae  Toie,  et  k 
tance  yerticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  vois  psurl 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4*f^- 

Art.  i3.  ^  Dans  le  cas  des  roates  eu  des  chemins  ricinaai,  ronoi 
particuliers  seront  trarersés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  Isi  ti 
devront  être  posés  sans  aucuue  saillie  ni  dépression  sur  la  sorfaes  4a 
routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circoUitioi 
Toitures, 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roates  ne  pourra  s'sffactiv 
sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières,  ItsMS  M 
de  chalues  et  de  maisons  de  gardes  ou  de  guérites,  lorsque  cette  mesore  un 
reconnue  indispensable  par  l'administration. 

Art.  14.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplarement  oa  le  ffofl^ 
routes  exi9tautes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modiflistM 
pourra  excéder  o-,o5  parmètre;poor  les  routes  et  o-,a6  peur  les  chemisa  tîcj'^ 
Baux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  eireenstances  ^ 
pourraient  motiTor  une  dérogation  &  cette  clause,  comne  à  celle  qui  sstrsJittV' 
à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  i5.  ^  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  6iû 
récoulement  tant  des  eaaz  dont  le  court  serait  arrêté,  suspendu  ea  vtéHà 
par  ses  travaax,  que  de  celles  qui  s'amaseeraieat  dans  les  fossés  01  chambres 
d'emprant. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement  faits  pevr  éviter  teate  stagsstMS 
des  eaax;  ils  seront,  aataat  qae  possible,  dispeeée  de  maaière  à  (0RDtrd«$ 
canaux  de  dessèchement  pour  les  parties.baases^def  temiae  qu'ils  Htvin^' 
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F'vMqcs  à  coDstraire  à  la  reDcontre  des  rivières;  des  caimmul  et  des  eows 
aar»Bt  «a  meias  8  Mèlras  de  largear  eatre  les  parapets  sur 
à  dncK  Toies  et  4"^^  nr  celles  à  oae.  La  baatear  de  ses  parapets 
kè  fec  radniustratioB  et  se  peaira  Aire  iaférieiire  à  o*^So. 

fl  peuna  ae  pas  être  étakU  de  parapets  peur  tous  les  oavrages  eà 
prfiâeoteraieat  oae  longaeiir  infArieare  à  4  aiètres. 
eC  la  débauché  da  viadac  seroat  dètemiaés,  daoscbaqae  cas  par* 
r,  f V  l'adsBÎaistiatiea,  saifaal  les  eiroeastanees  leeales. 

1»  cas  où  radministration  le  jageraitatile,  ilpoarraètre  accolé  avz 
par  la  eo«pagiiie  poar  le  serrice  da  chemin  de  fer  ane  voie  char- 
ea  aaa  passeraUe  pour  piétons.  L*excédaal  de  dépease  foi  ea  résultera 
sappeité  par  l'Étal,  le  dèpartemeat  ou  les  commooes  iotéresséeSy  après 
iaa  coatndjctoire  des  iagéaiears  de  l'État  et  de  la  compagnie. 
i6.  —  Les  sooterrains  à  établir  pour  le  passage  da  chemia  de  fer  s«r 
h  diax  voies  aaroat  aa  moins  8  mètres  de  largear  entre  les  pieds- 
m  aiveaa  des  rails  et  6  mètres  de  hautear  sous  clef  aa-dessos  de  la 
des  rails.  la  largeur  des  souterrains,  pour  les  sections  à  ane  voie,  sera 
4*1^  aa  amas;  la  hautear  soas  clef  au-dessus  des  rails  sera,  aa  miaimam, 
S  aiètni.  là  distaBce  verticale  eatre  riatrados  et  le  dessus  des  rails  oxté- 
de  chafÊô  voie  ae  sera  pas  inférieure  à  i",^  L'ouverture  des  paits 
'aèrage  etiecoastniction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  eama- 
de  j  BMtres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sar 
fais  publique, 
irt.  '7-  —  A  la  reacoatre  des  cours  d'eau  flottables  oa  aavigables,  la  cem- 
ûe  sera  tenae  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
peur  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  a'éprouve  ni  inter' 
ai  entrave  pendant  Texécution  des  travaux. 
A  la  KBcontre  des  routes  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  coaslmit 
chenJDS  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
ifuisul  oè  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
iJrismpCion  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
CMaissaBce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  k  l'effet  de  constater 
À  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisaate  et  s'ils  peuvent 
aanrer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fiié  par  radministration  pour  rexécution  des  travaux  définitifs 
^aés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précautions  convenables, 
et  la  compagnie  entendue,  les  conduites  d'eau  ou  canaux  de  dessèchement  et 
f  ècottlement  qui  devraient  traverser  oa  empruater  les  terrains  affectés  au  che- 
ma  de  fer  ou  à  ses  dépendaaces. 

ArL  i8.  —  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexécution  des  ouvrages,  que  des 
Datèriaax  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  é  toutes  les  règles 
de  Ytxij  de  manière  A  obtenir  une  construction  parfaitement  solide* 
Tsos  les  aqueducs,  ponceanx»  ponts  et  viaducs  A  construire  é  la  rencontre 
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Art.  1 1.  — >  Lonq«e  le  chenin  de  fer  derra  j^Mser  ai-deMiu  d'iae  renie  oa 
d'uD  chemin  Ticiatl,  l'euTertere  du  Tiadac  sera  fixée  par  radmiaUtratioa,  «a 
tenant  compte  des  cireonetanoee  locales;  mais  cette  evTertare  ne  pourra^  daas 
ancno  cas,  être  ioférieure  à  7  mètres  pour  une  rente  nationale  et  départenea- 
taie,  à  5  mètres  poor  les  chemins  de  srande  commuaicatieDy  et  4  4  mètres  pour 
on  chemin  Ttcinai. 

Pour  les  Tïaducs  de  forme  cintrée,  la  hanteur  an*dessns  du  sol  de  la  ronte^ 
le  long  des  trottoirs,  ne  pourra  être  infèrienre  à  4"»^*  ^^^^  <^u  <IQ>  seront 
formés  de  poutres  horizoetales,  la  haatenr  eous  pontre,  an-dessns  da  sommet 
de  la  chanssée,  sera  de  4"«^  en  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  8  mètres  pour  les  sectienf  à 
denx  Toies  et  d'an  moins  4*1^  pour  celles  à  une  Toie.  La  hautear  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  ponira,  dans  ancon  cas,  être  infé- 
férieure  à  o",8o. 

A.rt.  II.  —  Lorsfie  le  chemin  de  fer  doTra  passer  au-desons  d'uoe  rente 
ou  d'un  chemin  yieinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera 
la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  dea 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  ancnn  cas,  être 
infèrienre  à  7  mètres  pour  une  rente,  à  5  mètres  pour  un  chemin  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  cnlées  sera  an  moins  de  9  mètres  pour  lea 
sections  à  denx  voles  et  d'an  moins  4">5<>  P^f  celles  à  nne  voie»  et  la  dis* 
tance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  peur  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4*f^* 

Art.  i3.  —  Dans  le  cas  des  rovtes  on  des  chemins  vidnanx,  mraax  on 
particuliers  seront  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails 
devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  snr  la  surface  de  ces 
rentes  et  de  telle  sorte  qn'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
Toitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rentes  ne  pourra  s'effectner 
sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières,  lisses  oa 
de  chaînes  et  de  maisons  de  gardes  on  de  gnérites,  lorsque  cette  mesure  sera 
reconnue  indispensable  par  Tadministration. 

Art,  14.  ~  Lorsqu'il  7  aura  lieu  de  modifier  remplacement  on  le  profil  des 
routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  se 
pourra  excéder  o",o5  parmètre^poor  les  routes  et  o",o6  ponr  les  chemins  vici- 
naux. L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qai 
pourraient  motiver  nne  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relatiTe 
&  l'angle  de  croisement  des  passages  à  nivean. 

Art.  i5.  ^~  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
récoulement  tant  des  eaux  dont  le  coun  semit  arrêté,  suspendu  m  modiMé 
par  ses  travaux,  que  de  celles  qui  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chambres 
d'emprunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement  faits  peur  éviter  teule  stagnatioa 
des  eaax;  ils  seront,  autant  que  possible,  disposée  de  manière  à  former  des 
canaux  de  dessèchement  pour  les  parties.ba8ses^des  terraine  qu'ils  tmvsrMnt; 
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sertaat  an  innsport  des  Toyagenrs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
Eor  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
aura  de  deux  classes  an  moins  : 

les  de  première  clasae  seront  coa^ertes^  fermées  k  vitres  et  garnies 
sttefi  lenbooirées; 

de  deuxième  classe  seront  coaTortes»  fermées  à  vitres  et  manies 
à  dossier. 
>nlt«  peanoot  s'oBTrir  et  elles  seront  garnies  de  rideaux  et  de  stores. 
de  chaeuD  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
fda  aoBhre  de  places  de  ce  compartiment. 

ioa  pourra  exiger  l'organisation  d'un  service  de  voitures  do 
ire  dit  de  première  classe,  le  pria  du  tarif  applicable  à  ces  voi- 
de  of.iG  par  Toyagenr  et  par  '.kilomètre,  transport  compris. 

ion  pourra  e^Liger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aui  femmes  voyageant  seules. 

(,  les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport 
idîses,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les 
et,  ea  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
el  sotile  coBstniction. 

compagnie  len  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  (matériel,  de  se 
stire  à  tMf  ies  règlements  sur  la  matière. 
I«s  mackisM  leetmotives  et  tenders,  s'il  en  est  fait  usage.  Toitures,  wa- 
de  tsris  espèce ,  plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
loeol  ealretenas  en  bon  état. 
Alt.  33.— Des  arrêtés  du  gouverneur  général  civil,  rendus  après  que  la 
aora  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
ires  pour  assurer  la  police  et  Texploitatiou  du  chemin  de  fer,  ainsi 
h  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
èales  les  dépenses  qu'entraînera  rexécntion  des  mesures  prescrites  en 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
la  cenpagnie  eera  tenue  de  soumettre  à  rapprobation  de  l'administraltoo 
règlesMots  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
Uoires  aon-eeulemeat  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  géné- 
[11I,  foar  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 
Alt.  34.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  III. 

nua£K,  BACHAT  ET  HtCHÉMCZ  DE  LA  CONCESSION. 

Ait.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  chemins  désignés  à  l'ar- 
tiete  I*  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  compter  du 
;  B)ai  1877. 

Art.  36. —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Alt.  37.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  vingt-cinq  premières  an- 
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nées  de  U  eoiintnoa,  le  G<NiTet*«MBt  aura  la  faealté  é9  raekelar  te 
sioD  entière  du  chemia  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachati  oa  relèfwa  les  prediils  aets  aimaols 
par  la  compagaie  peadaat  las  sept  aaaées  ^  aoreat  précédé  ceUa  os  ffi 
sera  effectué  ;  oa  en  déduira  les  produits  nets  des  deax  pins  faibles 
et  Toa  établira  le  pradaii  aet  BoyaB  des  ctaf  aatres  aaaées. 

Ce  produit  net  moyen,  qui  ne  pourra  être  inférieur  an  rereaiK  net 
par  r£tat  sur  reaseaible  des  Itgaes,  feraiera  le  neatant  d'nae  aaBiiitè 
doe  et  payée  à  la  oaiapagaie  peadaat  chaeaae  des  aanées  reat&at  à 
la  durée  de  la  concession. 

Daas  aacan  cas,  le  laoataat  éa  ranaiité  ae  tara  iaférîew  an  pmdait 
la  deraière  des  se^  anaées  prises  pear  terme  de  cenparaîaoB. 

La  compagaie  reeeTra,  en  oatre,  dans  les  trois  mois  qui  satTroot  la 
las  reaiboarsemaats  aaxqaels  elle  aarait  drait  k  rexpiration  de  la 
selon  Tartiele  36  ci-dessas. 

▲rL  38.  —  (  Voir  le»  troit  premiers  puragr&phes  de  tariiele  39  du 


La  partie  da  caatieaaetMnt  qai  n'aara  pas  eaeoie  été  lesCHaée 
propriété  de  l'État. 

Si  fadiadieatioa  oareita  o^aaiéBe  aacna  résultat,  aae  seconde 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  aa  délai  de  trois  mots;  si  cette 
coade  teatatÎTe  reste  égaleneat  sans  résaltal,  la  eempagaie  sera  d^ 
ment  déckae  de  tons  droits,  et  alors  les  eavrages  exéeatés,  les 
approTisionnés  et  les  parties  des  chemins  de  fer  déjà  HTrées  à  l'expieil 
appaiiienéroat  à  l'ËUt. 

Art.  39  et 4o>  —  {Voir  le»  art  ^a  et  ^i  du  tffpe.) 

TITBB  lY. 

TAZB8  ET  COmimoia    RÏLATiras  AU  TRÀICSPORT  DBS  TOTAfiXUaS 

BT  DES  HAaCHÂlQISlS. 

Art  4<*  —  Pour  indemaiser  la  compagnie  des  tramas  et  dépeases  tpM 
s'eagage  à'ikira  par  la  préeeat  ciArier  des  charges»  et  sens  la  coadifios  «c« 
presoe  qu'elle  en  remplira  exademeat  toutes  les  obligations,  le  Gocnrn^ 
ment  lai  accorde  raaterisatioB  de  percoToir,  pendant  toute  la  durée  At  I* 
coaeeieiea,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  dètermioéf  : 


uns. 
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TARIF. 
i*  PAR  iktE  ET  PAR  HLOMÊTUB. 


Gmiâ  wUesêc, 

Voitures  coinrertes,  fermées  à  Titres,  et  à 

banquettes  rembourrées  (l*"  classe). .  . 
Voitures  couTertes  et  fermées  à  vitres 

(i*  classe) 

AiMlessous  de  trois  ans,  LbS  enfants  xie 

payent  rien,  à  la  condition  d*étre  portés 

sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 

accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 

et  ont  droit  à  une  place  distincte;  deux 

enfants  nepourront.occuper  que  la  place 

d'un  voyageur. 
AiMlessus  de  sept  ans,  ils  payent  place 

entiôre. 

dans  les  trains  de  voyaeeitfs  (sans  que 
yajasa  être  inférieure  à  (/,90) 

Petite  titêtâê. 

IkBoB.  vaches,  taureaux»  chfivaBx,  muleta,  bétas  de  trait 

Veaux  et  porcL 

HoutOBs.  hniàs,  a^eaux,  clièvret. 

Lmqqe  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  deoiade  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
ém  mîBs  de  voyageurs,  ks  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TOIVHB  ET  PAR  KltOXiTRE. 


ÏÏÊrtkoKilsa  trmsfêrêéÊt  è  grwÊidê  «élMM; 

HnllRS,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
msitàsDdises  de  toute  classe  transportées  k  la  ^tesse 
des  trains  de  voyageurs. • •. 


0 

t"  dasie^  *  Spiritueux.  ^  Huilas.  -*  Bois  de  neairi- 
•ofe,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits 
diiimaues  non  dénommés.  -•  OEufii.  —  Viaode  fraîche. 

—  Gibier.  —  Sucre.  ~  Café.  —  Drojnies.  —  Epiceries.  — 
Usas.  ^  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes ».... 

^  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Ris.  —  Mais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  pl&tre.  -~ 
Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde,  —  Per- 
ches. —  Chevrons.  —  Planches.  ^  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  Marbre  en  hlocs.  —  Albâtre.  —  Bitume.» 
Cotons.  —  Laines.  — >  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Mires.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées.  —  Alfa 

3^  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et 
eograls.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  ~  Pavés  et  ma> 
touuxpour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
-^Vmts  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine-| 


fr.  s. 

o,€e 


0,(M6 


0,07 

0,025 

0»01 


0,80 


0,135 


0»li 


f  r.  c. 

0,04 

<)I»0S5 


0,006 


0,03 

0,015 

0,01 


0,84| 


0,105 


0,06 


fr.  e. 
0,iî 

0,08 


aoi4 


0,10 
0,04 
0,0i 


0,54 


0,24 


0,20 
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SUITE  DU  TARIF. 


rais  de  fer  et  autres-  —  Fonte  brute.  - 
—  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sables, 
ques.  —Ardoises 


-  Sel.  —  MooUoDS. 

—  Argiles.  —  Bri- 


3*  VOITURES  ET  MATÉRIBL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VrrBSSE. 


0,14 
0.18 


3,37 
1.33 


Par  pièce  et  par  kiUfmètre, 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  5  tonnes.  .  .  .  . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  5  tonnes.  . .  .  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes,  ne  traînant  pas  de 
convoi 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  vovageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  çrix  à  pa^er  pour  un  ivagon  chargé  ne  poiurra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  Tintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  Tintérieur,  omnibus,  diligences,  ctc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

f torts  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette, 
et  trois  aans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  des  places  de  seconde  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 

vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  Kilo- 
mètre  • 

4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  vlt^sie. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  k  deux  fonds, 

et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
•  fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de 0,27 


PRIX 


0,51 


0.09 
0,lî 


2,70       i^ 


2,25  ,^ 
0,90  &i 
1,3S     3,3^1 


0,12     0,30 


0,09 


{^ 


O^S 


0,18 


0,45 
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prix  ééleriHinés  par  le  tarif  pour  les  transports  ne  comprennent  pas 
^i  pourrait  6tre  établi. 

e^eipressèment  enteoda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
lie  fif astafit  qu'elle  effectnerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais 
()u  u»  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
pour  \ê  péage.  * 

La  fcrcepâeii  aura  lieu,  etc.  •  .  Voir  le  type 

(^fie  ^e  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
frande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  of,4^* 

Aais  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
de  XaneîUe  à  ao  francs  on  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger 

fa  inapagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris,  maïs,  farines 

Kgsaes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à 
^w  par  toane  et  par  kilomètre. 

Alt.  4>.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadminis- 
i,  teol  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
«a  Mnhre  solBsanl  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient 
èns\e3liBreasxdu  chemin  de  fer. 

Dans  ckaqie  tnin  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
J9itunsà  eonpartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
eaiiers,  que  radministration  Hxera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais 
le  teakre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
tinqiièBe  in  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  43  ^  4^.  —  (  Voir  Us  art.  44  à  4?  du  type.) 

hrL  47-—  Dans  le  cas  ob  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcoors  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
m  sans  condilions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
^'apris  ua  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  pour  les  mar- 
Aaadises. 

Toute  uHMiificatlon  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
■ois  d'araoce  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
t»D  de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
aaMe  du  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  elfel  d'accorder  à  un  on  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
ialerdil. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
iaierrenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
an  ifldigenls. 

Ea  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  4^.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin^ 
Annales  des  P.  et  Ch.y  Lois,  DÉcnEXS,  etc.—  tome  viii.         iO 
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SUITE  DU  TARIF. 


rais  de  fer  et  autres-  —  Ponte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
—  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sables.  —  Argiles.  --  Bri- 
ques. —  Ardoises 

3*  vorruREs  et  matériel  rouuint  thansportâs 

A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kUamitre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  5  tonnes.  .  .  .  . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  5  tonnes.  . .  .  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes,  ne  traînant  pas  de 
convoi 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  vovageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  mariant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  Tintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ctc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

f^orts  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  &  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
])ayeront  le  prix  des  places  de  seconde  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 

vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  

•4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  viksH. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds, 

etàdeux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 

•  fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 

prix  de 


PRIX 


lia 


0,14 

0,18 


0,09 
0,12 


2,70       i,«0/4.»jj 

2,25 
0,90 
1,3S  /  ZJS1 


048      0,12 


0,12     o,œ 


0,42 
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prix  délerrainés  par  le  tarif  pour  les  IransporU  ne  comprennent  pas 

qai  pourrait  être  établi. 

est  eipresséineni  eotenda  «pie  les  prix  de  transport  ne  seront  das  à  la 

ie  qnTaalaat  qu'elle  effectaerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais 

ipar  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'anra  droit  qu'aux  prix 

pQwr  le  péage.  » 

La  ^«Refâea  aura  lien,  etc.  .  .  Voir  le  type 

QaeU«  ^e  soU  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
^Mit  cfi  iiaaée,  soit  en  petite  yite»se,  ne  pourra  être  moindre  de  o',4<'. 

Là  le  cas  où  le  prix  de  rtiectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 

de  Manaîlle  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger 

)  b  coopag^iie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris,  maïs,  farines 

légVMs  larineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'i 

,to  par  loano  et  par  kilomètre. 

Att.  \i.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadminis- 
'kalMik,iwi&  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
cUise  ea  aonbre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient 
dansées  bvreux  da  chemin  de  fer. 

Dans  cbaqae  trtin  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
vaitores  à  cosipsrtiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
CBiJtrs,  911e râdoinistration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais 
le  iMibre  des  plaees  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinqnèBe  du  aombre  total  des  places  du  train. 
Art,  43  à  4^.  —  { Voir  les  art.  44  ^  47  ^î*  lyp^-) 
An.  47.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
Hrcoon  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ta  sais  coadilioBs,  au-dessons  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qi'clle  est  aatorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  an  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  pour  les  mar- 
c^dises. 

Teuie  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
SMii  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologa- 
tion  de  l'adoinistration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
Sâaee  du  i5  novembre  1846. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
ToQt  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  &  un  ou  plusieurs 
ttpéditenrs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
iilerdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
ittcnreoir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
poblics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
tti  indigents. 
El  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
1<  }î^fi  et  sur  le  transport. 
Art.  Ifl.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin. 
Annales  des  P.  et  Ch.y  Lois,  déchets,  etc.—  tomb  viii.         iO 
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exactitude  et  célérité,  et  saii8  tour  de  fàyenr,  le  transport  des  Toyagem, 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  loi  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits^  à  la  gare  d* 
partent  et  k  la  gare  ob  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  for  et  i 
sure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de 
du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
lien  suiTant  l'ordre  de  leur  mscripiioa  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expédiCear  le 
mande,  par  une  lettre  de  yoiture,  dont  un  exemplaire  restera  anx  mains 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  Texpédileur. 

Dans  le  cas  od  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  Toîtore,  la 
pagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  elle 
do  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
être  effectué. 

Art.  49-  —  Las  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qae}coB([aes 
ront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditi 
ci- après  exprimées  : 

1*"  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  sei 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  Toitures  de 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré»ei 
à  l'enregistrement  six  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  àélêi 
trois  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

Pour  les  animaux,  ces  délais  seront  ixés  à  trois  heures  pour  les  gares 
départ  et  à  deux  heures  pour  les  gares  d'arrivée. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  queleotqoes  à  petite  tîi 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de*la  remiee;  toutefois,  ï'i 
nistration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition  âe 
compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  Ifk^ 
tion  indivisible  de  laS  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  joarfii  <>" 
vra  celui  fixé  pour  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  chdessit  eera  seul  obligi}9ir< 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  élre  établi  nn  tarif  rédoit,  approuvé  par  le  govremeur  général 
civil,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plu  longs  que  eeax  déter- 
minés ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proponUpt 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  nn  prix  intermédiaire  entre  ceui  dib 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spédaix,  Is^ 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares,  tant  en  hiver  qu'en  éli,  ai'-^J 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  ooii  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  Tilles. 
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Unqn  U  Barchaadise  deyra  passer  d'une  ligne  vu  «ne  antre  sans  solntion 
eoDtÎBaité,  les  délais  de  liTraison  et  d'eipédition  a«  peint  de  jonction  se- 
llés par  radministfation,  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 
ÂrL  So.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs^  tels  qae 
l'cnregistFeaieDt,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
éaai  les  lires  oq  magasins  de  chemin  de  fer,  seront  ixés  annuellement  par 
Fadniiislnlîon,  sar  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ait  5i.  —  La  compagnie  sera  tonne  de  faire,  dans  on  périmètre  et  dans 
Ifô  éékis  qni  seroDt  déterminés  par  l'administration,  soit  par  elle-même,  soit 
|tf  u  istirmédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  poor  la 
nûse  an  domicile  des  destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  loi  sont 
CMfées. 

U  adage  et  le  camionnage  ne  seront  obligatoires  qae  pou  les  stations  pré- 
MmaBl  ue  popolation  agglomérée  d'an  moins  S.ooo  4mes. 

Les  tarife  à  percoToir  seront  fiiés  par  radmioistration,  snr  la  proposition  de 
laoDnpagaie.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
Twlfiteia,  ks  expéditeurs  et  destinataires  restent  libres  de  faire  eux-mêmes 
età  levs  Irûsle  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  5i.  —  1  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est 
ÎÊiêHà  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  i5  juillet 
i^S,  de  kin  directement  ou  indirectement  a?ee  des  entreprises  de  transport 
U  i^ageors  on  de  marchandises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomi- 
Bklisi  Si  forme  que  ce  puisse  être«  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
seitii  SB  laveiir  de  tontes  les  entieprises  desservant  les  mêmes  voies  de  com- 
■nicalien. 

L'administration,  agissant  en  vertn  de  Tarticle  33  ci-dessus,  prescrira  les 
nenres  i  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
•fiheprisoa  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRKY. 

STIPULATIORS  HELATIVES  A  DIVEJIS  SBRVICSS  PUBLICS. 

Alt  53.  —  {Voir  Fart.  5a  du  type.) 

Alt.  54.  »  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  dn  contrôle 
A  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
îoitares  de  la  compagnie. 

la  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
^oes  chargés  de  la  survefllance  des  chemins  de  fer  dans  Fintérêt  de  la  per* 
eeption  de  l'impôt. 

Art.  55.  .  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  snit  sur  la 


l' A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  drcnlant  aux  heures 
•Ninaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
Q  esnpartiment  spécial  d'une  voiture  de  a.*  classe  pour  recevoir  les  lettres,  les 
^êclMs  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes,  le  sarplus  de  la  voi« 
Ivi  restant  à  In  disposition  de  la  con^agnie» 
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Toutefois,  si  les  besoias  da  service  l'exigeaieDl,  la  compagnie  deTrail  linw: 
grataltemoDt  un  deuxième  compartiment. 

a*  Si  le  volame  des  dépèches  on  la  nature  du  seryico  rend  iisufisaote  la: 
capacité  de  deux  compartiments  &  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  aitini 
de  substituer  une  Toiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  ceflft 
voiture  sera  également  gratuit 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  coifiir 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  a?erlir  Tadministration  des  postes  qûm 
jours  à  l'avance. 

3*  Le  service  de  la  poste  pourra  exiger  chaque  jour  un  ou  plusieurs  traiv 
spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée  par  le  gouverneur  général  de  l'AlgéM^ 
la  compagnie  entendue. 

La  rétribution  à  payer  dans  ce  cas  à  la  compagnie  pour  chaque  trait  as  ; 
pourra  excéder  o',75  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture  et</^  ! 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

4*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  posta  dti  : 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  dai 
marchandises. 

5*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  des  cobtm^ 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  i  l'a- 
vance. 

6*  Néanmoins,  toutes  les  foib  qu'en  dehors  des  services  réguliers  Vèdmws- 
tration  requerra  l'expédition  d*un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observatioi  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gié  ou  à 
dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

7*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  fsH 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manottalioB 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voilnns,  siof 
l'approbation,  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  dispositions  qsi  in- 
téressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation,  filles  seront  meatéis 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépasse  A  pas  8.000  kilog.,  chargement 
compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voifarts 
spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  deli 
compagnie. 

8*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-deism 
indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  iraasport 
des  malles-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

9*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'adini' 
nistralion  des  postes  ne  pourra  être  inférieure  &  celle  des  trains  les  plus  n- 
pides  de  la  compagnie  dans  chaque  section. 

KO*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  con- 
vois de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  conformément  aox 
prescriptions  d'un  arrêté  rendu  par  le  gouverneur  de  l'Algérie,  la  compas*^* 


LOIS. 


Soi 


L  U  sera  aecordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  Toitnre 
prenièie  classe. 

it*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la 

ie«  aiasi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par 

LidaûiKlratioD  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra 

lûn  «BiMknire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  han- 

(an  f«a  \t  chargement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions 

ie  cet  emplacement  seront,  au  maximum,  de  64  mètres  carrés. 

i^  La  nleur  loeative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gri  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

1^  La  position  sera  choisie  de  manière  qae  les  bâtiments  qai  y  seront  con- 
slnUs  aux  frais  de  TËlat  ne  puissent  entraYor  en  rien  le  service  de  le  com- 

t4*  L'admieistration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
aosâ  saos  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
i  l'échange  detf  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que 
(ts  affixcils,  par  leur  nature  on  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux 
difiniâ  nmes  de  la  ligne  ou  des  stations. 

i5*  Us  eaptoyés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
i  rédianga  m  à  Tentrepêt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
CiMff  poer  rsxéeotion  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
fiée  inlériwfe  de  la  compagnie. 

Alt  56.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir 
pv  csiroi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
dm  piTCDos,  accusés  ou  condamnés. 

les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
Aiulsa»  frais  de  l'État  on  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  se- 
itst  déteraiinées  de  concert  par  le  gouverneur  général  de  TAIgérie  et  par  le 
■iuilre  de  Fintérieur,  la  compagnie  entendue. 

U»  employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  prison- 
lieis  placés  dans  les  wagons  ou  Toitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'A  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  classes  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle- est 
liés  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Daas  le  cas  oh  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
iûn  asage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa  dis- 
position un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilure  de  deuxième  classe 
ideuhanquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  o',3o  par  compar- 
timeit  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
liaqBaBts  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
Bsats  d^dncation. 

Art.  57.  —  Sur  chaque  ligne,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  ré- 
csaaires  à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du 
cbemiD  de  fer. 
Sv  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
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duu  iei  gares  des  villes  et  4es  localités  qui  seront  désignées  vllèriesreaieBt,  1»^ 

terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  k  reeeToir  Le  Imk 
reau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  «es  aganlski 
fils  et  appareils  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiqaes  coftaai*- 
saace  de  tous  les  aocidenU  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  £aire  connaite  \ 
les  causes.  i 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  anroul  ^ 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  inatructiuns  q[u  isur  i 
seront  données  &  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  lélëgra-    . 
phique  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  ioeoBoftve 
sera  mise  immédiatement  à  La  disposition  de  l'inspecteur  de  la  ligne  télégra- 
phique pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taecidenhavec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  étn 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cirddatiea 
publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devieadnùeat 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin^  ces  déplacements  ao» 
ront  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administratioadea  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise  par  le  gosveneur 
général  de  l'Algérie,  d'établir  à  ses  frais  des  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  é  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  réguiarifié  de 
son  exploitation. 

'  Elle  pourra,  avec  raulorisation  du  gouverneur  générai  de  rAlgérie,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à.  tous  les  règlements  d'admiiistnr 
tion  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
l'organisalioD,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  parlas 
agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 
GUQSKs  nivanaan. 

Art.  58  et  69.  —  {Voir  les  art,  Sj  et  58  du  type.) 

Art.  60.  —  Le  Gouvernement  se  'réserve  eipressément  le  droit  d'accorder 
de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  lignes  cm- 
cédées,  ou  quf  pourraient  être  établis  en  prolongement  des  dites  lignes. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelcooquSf 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par*» 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  ifer  d'embranchement  os  é» 
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jnteogemeot  «nromt  la  fiuiiUë,  moyennant  les  -tarifs  ci-dessas  détermioés  et 
JttwrfatioB  des  règlements  de  police  et  de  serrice  établis  ou  à  établir,  de 
[ftn  eirealer  lears  Toitures,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet 
detafiésento  eoncession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
des  iilB  cBbnnchements  et  prolongements. 

lyiM  te  cas  ad  le  service  des  chemins  de  fer  d'embranchement  deyrail  être 
Mahli  dans  les  garas  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à  la  dite  corn- 
papi«9fn  règlèa,  d'an  commun  accord,  entre  les  deux  compagnies  inté- 
Ttséet,  ftl,  en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

Ea  re  de  dfeaocord  sor  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
dîlcs  cempagniec,  il  sera  statué  par  le  gouverneur  général,  les  deux  compa- 
pi»9  eateadaea. 

Dus  ce  cas,  les  dites  compagnies  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour 
le  Boabre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
dTaitteus  considéré  comme  parcouru. 

I^ni  \e  cas  ok  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
arYeierciee  de  cette  facuUé,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qm  if%lH«TÛeBt  entre  elles  &  cet  égard. 

Daasiecaitl  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gBttt  Jes  lifses  qui  font  objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
be^ti  de  cireiler  sur  ces  lignes,  comme  ausei  dans  le  cas  ob  la  compagnie 
coMessionoaire  de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
^teneits  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
M  peint  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro*» 
piété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  de  la  détérioration  de  ce 
vlèiieL  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
^Mtité  de  rindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sir  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  nwiires  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
Mit  resdns  pour  Texploitation  dos  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
^Bchenent  joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

2* Si  le  proloagement  ou  l'embranchement  excède  loo  kilomètres,  i5  p.  loo  ; 

^Si  le  prolongement  ou  rembrancbement  excède  soo  kilomètres,  ao  p.  loo  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  rembrancbement  excède  3oo  kilomètres.  a5  p.  loo. 

Art,  6i,  --  (Voir  les  i5  premiers  paragraphes  de  Vart.  6o  du  type.) 


Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
nries  embranchements^  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  flxe  do  o<,i8 
ptr  toene  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o<,o6  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  c\cé- 
tono  kilomètre. 
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Tout  kilomètre  entamé^  etc.  {Comme  à  VariicieSo  du  type,)  ^^ 

Art.  63.  —  Dans  le  cas  de  rétablissement  d'ooe  contribation  foncière  VÊt"^ 
Algérie,  la  cote  de  cette  contribution  pour  les  chemins  de  fer  sera  œlcalèt 
en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  ces  chemins  et   leurs  dèpet- 
dances,  comme  pour  les  canaux  ;  conformément  à  la  loi  du  %S  avril  x8o3. 

Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  rexploiUtin 
des  chemins  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toolec 
les  contributions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aaaé 
bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  63.  ^  Les  ngenls  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  ponr  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  police  et  la  surreillance  des  cbeminsde  far 
et  de  leurs  dépendances,  et  qui  seront  agréés  par  l'administration,  auront  qsk»  -. 
lité  pour  dresser  procès-verbal  sur  les  crimes,  délits  et  contrayentions  coB- 
cornant  la  conserration  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances.  ^ 

Art.  64.  ~  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspee-'    ^ 
teurs  ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surreiller  les  opérations  de  h 
compagnie^  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingéniem 
de  l'État. 

Art.  65. .—  Les  flrais  de  yisite,  de  surTeillance  et  de  réception  des  triTaiix, 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il 
a  été  question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  ponrroir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  Terser  chaque  aanée 
&  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  100  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  cnncédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  5o  fraacs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  Itfrées  à  l'exploitation. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cution de  l'article  5;  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  serriee  télégraphiqie 
<ie  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qei 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  ea  sera 
recouvré  conformément  au  décret  du  27  mai  1854.  7 

Art.  66.  -—  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris.  Elleesi 
tenue  d'avoir  à  Bône  un  représentant  accrédité  auprès  de  l'administration.  . 

Dans  le  cas  oii  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signtfica^ioa  < 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  Gonstantine.  ^ 

Art.  67.  -^  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'adDi- 
nistration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  préseot        ! 
cahier  des  charges,  seront  jugées  admioistrativement  par  le  conseil  de  préfee-        ' 
ture  de  Constantine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Fait  à  Versailles,  le  n  janvier  1877. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Signé  Albert  Christophlx. 


LOIS.  3o5 


(  N"  118  ) 

[ai  jaîn  1877.] 

Loi  eoÊcenmnt  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  de  VEst. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

lePrèsIteit  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
i: 

Artiele  unique.  —  L'article  6  de  la  loi  du  1*'  août  1872^  relative 

h  canalisation  de  la  Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint-Yincent, 

ranplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Art.  (^— Les  marchandises  autres  que  celles  dénommées  à  Tar- 
tk\%V^^fi^âe&t  seront  soumises,  sur  la  section  du  canal  de  l'Est 
toopriae  entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent,  au  droit  de  cinq  mil- 
limes  (o',oo5j  établi  par  la  loi  du  2U  mars  187Û  au  profit  du  syn- 
dicat /oterdépartemental  du  dit  canal  de  Tfist. 

U^raque  l'emprunt  réalisé  par  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  pour  être  affecté  à  la  construction  de  la  section  de  Toul 
.iSaiat-Fiocent  sera  complètement  amorti,  c*est-à-dire  au  plus 
tmf»!  ]885,  le  droit  de  quinze  millimes  (o',oi5)  perçu  au  profit 
<lo  département  de  Meurthe-et-Moselle  sur  les  minerais,  la  houille, 
keoke,  les  métaux  ouvrés  et  non  ouvrés,  sera  remplacé  par  le 
droit  de  cioq  millimes  (o',oo5)  perçu  au  profit  du  syndicat  du  canal 
deTEst,  en  vertu  de  la  loi  du  2U  mars  187Û. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  i*'  août 
1B7S  est  et  demeure  abrogé. 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
<^bre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


(r  119) 

I  23  juin  1877.] 

^  relative  à  la  création  d'un  port  à  la  Pointe-des-Galets  (île  de  la 
Réunion)  et  à  V établissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  à  ce 
pwt  tous  les  quartiers  producteurs  de  Ti/e,  depuis  Saint- Pierre  jus- 
î^es  et  y  compris  Saint-Benoit,  en  passant  par  Saint-Denis. 
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Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Article  unique.--  Est  approuvée  la  convention  annexée  à  la 
sente  loi,  passée,  le  19  février  1877,  entre  le  ministre  de  la  m: 
et  des  colonies  et  MM.  Alexandre -Théodore  LavaUey  et  Euçi 
Emmanuel-Théophile  Poilu  de  la  Barrière,  agissant  tant  pour 
compte  personnel  que  pour  le  compte  de  la  société  anonyme 
se  sont  obligés  à  constituer  pour  la  construction  et  Texploîl 
d*un  port  maritime  dans  Tîle  de  la  Réunion,  au  lieu  dit  ia 
des-GaletSj  et  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  à  ce  port  tonal 
quartiers  producteurs  de  Tîle,  depuis  Saint-Pierre  jusqnes  otj 
compris  Saint-Benoît,  en  passant  par  Saint-Denis. 

A  Texpiration  du  privilège  accordé  aux  concessionnaires,  }e\ 
et  ses  accessoires,  cales,  ateliers,  constructions,  matériel  fixO' 
flottant  d'exploitation,  feront  retour  à  TÉtat  dans  les  conditii 
indiquées  au  cahier  des  charges,  sans  que  les  concessioi 
puissent  réclamer  aucune  indemnité. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

CONVENTIOH. 

L'an  1877,  19  février. 
Entre  le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies^  agissant  aa  nom  de  l'Étal  flt{ 
sous  la  réserve  de  l'approbation  législative  de  la  présente  convention. 
D'une  part; 

Et  I"  H.  Alexandre^  Théodore  LavaUey,  ingénieur  civil.^  demeurant  raft 
Morille,  n°  18,  à  Paris; 

a»  M.  Eugène-Emmanuel-Théophile  Fallu  de  la  Barrière,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n«  63, 

Tous  deux  agissant  tant  pour  leur  compte  personnel  que  pour  le  compte  de 
la  société  anonyme  qu'ils  se  sent  obligés  à  constituer,  ainsi  qu'on  le  vem  d- 
après. 

D'autre  part. 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  llle  de  la  Réunion  a  concédé  à  MH.  A*  Latalley  et 
E.  Fallu  de  la  Barrière  les  travaux  de  construction  et  d'exploitation  d'un  poft 
maritime  dans  ceUe  lie,  au  lieu  dit  la  Fointe-des-Galets,  et  d'un  chemin  de  ler 
destiné  à  relier  au  port  tous  les  quartiers  producteurs  de  Ttle^  depuis  Saiot- 
Pierre  jusques  et  y  compris  Saint-Benott,  en  passant  par  Saint-Dents. 

Ces  concessions  ont  été  faites  suivant  deux  délibérations  en  date  des  aSjoJi 
1874  et  27  novembre  1875,  anquelles  sont  annexés  des  cahiers  des  charge  à 
exécuter  par  les  concessionnaires. 

La  durée  des  concessions  a  été  tt^  à  qulre-vingt-dix-nenf  ans,  conuneaçanl 
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;  fov  te  foH,  à  eoaptor  de  la  date  du  décret  ântorisant  l'affectatien  à 

00  des  terrains  à  prendre  sur  la  réserTe  domaniale  des  pas  gée- 

,  et  pour  le  chemin  de  fer,  à  partir  da  payement  de  la  première  an- 

4'«M  si^Tefltion  annnelle  de  160.000  francs  que  la  colonie  s'est  obligée 

^Venlreprtfie  pendant  trente  ans. 
4èUd  ic  seize  ans,  qni  peut  être  porté  à  TÎogt  années,  a  été  accordé  anx  con* 
«s  psar  rachèTement  des  travanx  dn  port,  tandis  qae  pour  le  chemin 
1er  le  débt  l'esl  qae  de  dix  ans. 

Ws  ceUns  des  ckargee  des  deax  concessions  renferment  divers  cas  de  dé- 
;  suis  le  mode  de  procédé  relatif  an  port  stipnle  des  indemnités  possi- 
m  fniBr  des  eoneeesionnaires  et  diCTère  de  celui  relatif  an  chemin  de  fer, 
»  cahier  des  charges  type  de  la  métropole, 
tarife  oBl  déterminé  le  maximum  des  perceptions  que  les  concessionnaires 
antorisés  à  faire. 
Jbites  les  antres  conditions  des  concessions  ont  été  fixées  par  les  cahiers  des 
es  précités,  dans  lesquels  cependant  ont  été  constatées  des  lacunes  qu'il 
de  cemhlsr. 
Enfin,  pour  ce  qiii  concerne  le  port,  les  concessionnaires  se  sont  réservé  la 
7  iKallé  de  taîre  re«$ertir  auprès  de  la  métropole  les  conséquences  d*UDe  création 
I  inféressanf  la  poIssaAce  de  la  France  et  de  se  mettre  en  instance  pour  obtenir 
fir  one  loi  soil  nne  sobvenlion,  soit  une  garantie  de  minimum  de  recettes,  soit 
ue  garantie  àe  minimum  d'intérêt  pour  les  capitaux  engagés. 

Bais  celle  situation,  MM.  À.  Lavalley  et  E.  Fallu  de  la  Barrière  s*étant 
aireas^  à  l'État  pour  obtenir  son  concours  financier,  les  parties  ont  arrêté  ce 
fiisait  : 

Alt  I".  —  HH.  J.  Lavalley  et  E,  Palîu  de  la  Barrière  renouvelleot  et 
SittscriTeQt  euTers  l'État  tous  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  envers  la 
lolonie  de  Hle  de  la  Réunion,  aux  termes  des  cahiers  des  charges  précités  des 
a5^  1874  et  37  novembre  1875. 

En  Mtre,  ils  renoncent  au  bénéfice  : 

I*  De  la  dnrée  de  le  concession ,  plus  longue  pour  le  chemin  de  fer  que 
|«ir  le  port,  qui  résulte  du  cahier  des  charges  du  27  novembre  1875,  le 
fiist  de  départ  et  le  terme  final  devant  être  simultanés  pour  les  deux  en- 


'■ 


La  durée  de  la  concessin  pour  le  port  et  le  chemin  de  fer  sera  de  quatre- 
iÎBgt4ix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  de  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
la  loeièté  anonyme  que  les  concessionnaires  s'engagent  à  fonder,  aux  termes 
de  r«fide  a  ci-après. 

Tootefois,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  se  réserve  expressément 
le  droit,  après  la  vingt-cinquième  année  à  partir  de  la  mise  en  exploitation,  de 
fure  cesser  la  concession  à  une  époque  quelconque,  sans  que  les  concession- 
uiies  aient  droit,  de  ce  lait,  à  aucune  indemnité; 

2"  Des  délais  stipulés  pour  l'achèvement  du  port  et  du  chemin  de  fer,  qui 
seroat  ramenés  l'un  et  l'autre  à  six  ans,  comptés  à  partir  de  Tapprobation  des 
projets  définitifs; 
>1te  modo  de  déchéance  particalier  sttpolé  dans  le  cahier  des  charges  du 
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porC^  ce  mode  devant  èlre  modifié  sur  les  bases  adoptées  pour  le  cbi 
ter  et  usitées  en  France. 

11  est  convenu,  en  outre,  que  les  cas  de  déchéance  seront  solidaires 
deux  concessions,  de  telle  sorte  que  si  la  déchéance  est  encoaroe  dansi 
des  deux  entreprises,  elle  puisse  être  étendue  à  l'autre,  si  Tadmini 
juge  nécessaire. 

Les  désistements  et  dispositions  qui  précédent  sont  acceptés  par  le 
de  la  marine  et  des  colonies  au  nom  tant  de  r£tat  que  de  la  colonie  ; 

4*  Des  minima  déterminés  par  le  cahier  des  charges  do  la  concessieii 
les  dimensions  des  différentes  parties  du  port. 

La  surface  d'eau  du  port,  comptée  à  partir  de  la  ligne  des  extrénitésj 
jetées,  sera  de  i6  hectares  au  moins. 

La  profondeur  de  8  métrés  ne  sera  exigée  que  sur  le  quart  de  la 
port  réservée  aux  bâtiments. 

La  profondeur  du  surplus  de  la  superficie  de  cette  partie  sera  réglés 
tirant  d*eau  des  b&liments  auxquels  elle  sera  destinée. 

Une  partie  du  port  et  des  bassins  sera  disposée  de  façon  à  pouvoir 
les  bfttiments  de  l'État,  et  aura,  à  cet  effet,  la  profondeur  de  8  mètres. 

MM.  A.  Lavalley  et  E,  Fallu  de  la  Barrière  s'obligent,  en  outre,  à  l'ei 
des  conditions  supplémentaires  aux  cahiers  des  charges  qui  sont  stipulées 
les  articles  additionnels  ci-annexés.  Us  prennent  enfin  les  autres  engagsBSi 
qui  vont  être  stipulés. 

Art.  a.  —  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Fallu  de  la  Barrièt^  s'engagent  i 
tuer,  dans  le  délai  d'un  au  à  partir  de  la  loi  qui  approuvera  la  présente 
venlion,  uno  société  anonyme  au  capital  de  5  millions  de  francs,  powi 
construction  et  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  de  fer  à  établir  à  111e 
la  Réunion. 

Les  actions  de  la  dite  société  anonyme  ne  pourront  être  mises  aupoi 
par  délibération  de  son  assenjblée  générale  et  conformément  à  la  loi 
24  juillet  1867,  qu'après  la  réception  définitive  dds  travaux  &  exécuter  dai» 
conditions  indiquées  au  cahier  des  charges  volés  par  la  colonie  et  à  lei 
annexes. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  garantit,  au  nom  dei'âiti^ 
au  profit  de  MM.  A.  LavaUey  et  E.  Fallu  de  la  Barrière  et  de  la  ?oii««] 
anonyme  qu'ils  doivent  fonder,  une  recette  nette  annuelle  de  1.925.000  fraœs 
pour  les  dits  port  et  chemin  de  fer  (subvention  coloniale  comprise,  ainsi q»*!! 
sera  dit  ci-après). 

Pour  l'évalualion  de  cette  recette  annuelle,  les  dépenses  d'exploitatioD,  tsss 
frais  de  change  ou  autres  compris,  seront  établis  &  forfait  ainsi  qu'il  suit,  ptf 
rapport  aux  recettes  brutes  : 

Au-dessous  de  a.750.000  francs,  63  p.  100; 

De  2.750.000  francs  à  3.ooo.ooo  francs,  61  p.  100  ; 

De  3.000.001  francs  à  3.25o.ooo  francs,  58  p.  100  ; 

De  3.a5o.ooi  francs  à  3.5oo.ooo  francs,  56  p.  100; 

Au-dessus  de  3.5oo.ooo  francs,  52  >-  p.  100. 

En  conséquence,  après  avoir  établi,  au  3i  décembre  de  chaque  Anaéê,  J« 


LOIS.  3o9 

des  reeettes  bniUs,  on  «■  déduira  les  frais  d'exploitation  d'après  les 

et  Ton  ajontera  au  produit  oet,  pendant  le  temps  qu'elle  courra, 

de  160.000  francs  aecordée  par  le  conseil  général  de  111e  de  la 

ainsi  91*1!  a  été  dit  an  commencement  du  présent  acte. 

iftsrilal  de  ces  opérations  donnera  les  receltes  nettes  de  Tannée.  Si  ces 

•ellKS  sont  inférieores  au  minimum  garanti  de  1.925.000  francs,  la 

itn  sm  payée  par  TËtat  à  la  société  anonyme  à  constituer,  en  deux 

égm»  les  I*'  joîn  et  i*'  décembre  suivants. 

S,aeMlnifey  les  recettes  nettes  atteignent  ou  dépassent  le  minimum  ga- 

i,  fl  se  lera  rien  dû  à  la  société  anonyme  par  l'État. 
^S  stt stipulé,  en  entre,  i|ue  toutes  les  fois  qne  les  recettes  nettes  annuelles, 
Eennie  il  vient  d'être  dit,  dépasseront  le  chiffre  de  1.935.000  francs, 
de  l'excédant,  après  prétèyement,  i<>  de  l'intérêt  à  5  p.  100  do  capital 
déduction  faite  sur  le  dit  capital  du  dépôt  de  garantie  prescrit  par  l'article 
s*  de  la  somme  à  porter  annuellemenl  à  la  réserve  légale  et  obliga- 
i,wra  versée  à  l'État  à  titre  de  remboursement  des  annuités  de  garantie 
'1  tBiût  ^n  payer  et  de  l'avance  de  4  millions  consentie  ci-après,  et  ce  jus- 
i*an  TembemcMst  intégral  de  ces  annuilés  de  garantie  et  de  cette  avance. 
Ce  verfement  scia  effectué  par  la  compagnie  k  Saint-Denis  (tle  de  la  Réu- 
1)  sa  deux  tenies  égaux,  les  i*' juin  et  f  décembre  de  l'année  suivante. 
If  e?/  eseoTB  convenu  que  la  subvention  trentenaire  accordée  par  le  conseil 
['génénl,  et  qui  constitue  l'une  des  garanties  de  l'État^  sera  recouvrée  annuel- 
Isnent  par  ses  soins  et  à  ses  risques  et  périls. 

Le  verwsient  de  cette  subvention  sera  fait  par  l'État  à  la  société  anonyme 

avaal  i  eipintioo  du  trimestre  qui  suivra  l'époque  où  l'encaissement  par  l'Étal 

M  aara  dé  être  fait,  indépendamment  des  autres  sommes  que  l'État  aurait  à 

fêjtr  daas  le  cas  oh  la  garantie  fonctionnerait,  suivant  les  conditions  indiquées 


Alt  4*  —  Seront  compris  dans  les  recettes  d'exploitation  les  prodoits  bruts 
dslealeaalnre  dn  chemin  de  fer.  des  magasins  et  du  port,  y  compris  les  pro- 
dsils  de  placements  de  fonds  provenant  de  l'exploitation,  bénéfices  de  change 
et  aaties,  ainsi  qne  le  produit  de  l'exploitation  de  remorquage,  de  la  cale  de 
kalage,  des  ateliers  et  autres  accessoires  du  port. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  réserve  à  l'État  le  droit 
fcrédaire,  de  concert  avec  le  conseil  général  de  la  colonie,  les  droits  quel- 
mqnes  de  toute  nature  que  les  concessionnaires  sont  autorisés  à  percevoir 
fK  nite  des  actes  de  concession  et  cahiers  des  charges  y  annexés,  mais  à  la 
ekarge  par  l'État  de  tenir  compte  chaque  année  à  la  société  anonyme  de  la  dif- 
ftreeee  résultant  de  l'application  des  tarifs  nouveaux  avec  les  tarifs  anciens. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  s'obligent  et  obligent  la  société  anonyme  à 
nècuter  les  traraux  d'établissement  du  port  et  du  chemin  de  fer  de  la  Réunion 
■syesaant  un  forfait,  A  leurs  risques,  périls  et  profils,  de  34  millions  de  francs. 

U  société  anonyme  est  autorisée  à  émettre  directement,  soit  à  faire  émettre 
par  ane  société,  des  obligations  ou  parts  d'intérêt  jusqu'à  concurrence  de  la 
saune  de  34  millions  de  francs  ou  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  corres- 
VMéaat,  d'après  le  taux  auquel  elle  pourra  les  émettre  ou  faire  émettre,  à 
l'anité  ci-dessas  indiquée  de  1.925.000  francs,  amortissement  compris. 
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gnie^  par  saite  des  dispositioos  de  la  présente  coDTeDlion»  en  cas  à'i 
des  produits,  pour  réaliser  TaTance  de  4  millions  stipulée,  à  titre  d'il 
dépôt  de  garantie  ou  à  raison  de  la  sabYenllon  coloniale,  seront  effect 
choix  du  ministre  des  finances,  soit  à  Paris,  soit  à  llle  de  la  Bèanioa, 
méraire  oa  billets  de  banque  y  ayant  cours  légal. 

Art.  i3.  —  Un  décret  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d^iiC(| 
accordée  par  la  présente  conyention,  les  formes  suiTant  lesquelles  la  ooi^ 
gnie  sera  tenue  do  justifier  yis-à-Tis  de  l'État,  et  sons  le  contrôle  de  radaii(| 
tralion  supérieure,  de  ses  recettes  et  des  produits  divers  de  son  expJoltafii( 

Art.  14.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  oonpa 
nant  les  recettes  et  les  dépenses  de  rétablissement,  sera  remis  tous  les  Ifli 
mois  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  .i 

Art.  i5.  »  Sont  maintenues  les  clauses  des  cabiers  des  charges  iieafli| 
traires  aux  stipulations  de  la  présente  convention.  ] 

Art.  16.  —  Au  cas  où  la  société  anonyme  que  HM .  A.  Lavailey  et  E,  Ml 
dû  la  Barrière  se  sont  obligés  à  constituer  par  Tarticle  a  de  la  pTèseDtimk*\ 
vention  n'aurait  pas  été  constituée  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  delalil 
approbatiye  des  présentes,  la  présente  couTention  sera  considérée  cornue  aili 
et  non  avenue. 

Art.  17.  —  La  présente  convention,  les  actes  et  délibérations  portant  con- 
cession à  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Pailu  de  la  Barrière  des  ports  et  ehmk 
de  fer  dont  il  est  question  ci-dessus,  et  tous  actes  portant  approbation  oa  ac- 
ceptation de  ces  concessions,  ainsi  que  l'acte  de  constitution  de  la  soâiH 
prévue  dans  Tarticle  6  ci-dessos^  ne  seront  passibles  cbacuo  que  do  droit  iiA 
de  3  francs. 

CAHIER  DBS  CHARGES  SUPPLÉlIElITAUiS . 


TITRE  !•'. 

TBAGfi  ST  CONSTRVGTIOH, 

Art.  i***.  —  Les  jetées  du  port  seront  prolongées  jusqu'aux  foods  ii 
i5  mètres. 

La  dimension  des  blocs  de  défense  sera,  au  minimum,  de  a4  mètres  cniws. 

La  longueur  et  la  profondeur  du  port  proprement  dit  seront  celles  fixées  pv 
le  cabier  des  cbarges  voté  par  le-  conseil  général. 

Art  a.  —  L'article  i3  du  cabier  des  cbarges  ou  acte  de  coneessios  dt  pfft 
et  les  deux  alinéa  du  premier  paragraphe  de  Tarticle  du  même  numéro  ds  ca- 
hier des  charges  du  chemin  de  fer  seront  remplacés  par  ce  qui  suit: 

Les  travaux  devront  être  achevés,  et  les  ports  et  les  chemins  de  fer  mis  si 
exploitation,  dans  le  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  déclaration  d'otililé  ^- 
blique,  sous  les  réserves  des  clauses  Indiquées  au  présent  article  et  de  la  clisse 
additionnelle  de  déchéance  indiquée  à  l'article  i5  du  cahier  des  charges  reJ^' 
aux  chemins  de  fer. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  ci-desitfi 
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ilriclMa,  et  Msiiite»  e'est-iHUre  penëant  TexploiUtioB,  àe  la  totalité  des 
1.925.000  francs  garantis,  dans  le  cas  où  les  produits  nets  du  port  ot  dn  cbe- 
min  de  fer  n'atteindraient  pas  cette  somme  de  i. 9^5.000  francs. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  la  marine  réserre  k  TÊtat  le  droil^  s'il  le  jige  à 
propos,  la  société  anonyme  entendae,  de  faire  exécnter  par  les  ingénieurs  de 
rÊtat  telle  partie  des  travaux  du  port  et  du  chemin  de  fer  qu'il  jugera  cooye- 
BaUey  pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  société,  qui  sera  tenue  de  faire  ei 
tempe  utile  la  remise  des  fonds  nécessaires  an  trésor  public  à  Paris. 

&i  censéquencOy  les  études  définitives  des  éits  traTaux  seront  faites  par  les 
ingénieurs  de  la  société  anonyme  et  à  ses  frais,  sous  le  contréle  des  ingé- 
BÎOTirB  désignés  par  le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies;  ces  projets,  ap- 
puyés de  détails  estimatifs,  seront  fractionnés  par  nature  de  travail,  tels,  par 
«xem^e,  que  :  jetées  de  ports,  terrassements  dn  port,  traversée  de  la  falaise, 
tunnels,  conâtruclion  de  la  plate-forme  du  chemin  de  fer,  fourniture  et  pose  des 
lails,  expropriations.  Us  indiqueront  Tordre  dans  lequel  ces  travaux  devront 
être  exécutés  et  le  temps  assigné  à  l'exécution  de  chacun  d'eux. 

Les  projets  ainsi  établis  seront  soumis  à  rapprohation  du  ministre,  qui  fora 
connaître  alors  à  la  compagnie  ses  intentions  quant  à  Tusage  qu'il  entend  faire 
du  droit  réservé  à  l'État  par  le  premier  paragraphe  dn  présent  article. 

Les  évaluations  qui  résulteront  de  ces  étndes  serviront  de  hase  à  la  somme  à 
forfait  que  la  société  anonyme  aurait  à  remettre  à  l'administration  pour  les 
travaux  qui  seraient  exécutés  par  les  ingénieurs  de  l'Êlat,  et  ces  travaux  de- 
Traient  être  terminés  dans  les  délais  Indiqués  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou 
Ions  autres  qui  seraient  arrêtés  de  gré  à  gré  entra  le  ministre  et  la  com- 
pagnie. 

U  est  entendu  que  les  conditions  faites  par  les  concessionnaires  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  préemption  devront  les  oUiger  eux-mêmes  à  faire  les  travaux, 
fournitures  de  rails,  etc.,  d'après  le  progranmie  exigé  de  l'Ëtat  s'il  usait  <le 
son  droit  de  préemption. 

Art.  10.  —  Les  concessionnaires  prennent  à  leur  charge  et  &  forfait  l'obli- 
gation d'assurer,  pendant  la  période  de  construction,  le  service  des  intérêts 
des  capitaux  engagés  dans  l'alaire,  an  moyen  d'une  avance  par  l'État  de  4  mil- 
lions de  francs  remboursable  éventuellement,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arlicle  3  ci- 
dessus,  et  payaMe  par  seisiémes  semestriels,  qui  courront  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  approbative  de  la  présente  convention,  à  la  charge  par  la 
compagnie  de  justifier  de  Texécution  de  i  million  de  travaux  pour  chaque  sel- 
xiéme  dont  elle  réclamera  l'ordounaucement. 

Par  suite,  et  pour  décharger  d'autant  le  compte  des  frais  de  construction  et 
de  premier  établissemeut,  chaque  Niziéme  Toisé  sera  porté  au  crédit  de  ce 
oempte. 

Si  les  4  millions  sent  insuffisants  peur  le  payement  de  tons  les  intérêts,  la 
diffétence  sera  supportée  par  la  compagnie  anonyme. 

Art  II.  —  L'Ëtat  s'engage  à  recevoir,  à  la  caisse  dn  trésorier  payeur  de  la 
Bémiou,  les  produits  de  l'entreprise,  jusqu'à  concurrence  d'nne  somme  de 
1.935.000  francs  par  an,  et  à  en  effectuer  sans  frais  la  remise  à  Paris  aux  re- 
présentants de  la  compagnie. 
^  Art.  xa.  —  Tous  le»  veisements  que  l'État  pourra  «voir  à  faire  à  la  compa- 
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Dads  les  parties  à  deux  voies,  la  largear  de  l'entre-Toie,  mesurfte 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i"*,8o. 

La  largear  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
côté  entre  le  bord  intérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sei 
o",5o.  Elle  sera  portée  à  o*,6o  dans  toutes  les  courbes  du  e6té  de  U  cen 
de  la  courbe. 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  tains  du  ballast  une  iMiiqnette  de 
lorsque  le  chemin  sera  eu  remblai. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigolcj 
seront  jugés  nécessaires  pour  rasséchemeot  de  la  voie  et  pour  récoulemei 
eaux. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des  routes 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
excéder  o*,o5  par  métré  pour  les  routes  et  o",o6  pour  les  chemins  Tîdi 
L'administration  restera- libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui 
raient  motiyer  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  reii 
l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessos  d'une  nMrtsj 
d'un  chemin  Ticinal,  l'ouTerture  du  viaduc  sera  fixée  par  radmioisIralioD, 
tenant  compte  des  circonstances  locales. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessns  d'une  reste 
d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  des  parapets  du  pont  qui  supportera  la  r« 
ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  ciTConi 
locales. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  5",3o  peur  les 
tions  à  deux  voies  et  d'au  moins  3",5o  pour  celles  à  une  voie,  et  la  àisUni 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pi 
sage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4  métrés. 

Art.  9.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  at 
ront  3",5o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails.  La  àistiia 
verticale  ménagée  entre  l'intrados  de  la  voûte  et  le  dessus  de  chaque  rail 
sera  pas  inférieure  k  3">,8o. 

Art.  10.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  qoedc 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
régies  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencoat 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  macoi* 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'adai- 
nistration. 

Art.  II.  —  La  voie  sera  construite  en  rails  du  poids  de  16  lîtogramnes  ai 
métré  courant,  s'ils  sont  en  fer,  ou  de  la  kilogrammes,  s'ils  sont  en  acier. 

L'espacement  des  traverses  sera  de  o",7o. 

Art.  12.  —  Il  ne  sera  pas  établi  de  clôtures  ni  de  haies,  sauf  dans  lespv- 
ties  de  la  ligne  ob  cette  mesure  serait  indispensable. 

Art.  i3.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  do  clieiïu>  <Ie 
fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  Toies  de  commuoicatioD  et 
des  cours  d^eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  trarairx»  (fl^'^ 
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^frïs  soîeity  «uqvels  eeft  établissement  pourra  donoer  lien,  seront  achetés 
•I  ^és  par  la  compagDie  concessionnaire,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  3 
.4b  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  voté  par  la  colonie. 

Ln  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
niu,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines^  et  pour  tous  doin- 
«a^  ^lcoB<[ttfis  résultant  des  traTaux,  seront  supportés  et  payés  par  la 


V£ui  fefa  i»articiper  la  compagnie,  dans  la  mesure  qui  sera  jugée  néces- 
saire,  à  ia  jouissance  de»  droits  qu'il  s'est  réservés,  lors  des  concessions  d'eau^ 
dus  riaièrêi  des  serrices  publics. 

AiL  14.  ~  L'entreprise  éUnt  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie, 
fua  reièCQlion  des  travaux  du  port  et  du  chemin  de  fer,  de  tous  les  droits 
que  les  Wis,  décrets  et  règlements  confèrent  à  Tadminislralion  en  matière  de 
Invanx  publics,  soit  pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation, 
Mil  poir  rcxtraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  malériaiu,  etc.,  et 
elle  éeneure  en  méoie  temps  soumise  à  toutes  lés  obligations  qui  dérivent, 
peur  l'admiaistralion,  de  ces  lois  et  règlements. 

Alt.  xS.  —  Dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la  compa- 
gnie sera  teiie,  pour  l'étude  et  rexécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 

racetapIiiMMAt  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées 
parles  hb,  tfétrets,  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  16.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'eipliiiation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
peur  fie  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
■ise,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  rexploitation  de  la  mine 
M  oenpromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  frsfanx  de  consolidation  dans  l'intérieur  de  la  mine,  é  raison  de  la 
tfaversée  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  17. —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
its  carrières  et  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la 
drcBlatioD  avant,  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité ajest  été  remblayées  on  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
lature  et  retendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  À  cet  effet,  et 
qii  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  18.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux 
êéciiioos  de  radministration  concernant  Tinterdiclion  du  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art.  19.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  pour  une  des  parties 
déport  et  du  chemin  de  (er  susceptibles  d'être  livrées  ulilemeol  à  l'exploitation, 
il  sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il 
T  t  heu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  com- 
muaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance,  l'administration  auto- 
rUera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
ceUe  autorisation,  la  compagnie  pouna  mettre  les  dites  parties  en  service  et 
y  percevoir  les  taxes  qui  oot^été  fixées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
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ne  deviendront  définitiTee  que  par  la  réception  générale  et  définitîTe  du  ptif 
et  des  chemins  de  fer. 

La  mise  en  exploitation  de  l'ensemble  du  chemin  de  fer  et  da  port  penum 
être  autorisée  dès  que  les  trayanx  du  chemin  de  fer  seront  anses  avaBcès. 
pour  que  la  ligne  entière  puisse  être  lÎTrée  à  l'exploitation,  et  qpÊe  Testiét 
dn  port^  la  moitié  du  port  et  de  i'avantrport  seront  terminées. 

A  cette  époque,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  il  sera  procédé  à  eette 
réception  proTtsoire,  et  les  travaux  de  paracbéYement  seront  exécutés  eo  eo«i 
d'exploitation,  dans  les  délais  ci-dessus  indiqués. 

Toutefois  les  intérêts  des  capitaux  engagés  dans  Taffatre  penda&t  la  pèrtodu 
d*exécution  resteront  k  la  charge  de  la  compagnie  jusqu'au  jour  de  la  réœplfw 
définitive  de  tous  les  travaux. 

Art.  ao.  »  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sen 
fixé  par  l'administration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  ooo* 
tradictoire  et  un  plan  cadastral  du  port,  du  chemin  de  fer  et  de  lears  dépen- 
dances. Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradicloiremeDl  afee 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  aoront  élé 
exécutés,  le  dit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous 
les  dits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif,  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagaieet 
déposée  dans  les  archives  du  gouvememeut  de  la  colonie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  ei 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviei- 
dront  partie  intégrante  du  port  et  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  k 
mesure  de  leur  acquisition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoalis 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite,  sur  l'atlas,  de  loai  les 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  &  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

XKTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  21.  —  Le  port,  le  chemin  de  fer  et  leurs  dépendances  seront  eunslan- 
ment  entrenus  dans  un  bon  état. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparaUons  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  è  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  port  et  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamneol 
entretenus  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'admioistn- 
tion  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  direc- 
teur de  l'intérieur  rendra  exécutoires. 

Art.  aa.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  après  que  la  compagnie  anra 
été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  poof 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  de  fer,  ainsi  qoe  li 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécotion  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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L*exéc«cio&  des  règlements  naritimes  et  de  la  police  des  ports  sera  placée 
rutorité  des  agents  à  ce  préposés  par  leurs  foociioos. 
»  La  eempagme  sera  teaoe  de  soumettre  à  rapprobation  de  radmioistration  les 
lIlHmiilsTelaUIs  à  l'exploitatioD  da  port  et  du  chemio  de  fer. 

KtL  s3.  —  Peur  tout  ce  qai  coacerne  TentretieD  et  les  réparations  da  port 

fHée  ses  éifendanees^  Tentretien  dn  matériel  et  le  serrice  de  l'exploitation,  la 

ma  soumise  an  contrôle  et  k  la  sorYeillance  de  l'administration, 

pov  le  chemin  de  fer. 

OUrs  la  fur? eillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera  ,  aussi  soQTont 

^'«Ue  le  ingéra  utile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 

l'èlat  du  port,  du  chemin  de  fer,  de  leur  dépendance  et  du  matériel. 


TITRÉ  III. 

MB^,  EACHAT  ET  DÉCBAaNCI  DE  LA  CORGBSSIOIf. 


kti.  1^  ^  La  durée  de  la  concession  pour  lo  chemin  de  fer  et  le  port 
sera  de  qiatre-Tîngt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  compter  de  la  date  de 
fade  eeiititaiif  de  la  société  anonyme  que  les  concessionnaires  se  sont 
eM%ési  AMder. 

Art.  aS.  —  A  rèpoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le 
Md  lait  de  cette  expiration»  la  colonie  sera  subrogée  à  tous  les  droits  de  la 
ceapaisie  sur  le  port,  le  chemin  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  elle  entrera 
iBBédiaieBent  en  jouissance  de  tous  leurs  produits.  Néanmoins,  toute  réserve 
wt  &ite  dn  droit  que  l'£tat  pourrait  revendiquer  à  la  propriété  du  port. 

Le  coupegaie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'eotretien  le  port,  le  che« 
■in  de  (er  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
tebqae  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
■sïMK  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
peadiot  également  du  dit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  voies, 
ektigeBeats  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
■aekiBes  fixes,  etc.,  ainsi  que  des  magasins  et  des  autres  bâtiments  du  port  et 
de  tOBs  les  apparaux  immobiliers  par  destination. 

i^  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
Geavemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  du  port 
et  de  les  employer  à  établir  en  bon  état  le  port,  le  chemin  de  fer  et  leurs  dé- 
peadances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
à  cette  obligation. 

Ea  ce  qai  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
lènaax,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des 
fltttieas,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
i'ezpertSyet  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
eUerde  la  mémo  manière. 

ToBlefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  les  approvisionnements  né- 
eemires  à  Teiploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
Art.  96.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  vingt-cinq  premières  années 
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incesaion,  la  colonie  aura  I*  hciillè  de  rncbelet  la  corm^sîm  cfilitn  te  j 
la  cfaemin  de  Fer.  • 

régler  le  prii  de  nehil,  an  relèTen  les  prodaite  Deta  mibbcIs  obtina  '• 
ompagnle  pendanl  lee  sept  anntes  qni  anreal  prient  celle  où  le  ncW  ^ 
ectuè  :  OQ  ta  déduira  le»  proddiU  nets  dej  deii  pins  faibles  auèei,  et 
blira  le  prodait  net  moyen  des  cinq  antres  Banées. 
eduil  nel  moyen  Torniera  le  montant  d*Dne  anDolli  qni  Nra  dne  et  paytt 
ipagnie  pendant  chaciiae  dei  anoies  restant  k  coaiir  su  la  darée  de  h 

ancnncas,  lenioalanIderniiBDÎt&iieserB  intèrienraaprodailDeldell  . 
9  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

mpagnie  receira,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qni  gaifronl  le  rachat,  1m  ] 

rsemenls  auxquels  elle  aurut  droit  k  l'eipiralion  de  la  coDcossioa,  mIh  | 

17.  —  Si  l'eiploilation  da  port  on  dn  cbeniD  de  1er  Tient  i  être  iobt-  •' 
en  totalité  on  en  partie,  l'administration  prendra  ïmmtdjatement,  m  i 
TÎsqaes  de  la  compagnie,  les  mesnres  nécessaires  poar  assnrer  proTisot- 


ms  les  sii  mois  de  l' organisation  da  senice  prorisoire,  la  o 
lalablement  jastiBè  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  conliiiNr 
talion ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  eSecliTement  reprise,  la  d^hèance  pturn 
Doncée  par  la  colonie. 

déchéance  prononcée,  le  port,  te  chemin  de  fer  el  (ooles  leon  dé^M- 
ssronl  mis  en  adjudication,  comme  il  est  dit  ft  l'arlicle  1  dn  prisaM 
les  charges  sopplémentaire. 

>S.  —  Lei  dispositions  des  articles  i**  et  i5  ci-dessas  CMseraieaid'Iire 
lies,  et  la  déchéance  ne  serait  pu  encoome,  dans  le  cas  ob  les  cMcm- 
es  n'auraient  pu  remplir  leurs  obligations  par  mite  de  circoBsiaiw  t* 
ijenre  dament  constaté  es. 

TITRE  IV. 


ig.  —  Les  tarifs  de  transport  resteront  fixés  comme  il  est  dit  as  eiUtr 
rges  Tott  par  la  colonie. 

ODcessionnaires  indiquent,  dans  le  présent  article  et  dans  les  sainals, 
elT  compris  le  w^i,  les  conditions  maxinia  qu'ils  proposeront  ll'sp- 
n  du  conseil  général  de  la  colanie,  qnt  stalnera.  en  ce  qui  coKons 
|)ort  des  enfants,  des  excédants  de  bagages,  des  chiens,  des  aiuvas), 
.Scatioa  des  marchandises  et,  en  général,  toutes  les  taxes  et  coidi- 
iatives  au  transport  des  Toyageucs  et  des  marcbandises  qni  a'egi  pU 
aes  OD  réglées  par  la  cabier  des  charges  du  chemin  de  1er  Toléipv'* 
iènèral. 

antre  disposition  affectant  les  tarifs  reste  également  réserrée  à  lad(- 
1  conseil  général. 
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Ai-d^Boi5  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 

sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte. 
Teolefeis,  dans  an  même  compartiment,  deax  enfants  ne  pourront  .occuper 
fM  ^  ^Uee  d'oD  voyageur. 
Ai-ittaw  de  sept  ans^  ils  payent  place  entière. 

Ias  c¥iets  transportés  par  lee  trains  de  voyageurs  payeront  o',oa5  par  tête 
•t  par  UMèlre,  sans  que  la  perception  puisse  être  iiyférieure  à  o',5o. 

TeK  torageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilog.  n'aura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.  Cette 
Asackisc  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sua  rédoite  à  so  kilog.  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Les  excédants  de  bagages  seront  payés  comme  il  est  dit  aux  articles  3i,  33 
«t37d-apr^. 

Art.  3o.  —  Les  animanx  seront  transportés  aux  prix  swYants,  par  tête  et 
Vu^îlaaètre: 

PBTrrB  vmsssE. 

fiffiols.  -Radies.  —  Taureaux.  —  Chevaux.  —  Mulets.  ^  Bêtes  de  trait.  .   </,15 

Veaux  et  poita. 0 ,06 

VccCoos.  ~  Brebis.  —  Agneaux.  —  Chèvres. 0 ,03 

Lorsi^iie  les  animaux  dénommés  ci-dessus  seront,  sur  la  demande  des  expé- 
fitears,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

Alt  3i.  —  Les  marchandises  de  toutes  classes,  les  excédants  de  bagages, 
la  p»mj&  frais,  denrées,  transportés  à  grande  vitesse,  payeront  un  prix  de 
o*j5o  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  33.  —  Les  marchandises  transportées  i  petite  \ite8se  d'un  quartier  à 
ai  SQtre  payeront  les  prix  de  transport  suivants,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
eaplns  delà  perception  constante  de  4  francs  par  tonne  indiquée  à  l'article  lo 
da  eahier  des  charges  voté  par  la  colonie. 

1**  da<5C.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bots  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  —  Vins.  •—  Vinaigres. 

—  Boissons.  ~  Bière.  —  Levure  sèche.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier. 

—  Sacre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Épicerie.  —  Tissus.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes.  —  Riz.  —  Blés.  —  Graines.  —  Légumes  farineux (f,iti 

*  classe.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bols  à  brûler.  — 

Perches.  ~  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente. 

—  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Gofce.  ~  Fers.  —  Cuivres.  —  Plombs  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées.  —  Aloès.  Cannes  à  sucre 0,125 

^  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais.—  Pierres 

à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  reconstruction  et  la 
réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produits  des  carrières.  — 
Miserais  de  fer  et  autres.  ~  Fonte  brute.—  Sel.  —  Moellons.  —  Moulins. 

—  Cailloux.  —  Sable.  —  Argile.  ■—  Briques.  —  Ardoises 0 ,10 

Alt  33.  «  La  perception  des  prix  de  transport  aara  liea  d'après  le  nombre 
de  kilomètres  parcoums.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
VueMn  en  entier. 
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Si  la  distance  parcoorne  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  eera  cei 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  pov  la  petite  Tîlesse^  qw 
centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilog.  payera  comme  xo  ki 
entre  lo  et  ao  kilogrammes  comme  ao  kilogrammes,  etc.,  etc. 

Pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  Tiiease,  les 
pures  seront  établies  : 

t«  De  zéro  à  5  kilogrammes  ; 

a*  Au-dessus  de  5  kilogrammes,  jnwiu'à  lo  kilograpimes; 

3*  Au-dessus  de  lo kilogrammes,  par  fraction  indiTîsible  de  lokih 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expéditioa  queU 
soit  en  grande,  soit  en  petite  TÎtesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o',6o. 

Art.  34.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  etréTOcable  de  l'i 
tion,  tout  train  régulier  de  Toyageurs  dena  contenir  des  toitnrM  de 
classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  préseol 
dans  les  bureaux  des  chemins  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  es 
▼oitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti» 
cuUers,  que  le  conseil  général  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  maif 
le  nombre  de  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  pas  dépasser 
le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  35.  ~  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  dou 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  perceyoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formées  aux  articles  36  et  37  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  proTisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administratioa,  qui  pro- 
noncera définiliTement. 

Art.  36.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  3.ooo  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
yisibles  pesant  de  3. 000  à  S.ooo  kilogrammes,  mais  les  prix  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  des  masses  pesaat  plus 
de  5.000  kilogrammes. 

Sif  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 

indivisibles  pesant  plus  de  5. 000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 

au  moins,  accorder  la  même  facilité  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 

proposition  de  la  compagnie. 

Art.  37.— Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  point  nommément  énoncés  dans  le  tarif 

et  qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
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kn  salières  inilaiiimablej  oo  explosibles^  aux  animaux  et  objets  daDge- 
ym  lesfneb  des  règlemeots  de  police  prescriraient  des  précautions 

AaxaaiBiaax  dont  la  Taleur  excéderait  S.ooo  francs; 
à  rit  et  i  l'argent,  soit  en  lingots^  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
ti  â*irgeit,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles 
ifiidcises,  objets  d*artet  autres  valeurs; 

B,  la  géiéral,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
topogrammes  et  au-dessous. 

s,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
eolis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
fin de  4^  kilogrammes  et  d'objets  envoyés  par  une  personne  à  une 
ipenoiae.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseront 
le  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

^aèfiee  de  \a  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
les  paquets  on  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
mwytiftetde  roulage  et  aulres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
artides  par  eax  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
tes  les  cifiq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an* 
teeirparJ'adminîstration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
la  proposition  de  la  compagnie. 
ÊB  ce  ^ai  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  ci-des- 
B;  les  prix  tfe  transport  doivent  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun 
n  ie  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  ar- 
ts tfs  Jièoie  nature  pesant  plus  de  ^o  kilogrammes. 
Art.  38.  ~  La  compagnie  sera  tenue  d'eifectoer  constamment  avec  soin, 
itede  et  cèlèrilè,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
I,  deirèes,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
Us  cslU,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  &  la  gare  d'où  ils 
nt  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  for  et  à 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  garo  de 
da  prix  total  dû  pour  le  transport. 
^)v  les  marchandises  ayant  une  même  destinntion,  les  expéditions  auront 
1^  nivaal l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Teole  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
|ttuu\tUie  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
pie  et  Tantre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
1^08  le  cas  oh  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la 
^^"HSBie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et 
^  }^  da  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
^^Ut%ef«etué. 

^  %.  ~  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  se- 

^Ui^diés  et  livrés  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 

*N  exprimées  : 

'*  Us  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront 

^Nièslaas  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
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classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  ^'ils  aiont  été 
tés  à  l'enregistrement  six  heures  aTant  le  départ  da  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare»  dans  le 
trois  heures  après  l'arriTée  de  ce  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées  et  marchandises  et  objets  q[iielconqnes  i 
tesse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de   la  remise  ; 
l'administration  pourra  étendre  ce  délai  k  deux  jours»  («  maximimdei 
du  trajet  sera  fixé  k  Tingt-quatre  heures. 

Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destinaires  dans  le  jour  qa 
celui  fixé  pour  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  ol 
pour  la  compagnie. 

L'administration  coloniale  déterminera,  par  des  règlements  spéeiaizxj 
ses  par  la  compagnie,  les  heures  d'ouTorture  et  de  fermeture  des 
stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  et  sans  qu'un  serrice  de  nait  puisse  llii 
posé  à  la  compagnie. 

Art.  4^.  —  Les  (rais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tdi 
ceux  d'enregistrement,  de  magasinage  dans  les  gares  et  les  magasins  ii 
mlns  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration  coloniale,  su  I 
proposition  de  la  compagnie. 

Art.  ^i.-^X  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administratioD,  il  «4 
interdit  k  la  compagnie,  conformément  à  l'article  i4  <te  la  loi  da  i5  jôHf 
1847,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déno 
nation  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  oe  senientpan 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voiw  de  eu 
munication. 

L'administration  prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus' 
plète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leuR  rapfi 
avec  les  chemins  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPOLATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PCBUCS. 

Art.  4^*  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir  au  port  e(  â  àÉc 
cune  des  stations  du  chemin  de  fer  qui  seront  désignées  par  radmisistiatMi 
un  emplacement  sur  lequel  elle  pourra  faire  éleyer  les  constnictioji'  s^^; 
saires  aux  divers  services  publics. 

La  valeur  locative  des  terrains  ainsi  fournis  par  la  compagnie  et  qv  u 
seraient  pas  de  provenance  domaniale  lui  sera  payée  de  gré  &  gré  ou  &  dn 
d'experts. 

Leur  position  sera  choisie  de  manière  à  n'entraver  en  rien  le  serrice  if  « 
compagnie. 

Art.  43.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  paitirptf 
convoi  ordinaire  les  vragons  ou  voitures  cellulaires  employés  an  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  voitures  employés  an  serrice  dont  il  s'agit  5eroB(  c^s^ 
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de  la  colonie  ;  leurs  fonnes  et  dimensloDS  seront  détenninées  de 
^|ar  le  gooTeniear»  la  compagnie  entendre. 

loyès  de  l'administration,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  pri- 
vés dans  les  wagons  on  yoitnres  cellulaires  ne  seront  assujettis 
^««iâédtla  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe^  telle  qu'elle 

^lUçièsenl  cahier  àes  charges. 
^^Aftanes  placés  dans  les  mêmes  Toitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
tue. 
»Tt  des  wagons  et  des  Toitures  sera  gratuit. 
I  h  es  et  Fadministration  Toudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers^ 
;•  des  Toitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  &  sa 
iB  ou  plusieurs   compartiments  spéciaux  de  Toiture  de  deuxième 
deix  banquettes.  Le  prix  de  location  sera  fixé  à  raison  de  o',6o  par 
»«t  et  par  kilomètre. 
^s^sitioBs  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  de  jeunes 
iti  TMieillis  par  Tadministralfon  pour  être  transférés  dans  les  éta- 
BaVB^'tèicaL\iQ]i. 

TITRE  YI. 


GLAUSSS  DITZRSES. 

^— Ihsâte  cas  où  le  GouTernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 

de  routes,  de  chemins  de  fer  ou  de  cananix  qui  traTerseraient  la 

t^jct  4e  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces 

[;  nais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 

ofetaele  à  la  construction  ou  au  senrice  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 

pw  la  compagnie. 

4^.  — Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal^ 

l^mm  de  (er,  de  traraux  de  naTÎgation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 

Ae  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée 

K  «Q  éloignée,  ne  pourra  donner  ouTertore  à  aucune  demande  d'indem- 

^  la  part  de  la  compagnie. 

^irt.  46.  —  Le  GouTernement  se  réserTO  expressément  le  droit  d'accorder 

nneWes  concessions  de  chemins  de  fer  s'embrancbant  sur  la  ligne  concé- 

iiqoi  pourraient  être  établies  en  prolongement  sur  la  dite  ligne. 

CAnçagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 

cftâ  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 

9v'i]  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  par- 

i)ien  potu  la  compagnie. 

^compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 

^'H^meet  auront  la  faculté,  inoyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 

msenatioDdes  règlements  de  police  et  de  serTice  établis  ou  à  établir,  de 

y^Bt  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet 

^^^  prèjenle  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 

^  dits  embranchements  et  prolongements. 

^^  t«  cas  oh  le  serrice  des  chemins  de  fer  d'embranchement  doTrait  être 

^^^  liass  les  gares  de  la  compagnie,  la  redoTance  &  payer  à  la  dite  compa- 
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uses  al  corregpoDdial  iTec  lev  dHllnation,  ptum  ta'îls  ùanl  été  prisen- 

\s  k  I'«iir«gi8(rement  sii  beure»  liant  le  dèpul  du  trtiD. 

Ils  seroni  mis  i  la  dispositioD  des  desIinaUiras,  i  la  gaie,  dans  le  dilai  de 
oit  haurea  apièa  l'arriTèa  de  ce  mSise  train. 

s*  Las  auimaui,  dAartes  et  marcliaD dises  et  otijats  qnalcoaijiiaB  i  petite  ti- 
wse  aaroDt  eipidits  dios  la  jour  qui  suiira  ceint  de  la  remise;  tentefois, 
adminieliation  paarra  étendre  ce  dilai  i  deux  jours,  f^a  miTininni  de  dorte 
I  trajet  sara  fii6  à  Tiagl-qoatre  heures. 

Les  colis  seront  mis  à  la  dispesilloa  des  deiUoairet  dua  le  Jour  qui  ralni 
slui  fixé  poar  lear  arrÎTèa  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessos  sera  seul  obligatoire 
our  la  compagnie. 

L'adjnioisiraiioD  coloniale  détermiDera,  par  des  règlements  spkiani  pt^o- 
h  par  la  compagnie,  les  heures  d'ouTerUire  et  de  [ermetore  des  garas  et 
lotions,  tant  an  birer  qu'en  été,  et  sans  qu'un  serrice  de  nnil  pnisie  (Ire  im- 
osé  à  la  eompignia. 

Art.  4°-  —  Les  Irais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  qge 
eui  d'enregistrement,  de  magasinage  dans  las  gares  et  les  roagasini  de  che- 
lins  de  fer,  aeroot  fixés  annuellemaDt  par  l'administration  coloniale,  eur  la 
toposilion  de  la  compagnie. 

Art  4i-  —  A.  moios  d'une  aulorisatioD  spéciale  de  radministratlon,  il  est 
ilerditi  la  compagnie,  cooformément  i  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet 
S47,  de  faire  directement  ou  indirectement  arec  des  entreprises  de  transport 
e  TDjagears  on  de  marchaDdises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomi- 
ation  OD  fonne  qne  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
entia  en  fareur  de  toutes  les  entreprises  desserrant  les  mêmes  Toies  de  com- 
lunication. 

L'administration  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
ilète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  lenrs  rapports 
m  lei  chemins  de  ter. 

TITRE  V. 


Art.  43-  —  Les  eoBcesslonnaires  seront  tenus  de  teumir  an  port  et  1  cha- 
ane  des  stations  dn  chemin  de  fer  qui  seront  désignées  par  l'administration 
iB  emplacement  sur  lequel  elle  pourra  faire  élerer  les  constructions  néeea- 
aires  aux  divers  serrices  publics. 

La  laleuT  locatite  des  terrains  ainsi  fournis  par  la  compa^ie  et  qui  ne 
«raient  pas  de  prerenanee  domaniale  lui  sera  payée  de  gié  à  gré  ou  à  dire 
l'aiperti. 

Leur  position  sers  choisie  de  maniera  k  n'enlrSTer  en  rien  le  serrice  de  la 
MHnpagnie. 

Art,  43.  —  La  compagnie  sera  tenue,  ï  lente  réquisition,  de  faire  partir  par 
EonTol  ordinaire  les  wagons  on  voilures  cellulaires  employés  au  transport  des 
^enus,  accusés  on  condamnés. 

Les  wagons  et  Toiloras  amploTée  an  serrtca  dont  il  s'agit  feront  eeulniits 
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frais  de  la  colonie  ;  lears  fonnes  et  dimensioDS  seront  déterminées  de 
concert  par  le  gooTerneur,  la  compagnie  entendo-e. 

Les  employés  de  TadministratioD,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  pri- 
soDDÎers  placés  dans  les  wagons  on  Toitures  cellulaires  ne  seront  assujettis 
qo'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe^  telle  qa*elle 
est  fixée  par  le  présent  cahier  d«s  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  Toitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  Toitures  sera  gratuit. 

Bans  le  cas  ob  l'administration  Toudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  Toitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  Toiture  de  deuxième 
classe  k  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  sera  fixé  à  raison  de  o^fio  par 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  de  jeunes 
dëUnquaBts  recueillis  par  Fadministratfon  pour  être  transférés  dans  les  éta- 
blissements d'éducation. 

TITRE  YI. 

CLàUSES  DITERSES. 

Art.  44-  —  I^ADS  le  cas  ob  le  GouTernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
constmetion  de  routes,  de  chemins  de  fer  ou  de  cananix  qui  traTorseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  i  ces 
trayaux;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aocan  obstacle  à  la  construction  ou  au  senrice  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

Art.  45.  —  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
ût  chemin  de  fer,  de  travaux  de  oaTÎgation  dans  la  contrée  ob  est  situé  le 
diemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée 
Toisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouTertore  &  aucune  demande  d'indem- 
nilé  de  la  part  de  la  compagnie. 

Art.  4^.  —  Le  GouTornemeot  se  réserTO  expressément  le  droit  d'accorder 
de  noQTelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  la  ligne  concé- 
dée ou  qui  pourraient  être  établies  en  prolongement  sur  la  dite  ligne. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  Poccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pouTTU  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prulongement  auront  la  faculté,  inoyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'obserration  des  règlements  de  police  et  de  serTice  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et  machines  snr  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
des  dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  ob  le  serTice  des  chemins  de  fer  d'embranchement  deyrait  être 
établi  dans  les  gares  de  la  compagnie,  la  redoTance  à  payer  à  la  dite  compa- 
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gnie  sera  réglée  d'un  comman  accord  eolre  les  deux  compagnies  îi 
et,  en  cas  de  disseatimeot,  par  Toie  d'arbitrage. 

Ed  cas  de  désaccord  sur  le  principe  on  l'exercice  de  Tosage 
dites  compagnies,  il  sera  statué  par  le  ministre  da  la  marine  et  dti 
les  deux  compagnies  entendues. 

Dans  le  cas  où  les  diterses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  ei 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les 
qui  s'élèreraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongei 
gnant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oseraif 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  U 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
loogements  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  (eons  de  ilri 
entre  elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  i 
au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pis  tt] 
priété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détériortliii 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accori 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continoatioa  di 
sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'oflice  et  preserhvl 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ni 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  n 
branchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  &  accorder  aux  conpagii 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i**  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  pins  de  lookiJoB 
10  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2»  Si  le  prolongement  ou  rembranchemeot  excède  coo  kilomètres,  i5  p< 

Art.  47*  "^  I^A  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  les  villes,  las 
munes  et  les  propriétaires  de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  offrant  dsss 
mettre  aux  conditions  prescrites  ci-après»  demanderaient  un  nouvel  ei 
chôment;  à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera  sur  la  devsflite, 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  villes,  commiDtf 
propriétaires  de  mines  et  usines  ou  carrièresi  et  de  manière  qu'il  ne  î^^ 
leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulatiou  générale,  aucane  a 
pour  le  matériel,  ni  aucun  frais  parUculiers  pour  la  compagnie. 

Leur  enlrelien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  proprièUint» 
sous  le  contréle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  fairv  ^^ 
veiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  soa  mstériel  sor  w* 
embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  les  époques,  prescrire  les  moàiBs^^f 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissemeDt  de  la  t«> 
des  dits  embranchements,  et  les  chaagemenls  seront  opérés  aux  frais  i»P^ 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriéUires,  oi' 
donner  renièvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  daos  ie  cai  ou  <« 


1- 


lois.  3^5 

établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  en  partie  lenrs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments aatorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou 
d'usines  avec  la  ligne  principale  de  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
narchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  par- 
licoliersne  pourra  excéder  six  heures^  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus 
d'oD  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus 
du  premier,  non  compris  les  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Bans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égaie 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissemeat. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  gardiens  des  barrières  des 
embranchements  autorisés  par  l'administration  sont  à  ia  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  com- 
pagnie, et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  ren^oursés  par  les  dits  pro- 
priétaires. 

Eo  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
teodne. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
natèriel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessos,  le  gowemeur  pourra,  snr  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir 
esteada  les  propriétaires  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  sup- 
pression du  serrice  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  è  l'administra- 
tion supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie 
KfiiU  en  droit  de  réclamer  pour  la  non-exécution  de  ces  couditioos. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel snr  les  embranchementSt  elle  est  autorisée  à  percevoir,  souë  réserve  de 
l'approbation  du  conseil  général,  un  prix  fixe  de  o',a5  par  tonne  pour  le  pre- 
mier kilomètre,  et,  en  outre,  o^o9  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  i  kilomètre. 

Toat  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
qoe  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Bans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Tont  wagOD  enToyé  par  1h  compagnie  sai  ud  embranclieiiieiil  devra  être  paji 
ame  n'agoo  completi  lors  mtme  qu'il  ne  serait  pas  cnmplélemcnl  charge. 
ji  surcharge,  s'il  y  «d  a,  sera  pajie  au  prix  da  lariF  légal  et  an  piitrala  do 
xréel. 

La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargemeots  qai  dépueeraieDt  le 
limum  déterminé  en  raison  des  dimeneicns  autorisées  des  wagous. 
Le  maiimum  eera  reiisé  par  l'admiaistratiOD,  de  maaièrc  à  être  toujours  en 
iport  avec  la  capacité  des  ^ageds. 

Les  «agona  seront  pe âés  i.  la  Elaliou  d'arrÎTêe  par  les  soin;  et  aai  Trais  de 
compagnie. 

^rl.  4^'  —  ^^^  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  poor  la 
rceplïon  des  droits,  soit  pour  la  police  el  ta  surrelllaDCfl  du  port,  du  chemin 
ter  et  de  lenrf  dépendances,  et  qui  seront  agréés  par  l'adminislntion,  ag- 
it qualité  ponr  dresser  procès-Terbal  sur  l«s  crimes,  délits  el  contraTen- 
<ns  concernant  la  conseiTation  du  port,  de  la  Toïe.  ferrée  el  de  leurs  dépen- 

Art.  49-  —  Il  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un  on  plusieurs  inspecteurs 
commissaires  spécialemeat  chargés  de  snrreiller  les  opËralions  de  la  eom- 

Art.  5o.  —  Les  Irais  de  visite,  de  sarveilUace  et  do  rèceptioa  des  travaBi, 
les  [rais  du  coutrAle  prévu  par  l'article  précèdent,  seront  supportés  par  la 
upSgoie.  Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspecteun  et  commis- 
rei  dont  il  a  été  question  dans  le  mime  article  précédent. 
Afin  de  pourvoir  k  ces  Irais,  la  compagnie  sera  lenne  de  verser  chaqne  année 
'administration  nuesommede  S.ooo  frases,  asgoientée  de  celle  de  i(»  trasci 
r  chaque  kilomètre  de  chemin  de  ter  concédé.  Toutefois,  la  première  samae 
-a  réduite  d'un  tiers  lent  que  le  port  ne  sera  pas  mis  en  eiploitalion  ;  la  so- 
ude sera  ramenée  au  chiffre  de  70  fiancs  par  kilomètre  pour  les  seclioBS  de 
emio  de  fer  non  encore  livrées  k  l'eiploilalloB. 

Art.  Si.  —  La  compagnie  failélectioa  de  domicile  i  Paris,  au  siège  social, 
à  Saiut-Deiis,  dans  ses  bureaui.  Elle  est  lenne  d'avoir  i  la  Rèuion  u  te- 
lientant  aeerédité  auprès  de  radministiatioa. 

A  défaal  par  elle  d'avoir  rempli  celle  obligation,  loate  notificatioa  ou  signi- 
ition  i  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  «u  secrètuiat  gé- 
rai de  la  préfecture  de  la  Seine  ou  t  calai  de  la  directioi  de  l'inlfTienr  1 

Art.  5i.  ~  Les  contestations  qui  s'élèveraient  antie  U  compagnie  et  l'admi- 
itration  au  sujet  do  l'eiécution  el  de  l 'la  lerp  té  talion  des  cahiers  des  cba:«>t 
de  leurs  annexes  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  du  conlea- 
nx  de  la  colonie,  sauf  reconrs  an  Conseil  d'Etat. 
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\i6  juio  1877.] 

q[iti  OMCTC  à  divers  ministres  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
faméitmra  sut  ^  exercices  1876  et  1877  et  des  crédits  spéciaux 
ttmdees  ehs  et  périmés. 

S&iat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté^ 

Màâentde  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


TITRE  !•'. 

OéBITS  SUPPLÉMENTAIRES  SUR  L'EXERGIGE  1876. 

^rt.  i*:  —  Il  est  accordé  sur  Texercice  1876,  au  delà  des  cré- 
ta&ooés  par  la  loi  de  finauces  du  5  aoiU  1875»  et  par  des  lois 
iales,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 

kèment  à  Tétat  ^  annexé  à  la  présente  loi. 
Art,  s.  —  11  sera  pourvu  aux  dépenses  supplémentaires  ci- 
«n  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  Texer- 
1876. 


TITRE  IL 

CRÉDITS  STTPPLÉMERTAIRES  SUR  L^EXERGIGE  1877- 

Arti  —  Il  est  alloué  sur  Texercice  1877,  au  delà  des  crédits 
[iccopdés  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1876,  des  crédits 
sopplémeûtaires  montant  à  la  somme  de  6.856.A2o',5o. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère  et  par  chapitre, 
eonfonnëm  eot  à  Tétat  G  annexé  à  la  présente  loi. 


TITRE  m. 

«^tûVtS  EXTRAORDIHAIRES  POUR  DÉPEHSES  d'EXERCICES  PÉRIMÉS. 

Art.  5.  -  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1877,  pour  le  payement 
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des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordûnd 

spéciaux  montant  à  la  somme  de  96&.865',A&,  | 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  j 

vers  ministères  conformément  à  l'état  D  annexé  &  la  présente  | 

État  B.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  anuJéi 

sur  Vexereice  1876. 


CHAPITRES 

ipéciaoï. 


mNISTÈRBS  ET  SEfiVICBS. 


MONTANT 

des  crédite  amiiJft 


par 
ch^iitre. 


mwaHt». 


XXXIV. 


XL. 


MINISTERE  DE  L*INTÉRIEUR. 


Subventions  pour  faciliter  rachèvement 
des  chemins  yicinaux  ordinaires  et 
dUntérêt  commun 

Subventions  pour  construction  de  ponts 
sur  les  chemins  vicinaux 


141.887,16i 
187.633,34 


«b9. 


mjsJ 


XIV. 

xxxvu  biê, 

XLvn  biê* 

XLVii  quâlsr 

XLIX. 
L. 


LU. 

Lvin. 
ux« 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

!'•  SECTION.  —  (Service  ordinaire.) 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  .  .  . 

V  SECTION.  ~  Travaux  extraordinaires. 

Réparations  des  dommages  causés  aux 
travaux  publics  par  les  inondations.  . 

Achèvement  de  divers  travaux  en  con- 
struction à  TEcole  polytechnique.  .  .  . 

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée.  .  . 

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le 
concours  de  l'industrie  privée 

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics 

Construction  de  l'Ecole  de  pharmacie.  . 

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement 
de  l'Ecole  polytechnique 

Travaux  d'agrandissement  du  Muséum 
d'histoire  naturelle • 


281.000,00, 


1215.000. 

2S0.000.( 
125.000X 

1.500.000.00i 


30.000.( 
900.000,( 

021.700,00 

190.000,001 


6.iitW« 


I 


k 
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nC.  TabieaM,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 

accordés  sur  Vexercice  1877. 


lONISTÉRBS  ET  SBEVIGE8. 


xmv. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


Subventions  pour  faciliter  l'ach&vement 
des  chemins  Yicinaux  ordinaires  et 
dlntérét  commun 


MONTANT 

des  crédits  sopolémantaires 
accoraés 


par 
chapitre. 


329.790,50 


par 
niimstère. 


3«9.7S0,50 


HT. 


LTHL 

uz. 

LXI. 

un. 
Lxm. 

inv. 


UT. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1"  SEcnoN.  ~  Serrice  ordinaire. 
I  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  .  .  . 

(2*  SBcnoN.  —  TraTaux  extraordinaires. 

Réparation  des  dommages  causés  aux 
traTaux  publics  par  les  inondations.  . 

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement 
de  TBcole  polytechnique 

TraTaux  d'agrandissement  du  Muséum 
d'histoire  naturelle 

TraTaux  diTers  au  palais  de  l'Elysée.  .  . 

AdièTement  de  diTers  traTaux  en  con- 
struction à  l'Ecole  polytechnique.  .  .  . 

Construction  de  l'Ecole  de  pharmacie.  . 

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le 
concours  de  l'industrie  priTée.  .  .  . 

Fahvication  de  cartouches  et  autres  dé 

})enses  faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
énse  sous  la  direction  du  ministre 

des  traTaux  publics 

Distribution  des  eaux  dans  l'établisse- 
ment de  deuxième  classe,  aux  thermes 
,    de  Bourbonne 


281.000,00 


2.215.000,00 

G21J0O,0o| 

190.000,( 
123.000,001 

280.000,00] 
900.000,00| 

1.500.000,< 


30.000,00 


48.000,00  J 


6.101.700,00 


État  D.  Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés 
tur  Vexercice  1977  pour  dépenses  d*exercices  périmés. 

Ministère  des  traTaux  publics 8.240^14 

Ëtat  E.  Tahleaudes  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation 
des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 

Ministère  des  traTaux  publics 8.913',95 


Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  di£crbts,  xtc.^  tome  viii. 


il 


j 
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(r  126) 

[4  juillet  1877.] 

qui  oatorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer  extraordi- 
pour  la  reconstruction  des  ponts  de  Malicome  et  de 


(fi"  127) 

[4  juillet  1877.] 

Loi  qui  autofise  le  département  de  Seine^t-Mame  à  contracter  un 
emprunt  de  700.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  lignes 


( r  128  ) 

[  la  jniUtt  1877.  ] 

i  qui  autorise  la  ville  de  Beauvais  à  contracter  un  emprunt  de 
600.000  francs  pour  rétablissement  d'une  distribution  d^eau^  et  à 
t^imposer  extraordinairement. 


(r  129) 

[ao  juillet  1877.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  contracter  un  emprunt 
de  1  mUUon  de  francs  pour  l'exécution  de  chemins  vicinaux,  et  à 
s^mposer  extraordinairement. 
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(N°  130) 

[aS  décembre  \8j6.] 

onttTUctioH  du  pont  tU  Sainl-Chamant  et  reeUfîeation  de  la  m*) 
nationale,»"  132. 

)^CRET  portant  C6  qui  suit  :  | 

'  Il  M»  procédé  à  U  reconstruction  du  pont  de  Saint-Gbimil,  j 
U  Bertraode,  «t  &  la  rectification  delà  route  nationale,  d'i»,1 
Aborda,  conformément  an  tracé  rouge  du  plan  snneié  u  pfè- 
t  décret  I 

as  tranaz  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d^ntUIté  pnblifn  ! 
'  La,  dépense,  évaluée  ft  6a.3oo  francs,  sera  Impatéa  ntrto  j 
Is  affectés  annuellement  i  la  construction  des  grands  ponIspK 
udget  du  ministère  des  travaux  publics. 
'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquialtlon  desterr^ 
Atlments  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  entreprise,  en  h 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  IiIoIiId 
ai  iBâi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puUlqw- 
B  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  n- 
t  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  da 
'  de  sa  promulgation.  { 


(  N"  131 ) 

1876.1 


AffeeUUion  de  lerrai»  {Nord}. 
ÉCRET  portant  alTectatlon  au  département  des  traraux  publics 
le  parcelle  de  terrain  domanial  d'une  superficie  de  790  ib^ 
,  la  dite  parcelle  occupée  parl'anclennebattarieditediiJfiiwir, 
lie  sur  la  rive  gauche  de  l'avant-port  de  Duukerque  (Nord),  u^ 
'ds  de  récluse  du  bassin  des  Chasses;  uette  parcelle  est  lu-- 
ée  en  vert  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 


'l. 
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(N"  132) 

[98  décembre  1876.] 

\  qmiielare  d^utUiU  pubUque  l'exécution  de  travaux  àexéet 
fmfr  taesaimssement  de  la  commune  de  Lajemaye  (Dordogne). 


(  N°  133  ) 

[5  JanTier  1877.] 

Affectation  de  terrain  {Calvados). 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics  de 
'emptaeement  de  Fancienne  batterie  de  Port-en-Bessin  (Calvados), 
qatl  est  indiqué  en  vert  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 


(r  134) 

[9  janvier  >S77.] 

Canalisation  du  Mignon. 

DicRST  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 

[jcanalisaition  du  Mignon,  entre  Mauzé  et  le  port  desGueux,  confor- 

;  mémeDt  aux  dispositions  de  Tavant-projet  et  des  avis  du  conseil 

géoéral  des  ponts  et  chaussées  des  i3  mai  1876  et  i5  novembre  1876. 

s*  Ces  travaux  sont  déclarés  d*ntilité  publique. 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  360.000  francs, 
«era  imputée  sur  les  fonds  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  {Amélioration  des  rivières). 

&"  Il  est  pris  acte  des  engagements  de  concourir  à  la  dépense, 
souscrits  par  les  conseils  généraux  des  Deux-Sèvres,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  de  la  Vendée,  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  ainsi  que  par  le  syndicat  des  marais  mouillés 
de  la  Charente- Inférieure  et  par  divers  propriétaires. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
de  sa  promulgation. 
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(  N^  135  ) 

[lï  janyier  1877.] 

Rectification  et  approfondissement  du  chenal  du  Nicot 

[Charente-inférieure), 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  II  sera  procédé,  dans  les  marais  salants  du  Nicot  et  de  la 
lasserie,  situés  dans  la  commune  du  Ghâteau-d*01éron,  Ile  d*01 
(Charente-Inférieure),  aux  tnavaux  de  rectification  et  d'app] 
dissement  de  la  partie  du  chenal  du  Nicot  située  en  aval  du 
fluent  du  chenal  de  la  Soulasserie,  conformément  aux  indîcaâoii, 
du  plan  en  date  des /i-5  septembre  1876,  annexé  au  présent  décret 

2*"  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique;  ils  seront  exè^ 
cutés  au  compte  de  l^État,  et  la  dépense,  évaluée  à  i8.5oo  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  des  travaux  d*améliorations  agricotef 
(deuxième  section  du  budget). 

3"  Aussitôt  après  ia  réception  définitive  qui  suivra  l'expirattoa 
du  délai  de  garantie,  l'entretien  du  chenal,  ainsi  rectifié,  resten 
à  perpétuité  à  la  charge  du  syndicat  des  chenaux  du  Nicot  et  de  la 
Soulasserie. 


(  N°  136 ) 

[n  janvier  1877.  J 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  47^  de  Seine-et-Oise. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  de  Seine-et-Oise,  n**  ây»  de  Bezons  à  Poissyi 
sur  le  territoire  des  communes  de  Poissy  et  de  Saint-Germain,  & 
exécuter  suivant  le  tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge  sur  le  plaa 
annexé  au  présent  décret. 

â*"  L'administraiion  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtlon  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  eo  88 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du 
3  mai  i8ûi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  da 
jour  de  sa  promulgation. 
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(  r     137  ) 

f  a5  jaoTÏer  1877.  ] 

jOuDeitttvc  fun  canal  (P assainissement  de  la  plaine  de  l* Isère  (Isère). 

DsoiT  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture  d*un  canal  d'assal- 
keat  de  la  plaine  de  Tlsère  sur  le  territoire  des  communes 
\Mb  TDQvet,  de  la  Terrasse,  de  Lumbin  et  de  CroUes,  dans  le  syn- 
de  Breason  à  Saint-Ismier,  suivant  les  indications  du  plan  gé- 
en  date  des  27  septembre  1875,  a3  et  29  mars  1876  et  du  ta- 
Ueuiy  annexé. 

1*  Le  syndicat  de  Bresson  à  Saint-Ismier  est  autorisé  à  pour- 
sidvreVicqiùsition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texé- 
eution  des  dits  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar* 
Hde  16  de  la  loi  du  ai  mal  i836. 

3*  Ltut  contribuera  dans  la  proportion  du  tiers  à  la  dépense 
ta  travaux  mentionnés  dans  l'article  1*'  du  présent  décret,  soit 
ixrar  une  somme  de  36.ooo  francs.  Cette  somme  sera  portée  à 
6^000  francs  pour  le  cas  où  les  travaux  à  faire  sur  le  territoire  de 
la  commune  du  Touvet  seraient  exécutés. 

h"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
eipropriatioDs  nécessaires  à  l'exécution  du  canal  n'ont  pas  été 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. 


(  N°  138  ) 

[25  jaDvier  1877. 1 

Déplacement  de  la  route  naUonale,  n<»  12  [Ille-et-Vilaine), 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Usera  procédé  au  déplacement  de  la  route  nationale,  n**  iq, 
de  Paris  à  Brest,  dans  la  traverse  de  Rennes  (llle-et- Vilaine),  le. 
long  et  à  droite  de  la  promenade  du  Mail,  conformément  aux  dis- 
positions figurées  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

les  travaux  devant  résulter  de  ce  déplacement  sont  déclarés 
û'Qtilité  publique. 
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a"  L^opération  dont  il  8*agit  sera  exécutée  par  les  soins  et 
frais,  risques  et  périls  de  l*adminlstration  municipale  de  Reones. 


(  N^  139  ) 

[i5  janvier  1^*77.] 

Rectification  des  côtes  et  de  la  courbe  de  Pléhaut,  route  dépariemeni 

n«  2,  du  Gers. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectii 
des  côtes  et  de  la  courbe  de  Pléhaut,  route  départementale  du< 
n*  s,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  snr  le 
annexé  au  présent  décret. 

!2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  dester*^ 
rains  ei  bâtiments  nécessaires  à  Inexécution  de  cette  entreprisej| 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la 
du  5  mai  18/iiu  sur  l'expropriation  pour  cause  d^utilité  publique»] 

5**  liO  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir, 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N**  140  ) 

[»5  janvier  1877.  J 

Rectification  des  côtes  de  Rouiihac,  route  départementale,  n«  19, 

du  Gers. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiûcatioD 
des  côtes  de  Rouilbac,  route  départementale  du  Gers,  n*"  19»  entre 
les  points  1^,800  et  /i',3oo,  suivant  la  direcrion  générale  indiquée 
par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bfttiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique* 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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(  N»  141  ) 

[3i  jaQTÎer  1877.] 

Reetificatûm  de  la  route  départementale,  w»  13  {Gard). 

DiCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Soot  déclarés  d^utililé  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  du  Gard,  n*"  i3,  entre  la  borne  i4^,3  et 
rentrée  du  village  de  Saint-Gervais,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret 

ft*  L*adminîstration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  &  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformàot  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utllité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  142  ) 

(  i5  février  1S77,  ) 

Bestawration  de  la  jetée  ouest  du  port  de  Calais  (Pas-de-Calais). 

DécBET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  de  travaux  nécessaires  pour  la 
restauration  de  la  jetée  ouest  du  port  de  Calais  (Pâs-de-Galais), 
conformément  aux  dispositions  du  projet  et  aux  avis  en  date  des 
8  mal  et  û6  octobre  1876  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

3**  La  dépense,  évaluée  à  260.000  francs,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
{Travaux  extraordinaires  des  points  maritimes). 
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( r  143  ) 

[  i5  février  1877.  ]  i 

Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  d'Aigues-Vives  [Gvà 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

L*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  trayaax  à  exécuter 
Tagrandissement  de  la  gare  des  marchandises  d'Aigoes-Yives, 
de  Tarascon  à  Cette  (Gard),  conformément  au  plan  dressé  parï 
génieur  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerrj 
5  mai  1876,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  Texécution  des  dits  travaux,  la  compagnie  des  chi 
de  fer  de  l^rls  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée 
droits  comme  aux  obligations  qui  résultent,  pour  radministrati 
de  la  loi  du  3  mai  lSAu 

3*  L*acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  rexécution  (k  c0( 
travaux  devra  être  terminée  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  dt 
présent  décret. 

(r  144) 

[  «7  février  1877.] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n*»  67  [Haute-Saône], 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

r  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale, n^* 67 
de  Saint-Dizier  à  Lausanne,  entre  Cuit  et  Marnay  (Uaute-Sadoe)!. 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  l9' 
plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d^utilité  publique. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  76.500  francs,  sera  imputée  sur  Itf 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

5"  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ferna/flî 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  ^oi  an 
3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  J® 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  p&rtlr 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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145) 

1877.] 


(N 

[6 


Affectation  de  terrain  {Nord), 

portaDt  affectation  au  département  des  travaux  publics 
l'emplacement  de  l^ancienne  batterie  du  phare,  au  port  de  Gra- 
[Nord],  tel  qu'il  est  indiqué  par  un  liséré  vert  sur  le  plan 
Lé  au  présent  décret* 


(N"  146) 

[8  mars  1877.] 

Âméliioration  de  la  navigation  du  Rhône. 

fiÉciBT  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Ta- 
néliontion  de  la  navigation  du  Uhône  aux  passages  d^Aramon 
(passage  de  la  Roque-d^Âcler,  passage  de  Garlaméjeau),  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  en  date  des 
i"-à  juillet  1876. 

2*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
Niqoe. 

ô'La  dépense,  évaluée  à  i.o5o.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fcmds  inscrits  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
tnraux  extraordinaires  d'amélioration  des  rivières* 


(r  147) 

[2a  mars  1877.] 

Bectification  de  la  route  départementale ,  no  8  (Côte  d*Or). 

D^UT  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  ia  route  départementale,  n*  8,  à  la  sortie  de  Bèze  (COte-d'Or), 
nivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  an- 
nexé au  présent  décret. 
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a*  L^admiolstratiOD  est  aotoiisée  à  faire  racquisition  des 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l*exécation  de  cette  enl 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la 
dfa  3  mai  iSAi,  sor  l*expropriation  pour  cause  cTutOité  pcblic 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  arena,  si 
traraux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cioq  ans,  à 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(r  148) 

[*%  mars  1S77.] 

Constructûm  de  la  route  départementaley  n«  7  [BauteSavoie}. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  coostruct 
de  la  route  départementale,  n*  7,  d'Annecy  à  Bonneville,  entre! 
Haut-Glameux  et  le  pont  de  Rumilly  (Haute-Savoie],  à  exécnl 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  bleue  sur 
plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terraioi] 
et  bfttiments  nécessaires  à  rexécution  de  cette  entreprise^  eo 
conformant  aux  dispositions  des  titres  il  et  suivants  delaloidaj 
3  mai  18/iii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publiqne. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra-j 
vaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  daj 
jour  de  sa  promulgation. 


(r  149) 

fia  mars  1877.'! 

Affectation  de  terrain  (Gard). 

DécRET  portant  afTectation  an  département  des  travaux  publics 
de  remplacement  de  la  batterie  qui  devait  être  établie  sur  le  terre- 
plein  de  la  Cahotte,  en  arrière  de  la  plage  de  Trouville  (Calvados), 
le  dit  emplacement  indiqué  par  une  teinte  rose  foncé  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret.  Toutefois,  ce  terrain  continuera  i  être 
affermé  au  profit  du  trésor,  jusqu'au  moment  où  il  pourra  être 
utilisé  dans  l'intérêt  du  port. 


^ 
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16  aTTil  1877.] 

Décret  qui  déclare  d^uHlité  publique  l'étMissement  d'un  chemin  de 
fer  d'mtérél  local  de  Nantes  à  la  limite  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  vers  Cholet.  par  le  Loroux-Bottereau, 

Le  PrésideDt  de  la  République  française, 

*•••■••■••••••■••«•••«•••■■•••••••  •  • 

Décrète  : 

Art.  !*'.>- Est  déclaré  d*utlllté  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  Nantes  vers  Gholet,  passant  par  ou 
près  le  Loroux-Bottereau,  la  Renaudière,  Haute  et  Basse-Goulaine, 
et  aboutissant  à  la  limite  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine-«t- 
Loire,  en  on  point  situé  entre  la  Boissiëre  et  la  Ghaussaire. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  du 
dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  années, 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé  à 
pourvoir  à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  ier  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et 
conformément  aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  1*'  août 
1876,  avec  le  sieur  de  Contades^  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital- actions,  qui  sera  fixé  &  la 
moitié  de  la  dépense  Jugée  nécessaire,  déduction  faite  de  la  sub- 
vention qui  pourra  être  accordée  par  le  département,  en  vertu  de 
i*artlcle  5  du  traité  de  concession,  pour  le  complet  établissement 
et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions 
devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte 
des  actions  libérées  ou  &  libérer  autrement  qu'en  ar|^ent 
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AQCune  éfloiasioD  d'obligations  ne  pourra  d'aillears  être 
risée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  ai 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approîî 
ments  sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  ém 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  étéT< 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capi 
a  été  ^ployée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent; 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  001 
tiens,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  diqKMdtion  du  coocesa' 
que  sur  Tautorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  pai 

Art.  A. —Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  I*exp 
comprenant  les  dépenses  de  premier  étabilnemeiit  et  d' 
tion  et  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mots  au 
département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux  publies 
être  inséré  au  Journal  officieL 

Art.  5.  — Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coneeme,  de  r< 
du  présent  décret 

COnTElTTIOir. 

L'an  1876,  le  i"  août. 

Entre  le  préfet  da  département  de  la  Loire-Iofériaiire,  agissant  ao  nM 
départefhent,  en  Tertn  de  la  délibération  de  la  commÊssîon  dé| 
du  3i  juillet  précédent. 

Et  soDB  la  réMrre  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 
D'une  part; 

Et  M.  le  marquis  de  Contades,  président  du  conseil  d'administratioi  to 
mina  de  (er  de  Maine-et-Loire  et  du  chemin  de  fer  de  Bri<iu2é  à  la  Feitè- 
demeurant  à  Paris,  rue  NeuTO-des-  Mathurins,  n*  5j; 

M.  le  marquis  de  Contades  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Maine-et-Loire  et  Nantes,  en  yertu  de  la  d 
ration  prise,  le  ao  jnin  1876,  par  le  conseil  d'administration  de  cette  co 
et  souB  la  réserre  de  faire  approuver  la  présente  convention  par  1* 
générale  des  actionnaires  de  cette  compagnie  dans  le  délai  de  àxw», 
D'antre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  i**.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Loire-IaXérienre,  en  ex 
de  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  ter  d'intérêt  local,  coi 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  décret  déclaratif  d'uUiité  pnbli^si 
à  H.  le  marquis  de  Contades,  qui  accepte,  aux  clauses  et  conditîoos  dn  eafaitf 
des  charges  ci -annexé  (qui  n'est  autre,  en  substance,  que  celui  déjà  aaaei 
au  décret  du  28  octobre  1873  portant  déclaration  d'ntilité  publique  descbeoi^ 
de  fer  d'intérêt  lecal  de  Maine-et-Loire,  et  dont  rezesplaiie  ct-anoexé  t^\ 
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en  eonfomiilé  de  la  présente  convention),  la  eonstniction  et  Teiploi- 

dToi  Hiemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  de  la  limite  da  département 

•Leire  (entre  la  Boissiire  et  la  Chaossaire),  passant  par  00  près 

lier»,  le  Leroox-Bottereaa,  Haute  et  Basse-Gonlaine,  et  aboutissant 

fo  10  poÎBt  à  dèlerrainer  sur  la  proposition  .du  concessionnaire. 

kfiiM,  taisant  l'objet  de  la  présente  convention,  aura  une  jonction  avec  la 

A»  étalas  à  la  Roche-sar-Yon,  à  00  près  la  gare  de  Vertou,  et  avec  la 

In  ckains  de  fer  nantais,  à  on  près  la  gare  de  Pont-Roosseao. 

entendtt  que  le  passage  de  ta  ligne  susdite  sur  la  rive  droite  de 

e'Hl4-dire  les  constructions  du  pont  et  des  abords^  n'est  pas  compris 

le  charges  imposées  au  concessionnaire,  qui  utilisera  à  cet  effet  soit 

nistant  de  la  compagnie  d'Orléans,  soit  les  ponts  projetés  ou  en  eié- 

ipairVaccès,  à  Nantes,  des  lignes  de  Pomic,  Machecoul,  Paimbœuf^  etc. 

I  la  coBpag;nie  Briau. 
ilitfiédo  chemin  sera  exécuté  de  manière  à  former,  avec  son  prolonge- 
Aais  le  département  de  Maine-et-Loire,  une  ligne  non  interrompue  et 
itincteipie  possible  entre  Nantes  et  Cholet. 
An.  X  —  \^  fion  c6t6,  H.  le  marquis  de  Contadesy  es  noms  et  qualités, 
(a^e  faveis  le  département  à  exécuter  le  cbemin  qui  fait  l'objet  de  la 
ih\t  naTealion  et  à  se  conformer,  pour  sa  construction  et  son  exploitation, 
cbases  et  conditions  du  cabier  des  charges  susmentionné. 
TaatcfiMs,  le  poids  des  rails  à  3o  kilogrammes  le  mèlie  courant  ne  sera 
iÎBteaQ  qi«  bï  la  compagnie  concessionnaire  obtient  la  même  faculté  pour  les 
earrespondantes  du  réseau  de  Maine-et-Loire  ;  dans  le  cas  contraire,  le 
tes  lails  devra  être,  jusqu'à  concurrence  de  35  kilogrammes  le  mètre 
<,le  même  que  celui  des  rails  adoptés  en  Maine-et-Loire. 
Uniie  en  exploitation  devra  avoir  lien  dans  trois  ans  an  plus  tard,  &  partir 
la  4ate  de  l'approbation  des  pians  par  l'administration. 
Alt  3.  -.  DiBs  le  cas  où  la  recette  brute   annuelle   n'atteindrait  pas 
.ooolnaes  par  kilomètre  de  voie  construite  et  exploitée,  le  département  ver- 
ùti  la  compagnie  une  subvention  égale  à  la  différence  entre  le  chiffre  de 
kiKctte  effective  et  celui  de  11.000  francs,  sans  que  cette  subvention  puisse- 
<lépasser  i.5oo  francs  par  kilomètre  et  par  an.  Le  payement  de  cette 
salioB,  s'il  y  a  lieu,  commencera  à  dater  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
al  cessera  trente-huit  ans  après  cette  mise  en  exploitation. 
Art.  4.  ^  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra,  ni  directement,  ni  in- 
[^ttemnt,  faire  aucun  traité  de  Tente  01  de  fvsion  sans  le  consentement  du 
[Maseil  général,  ni  aucun  traité  d'exploitation  sans  le  consentement  du  préfet. 
^  ^-  —  Les  tarifs  différentiels  que  la  compagnie  concessionnaire  appli- 
Iffn  atx  lignes  de  son  réseau  de  Maine-et-Loire  s'appliqueront  &  la  ligne  de 
[alAiHnférienre,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 

^^-  —  Après  une  période  de  dix  ans  d'exploitation,  le  département 
F^vra  racheter  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  droit  la  subvention  ci- 
^cnsitdiqiiée  moyennant  une  somme  qii  ne  dépassera  pas  iS.ooo  francs  par 


^^  7*  —  Les  présentes  conventions  perdront  tout  effet  et  se  trouveront 
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résiliées  si  la  déclaration  d'utilité  publique»  coDcemuitlA  ligne  pt 
pas  interreDue  dans  le  délai  de  trois  années,  à  partir  de  leur  8igDatire..^j 

Art.  8.  —  Aussitôt  après  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique^  la 
concessionnaire  devra  fournir  un  cautionnement  de  loo.ooo  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  fourni  en  espèces,  en  rentes  ou  eai 
départementales  ou  communales.  Il  sera  déposé  dans  une  caisse  dés 
agréée  par  le  préfet. 

Ce  cautionnement  sera  remboursé  k  la  compagnie  par  cinquièmes  si] 
tionnellement  à  l'avancement  des  traTaux,  le  dernier  cinquième  ne  dei 
remboursé,  toutefois,  qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  est 

Art.  9.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  pour  que  les 
conventions  soient  définitives,  de  justifier,  pour  rexécntion  de  la  ligssl 
l'objet  de  la  présente  concussion,  de  souscriptions  en  actions  et 
suivant  la  proportion  admise  par  le  Gouvernement,  avec  ia5  frai» 
sur  les  actions. 

Le  produit  des  obligations,  dont  l'émission  restera  facultative  povtli 
pagnie,  ne  pourra  être  employé  qu'après  la  proportion  du  capital-adMij 
pensé  prescrite  par  le  Gouvernement  ;  en  attendant  cette  époque,  le 
des  souscriptions  des  obligations  sera  déposé  dans  la  caisse  d'un  étaUii 
agréé  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  de  façon  que  l'emploi  étm\ 
soit  conforme  aux  prescriptions  de  l'État. 

Art.  10.  —  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  dm  charges  accepté  fin 
concessionnaire  conserveront  toute  leur  valeur,  en  tant  qu'il  n'y  un  p»  q 
dérogé  par  les  clauses  du  présent  contrats 

Art.  II.  —  La  compagnie  concessionnaire  déclare,  dès  à  présent,  éutt 
son  siège  social  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n*  i5. 

Fait  double  à  Nantes,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus.  ' 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approové  :    . 

Signé  V*'  Malhir.  Signé  M^  n  Cobtaus. 

CAHIER    DES    CHARGES  (% 


TITRE  !•'. 

TUAGtf  CT  CORSTEUCnOH. 

Art*  I*'.  —  Le  chemin  de  fer  dMntérèt  local  à  établir  dans  la  traversée  éi 
département  de  la  Loire-Inférieure,  sous  le  titre  de  Chemin  de  fer  (fintéréi 
local  de  Nantes  à  Cholet,  par  le  Loroux-Bottereau,  partira  de  Mantes,  eau 
point  qui  sera  déterminé  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  du 
térêt  local  de  Granges  àGérardmer  (Annales  1877,  p.  9},  sauf  poules  artieies 
qui  sont  insérés  ici. 
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in  par  oa  près  le  Loroaz-Bottereao,  la  ReDaudiëre,  Haule  et  Basse- 

^  ef  aboalira  à  la  limite  de  la  Loire-Ioférieure  et  de  Maine-et-Loire^ 

»iiitsitQé  eatre  la  Boissière  et  la  Chaussaire.  Il  se  soadera  en  ce  point 

its  chemins  de  fer  d*iDtér6t  local  concédés  par  le  déparlement  de 

-Loire  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Maine-et-Loire  et  Nantes. 

aura  one  jonction  arec  la  ligne  de  Nantes  à  la  Roche-sur-Yon, 

la  gare  de  Yertoa,  et  aTee  la  ligne  des  chemins  de  fer  nantais,  à 

U  gin  de  Poot'Ronsseaa. 

1.  — Les  travaox  devront  6tre  commencés  dans  le  délai  d'un  an^  à 
Éëerei  qai  aatorîsera  la  concession. 

{àPRwt  être  terminés,  et  le  chemin  de  fer  mis  en  exploitation,  dans  un 
ifulreans^  à  partir  de  la  date  da  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
î  à  5,  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué,) 
(.  ^  Le  chemin  sera  exécuté  à  une  seule  Toie,  sauf  dans  les  stations 
i|«iits  oà  il  serait  nécessaire  d'établir  plue  d'une  Toie. 
7*  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 

^eipu^àdeiix  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les 

nférievstfts  rails,  sera  de  a  mètres. 

Isgeir  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
[n<n  k  hofé  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  dé 

«Boiis. 
kOe  ées  basqneltes,  entre  le  pied  du  talus  du  ballast  et  le  bord  de  la  plate- 

»fa  d'an  cété  de  o*,5o  et  de  l'autre  de  o",ao  seulement. 

<»Keaionnaire8  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
Bécessairee  pour  l'assèchement  de  la  voie^  ces  fossés  ou  rigoles 
i^Qt  avoir  la  largeur  nécessaire  pour  donner  écoulement  aux  eaux. 
^.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
H  pourra  être  inférieur  à  35o  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres 
!  Min  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
■'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Toutefois,  exceptionnellement  et 
'^'^  des  stations,  le  rayon  des  courbes  pourra  descendre  à  3oo  mètres 
[tt  raccordement  de  deux  courbes  en  sens  contraire  à  75  mètres, 
inaiifflom  de  TinclinaiBon  des  pentes  et  rampes  est  fixé  k  o",oi5  par  mètre. 
M  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
brtee  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
«Aft^ûie,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Ip*  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 

M  aataat  que  faire  se  pourra. 
[^ compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
(tm  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles  ;  mais 
étions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
ne  de  l'administration. 
A^^.—  (Voir  îes  7  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

'  P<>vra  être  établi  de  simples  haltes  &  la  rencontre  des  routes  ou  chemins 
^fmles  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets^  etc.  —  tomk  vm,  S3 
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importante,  soit  pour  preDdrs,  soit  poor  dépoter  des  Toyageve.  Lev| 
sera  fixée  par  le  préfet,  la  cemptgaie  ente&dne. 

Art.  10.  —  Les  croisements  à  niteav  peurreat  toigeiiiB  vreir  Gea, 
chemins,  sous  les  conditiois  énoncées  à  Tarticle  i3  ci-aprèe.  il  peviiy 
général,  en  être  de  ménie  poor  les  roales  nationales  et  déparleBeatdsi.1 
ce  qui  concerne  ces  voies  de  cemmaoïoatioa»  les  projets  da  croiaeBeBli 
être  approuvés  par  radmiaisiration. 

Art.  II  à  i6.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  typej) 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  ceors  d'eau  Aettakes  ou  navigables,  lii 
pagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tans  hi  I 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  on  da  flattage  n'épnaie 
interruption  ni  entrave  pendant  l'eiécition  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  on  départementales  at  éumUm 
mios  publics,  la  compagnie  prendra  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  ( 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les  conmti 
existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnaissance  sera  Caiteparltf  i 
nieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires 
teot  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  ci 
Cette  mesure  n'aura  pas,  d'ailleurs,  pour  effet  de  décharger  les  a^ 
de  la  compagnie  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe  et  qui  restera  entiin. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  travaux 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouTTiges 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toaiss  li 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitemsnt  soUds. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  r«fiooilrs| 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  eo  magot*] 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  pu  l'idou"] 
nistration. 

Art.  19.  —  La  voie  sera  établie  d'une  manière  solide  et  a^ec  des  oulériiiacj 
de  bonne  qualité. 

Les  rails  pèseront  3o  kilogrammes  par  mètre  courant.  La  voie  seraéuUiiJ 
en  rails  Vignole  avec  édisses,  et  le  matériel  sera  construit  dans  les  meillesni 
conditions. 

Art.  20.  —  Le  chemin  de  fer  sera  bordé  de  haies  on  de  toute  autre  clAtoi» 
dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  radministration,  sor  la  pro- 
position de  la  compagnie,  savoir  : 

i''  Dans  toute  retendue  de  la  traverse  des  lieux  habiles  $ 

2*  Sur  5o  mètres  de  longueur  an  moins  de  chaque  cdté  des  passages  à  si- 
veau  ou  des  stations. 

Art.  21  à  26.  —  {Voir  les  mènes  articles  du  type,) 

Art.  27. «La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents 
k  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contréle  et  à  la  surveiUaaee  de  rad- 
ministration. 

Ce  contrôle  et  cette  surreiliance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  cm^^^ 
de  s'écarter  dee  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 
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,ta  fnjeto  dw  •imagts  MnceniaDt  les  Toies  de  tene  et  d*eau  dépendant 
la  graade  voirie  seront  eonmis  à  ra{^proi)alion  du  ministre  des  trayauz 
•t  ujUiiitti  iois  U  svYaiUanco  des  iagéniêiiis  de  r£tal»  dîna  Tintérét 
diteiToies. 
hiL  iB  et  99.  -«  (Voir  Ut  wêêties  artieies  du  tjfpeJj 


TITRE  IL 


SimiTISll  IT  KIPLORATIOir. 


Art.  3o.  —  {Voir  le  métne  oertieU  du  tfpe.) 

Art.  3i.—  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  et  d'entretenir  à  ses  Irais^ 
eà  bMoin  sera,  dea  gardioas  en  nombre  sniBsant  peur  assçorer  la  sû- 
dn  yiwiBe  dea  traîna  snr  In  lole  et  celle  de  k  circulation  ordinaire  aux 
àniiwi. 

kX.yk, -^{Voirie  même  wrdcUdM  type.) 

Ail  33.  ^  La  coHpagnie  sem  tonne  de  se  confomier  anx  prescriptions 

tm  ies  orienances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  rendus  en 

exèealisB  lie  Farticle  ai  de  la  loi  da  i5  juillet  i845,  au  sajet  de  la  police  des 

càeuis  de  fer,  que  des  arrêtés  préfectoraux  pris  par  application  des  articles  2 

el  4  de  la  loi  do  ia  juillet  i8tf5. 

Tentes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  à  la 
àai|e  de  la  compagnie. 

La  eeopagaie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
iesiêgtenwots  relatifs  an  serrice  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  \\  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
oUigateires,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire^  mais  encore 
poer  tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et^  en  gé- 
Bèial,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimun  et  le 
■aximum  de  Titesse  des  convois  de  Toyagenrs  et  de  marchandises,  ainsi  qae  la 
Me  du  trajet* 

Art.  34.  —  {Voir  le  mène  article  du  type.) 


TITRE  m. 

DUnÊE^  RACHAT  ET  OÉGHÉAITCE  DK  LA  CONCESSION. 


Art.  35  et  36.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  37.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais 
xès  par  rarlicle  a^  elle  sera  déchue  de  plein  droite  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cuw  BOtification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Daas  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  &  Tarticle  60, 
i  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera 
xqaige. 
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S.  _  (Voir  la  iroù  premiers  paragraphe  de  Cart.  Sg  du  typ<.) 

rtis  da  culioanaoïciit  qui  a'snr*  pu  auoM  èU  rMlitoéa  dnini 

ittt  du  dèpaTtomeat. 

IjndieUioi omrlB  D'anèit,  etc.  (r<»r  Part.  39) 

9  et  40.  —  (Voir  tet  art.  40  et  41  da  type.) 

TITRE  IV. 


1.  —  Pour  indamiiiBer  J«  compt|oie  det  IraTini  el  dèpeiiei  qa'eHl 
t  rtire  par  le  prisent  cahier  dei  charges,  et  moi  la  condition  eifMM 
m  remplira  eiictement  loates  le*  obligatiODs,  le  dipaitenealkiw- 
latoriMlioD  de  perceioir,  pendael  loule  la  dnrte  de  la  ci 
I  péage  et  lai  prii  de  tnnaporti  ci-aprte  ditarmiata  : 


DÊGAETS. 


349 


TARIF. 
i*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  viteste. 

•  Voitures  couTertes,  garnies  et  fennéeB  à 

i     glaces  (i^  classe) 

YavaseaK.    J  Voitures  couTertes,  fennôes  à  glaces  et  à 
Tg^afcan. .  ^     banquettes  rembourrées  (2*  classe).   .  .  . 
f  Voitures  couvertes  et  fermées  à  Titres  (3* 

classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui   les 
accompagnent. 
De  trois  a  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  Toyaffeur. 
Au-dessus  ae  sept  ans,  ils  payent  place 
X    entière.  ^ 

Clûeiis  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sias  que  £1  perception  puisse  être  inférieure  à  O'.SO.) 


Petite  fnteese. 

BoBofe,  nches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Ttaiix  et  pores 

HaoioBS.  nrebis,  agneaux,  chèvres 

JLfflsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
ém  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

^  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOHèTRE. 


Marckmuiiset  trantporUes  à  grande  vUesee. 

H^âtrcs.—  Poissons  frais.  ^  Denrées.  —  Excédants  de  ba- 
eages  et  marchandises  de  toutes  classes  transportés  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


Marekandiees  traneportéef  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi- 
nûcpes  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  •— 
Gibier.— Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissa*.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  — 
Armes 


^  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes.  —  Betteraves  et 
autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.  —  Four- 
nm.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  de  carde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Plan- 
ches. —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
Woc.  --  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières  —  Levure  sè- 
che. —  Coke.  —  Fer.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  mé- 
taux ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

*  classe.—  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meu- 


fr.  0. 
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Art.  38.  —  {Voir  Us  trois  premiers  paragraphes  de  fart.  39  du  ^jtf.) 


La  partie  du  caution  Dément  qui  n*aura  pas  encore  été  restitaée  derîei^ 
la  propriété  du  département. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amène,  etc.  {Voir  Part.  39.) 
Art.  39  et  40.  —  (Voir  les  art,  4©  et  ^i  du  type,) 

TITRE  IV. 

SOBVENnONS  ET  CONDITIORS  BELATITBS  AU  TRANSPORT  0B5  TOYAGEOBS 

ET  1IE8  MARCHANDISES. 

Art.  ^i.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  q^'elt; 
s'engage  &  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expnBH^ 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  départements  ac- 
corde rautorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concesejoc,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  déterminés  *• 


^ 


35o 


LOIS,   DÉGRETSt   ETC. 


I 


SUITE  DU  TARIF. 

liëres.  —  Aiigfles.  —  Briques,  —  Ardoises.  —  Houtlle.  — 
Marne.  —  Gendre.  —  Pulpes  de  betteravea.  —  Fumien 
et  engrais.  ~  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et 
maténaux  jponr  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  GalUoux  et  sables 


S*  VOmiBES  ET  MATÉRIEL  ROULAlfT  TftAlCSPOBXÉS 
A  PBTITE  TTZESSB. 


Par  pièce  et  fat  MUmèin* 

Wagon  ou  chariot  pourant  porter  de  3  à  0  tonnes.  .  .  . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 

liOcomotive  pesant  de  12  à  i8  tonnes  (ne  trainant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  triant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péaçe  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  risn 
traîner. 

Le  prix  à  paTer  pour  un  wagon  chargé  ne  pouira  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Veitures  à  auatre  roues,  à  deux  fonds  ei  à  deux  banqustfess 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

{)orts  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  per- 
sonnes pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans 
les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voituresà 
deux  banouettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 

Seurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  dn  plaças 
e  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ouàquatreroues,àvlde. 
Ces  voitures,  lorsqtrellcs  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  U- 
lomeire 

4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CaSRCUEXLS. 


Gronde  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  ftmèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 

'  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus,  «te  {Voir  Fart,  ^du  type.) 


D6GBET& 


3$1 


U  ditteDet  pifetOM  Mt  inférieare  à  6  kilométras,  «Ht  Mrt  comptée 

hiltM  difigBéoo  à  rartiele  9,  U  distaooe  ot  la  toxo  seront  comptées 
■  le  départ  «Ttit  liev  4e  la  station  précédente  dans  le  sens  de  la  marche 
ei  eoma»  si  l'arrrrée  avait  lien  é  la  station  la  plos  Immédiatement 
èapoÎDl  de  départ. 

Le  psUs  de  la  teone,  etc 

QiBiie  fee  soit  la  distance  parcowne,  le  prix  d'une  expédition  qnelcon<iae, 
iitsagnade,  soit  en  petite  Yïtesse,  ne  ponrra  être  moindre  de  o^4o. 

fe  cas  où  le  prix  de  rheotoiitre  de  blé  s'éléTorait,  snr  le  marché  régu- 

ds  Sanmar,  à  ao  firaacs  on  aa-dessns,  le  préfet  pourra  exiger  de  la  com- 

fÊ»  le  tarif  dn  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes 

péage  compris,  ne  poisse  s'élever,  an  maximum,  qn*à  o',o7  par  tonne 

par  blesrttfo. 

.  îsi.  {è —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radministm* 

fsa,  et  dans  la  limite  de  ce  qui  est  autorisé  par  le  $  5,  article  18,  de  l'ordon- 

«mce  éa  i5  noTeaibre  1846^  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir 

lesveitam  de  (ouïe  classe  en  nombre  suIBsant  pour  toutes  les  personnes  qni 

se  piéwrfSMiwt  dans  les  bureaux  dn  cbemin  de  fer. 

Dtas  Is  cas  eà  le  nombre  de  voyageurs  excéderait  celui  des  places  olTertes 
dsas  tel  finies  de  l'ordonnance  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  d'organiser 
dss  tnias  sapplèoMutaires  pour  faire  partir  dans  le  plus  bref  délai  les  voya- 
fsin  son  expédiée. 

Sus  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
dm  fsiiires  4  eompartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
fsrliariien  que  faimlnllliviion  txera,  sur  la  proposMon  de  la  eompagnidl^ 
nais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
fesNT  le  dixième  du  nombre  total  des  plaeqp  du  train. 
Art.  4B  et  44.  —  (Voir  les  are.  44  et  45  du  type.) 
Alt  45.  —  (Voir  le$  ircis  premiers  paraçraphet  de  tariieie  ifi  du  type,) 


8iy  aenohstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
iadirisibles  pesant  plus  de  5.ooo  kilog.,  elle  devra,  pendant  deux  mois  au 
Mîm,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  dxés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Art.  46.  —  (Voir  Part.  47  du  fype.) 

Art.  47.  ~  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable^  soit  pour  le 
pBTtoon  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
-en  iSM  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qo'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qi'sprës  un  délai  do  deux  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois 
peor  les  marchandises. 

Tsite  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'crtsce  par  des  affiches. 

La  perception  des  tari£i  modifiés  ne  ponrra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
ties  do  préfet,  conformément  à  Tarticle  a  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 
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La  perception  des  taies  devra  se  faire  indistiactement  etsansancsBe  fi 

Tout  traité  pacticalier  qui  aarait  pour  effet  d'accorder  à  ud  ou  plnsiews 
diteurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demoure  fonnelleiiient 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  tratlès  qui 
intervenir  entre  Tadministration  et  la  compagnio  dans  l'intérêt  d«s 
publics,  ni  aux  rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle] 
le  péage  et  sur  le  transport. 

An.  4^.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constammeai  avec 
exactitude  et  célérité»  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vovagaars 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  coaiés. 

Les  colis,  bestiaui  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  4  la  gare  d*! 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  far  et  ii 
sure  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gande 
part,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditieas 
Heu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeiir  le  éi 
par  une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  ceB| 
gnie  et  l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpéditear  ae 
manderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  i 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  49-  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
ront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  eitd/lioQi| 
ci-aprés  exprimées  : 

i"*  Les  animaux,  denrées,  mycbandises  et  objets  quelconques  à  grande  vi- 
tesse seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qaibj 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  du  traîD. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire,  k  la  gare,  dans  le  délai  de] 
deux  heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

a*"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petits  vh^ 
tesse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  h  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  radministralion,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  ia5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suitts 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligaloiie 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  toat  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  posr 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  pr<^sitJon 
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ennpagnie,  an  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  yi- 
Le  frix  correspoadaiit  à  ce  délai  sera  an  prix  intermédiaire  entre  ceax 
fnade  et  de  la  petite  Yitesee. 
littlBtration  détennieera^  par  des  règlements  spéciaux,  les  dispositions 
aax  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  TapproTî- 
il  dee  marchés  des  Tilles. 
U  marchandise  de^ra  passer  de  la  ligne  faisant  Tobjet  da  présent 
dtscàarges  sur  une  antre,  et  inversement,  sans  solution  de  continuité, 
de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
m,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
5o.  —  Lee  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
d'evegisIremeDt,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
et  nagasias  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadmi- 
la,  nr  la  proposition  de  la  compagnie. 
i  Alt.  5i.  — .  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même^  soit  par 
emèdiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  re- 
Ml  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  loi  sont 


Lb  factage  II  le  camionnage  ne  seront  pas  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  fectrai,  bm  plus  que  pour  les  gares  qoi  dessertiraient  soit  une  population 
igglOBérée  de  moins  de  S.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  S.ooo 
,  kakUats  silaé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  Unfi  i  percoToir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  coopagiie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

TfBlefoiô,  Us  expéditeurs  et  destinataires  seront  libres  de  faire  eux-mêmes 
H  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  52.  —  (Voir  rart.  5i  du  type,) 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATITES  k  DIVERS  SERTI  CES  PUBLICS. 

Art  53.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les 
■lUtaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
CMgé  illimité  oa  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libé- 
litioi,  ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart 
êe  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compa- 
gaie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  &  sa  disposition,  pour  la  moitié  de 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  54  et  55.  —  {Voir  les  art.  53  et  54  du  type.) 

Art  56.  ~  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
ctBToi  ordinaire  les  wagons  on  toitures  cellulaires  employés  an  transport  des 
irèTeans,  accusés  on  condamnés. 

leâ  wagons  ou  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
stn^iiâ  aux  frais  de  l'Ëtat  ou  des  départements,  et  detront  être  conformes,  pour 
leirs  formes  et  dimensions,  à  ceux  circulant  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans. 
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Les  employés  de  radmiiiiBtnUoii,  les  gardiens  et  les  f^riseQÛen  |laeii^ 
les  wagons  on  Toitnres  cellolaires  ne  seront  assiqetlM  qu'à  la  moitié 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  claase,  telle  qu'elle  est  ixée; 
présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  veitms  ne  payerooft  que  le 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons,  etc.  {Voir  Vari,  55  du  type.) 

Art.  Sj.  —  (Foir  U»  4  premiers  paragraphet  de  rari,  56  du  type,) 
•  ••>•••••■»•••■  ••••  ••••••••••  •.■••..•• 

Elle  pourra^  a^ec  raulorisation  du  ministre  de  rintérienr,  se  uxnt\ 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Ëtat^  lorsqu'une  semblable  ligne i 
tera  le  long  de  la  Toie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'i 
tralion  publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ees  apparefli, 
que  l'organisslion,  aux  frais  de  la  eompagnie^  du  contrôle  de  ce  serâi' 
les  agents  de  l'ËtaL 

La  compagnie  sera  tenue  de  transmettre  et  de  recevoir  les  dépêcbesl 
graphiques  privées  dans  les  stations  sitoèes  sur  le  territoire  des  coffiffloiM! 
il  n'existera  pas  de  lignes  télégraphiques. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DITER8ES. 

Art.  58  et  59.  —  {Voir  les  articles  S^  et  S^dvk  type.) 

Art.  60.  —  (  Voir  les  6  premiers  paragraphes  de  V article  59  du  tffpe.) 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministration  le  juge  conTeoable,  de  fai* 
tager  Tasage  des  stations  établies  à  Forigine  des  chemins  de  fer  d'embruM 
ment  avec  les  compagnies  qui  doTiendront  ultérieurement  coocessiooniii 
des  dits  chemins.  Le  département  s'engage  à  employer  ses  bons  offices  aopi 
de  l'administration  supérieure  pour  obtenir  des  clauses  analogues  à  celles 
compagnies  d'intérêt  général  qui  toucheraient  au  présent  réseau. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrète  qui  seront  afténenv* 
ment  rendus  pour  rexploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongemeot  ou  4'es- 
branchement  joignant  celui  qui  lui  est  eoncédé,  à  accorder  aux  emptgûei 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i"  Si  le  prolongement  ou  rembranchemeat  n'a  pas  plus  de  €0  hikunètree) 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 
a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  60  kilomètres,  i^P-  ^^ 
Art.  61  et  6a.  —  (Foir  /«  articles  60  et  6i  du  type,) 
63.  ~  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  p«R^ 
ception  des  droits,  soit  pour  la  polioe  et  la  surreillance  du  chemin  d«  fer  et  de 
ses  dépendances,  pourront  éire  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  asamiMi 
aux  gardes  champêtres. 
Art.  64.-Le  chemin  de  fer  sera  placé  sonsla  surreiUance  de  raàmiaulnti^' 
Art.  65.  ~  Les  frais  de  visite,  de  sur? eillanee  et  de  réeepUen  des  trfno 
et  les  frais  de  oentrêle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  tmpg^^' 
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Afin  de  ponrYoir  à  ces  frais^  ia  compagnie  sera  tenne  de  Torser  chaque  an- 
Bée,  dans  nne  caisse  indiquée  par  le  préfet,  une  somme  de  60  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  & 
5o  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Bans  les  dîtes  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en 
exécution  de  Tarlicle  57  ci-dessns,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  tes  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  icai  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contrihutions  publiques. 

Art  66.  —  Les  concessionnaires  déposeront  au  trésor  public  une  somme  de 
100.000  francs  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration  d*utilité  publique. 
Cette  somme  sera  versée  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  con- 
formément au  décret  du  3x  janvier  1873,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépOts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  rentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Art  67.  —  La  compagnie  devra  faipe  élection  de  domicile  à  Nantes. 

Bans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure. 

Alt.  68.  -»  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'ad- 
miiAstratiim  au  sujet  de  l'exésution  et  de  nnterprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugées  admiDistrafivemeot  |)ar  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Loire -Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  69.  —  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
concessionnaire. 

KanUs,  le  i*'  août  1876. 

La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  M"  DE  CoirrADES.  Le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure, 

Signé  V*  Malher. 


(  r  151  ) 

[  6  avril  1877.  ] 

Défense  de  la  viUe  de  Chambéry  [Savoie)  contre  les  inondations. 

DccRET  portant  ce  qui  soit  : 

i"*  Il  sera  procédé  à  rexécution  des  travaxix  de  défense  de  la 
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ville  de  Gbambéry  (Savoie)  contre  les  inondations  de  la  Leysse  et 
de  TÂlbanne,  conformément  aux  dispositions  de  trois  projets  en 
date  des  is-i/i  août^  23  septembre,  9  novembre,  5*  10  novembre 
1875,  et  de  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  da 
Il  janvier  1877. 

2*  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

5**  La  dépense,  évaluée  à  6i.5oo  francs,  sera  répartie  comme  il 
suit  : 

\  la  charge  de  l'État,  à  1.000  francs; 

A  la  charge  de  la  ville  de  Ghambéry,  ao.5oo  francs,  conformé- 
ment à  la  délibération  de  son  conseil  municipal. 

La  part  contributive  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  de  dé- 
fense des  villes  contre  les  inondations. 


( r  152  ) 

[6  avril  1877.1 

Affectation  de  terrain  {Basses-Alpes), 

DÉCRET  portant  affectation  définitive  au  département  dea  tra* 
vaux  publics  de  li  hectares  19  ares  80  centiares,  indiqués  par  une 
teinte  jaune  sur  le  plan  joint  au  présent  décret  et  faisant  partie 
d'un  terrain  domanial  de  as  hectares  60  ares  80  centiares,  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Pons  (fiasses-Âlpes)  et 
actuellement  régi  par  le  service  des  ponts  et  chaussées. 


( r  153  ) 

[6  avril  1877.] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  54,  de  Paris 

à  Chevreuse  (Seine). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n*"  5/i,  de  Paris  à  Chevreuse,  dans  la 
partie  haute  de  la  côte  de  Ch&tillon  (Seine),  à  exécuter «ui van t  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 
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a*  Il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis 
nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification. 

3*  L^administration  est  antorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  rectifica- 
tion, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  iS/ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

à*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  154  ) 

[  10  aTTil  1877,  ] 

Réparaticn  du  pont  de  Bonpas^  sur  la  Durance  (Va^^cluse), 

DicRBT  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  réparation  du  pont  de  Bonpas  (Vaucluse), 
sur  la  Durance,  route  nationale,  n""  7,  conformément  aux  disposi- 
tions du  projet  des  ingénieurs  en  date  des  iA-18  février  1876. 

s*  La  dépense,  évaluée  &  65.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 


(r  155) 

[10  avril  1877.] 

Ètabiissement  d'arches  de  décharge  sous  la  levée  de  Jarnac  {Charente). 

DÉGR£T  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Il  sera  procédé  à  rétablissement  d'arches  de  décharge  sous  la 
levée  de  Jarnac  (Charente),  route  nationale,  n*  i/iii,  de  Clermont  & 
Saintes,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  des 
iogénieurs  en  date  des  13  mai  et  11  juin  1876. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  a  116.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  par  le  ministère  des  travaux  publics  à 
la  construction  des  ponts. 
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(N*  156) 

Rectification  de  la  route  nationale^  no  140  {Lot). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  r 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  O"  ifto, 
de  Figeac  à  Montargis,  dans  la  côte  de  la  Groix-filanche  (Lot),  cob» 
fermement  aux  lignes  rouges  du  plan  visé  par  Tingénleur  en  chûf 
le  5  avril  1869  et  qui  est  annexé  an  décret  du  27  Juillet  1870. 

Cette  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a*"  La  dépense,  évaluée  à  53. 000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  .des  routes  nationales 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics; 

3**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  la  dite  rectifica- 
tion, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  n  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  i8/!ii,  sur  rexpropriation  pour  canae  d'utilité  pa* 
blique. 

Il''  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  al  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


i? 


(r  157). 

[a4  avril  1877,] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  VétabUssemerU  de  diverses  voies 
ferrées  à  traction  dé  ehevauœ  dans  la  viUe  de  Boulo^ne-sur-Mer 
{Pas-de-Calais), 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  travaux  publies; 

Vu  Tavant-projet  et  le  plan  d'ensemble  présentés  pour  TétablbK 
sèment  de  diverses  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville* 
de  Bonlogne-sur^Mer  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquôte  d*atilité  publique  ouverte  en  exé- 
cution de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mal  i8fti  et  dans  la  forme 
prescrite  par  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i85ft. 
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l'avis  de  la  commission  d'enquête,  du  a5  sep- 
re  1874  ; 

la  délibération  de  la  ebambre  de  commerce  de  Boulo^e- 
%  da  11  août  187/it; 

les  dâllbératioBs  du  conselll  municipal,  en  date  des  1/^  et 

«fril  1874   et  du  19  juillet  1875,  et  notamment  celle  du 

JqId  1876,  |>ar  laquelle  le  dit  conseil  a  autorisé  le  maire  :  i»  à 

,  au  nom  de  la  ville,  la  concession  des  voies  ferrées 

sor  le  plan  joint  à  sa  délibération  ;  a»  et  à  passer  un 

de  rétrocession  avec  une  société  dite  Compagnie  cmgio- 

ée  tramways  ; 

Tu  te  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
et  accepté  par  le  maire,  conforAément  à  cette  délibération  ; 
f'^  le  traité  de  rétrocession  passé  entre  le  maire  et  la  société 
tq[aée; 

^u  lesnpports  des  ingénieurs,  des  a/i,  a5  juin,  û,  ik  novem- 
5  et  7  décembre  187a,  i5  et  26  octobre  1876,  7  et  i4  sep- 
[Ismlire  1870; 

Vo  les  lettres  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  des  k  février,  28  oc- 
[tobre  1875  et  18  septembre  1876  ; 

Vu  Xi<]s  de  la  commission  spéciale  des  tramways»  du  32  mars 
1 1875,  et  ceux  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  3o  dé- 
jcembre  1876  et  26  octobre  187  6; 

To  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  29  janvier  1877  ; 

^a  la  loi  du  5  mai  18/iti  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
'nferi854; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète: 

Art  1*'.  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  de  di- 
verses voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  fioulogne- 
«tir-Mer,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé, 
qol  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  Texploltation  des 
diles  voies  ferrées  par  la  ville  de  fioulogne-sur4tf er,  conformément 
aox  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  qui 
restera  aussi  annexé  au  présent  décret 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Boulogne 
et  la  société  dite  Compagnie  anglo- française  de  tramways ,  pour  la 
rétrocession  de  Tentreprise  énoncée  à  Tarticle  précédent  Le  dit 
traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

Art  A.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
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qu'en  vertu  d'ane  autorisation  donnée  par  le  miDîstre  des  tra* 
pubUcs,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  poor 
somme  supérieure  au  montant  du  capltal-actioos,  qui  sera 
h  la  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le 
piet  établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et 
capital-actions  devra  être  eflfectivement  versé  »  sans  qu^il 
être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  aut: 
qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d^ailleurs  être  zsm 
risée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  M 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  appronsîoiui^ 
meiits  sur  place  ou  en  dépôt  te  cautionnement.  '\ 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  éattttà 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  m. 
versée  et  s*îl  est  dAment  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  c»r 
pital-actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  pf6* 
cèdent;  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticJpéei 
devront  être  déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  &  la  cais» 
d's  dépôts  et  consigîiations,  et  ne  pourront  être  misa  ladispoâ- 
tion  du  concessionnaire  que  sur  Tautorisatlon  formelle  do  miDistre 
des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Vexploi- 
tation,  comprenant  les  dépenses  d^établissement  et  dV^pIoitau'on 
et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfetdo 
département  et  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  publié. 

Art.  6.  —  Les  expropriations  nécessaires  &  Texécution  de  ceito 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret.  j 

Art.  7. — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chard:é  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret. 

i 

GOnVENTIOlf. 

ËoU'e  les  soussignés, 

Pierre-François  Ovion,  adjoint  au  maire  de  la  ville  do  Boulogns-sor-ltof 
agissant  en  cette  qualité  pour  et  au  nom  de  ce  magistrat^ 
D'une  part, 

Et  Richard-Charles  Fox,  délégué  et  représentant  général  et  i^pécJal  deU 
compagnie  anglo-française  de  tramways  {the  Angio-French  Tramways  CoR- 
pany  limitetf),  dûment  formée  et  enregistrée  suivant  la  loi  anglaise,  le  n  sep- 
tembre 1*71;  ledit  Richard-Charles  Fox  demeurant  à  Londres  (ABg^etefftj, 
Arthur  Street  Chambers,  London  Bridge, 
D'autre  part. 
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été  fiutes  les  eoBTeatioAs  soi?aotes: 

.  i*".  —  La  Tille  de  Boaiogoe-siir-Mer,  actuellement  demaDderesee  en 
d'ui  réseaa  de  tramways,  déclare,  dès  à  présent  et  en  prévision  de 
en  décret  qu'elle  sollicite  à  cet  effet  da  Goateroement^  rétrocéder 
ifagnie  anglo-française  de  tramways,  —  ce,  accepté  par  le  second 
lè  H  BooD  —  pour  une  durée  de  trente  années,  rétablissement  et  l'ex- 
àes  lignes  ci-s 


PREMIÈRE  LIGNE. 

.JbCMs-Xeatenr  à  l'établissement  des  bains. 
I^ae  sera  double  sur  les  quais, 
tfesserrîra  rétablissement  des  bains  et  la  plage  est. 
*âeet  effet,  me  Toie  sera  installée  jusqu'à  Textré mi  lé  de  ia  digue  ou  terrasse 
iràlablisseraent  des  bains,  en  passant  devant  le  bureau  des  bains  et  le  b&ti- 
tel  annexes,  pour  y  déposer  ou  y  prendre  le  public. 

DEUXIÈME  LIGNE. 

Doquai  de  la  Douane,  longeant  le  quai  des  Paquebots  et  desservant  également 
casino  et  l»  plage. 

TROISIÈME  LIGNE 

^  Coîo-Venteur  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  par  le  pont  Marguet,  et  des- 
Iferrui  à  la  fois  la  gare  aux  voyageurs  et  la  gare  aux  marchandises. 


QUATRIÈME  LIGNE. 

^  Ugare  iia  place  de  Chfttillon,  en  passant  devant  rétablissement  des  bains 
Cs^re,  suivant  les  quais  du  bassin  et  les  corderies,  pour  aboutir  à  Gbà- 

Ârl  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  anglo-française  des 

w  sera  subrogée  à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même, 

kii<^(iaQx  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges,  annexé, 

led'asage,  an  décret  de  concesssion. 
Art.  3.  ~  En  outre,  la  compagnie  anglo-française  de  tramways  payera  an- 
ftaeileoeat  à  la  Tîlle  de  Boulogne,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  une 
"^toee  de  a.ooo  francs. 

Kil.  ^.  ^  Pour  garantir  l'eséculion  de  son  engagement,  la  compagnie  angle- 
"*M*tS6  de  tramways  versera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de 
l'ii.Soo  fraocs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État. 

^deax  tiers  de  ce  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la  réception 
"^live  des  travaux.  La  dernier  tiers  restera  entre  les  mains  de  la  Tille  pen- 
^^lOQle  la  durée  de  l'exploitation. 
^-  5.  —  La  compagnie  anglo-française  de  tramways  devra  faire  élection 
^  ^cile  à  Boologne-sur-Mer.  Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification 
M  signification  k  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
^  U  mairie  de  celte  ville. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  viii.        S4 
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Art.  6  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'eipédilioi,  d'iiap 
di  présent  traité  et  de  ses  annexes,  avec  le  plan  des  lignes  aolorûëes 
tiré  à  5oo  exemplaires)  et  tons  antres  frais  généralement  qaetooBqnei 
qnels  ledit  acte  aura  donné  lien  on  dont  il  sera  on  ponrra  être  la 
conséquence,  seront  supportés  par  la  compagnie* 

Fait  en  triple  original,  à  Boologne-sar-Mier,  le  3i  mai  1876. 

Et  OQt^  les  parties,  signé  après  lecture. 

ApprouTé  récriture  ci-dessus  : 
Signé  Richard-Charles  Fox, 
Delegate  of  the  Anglo-French  Tramways 
Company  (limited). 

Approuvé  : 

Airas,  le  4  juillet  1876. 

Ls  Préfet, 

Signé  Saugnt. 


Approuvé  récritore  ci-d( 
Le  Maire  de  Bouio^, 
Signé  D'   OnoH,  adji 


CAHIKR    DES  GflAROKS  {% 


TITRE  l*-. 

TRACÉ  ET  COnSTRUCTION. 

Art.  I"'.  —  La  Tille  de  Boulogne-sur-Mer  est  autorisée  à  placer,  à  ses 
ques  et  périls,  sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tut 
la  grande  voirie  que  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  deseeivii 
par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marchan 

Le  réseau  comprendra  les  qualres  lignes  suivantes  : 

Première  ligne.  —  Du  Coin-Menteur  à  rétablissement  des  bains.  Cette  I^ 
sera  double  sur  les  quais;  elle  desservira  rétablissement  des  bains  et  la  p 
est  A  cet  effet,  une  voie  sera  installée  jusqu'à  l'extrémité  de  la  digue  ou  te^! 
rasse  de  l'établissement,  en  passant  devant  le  bureau  des  bains  et  le  bâtimeiC 
des  annexes  pour  y  déposer  ou  y  prendre  le  public. 

Deuxième  ligne.  —  Du  quai  de  la  Douane,  longeant  le  quai  des  Paqu^sb 
et  desservant  également  le  casino  et  la  plage. 

Troisième  ligne.  —  Du  Coin-Menteur  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  par  le  poat 
Marguel,  et  desservant  à  la  fois  la  gare  aux  voyageurs  et  la  gare  aux  mar- 
chandises. 

Quatrième  ligne.  —  De  la  gare  à  la  place  de  Chàtillon^  en  passant  devait 
l'établissement  des  bains  de  Capécure,  suivant  les  quais  du  bassin  et  les  cer- 
deries  pour  aboutir  à  Chàlillon. 

Art.  a.  —  La  ville  de  Boulogne  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  ne 


n  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  ville 
du  Havre  {Ârm,  1874,  p.  3a8}^  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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pliisieiirs  c4>mpagDie8  pour  rétablissement  et  l'exploitation  des  lignes  ci- 

décrites.  Ces  traités  deyront  assurer  Texécation  des  clauses  du  présent 

d<s  charges.  Ils  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 

tTiHe  et  BoologDe  demeurera  garante  envers  l'État  de  l'accomplissement  des 

que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 
Ail.  X  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
attîTité  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans^  à  partir  de  la  date  du 
\êkcRX  àe  caacessioD,  et  de  manière  qu'une  moitié  au  moins  de  la  longueur 
lltlaSe  ds  réseau  soit  livrée  chaque  année  à  la   circulation   durant   cette 
kâsk  de  deux  ans. 

Alt  4-  —  La  ville  de  Boulogne  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminis* 
sipérieiire  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées  dans  le  délai  de 
Btb^  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 
Ce  projet  comprendra  les  dispositions,  etc...(Fbtr  le  même  article  du  type») 
Art.  S.  —  (Foir  le  même  article  du  type,) 

kxL  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui 
fMntmtètre  établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  àétenaîDera  de  môme  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
qu'il  y  amit  lien  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
siiraot  Je  pnÈ^  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal^  à  moins 
é'ne  aotorisation  spéciale  du  préfet. 

Lis  raûs,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme^  le  poids 
et  k  Biode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un 
parage  qui  régnera  dans  l'entre -rail  et  &  5o  centimètres  an  moins  an  delà  de 
duqae  cété, 
Alt.  7  et  8  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 
Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
âansïées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neuts  de  la  nature 
Il  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
loii  ferrée.  Il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaires  pour 
e^r  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des 
deaii-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  on  contre- 
aOèes  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des 
dieTaux  employés  à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
files à  neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  A  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu 
di  l'irticle  s. 

Les  (ers,  bois  et  antres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
Art.  10.  —  (Voir  U  mime  article  du  type.) 

Art.  X  t.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
▼eie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
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réception  par  les  iDgènieors  chargés  du  coDtrAle.  Leur  procès- veibil  oe 
Talable  qu'après  homologation  du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  serrice  les  dites 
de  Yoie  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci- 
déterminés.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
par  la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés^  la  réoe] 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions 
tielles. 

TITRE  II. 

I 

BMTRETIKlf  ET  EXPLOlTATIOIf. 

Art.  ta.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  et 
état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  Tentre-rail  et  des  o«,5o  qtf^ 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entretien  des  empiem* 
ments  établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pour  la  construction,  etc..  (Voir  l'art,  la  du  type.) 

Art.  i3.  —  11  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  eiêm 
cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  desToies  ferrées. 

Art.  14.  —  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  être 
soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  mo- 
dèle, suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembour- 
rées, et  fermées  &  glaces.  Leur  largeur  sera  de  3",  10  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  01  i  régler 
pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  au  ne- 
sures  nui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5.  —  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  seront  sou- 
mis au  contrôle  et  à  la  surveillance  do  l'administration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux 
règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  no- 
tamment à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  raméoagemeat, 
la  circulation  et  le  stationnement  des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par  le 
préfet. 

TITRÉ  m. 

DDRÉB  ET  HÉCHltANCB  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  Tar- 
ticle  I*'  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  trente  ans,  à  partir  de  Tépoqua 
fixée  pour  Tachèvement  des  travaux. 
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L  17.  —  A  rexpijaUoii  de  la  coDcessioD  et  par  le  seul  fait  de  celte  expi- 
if  le  GooTernement  sera  subrogé  à  toas  les  droits  da  concessionnaire  sur 
vues  ferrées;  l'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  ^oies  et 
\)mn  dépendances  établies  sur  la  Toie  publique,  tant  sur  les  routes  natio- 
el  iépartementales  que  sur  les  rues  et  chemins  Yicinaux;  le  concession- 
I  seiaiBBii  de  loi  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans  indemnité. 
Qmalnx  aotres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation. 
1  ie  rèserre  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité,  ou  pour  telle  partie  qu'il 
ennenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  j  être  contraint. 
Ces  disposiiioBs  ne  sont  applicables  qu'au  cas  ob  le  gouvernement  déciderait 
I  les  veies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie, 
irt.  18.—  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait^  au  contraire,  que  les 
ferrtes  doÎTent  être  supprimées  eu  tout  ou  en  partie,  les  voies  suppri- 
sereit  enlevées  et  les  lieux  remis  en  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux 
^  ceuceasionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 
Art.  19.  —  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  objets  ou  d'avoir  entière- 
Beat  fonrrt  4  l'éxecution  et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés, 
MhiAeanâ|ar  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  prëseot  eahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'adoiaistralion  décidera,  la  ville  entendue^  si  la  voie  doit  être  supprimée 
ei  Biioteaie. 

Bus  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis 
te  Yfeial  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
^ttsos.  Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation 
^ualieisur  les  bases  que  l'administration  arrêtera. 
Alt.  20  et  ai.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type,] 

TITRE  IV. 

TAXIS  ET  COICPITIOKS    RELATIVES   AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  aa.  -.  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
cncession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  l'auto - 
râatioa  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
l^e  elles  prix  de  transport  ci-après  déterminés: 

VOYAGEURS. 

francs. 
Da  CoîD-Menteur  à  l'établissement  des  bains,  ou  de  station  à  autre.    0.10 

Sar  tout  le  reseau  de  la  ville,  sans  exception,  avec  correspondance.    0,iO 

MARCHANDISES. 

Houilles  et  charbons  (la  tonne)  : 

De  0  à  2  kilomètres 0.30 

2  à  3 0,40 

3  à  4 0.50 

4  à  5 o.eo 

5  à  6 0,70 

6  à  7 0,80 
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Matièreê  Utertes  (la  tonne)  : 

Do  0  à  2  kUomblres 04B 

2  à  3 0,0 

3  à  4 0,n 

4  à  5 1,Û8 

5  à  6 1.» 

6  à  7 1,40 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilog.^  les  fractions  de  poids  ne  s« 
coDaptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi  tont  poids  compris  entra zérvif^ 
lokilog.  payera  comme  lo  kilog.;  entre  lo  et  20  kilog.,  il  payera  coule  | 
ao  kilogv  et  ainsi  de  snite.  Le  kilomètre  commencé  sera,  de  droit,  eii|ikl<.    \ 

Le  tarif  des  marchandises  n*est  pas  applicable  anx  objets  enoombrailsi  E 
l'or,  à  Targeot  et  antres  Talears  et,  en  général,  à  tons  paquets  et  colis  pesut  I 
isolément  moins  de  5o  kilog.  ;  dans  ce  cas,  le  tarif  suivant  sera  exigible:       J 

utBifiS. 

De   1  à  10  kilogrammes,  pour  la  tille.  .  • 0.10 

10  à  ÎO. iKii 

ÎO  à  30 m 

30  à  40 0,ffi 

40  à  50 0.» 

On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  uniques  respeetiTement  applieaBfef 
à  chacune  des  deux  classes  de  voyageurs.  Ces  prix  seront  calculés  aa  mejei 
du  tarif  précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  poantnî    > 
êtrOi  à  toute  époque,  modifiées  par  l'administration,  sur  la  propositiwdtfli    , 
ville.  ^  j 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilog.;  les  fractions  ne  seront  cooptées  | 
que  par  centième  de  tonne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peo  voloitt- 
neux  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  4oBt  11 
poids  n'excédera  pas  10  kilog. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d  ou- 
verture et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  deuxième  citf* 
sera,  si  l'administration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  o^io  penr 
toutes  distances.  Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  ré- 
duit sera  applicable  seront  fixés  par  Tadministration  municipale. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  Tapprobation  de  i'administralioa  mi- 
oicipale,  être  employées  &  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places 
classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduetion  d'an  ^ 
sur  le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  mAffi'  '  ' 
néraire.  . 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  toodroD 
ainsi  s'abonner  de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue  xm^^ 
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ne  redevaBce  de  10  trancs  par  mois  pour  la  pramière  classe  et  de  7  francs 
raMs  pou  la  deaiième  classe.  * 

pdx  détenûaès  au  tarif  précédent,  en  ce  qai  concerne  les  màrehan- 
ne  s<»t  pas  applicables  aux  objets  encombrants^  à  ^o^,  à  l'argent  et 
nlevs,  el,  en  général,  à  tons  paquets  et  colis  pesant  isolément  moins 

toBS  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la 
is  la  TiUe.  U  en  sera  de  même  pour  les  frais  accessoires  non  men- 

laa  larif^  tels  que  ceux  de  chargement,  ^de  déchargement  et  d'entrepét. 
la  peiceplîon  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
^  s3  i  a6.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  V. 

SIIFOLATIQHS  RKLAnVSS  A  DIVERS  SERHCES  PUBLICS. 

AiL  »7.  —  Les  soldats  et  les  sons-oiBciers  en  uniforme  seront  transportés 

Ail.  iS.  ^  Us  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la 
veie  icnat  tnaiportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Ait  19.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Aft  3o.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exé- 
atés  sir  la  voie  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement 
Im  eommuaications^  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les 
kraachant  Tune  sur  Taotre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle  des 
vntufs  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

Alt.  3i.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser 
traie  astre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire  et,  en  outre, 
f  aocorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  ferrées  s'embranchant  sur  celles 
qui  fsBt  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  en  pro- 
Itogeneat  des  mêmes  voies. 

loyeanant  fe  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ci-dessus  fixé  par  l'article  aa  et  les 
insogements  qu'ils  prendront  avec  la  ville,  les  concessionnaires  de  ces  em- 
kiBcbemeol»  ou  prolongements  pourront,  sous  la  réserve  de  Tobservalion  des 
réglemento  de  police,  faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  et  récipro- 
qieBMDt. 

Duslecasoii  la  ville  et  les  concessionnaires  de. ces  embranchements  ne 
ponraiest  s'entendre  surTexercice  de  cette  faculté,  le  préfet  statuerait  sur  les 
difficiltés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 
Us  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  acconiées  qu'après  enquête  et 

^s  la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le 

Dinistre  de  l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 
Art.  3a  à  34.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 
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Art.  35.  —  Les  contestations  qui  s*élèTeraient  entre  la  Tille  de  Boali 
l'administration^  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  dii  présent 
des  charges,  seront  jugées  administratirement  par  le  conseil  do  préféetaril 
département  do  Pas-de-Calais,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

Art.  36.  —  La  ville  de  Boulognesur-Mer  sera  tenae  de  déposer  à  la  pi 
tore  da  Pas-de-Calais  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferréeSj  telles  qu'i 
auront  été  exécutées. 

Art  37.  •>  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réseï 

Le  présent  cahier  des  charges  a  été  accepté  par  le  conseil  manîcipAl.  Joii 
la  délibération  en  date  du  14  juin  1876. 

l£  Maire  de  Boulogne,  Approuvé  : 

Signé  D"  OvioK,  adjoint.  Versailles,  le  ao  février  1S77. 

Le  Ministre  des  iravcaix  publie^  •{ 
Signé  Albert  Christonu. 


( r  158  ) 

[a4  avril  1877.1 
Affectation  de  terrain  (Mcmche), 

Dkcbet  portant  affectation  au  dé{iartcmeDt  des  travaiut  publies; 
de  divers  Immeubles  domaniaux  situés  au  port  du  Decquet^ 
(Manche)  et  Indiqués  en  rose  sur  le  plan  en  date  du  so  mars 
1877,  annexé  au  présent  décret. 


(r  159) 

[24  avril  1877.  ] 

Prise  de  possession  de  terrain  [Pas-de^alais], 

Discret  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  çonr 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à  Berguette  (Pas- 
de-Calais),  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  par  ledit  chemin  de  iBt 
sur  tout  son  parcours,  et  conformément  aux  indications  des  plans 
parcellaires  approuvés  par  Tadoiinistration  le  16  mars  1877. 
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(r  160) 

f  a4  avril  1877.  ] 

lipe  de  P.^L.^M.  —  Construction  d'une  remise  à  la  gare 

de  la  Roche. 

DioiT  portant  ce  qui  suit  : 

Art  i"'.^S0Dt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
[four  la  construction  d'une  remise  de  33  machines  à  la  gare  de  la 
[loche,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  conformément  aux  indica- 
(lions  du  plan  dressé  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  et  portant  la 
date  da  6  mars  1876,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 
Art  s.  —  Pour  Tacquisition   des  terrains  nécessaires  à  cet 
igranàhBeniait,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions ga/  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  18/^1. 
Les  dits  terrains  sont  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de 
lier  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Les  formalités  de  Texpropriation  devront  être  accomplies  dans 
iedélaidedeuxans. 


(F  161) 

[^7  avril  1877.] 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  122.430',70  sur  V exercice  1876,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements , 
des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exécution  de  divers  tra^ 
vaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française* 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1876  (i'*et2*  section),  un  crédit 
de  i2î.45o',7o. 

Cette  somme  de  ia2.Â3a',7o  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  de  la  1^*  et  de  la  '2*  section  ci-après  désignés, 
savoir:   . 


<*  • 


. .-     •.-  . 


•  •  • 
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Chap.  XI. 

XII. 

xni. 

XIY. 


Chap.  xxix. 
xxxiu. 
xxxiv. 


l**  SECTION. 

SERnei    ORDlHAiaX. 

fioates  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  .  .  . 
Navigation  intérieure.  —  RiTières.  (TramQx 

ordinaires.) 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux 

ordinaires.) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travanx 

ordinaires.) 

!!•  SECTION. 

TRAVAUX  KXTRAOlDIHAinBe. 


ft.    «uJ 

1 


i 


•    • 


I.5«,M 

i$,ooa,<» 
i3.oc4,«> 

3.35o,w 


Lacunes  des  routes  nationales 

Construction  de  ponts. 

Amélioration  des  rivières. 

XXXV.  Établissement  de  canaux  de  navigation. 

XXXVI.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes.  .•• •.. 

xxxvii. .      Travaux  de  défense  contre  les  inondatioiks.  • 
xxxvii  bit.  Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 
publics  par  les  inondations 

Ensemble^  comme  ci-dessus.  .  •  . 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  iVticIe  pré- 
cédent au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  d6 
concours. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  aofit 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutlon  du  présest 
décret 
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fier  stmmes  veraées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
ttPtes  et  des  portituliers,  pour  concourir^  avec  les  fonds  de 
,  à  Pexéeution  de  travaux  publics  appartenant  à  Pexercice  1876. 


m 


jbw&^ilpeg. 


EMTBEPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
font  dMtinés. 


I**  SECTION  (service  ordinaire). 


ludes. 


ïatoe-el-Uins. 


CHAPITRE  XL 
ROUTES  ET  PONTS.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

Entretien  de  la  route  nationale,  n*  100,  aux 

abords  du  bourg  de  Géreste 

f  Réparation  de  dégradations  occasionnées  à  la 
lo^  1     route  nationale,  n*  156,  par  la  pose  de  eon- 

I     duites  d'eau  et  de  gaz  dans  la  traverse  de 

\     Levroux 

Construction  de  deux  égouts  dans  la  traverse  de 

Mont-de-Marsan  (route  nationale,  n*  10) 

Construction  d'un  aqueduc  dans  la  traversée  de 

Coteau  (route  nationale,  n*  7) 

Construction  d'un  aqueduc  dans  la  traverse  de 
Vihiers,  au  point  de  jonction  des  routes  natio- 
nales, n*  160,  et  départementale,  n"  12.  .  .  . 
Pte4i«i:«i.ie     i  Amélioration  de  la  route  nationale,  n»  1,  dans  la 
^^^'  •  j     traverse  de  Saint-Pierre-lès-Calais 

Total  du  chapitre  xi 

CHAPITRE  XII. 
NAVIGATION  INTËRIEURB.  —  RIVIÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  et  réparation  des  barrages-écluses  de 
Villemur - 

Défense  de  la  rive  droite  du  Doubs  en  amont  du 
pont  de  Peseux 

Entrelien  du  barrage  de  Castelmoron,  sur  le 
Lot 

Entretien  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône,  à 
Lyon 

Entretien  du  port  de  Saint-Mourelin,  sur  la  ri- 
vière d'Aa. 

Entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Scarpe.  .  . 
j  Amélioration  du  port  de  la  Mailleraye,  sur  la 
\     Seine - 

Défense  des  rives  de  la  Garonne,  à  Gamparolles. 

Total  du  chapitre  m 

CHAPITRE  XIII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURB.  »  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  chemins  de  halage  du  canal  de  la 
Haute-Deule 

Amélioration  du  canal  du  Centre  dans  la  tra 
verse  de  Montceau-les-Mines 

Total  du  chapitre  xm.  .  .  . 


Hul»<îttQiuie. 

RMne 

PMe^alais. 

Selne- 

•Dlirieore. 
Tam- 

cHiaroone. 


S^nMt-Uire. 


MONTANT 

des 
TerMoientt. 


fr.    0. 

200,00 


42,40 
1.000,00 
2.578,30 

3.500,00 
^.206.99 


30.529,69 


500,00 

i.893,62 

600,00 

.10.000,00 


109,50 
25.00 

2.000,00 
7.187,50 


22.315,62 


46,67 
2.500,00 


2.546,67 


^. 

. 
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PARTEHENTS. 

■^^-«  2^r  "^  '*"""' 

"T 

CHAPITRE  XIV. 

PORTS    ■AHITIHES,    PHARES  RT  fANACI. 

ilTados.   .  .  . 

nés  du  service  de*  renielgnemenu  nii'léorolo- 

«.aw 

Cha  renie. 
Inférieure. 
is-dc-Calals. 

Déï'asemVni  deaDorU 

Inrcrioure. 

Total  du  cbapitre  I[V 

11'  SECTION 

SWI 

illîlfl 

(TRiVADX  EXTBAOHDIItAinBS.) 

CHAPITRE  XXIX. 

LACUNE»  OES  SOUTE»  NATIONALES. 

pcfl  {Baise»). 

ConïlrucUon  de  la  route  naUonale.  o*  100,  k  W 

l.(W.(» 

ivote  (Haute). 

Cluse»  Cl  le  poni  dp  Bioge 

Total  du  chaplirc  mu 

CHAPITRE  XXX m. 

1.501.00 

"'^ 

CHAPITRE  XXXIV. 
AlliuORATIOH  DE»  BIVIÈRES. 

I.56IJ'. 

Établi saenienl  du    rnnal  de  l'Est,  construction 
Meuse  (4.000' 4- 1 .1II)0<+ *  ■  ■OOO') 

1«-M'.«_ 

CHAPITRE  XXXV. 

ËTABIJSSEIIENT  UE  CA.1ACÎ    DE    NAVlCATIoy. 

is-dc- Calais 

Reconstruction  duitonldc  OulncHj.  sur  le  canaJ 

_ami»_ 

CHAITTRE  XXVI. 

TRAVAEI  T>'AafiU0RATION  BT  D'ACHfeTEOKr 

DE»  POHTS  MARITIME». 

.s-de- Calais. 

Entretien  des  chau»si^s  laU<raJes  aux  quail  du 
port  de  Bonlogae ^ 

3.^1.1». 

CHAPITRE  XXKVIE. 

TRAVAUX  DE  DËrENSB  CONTRE  LE!)  IMOItDATIONS 

iDdes 

i.».iL 
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Sade. .... 
hUM-Guoine. 


ENTREPEUesS  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


CHAPITRE  XXXVII  Ms, 

RÉPARATION  DES  DOMMAGES  CAUSÉS 
AUX  TRAVAUX  PUBUCS  PAR  LES  INONDATIONS. 

Défense  de  la  riye  gauche  de  Tlsle 

Reconstruction  du  mur  de  soutènement  de  la 
cale  de  Boé,  sur  la  Garonne 


Total  du  chapitre  xxxvn  Ms, 


MONTANT 

d«f 
TerMDMis. 


fr.    e. 
200.00 

4.000,00 


4.200,00 


RÉCAPITULATION. 


V^  SBCnON.  —  SERVICE  ORDINAIRE.  *,      ^ 

If.     C. 

n.         Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 30i>29,e9 

■  xn.        Navigation  intérieure.  ~  Rivières.  (Trav.  ordinaires.)  S2.315,62 

•an.       NaTigationintérieure.—  Canaux.  (Trav.  ordinaires.)  2.546,67 

•iiv.       Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Trav.  ordinaires.)  21 .127,67 

n*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

un.      Lacunes  des  routes  nationales 1.500,00 

niffl.     ConstrucUon  de  ponts 5.561,84 

•ttnr.     Amélioration  des  rivières 16.000,00 

-mv.      Etablissement  de  canaux  de  navigation 13,004,00 

•xnn.     Tïavaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 3.350,00 

■nxm.     Travaux  de  défense  contre  les  inondations 2.295,21 

■sxMitif.  Réparations  des  dommages  causés  aux  travaux  pu- 

pUcs  par  les  inondations 4.200,00 

Total  général 122.430,70 


(  r  162  ) 

[37  avril  1877.] 

iecre<  qtit  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'eanercice  1876, 
««  crédit  de  6.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
*^^  par  la  charribre  de  commerce  de  Dunkerque,  pour  le  paye- 
«wf  i^indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  de  cette  ville. 


(ri63) 

[  2j  avril  1877,  j 

^ret  çttt  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Dunkerque  et  le 
'*^r  SpiUiaerdt^  pour  Vétablissement  et  l'exploitation  d'un  réseau 
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de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  diverses  voies  put 
de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i/i  septembre  1876  (*),  qui  déclare  d'atQlté| 
blique  rétablissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  trac 
chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de  la  ville  de  Dackc 
qui  concède  à  cette  ville  les  dites  voies  ferrées,  sous  lescla 
conditions  du  cahier  des  chaînes  annexé  au  décret; 

Vu  Tarticle  a  du  dit  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

tt  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée  à  passer  des  traités 
«  une  ou  plusieurs  compagnies,  pour  rétablissement  et  l'c 
«  tion  des  lignes  ci-dessus  décrites.  Ces  traités  devront 
«  Texécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges; 
«  ront  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  U  Hï 
«  Dunkerque  demeurera  garante  envers  FÉtat  des  obligations  | 
«  le  cahier  des  charges  lui  impose;  » 

Vu  le  traité  passé,  le  97  avril  i876,.ratre  la  ville  de  imkî 
et  le  sieur  SpUliaerdt,  pour  rétablissement  et  rexploitatiOQi 
dites  voies  ferrées; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Dunkerque, 
date  des  90  octobre  1876  et  3  novembre  1876,  et  notammeal 
dernière  de  ces  délibérations,  par  laquelle  le  conseil  muDieij 
accepte  Finterprétation  donnée  par  Tarticle  à  bis  du  traité  de 
trocession  aux  articles  17  et  18  du  cahier  des  charges,  relatil 
ment  aux  droits  de  TËtat,  à  Texpiration  de  la  concession; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  3i  mai,  6  Juin,  17-39 
et  i3-i/i  décembre  1876; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord,  du  16  décembre  1876; 

Vu  ravis  de  la  commission  spéciale  des  tramways  et  celai  da 
conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6  avril  187^^ 
95  janvier  1877; 

Vu  ravis  du  ministre  de  Tintérieur,  du  1*  mars  1877' 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  !•'.  —  Est  approuvé  le  traité  ci-dessus  visé,  passé  entre  tt 
ville  de  Dunkerque  et  le  sieur  Spilliaerdt,  pour  rétablissement  et 
Texploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  obérait 
sur^iverses  voies  publiques  de  cette  ville. 

(*)  Voir  Annales  1876,  p.  1373. 
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trai£ô  lestora  annexé  an  présent  décret 

—  Ancone  émiflirioa  d^obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
oUks,  après  avis  du  ministre  des  finances. 
tu  ancon  cas,  fl  ne  pourra  être  émis  d^oblfgations  pour  une 
sapérleure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
le  in  moins  de  la  dépense  Jugée  nécessaire  pour  le  complet 
5Dt  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
devra  être  effectivement  versé,  sans  quMl  puisse  être  tenu 
des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu*en  argent. 
Mcaoe  émission  d'obligations  ne  pourra  d^ailleurs  être  auto- 
avant que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvislonne- 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement, 
toutefois,  le  rétrocessionnairc  pourra  être  autorisé  &  émettre 
oWgatîons  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été 
et  8*îl  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  ca- 
pital-actions a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  pré- 
fent;  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  do- 
it être  déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des 
lépôts  et  consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition 
rétrocesslonnaire  que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre 
travaux  publics. 
Art.  3.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
eomprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du 
département  et  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  publié. 
Art.  h.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cition  du  présent  décret. 


TRAITé  DE  RÉTROGESSIOlf. 

Alt  i**.  —  La  Tille  de  Dankerqae,  coDcessionnaire  d'un  réseau  de  tramways, 
u  Teita  da  décret  du  14  septembre  1875,  rétrocède  au  sieur  Spilliaerdt,  pour 
ue  dorée  de  quarante  années,  rétablissement  et  rexploitaiion  des  lignes  con- 
cédées à  la  ville  de  Dnnkerque  par  le  dit  décret. 

Art.  3.  —  Par  le  (ait  de  ceUe  rétrocession»  le  sienr  SpiUiaerdt  est  subrogé 
l  toutes  les  obligaUons  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi  quTaia  avantages 
fû  lui  sont  assurés  par  le  cahier  der  charges  joint  au  décret  de  concession. 

Art.  3.  ~-  En  outre,  M.  SpiUiaerdt  payera  annuellement  à  la  ville,  à  titre 
i«  droit  de  stationnement,  une  redevance  de  x  franc. 

Art  4.—  Pour  garantir  l'exécuUon  de  son  engagement,  M.  SpiUiaerdt 
Tersera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  xo.ooo  francs  en  numé- 
nire  ou  en  rentes  sur  l'État. 
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Les  oeaf  diiièmes  du  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la 
définitiTe  des  travaux.  Le  dernier  dixième  restera  outre  les  mains  de  la' 
pendant  toute  la  durée  de  Texploitation. 

Art.  4  àis.  —  A  Texpiration  de  la  coDeesaioa,  et  par  le  seul  fait  d»< 
expiration,  les  concessionnaires  remettront  à  la  TiUo^  sans  indemnité,  les 
ferrées  de  tout  le  réseau  et  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  pobl 
telles  que  bureau  d'attente^  Toies  de  garage,  etc.,  etc.,  ces  Toies  eC 
dances  devant  être  livrées  à  la  ville  en  parfait  étai  d'entretien. 

Quant  aux  objets  mobiliers  autres  que  les  chevaux,  la  ville  pourra  les  repi 
à  dire  d'experts,  en  faisant  connaître  son  intention  aux  concessionoairss 
mois  à  l'avance. 

A  l'égard  des  droits  réservés  par  les  articles  17  et  18  du  cahier  dee 
de  la  concession  accordée  par  l'État  à  la  ville,  il  est  bien  entendo  que, 
tous  les  cas,  c'est-à-dire  la  concession  se  renouvelant  an  profit  de  la 
ne  se  renouvelant  pas,  toutes  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances 
la  propriété  de  l'Eut. 

Art.  5.  ~  H.  Spilliaerdt  devra  faire  élection  de  domicile  à  Dnnki 
Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  lai  adi 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Fait  en  triple  k  Dunkerque,  le  37  avril  1876. 

Signé  Spiluaxrdt-Câtmax.  Le  Maire ^ 

Signé  Gustave  LKMÂiaB^  adjoint. 

Approuvé: 
Lille,  le  a3  mai  1876. 

Pour  le  Préfet  du  Nord  : 

Le  Conseiller  de  préfûdure 

faisant  fonctions  de  secrétaire  général^  dtàégué. 

Signé  MomriiR. 


(N-  164) 

[«7  avril  1877.) 

Décret  qui  déclare  d'utiUtépubUque  Vembranehemeni  du  chemin  de  fier 
d'intérêt  local  de  Maehecùul  à  la  Rochc-^ur-Yon  sur  le  port  de  Saint- 
GUleS'Sur'-Vie,  se  détachant  de  la  ligne  principale  près  de  la  $tatùm 
de  Commequiers  et  aboutissant  à  Croia>-4e-Vief  sur  la  rive  droite  du 
port. 

Le  Président  de  la  République  firaoçalse, 

Décrète  : 

Art.  1".  ^  Est  déclaré  d*atilité  publique  rembranchôment  du 
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in  de  fer  dMntérèt  local  de  Machecoul  à  la  Roche-sur-Yon 
le  port  de  Saint-OiUes-sur-Vie,  se  détachant  de  la  ligne  prin- 
prës  de  la  station  de  Gommequiers  et  aboutissant  à  Groixr 
fie,  sur  la  rive  droite  da  port 

Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé  à  pourvoir 
lYestoation  de  rembranchement  sur  le  port  de  Saint-Gilles- 
aux  clauses  et  conditions  des  conventions  passées  avec 
Briau^  les  2^  décembre  1879,  96  Janvier  1874  et  39  août 
\,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  première  de  ces 
liions  et  modifié  par  la  convention  du  39  août  1876. 
V»  copie  certifiée  de  cette  dernière  convention  restera  annexée 
présent  décret. 

Art.  S.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploi- 
tant de  la  ligne  principale  que  de  Pembranchement  de 
laV^Hes,  compte  rendu  comprenant  les  dépenses  de  premier 
it  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis, 
18  les  troii  mois,  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  mi- 
iM«  des  travaux  publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 
Art.  i.  ~  Le  décret  du  1 1  avril  187/^  est  rapporté  dans  celles  de 
dispositions  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 
Art  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
Itioo  du  présent  décret. 


rmti 


CORVBNTION  MODIFIGATIVS. 

L'as  1876,  le  S9  août, 
Lts  flMfgigaés  : 

U  ^fet  da  départemeot  de  la  Vendée,  agiesaot  au  Dom  du  département,  en 
de  la  délibération  priée  par  le  conseil  général  le  aS  avril  dernier,  sous 
e  de  la  déclaration  d'ntilité  pnbliqae  et  de  Tantorisation  d'exécation  par 
da  cher  do  l'État. 
D'ue  part^ 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  ter  nantais,  société  anonyme  régoliérement 
cMutilaée  soivant  acte  passé  dofant  M' Martineau,  notaire  à  Nantes,  le  16  mai 
iSjo,  la  dite  société  dont  le  siège  est  à  Nantes,  booleyard  Delorme,  n"  s8,  re- 
Kcieatée  par  le  siear  François  Briau^  son  direclear-propriétaire,  demeorant  à 
Vandes  (Loire-Inférieore)  ; 

Vi  la  conTontion,  en  date  da  04  décembre  1872^  portant  concession  à  lacom- 
H|ùe  des  chemins  de  fer  nantais  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mache- 
cui  àlaRocbo«ar-Yon^  avec  embranchement  sar  Saint-Gilles-sur-Vie; 

Vile  ealiier  des  charges  portant  la  même  date,  anneié  à  cette  convention,  et 
Htannent  rarticle  i*; 
^^  U  première  conyention  modificative,  en  date  da  »6  janvier  1874, 
Tu  le  décret  d'atilité  pobliqae,  da  1 1  avril  1874  ; 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Ix>is,  DtCRKTS,  etc.  —  tchb  vui.  '      S$ 


1 
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Ont  (ait  et  apporté  les  modifications  £Uf  antes  aux  cosTeilioBs  «t  cidii«r  te 
charges  sasTîsés,  des  4  décembre  187  a  et  26  jaoTier  1874.  ' 

Art.  t^.  -^  Le  deuxième  paragraphe  de  IVUcle  i**  du  cahier  des  diargesdt 
a4  décembre  187»^  commençant  par  ces  mots  :  c  d*iin  point  de  la  ligne  pria- 
cipale  »,  et  finissant  par  ceoz-ci  :  «  près  Sakit-RéTéreod  et  rAigaillon  »,  et 
le  paragraphe  Énal  éè  coatentien  modiicatifn  dt  af  jantier  1874,  commet* 
çaat  par  cet  mtU  :  «  d^»  peint  et  la  ligM  priaoipAto  »,  et  iainant  parée»» 
ci:  «près  de  SaintpAé? értÀd,  de  l'Aigallloa  »,  atnt  rtmplteét  par  le  pan^i^ 
phe  sniTant  : 

«  D'an  point  de  la  ligne  principale,  à  déterminer  prêt  de  Gomsteqaiar,  se  d^  ; 
«  tachera  on  embranchement  se  dirigeant  sur  le  port  de  Saint-Gillet-tnr-Yitil 
«c  passant  par  ou  près  Notre -Bame-de-Riez  et  Saint-Hilaire-de-Riez.  » 

Art.  a.  —  La  gare  établie  à  Groix-de-Yie  sera  reliée  avec  lo  quai  de  Saiat- 
Gilles-sur-Vie  au  moyen  de  rails  posés  sur  la  route  actuelle. 

Art.3.— La  compagnie coneatsiennairet'eBgageàcontribnerpoiir5b.oootaes 
à  la  dépeate  4e  reotoatnmtM  da  pent  4e  Saiat-Giilet. 

Fait  deable  à  la  Reche-tar-Tea>  Itt  jear,  aïoit  et  an  satditt. 

fiigné  F.  Bauo.  Le  Préfet.  Signé  P.  Buntmnx. 


(N*'  165) 

[^7  atril  X877.J 

Bac  de  Peyzieux,  sur  la  Saône  {Ain).  —  ApprobaUon  de  tarif. 

DÉCRET  portant  ce  qui  sait  : 

Art.  1*'.  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-4taBexé  povk 
perception  des  droits  de  péage  du  bac  de  Peyzieux,  sur  la  Stdne, 
oommune  de  Peyiieax  (Ain)» 

Art  t.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  admlMstrateon, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qalls 
sont  désignés  au  dit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  câbler  des  chai^ 
de  l'adljudication  des  dits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard. 

Tarif  du  droit  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  Peyxieux,  dan*  la  commims 

de  ce  nom  sur  la  Saône. 

Art  I"'.  --  Pear  le  passage  d'aae  personne  nea  ehtrgée  m  chargée  fr. 

d*aa  poids  au-detseus  de  5  myriagrammes^  o',m,  «i ,   «^ 

Le  batelier  ne  pooira  élre  coatrtinA  à  patter  qie  longue  iet  paasa- 

gers  lai  assurèrent  une  recette  an  meiaB  égale  à  ce  qii  est  dA  d'après 

le  tarif  pour  trois  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le 

bac  ou  le  batelet,  à  volonté* 
Pour  deorées  ou  marchandiset  non  chargées  sur  une  voltart,  sur  no 
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eteral  om  mM,  ■»  enbufaèas  à  bns  d^enn»  et  d'an  pouls  di     ir. 

5  ByriagraBimes,  o'^io^ci .••.. 0,10 

^Tnrcka^w  «fiiagimnB  eKeèdant,  0^,0^  cl.«... o,o5 

Noto.  Le  chaigenr  déclarera  le  poids  qui  pourra  être  TènJlë  par  le 

U  passage  d*aa  chetal  oa  mulet  et  son  cayalier^  Talise  cMoprise, 

9fj^ •  .  . o,3o 

Hv  h  passage  d^an  choTal  ou  mulet  chargé^  ®'>2<>9  ci.  «•.••«.  .    o,ao 

FnrlifaBBage  d'un  choTal  ai  asolet  non  chargé,  o,i5.  .  • o,i5 

tar  li.pas0age  d'an  âne  chargé  on  d'ane  âoesse  chargée,  o^iS,  ci.  .  •    o^x5 
Pnt  le  passage  d'an  Aae  non  chargé  on  d'une  ânesse  non  chargée, 

i/yio,  d « 0,10 

te  cheral,  mulet,  h<Ba£,  vadie  4Ni  Ane  employé  au  labour  on  allant  au 

pUmaga,  o^xo^  ci. o,xo 

Pvknf  01  ndM  appartaaaiit  à  des  marchands  et  destiné  k  la  Yenle, 

<^,iS,(i. .*..• .*.     o^i5 

VsTMiMyerc,  o^^is  ci...« ••• •    0^x0 

Psar  m  iSMU>D,  brebis^  booc,  chèTre^  cochons  de  lait  et  par  chaque 

pan  ^m»  ou  dindon^  o^,  ci....« 0,05 

Uiupe  les  moutons^  brebis,  boncs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 

dînes  Ml  dindons  seront  aa^essns  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué 

fnqiart 
Lonqae  les  moutons,  hrebiSy  boocs  et  chênes  iront  aupAturage,  on 

■s  payera  qne  la  moitié  du  droit 
Lis  eonductears  des  chevanx^  mulets,  ànes,  bœufs^ etc.  payeront  o',  10,  ci.    0^10 
SU  l'existé  pofait  de  pasee-cboTal,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 

à  passer  isalément  dans  le  bac  les  chevaux*  mulets,  bœufs  et  autres 

aiinaix  compris  dans  cette  section  que  lorsque  les  conducteurs  lui 

tisureront  au  moins  une  recette  de  o',5o,  ci oJSo 

hn  le  passage  d'une  Toiture  suspendue^  Â  deux  roues,  celui  du  •cheval 

•lAilet,  oupoBT  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur,  o',5oy  ci.    o,5o 
hir  le  passage  d'une  voiture  enspendue^  À  quatre  roues»  du  cheval  ou 

■nletel  le  conducteur,  i  franc,  ci x,oo 

^  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelées  de 

^ax  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  l'^So,  ci.  •  «  •  .     t,5o 
Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû  pour  une 

peTsoane  à  pied. 
Pvar  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  on 

miel  eu  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  o',5o,  ci o,5b 

Pwr  k  passage  d'une  chaneUe  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

Bolets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  x  franc,  ci.  .  .  •  .     x^oo 
hvî  le  passage  dNine  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux,  mu- 
lets on  six  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  i',So i,5o 

?OQr  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur, 

o'jSo,  ci o,5o 

^oor  ne  cbanette  chargée  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
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rentrée  été  récoltes,  le  cheTal  on  éeu  iMBafs,  et  le  condoetenr,    tr. 
o',5o,  ei Oy^j 

La  même  à  vide,  le  cheyal  on  deux  bœufs,  et  te  condoetevr,  o(,3o,  ei.  .    o,3oj 

Poar  une  charrette  chargée  oa  non  chargée,  attelée  seolemeDt  d'un  Ans 
on  d'ane  ânesse,  et  le  condactenr,  o',3o,  ci o,)o.J 

Poor  on  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, 0^,50,  ci o>»| 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  cbaigé,  deux  chevaux  et  le 
conducteur,  i  franc,  ci >«oo| 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le 
conducteur,  i',5o,  d.  .  .  .  • 'M 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  vide,  attelé  d'un  seul  che- 
val, et  le  conducteur,  0^,40,  ci Orf» 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  le  nombre  iodi^ié 

pour  les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et,pff 

ftne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  Anes  et  ftoesses  non  chargés. 

Le  bttelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  on  St- 
riât se  présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au  mm 

une  recette  de  i  franc. 
Dans  le  temps  des  hantes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double,  y  compris 

tous  frais  d'entrée  et  de  sortie  des  voitures  et  marchandises. 
Les  eaux  seront  réputées  hautes  quand  elles  atteindront  la  partie  peinte  es 

rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 
Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 

rouge  du  dit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  tenp^ 

de  débâcle. 
Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  an  delà  du  poids  qui  les  brait 

enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 
Art.  a.  —  Exemptions  d'usage. 


Art.  3.  —  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exi|« 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  le  laps  de  lenpsi  ^ 
sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-chsvtt  et 
pour  les  batelets. 

11  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  antres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  a. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  le  laps  de 
temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  do 
«oleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leon  fosc- 
tions,  les  fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  A 
Tarlicle  a. 


DÉGfiETS, 


5^1 


(r  166) 


[3  mai  1877.1 
Reeti/icaUon  dé  la  route  nationale  y  n«  3  (Meuse). 

ijéGÊïïT  portant  ce  qui  suit  : 

1*  EA  déclarée  d*utilité  pobliqae  la  rectification  de  la  route  na- 
Hoiiale,  n*  3,  de  Paris  à  Metz,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de 
ferûan  (Meuse),  suivant  les  tracés  rouge  et  vert  du  plan  annexé 
JD  présent  décret. 

n  est  alioué  à  la  ville  de  Verdun,  par  TÉtat,  à  titre  de  con- 
cours dans  ]*eosemble  des  travaux  à  exécuter,  une  subvention  de 
^jMo  francs,  qui  ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun  cas  et 
pour  aocuii  motif. 

Cette  subvention  sera  Imputée  sur  les  fonds  affectés  annuelle- 
ment aux  rectifications  des  routes  nationales  par  le  budget  du 
mfoistére  des  travaux  publics. 

i*  La  ville  de  Verdun,  substituée  aux  droits  de  TadministratiOD, 
est  autorisée  k  faire  Tacquisitlon  des  terrains  et  b&timents  néces- 
saires à  Téxécution  de  la  dite  rectification,  et  notamment  ù,  pour- 
aaivre,  à  ses  risques  et  périls,  l'expropriation  des  immeubles  à 
rescioder  sur  le  côté  droit  de  la  rue  Saint-Paul  pour  assurer  à 
eette  voie  une  largeur  de  9  mètres,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  l*expro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
expropriations  n*ont  pas  été  commencées  dans  un  délai  de  cinq 
9^«  à  partir  du  Jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  167  ) 

[3  mai  1877.] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n»  103  {Àrdèehe), 

I^RBT  portant  ce  qui  suit  : 

1*  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale , 
^*  io3,de  la  Voulte  à  la  vallée  de  la  Loire,  à  Retournac,  entre  le 
I^Dt  deRiinaude  et  le  coi  de  la  Batterie  (Ardèche),  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret.  Les  dits  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
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a"*  La  dépense,  évaluée  à  ASo.ooo  franc?,  sera  prélevée  sur  lai' 
fonds  affectés  annuellement  par  le  budget  du  ministère  des  tra-  ' 
vaux  publics  aux  rectifications  des  routes  nationales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  tos 
ralns  et  b&timents  nécessaires  à  Pexécution  de  cette  entreprise,'' 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  svîvaiits  de 
loi  du  3  mai  18/iii,  sur  Texproprlation  pour  cause  d*utLlftépiibliqK^ 

k'*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avena,  si 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  jms,  i  parllr!] 
dn  jour  de  sa  promulgatioa. 


(r  168) 

[8  mai  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'ùUérieùr  un  eridit  de  6.S00  /ranci 
sur  l'exercice  1876^  d  iiire  de  fonds  de  concours  versés  •«  ttéser 
par  la  commtme  d^Oran,  pour  les  travaux  d'ouverture  de  la  route 
qui  doit  relier  Ut  place  d^ Armes  au  port  de  cette  ville. 


(r  169) 

[il  mai  1877.] 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  VeoDêcution  du  chemin  de  fer    \ 

d'intérêt  local  de  Vouziers  à  Àpremont, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Su  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  s^  Juin  1873  (*)^  portant  déclaration 
d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  de  Vousiers  &  Apremont,  par 
ou  près  Monthois  et  Grandpré,  formant  le  prolongement  de  céloi 
d'Âmagne  à  Vouziers,  et  autorisant  le  département  des  Ardennes 
à  pourvoir  à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer 
d*intérèt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865 
et  conformément  au  traité  et  au  cahier  des  charges  annexés  k  oe 
décret; 

(•)  Voir  Annales  1874,  p.  244. 
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S83 


Wm  sotamiDeot  Tartlole  k  du  dit  traité,  lequel  est  afns!  eoDçu  : 
m  Le  ciiettiasera  entièrement  terminé  et  livré  à  l'exploitation 
«  dans  le  délai  de  trois  ans»  à  compter  de  la  date  du  déeret  qui 
r«  en  dédarva  Tatilité  pnblique;  » 
fa  les  délibérations^  en  date  des  ^6  avril,  h  et  aa  août  1876,  par 
leeoBseU  général  des  Ardenneset  la  commission  dépar- 
le ont,  snr  la  demande  des  concessionnaires,  consenti  à 
de  deux  années,  à  partir  du  5o  avril  1876,  le  délai  fixé 
i*artîc)e  A  dv  tndlé  siulûsé  pour  Tachèvement  complet  des 


Ta  le  rapport  de  llngéolenr  en  chef  dn  service  ordinaire,  en 
itiedn  i5  janvier  1877; 
fa  tas  lettres  dn  préfet,  en  date  des  a5  octobre  1876  et  17  Jan- 

ifari»77î 
Ta  la  lettre  da  ministre  de  Tintérlear,  dn  9  mars  1877  ; 

Ta  la  toi  da  5  mai  18A1,  sur  Texpropriation  ponr  cause  d'utilité 
palrtiqne; 

Yo  la  Joido  is  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  dMntérèt  local; 

Tula  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

LeGoossil  d*État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*.  — Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées,  en  date 
toi6  avril,  U  et  sa  août  1876,  du  conseil  génénd  et  de  la  com- 
■ioioo  départementale  des  Ardennes,  portant  prorogation  du 
délai  ûié  pour  rexécution  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Touziers  à  Apremont. 

En  conséquence,  le  délai  accordé  à  la  compagnie  concession- 
mire  expirera  le  3o  avril  1878. 

Laprtente  q>probation  sera  considérée  comme  non  avenue,  si 
les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  du  dit  chemin  ne 
nnt  pas  accomplies  dans  le  délai  ci-dessusfixé  pour  la  prorogation. 

Art.  a.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra-  avoir  lieu 
<lQ'en  vertu  d'une  autorisalion  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du 
nioistre  des  finances. 

lËn  aocun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capitaI*actlons,  qui  sera  fixé  à 
lAmoitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  ponr  le  complet  établis- 
■onent  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital- 
sctions  devra  être  effectivement  verséj  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
o<MBpte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucnne  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
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risée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvJsioi 
ments  sur  place  ou  eo  dépôt  de  cautiODuement. 

Toutefois,  la  compagnie  concessionnaire  pourra  être  ai 
à  émettre  des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-ael 
aura  été  versée  et  sMl  est  dûment  Justifié  que  plus  de  la  moitié 
ce  capital-actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  pan 
précédent  ;  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  andcii 
devront  être  déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la 
des  dépôts  et  consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la 
tion  de  la  compagnie  que  sur  Tautorisation  formelle  du 
des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texpl 
tion  du  chemin  dont  11  s^agit  et  de  celui  d'Amagne  à  Vouâf 
dont  il  forme  le  prolongement,  compte  rendu  comprenant 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettv{ 
brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département, 
qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré  is 
Journal  officieL 

Art.  U.  —  L'article  U  du  décret  susvisé  du  39  Juin  1873  est  rap- 
porté. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Teié-  j 
cution  du  présent  décret. 


(K  170) 

(  1»  mai  1877.  ] 

Décret  qui  autorise  VitabUssement  aune  nouvtUe  fabriqué 
de  dynamite  à  PauUUes  (Pyrénées-Orientaies)  f). 

( K  171  ) 

[  i5  mal  1877.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  eompa^ 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

('}  Voir  Annales  1876,  p.  334. 
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■ 
1**.  ~  Sont  approuvés  les  travaux  à  exéeoter  par  la  com- 
des  chemins  de  1er  de  TOuest,  conformément  aax  projets 

RÉSEAU. 

d'augmentation  da  matériel  roolant  (ta  machinea  tenders  de  ban- 
JtSo  Teilores  de  Yoyagenrs  de  deuiième  classe,  présentée       tr. 
'■Et  1876^  avec  QD  détail  estimatif  montaDt  à 1.400.000 

UGNE  DE  RENNES  A  BREST. 

Ifateasion  des  aménagements  pour  le  serrice  des  marchan- 
à  U  gare  de  Montfort-snr-Meu,'  présenté  le  a;  septembre 

^iiTecBB  détail  estimatif  moataot  à •  .  •  .         ia.6oo 

é'eitSBsiûo  des  aménagements  pearle  sertice  des  marcban- 
à  W  |are  de  Vontauban,  présenté  le  a;  septembre  1876, 
n  ittiil  estimatif  montant  à 7.oo« 

LIGNE  BE  VERSAILLES  A  RENNES. 

^  Miviiflx  aménagements  à  exéenler  à  la  gare  de  Main- 
<^aoB.  ^néstité  le  27  jaillet  1876,  avec  an  détail  estimatif  mon- 
^  «. ai.400 

LIGNE  DU  MANS  A  ANGERS. 

^^'allongement  de  la  balle  anx  marchandises  de  la  gare  de 
""viics,  présenté  le  18  novembre  1876,  avec  un  détail  esti- 
■itifmatait  à 7.5oo 

LIGNE  DE  MÉZIDON  AU  MANS. 

'j^^iotTeanz  aménagements  à  exécuter  à  la  gare  de  Mont- 
"'Mi  présenté  le  17  jaillet  1876,  avec  on  délai!  estimatif  mon- 
^«t*. a3.5oo 

UGNE  DE  COULIBOEUF  A  FALAISE. 

1^^  ^  dÎTers  tra? aux  à  exécater  à  la  gare  de  Falaise,  présenté 
'•>7  jaillet  1876^  aTOc  an  déUil  estimatif  montant  à aS.Soo 

UGNE  DE  SERQUIGNY  A  ROUEN. 

Pniit  d'établissement  d'nne  groe  de  la  force  de  6  tonnes  dans  la 
lut  iaBourgtheroulde,  présenté  le  i5  novembre  1876,  avec  an 
^^•a  aitimatif  monUnt  à 6.700 

UGNE  DE  PARIS  A  CHERBOURG. 

'^  ^'eiteasion  des  aménagements  da  service  des  marchandises 
^  ^^(«ra  de  Bayenx^  présenté  le  3o  octobre  1876,  avec  an  dé- 
^  estimatif  montant  à • a6.ooo 

Ensemble i.53o.aoo 
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Les  dépenses  faites  pour  Texécation  de  ces  traTanz 
putées  sur  le  compta  de  itk  aillions  de  fnaes  omvert» 
ment  à  Turticle  5  de  la  coofentlon  du  4  Juillet  1868,  pour 
complémentaires  de  premier  établissement  de  rancien  eL  ék\ 
veau  réseau.  Jusqu'à  concunreDee  des  sommes  qui  seront 
nues  devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  eai  chsrgê  de  \\ 
tion  du  présent  décret 


(PT  172) 

[  i5  mai  1877.  ] 

Décret  qui  déclare  d'uHHté  puhUque  l'éMUss&merU  «Tm 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  le  territoire  de  la  viSsi 
Montpellier. 

Le  Président  de  la  République  fhmçaiss, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée  par  Tadministration  municipale 
Montpellier  à  TeiTet  d'obtenir  :  1*  la  concession  d'un  réseau 
tramways  à  traction  de  chevaux  à  établir  sur  le  territoire  à$ 
ville;  3*  l'approbation  d'un  traité  passé  entre  le  maire  de 
peliier  et  M.  Léon  Francq  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise; 

Vu  le  traité  susvisé,  approuvé  par  délibération  du  conseil  a' 
cipal  en  date  du  97  octobre  1876; 

Vu  Tavant-projet,  et  notamment  le  plan  d'ensemble  visé  ptf 
maire  de  Montpellier,  le  n  décembre  1876; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  trantf 
publics,  le  a!i  mars  1877; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  ouverte  en  exéO' 
tion  de  l'article  3  de  la  loi  do  5  mai  18/I11  et  dans  la  forme  prescri» 
par  l'ordonnance  réglementi^re  te  18  lévrier  i85â; 

Vu  notamment  l'avis  de  la  commissioQ  d'enquête»  du  si  *^ 
1876; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commefce  de  Montpellier» 
du  la  avril  1876; 

Vu  les  déUbérations  du  conseil  municipal  de  Montpellier»  eo  date 
des  7  octobre  1876,  17  mars,  i5  mai  et  S7  octobre  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Mrault,  di  ^  ^ 
1878; 


Yii  les  rapporte  des  ingénleorf,  des  10-1  s  Janvier,  à  fénier, 
S-8  juin  et  9  noTembre  1876; 

Tu  les  lettres  du  préfet  de  rHéraslt,  en  date  du  ta  jiiiii  et  da 
16  novembre  1876; 

Tn  ravis  de  la  comnriarioa  spéeiale  des  trâmwajs,  du  ik  février 

?a  ravis  da  oonseil  général  des  ponts  et  chanasées»  do  ao  Juillet 
1876; 

Tu  ravis  do  ninistre  de  Tintérieur,  du  96  février  1877  ; 

Tu  &  M  du  5  mai  i8ài  et  rordoBdmee  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i85â  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art  i*'.  —  Est  déclaré  d*utlllté  publique  rétablissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  le  territoire  de 
la  ville  de  Montpellier. 

Art.  a.  ^  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  établir  et  ex- 
ploiter le  dit  réseau  à  ses  risques  et  périls,  en  se  cooformant  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-Joint,  et  suivant  les 
conditions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  qui.  restera  aussi  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  la  traité  passé  entre  le  nuklre  de  Mont- 
pellier et  le  sieur  Léon  Francq  et  accepté  par  le  conseil  municipal, 
solvant  délibération  en  date  du  27  octobre  1876,  pour  la  rétroces- 
sion  de  Tentreprise  énoncée  à  Farticle  précédent. 

Le  dit  traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

Art.  A.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lien 
qu'en  vertu  d*une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  au  moins  de  la  dépense  Jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effeetiveiDent  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  ^ 
compte  des  actions  libérées  on  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achat  de  terrains,  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
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a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  préoédeat; 
fonds  proTenant  de  ces  émissions  anticipées  devroBt  être 
soit  h  la  Banqoe  de  Francet  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
tions,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  da  concesai< 
que  sur  Tautorlsation  formelle  du  ministre  des  travaux 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  i> 
tion,  comprenant  les  dépenses  d^étaUissement  et  d*expU 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  i 
partement  et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  pi 

Art.  6.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  ét{ 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  six  ans,àj 
de  la  promulgation  du  présent  décret 

Art  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  IV 
tion  du  présent  décret. 

TRAITS  DB  aiTR0CE8SI0R« 

Entre  les  soassignés  : 

M.  Léon  Coite,  maire  de  la  tille  de  MoDipellier,  agissant  «d  sa  dite  < 
et  en  vertu  de  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  dite  vil 
date  du  37  octobre  1S76, 
D*une  part^ 

Et  M.  Léon-Emile  Francq,  ingénieiir,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
sée-d*Antin,  n"  20, 
D'autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  —  La  ville  de  Montpellier^  concessionnaire  d'un  rèseai  de 
ways  en  vertu  du  décret  en  date  du  i5  mai  1877,  rétrocède  à  M.  Uo»^* 
Francq t  susnommé,  pour  une  durée  de  cinquante  années,  J'éiaiiJttMiiutJ 
Teiploitation  des  lignes  suivantes  : 

1*  Ligne  A.— De  la  place  de  TEmbarcadère  au  carrefour  de  VEàpilai-Géi 
par  la  rue  Saint-Boch,  les  boulevards  de  TObsenratoire,  du  Jeu-de-PxuMi^ 
Saint-Guilbem,  Du  Peyron  et  Henri  IV. 

a*  Ligne  B.— De  la  place  de  TEmbarcadère  au  carrefour  de  l'Hépilai-Gèiér 
par  la  rue  Haguelonne,  la  place  de  la  Comédie,  les  bouleTards  de  l'Esplaoa^ 
Bonnes-Nouvelles,  de  la  Blanquerie  et  de  l'Hôpital-Général. 

a**  Ligne  C.^  Du  carrefour  de  THôpilal-Général  an  bureau  d'oclr»id«k 
route  départementale,  n*  a,  par  la  rue  du  Faubourg-Boulounet. 

4*  Ligne  D.^Du  boulevard  itonnes-Nouvelles  au  pont  de  GasleloUi  pv  >* 
route  nationale,  n*8;,  l'ancienne  route  nationale  de  Montpellier  àNiiMS,!* 
chemin  longeant  le  cimetière  Saint-Lazare,  compris  entre  le  rond-^if^^^^ 
route  n«  S7,  jusqu'au  pont  de  Casteloau. 

5*  Ugne  E.  —  De  l'octroi  de  la  roule  de  Toulouse  à  la  place  de  Ydibsem- 
toire,  par  la  route  nationale^  n*  87,  la  rue  du  Grand-Saint-iean  et  la  rofl  ^^ 
Grand-Galion. 
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^  Ligae  F.— De  la  place  de  la  Comédie  à  la  fotore  gare  de  Rabtenx,  par 
I0  iKMilevard  de  la  Gomédiei  la  place  de  rObsenrateire,  les  nies  du  Grand- 
GaKoi  et  du  Grand -Saint-Jean,  le  cours  des  Casernes  et  raveDue  de  la  Cali- 
fornie. 

Art.  s.— Par  le  fait  de  celte  rètrooessian,  M.  Fra$u:q  est  subrogé  à  tontes 
les  obligations  imposées  à  la  Tille  elle-même,  ainsi  qu'aux  a? antages  qui  lui 
soit  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  de  concession. 

irt  3.— Poar  garantir  l'exécution  de  ses  engagements.  M,  Francg  versera  à 
U  caisse  municipale  un  cautionnement  de  10.000  francs,  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  TEtaL  La  moitié  du  cautionnement  lui  sera  restituée  après  la  récep- 
tioo  définitifs  des  trafaax;  la  dernière  moitié  restera  entre  les  mains  de  la  Tille 
pendant  la  durée  de  la  concession,  en  garantie  de  la  bonne  exploitation. 

Art.  4-— Dans  le  cas  ob  M.  Franeq  désirerait  substituer  A  la  traction  des 
Toitires  par  cheTaox  un  moteur  mécanique  dont  Tapplication  serait  autorisée 
par  rÉtat»  la  Tille  de  Montpellier  doTra  remplir  auprès  de  l'administration  su- 
périeure les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  ce  changement 

Art.  5. —Pendant  la  dorée  de  la  présente  concession,  la  Tille  de  Montpel- 
lier ne  pourra  proToquer  l'établissement  ou  faire  établir  de  nouTolles  lignes  de 
tramways  sur  son  territoire  sans  en  avoir  préalablement  aTorti  le  rétrocession- 
naire  du  réseau  faisant  l'objet  des  présentes.  Celui-ci  doTra  déclarer,  dans  les 
trois  DOIS  de  cette  notification,  s'il  entend  se  charger  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  dw  lignes  nouTelles;  passé  ce  délai,  ou  bien  dans  le  cas  où  l'on 
ne  pourrait  pas  s'entendre  sur  les  conditions  de  cette  nouTolle  exploitation,  la 
Tille  poorsaivra  auprès  de  l'administration  supérieure,  et  pourra  rétrocéder  à 
qui  bon  lui  semblera,  la  nouToUe  concession  qui  lui  serait  faite  d'embranche- 
mests  ou  prolongements  des  lignes  énumérées  A  l'article  1*'  du  cahier  des 
charges  ou  même  des  lignes  nouTolies,  sans  que  M.  Franeq  puisse  éloTcr 
aocuoe  réclamation  que  les  droits  de  péage  attribués  par  l'article  aa  du  cahier 
des  charges  de  l'Ëtal,  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  des  nouTolles  lignes 
se  serviraient  des  Toies  ferrées  déjA  établies  en  Tortu  des  présentes. 

Art  6.— M.  Franeq  fait  élection  de  domicile  ehei  M.  Aornan,  propriétaire, 
ne  Dnrand,  n*  17,  à  Montpellier. 

Art.  7.~Les  frais  de  timbre,  d'expédition,  ou  tous  autres  afférents  A  celte 
MBcession  ainsi  que  les  droits  d'enregistrement  du  présent  traité  et  des  pièces 
(pi  y  seront  annexées,  seront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  remplace  et  annule  le  cahier  des  charges  pro- 
visoire signé  par  les  parties  le  n  décembre  1875. 

Fait  en  triple  expédition  en  l'hôtel  do  ville  de  Montpellier,  le  3o  octobre  1876. 

Vu  et  approuTé,  comme  fondé  de  pouToirs  Vu  et  approuTé  : 

de  M.  Franeq^  ingénieur,  suiTant  procuration  Montpellier,  le  i6noTembre  1876. 

SD  date  du  36  octobre  1875,  ci-aonexée  :  Le  Préfet  de  r Hérault, 

Signé  A.  Roman.  Signé  At.  Delmas. 

Signé  L.  C06TB, 
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Léon  Francq,  ingénievr,  4«ara«mt  à  Pwis.iiie  de  l«  Ch«yiaèe4*i 

Dmm  par  CM  présentes  petveir  à  M.  JoêephrAufwuim 
à  Montpellier,  me  Oorand,  d*  17, 

De,  peur  Bioi  et  en  «en  dob, 

Sollidter  de  la  ville  de  MevtpelKer  et  de  tratee  astiMîtés 
eoncèssioa  de  rétablisseraeiit  des  traiHwayB  de  la  dite  ^ll«  et  de  leenj 
gemests; 

Faire  tentes  démarches,  présenter  tons  mémeires,  plans  el 
tifier  sincères  et  Téritables,  signer  tons  cahiers  des  c^arg^es,  s'ehligtr^ 
cation  de  lenrs  stipnlations  dans  les  cenditiens  qne  le  nftDdatatre 

Stipuler  tons  délais  de  constructien; 

Refnérir  la  eonceseion  an  nen  de  qfni  fl  appartiendra  ; 

Passer  et  signer  tons  actes  et  traités»  élire  deBieile^  aiMitasi 
partie  des  préseats  ponroirs,  faire  font  ce  qni  sera  ntâe^  aécoasairsi 
par  les  circonstances,  prenettant  le  ratiier  av  bseein. 

Paris,  le  36  octobre  187$. 

Bon  ponf  povroir: 
Signé  L.  Frahco. 


CAHIER    DES    CHARGES    f*). 

TITRE  !• 
raàci  ET  fiOKSTaucnDii. 

Art,  I".  —  La  Tille  de  Montpellier  est  autorisée  à  placer,  à  sesri^QC 
périls,  snr  les  roies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la 
voirie  qne  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desseniespsj 
chevaui,  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marcbandises. 

Le  réseau  comprendra  les  six  lignçs  suivantes  : 

i"  Ligne  A.  <—  De  la  place  de  l'embarcadère  au  carrefour  da  l^ 
Général,  par  la  rue  Saint-Roch,  les  boulevards  de  rObservatoire,  da  Jet- 
Paume,  de  Saint-Guilbem,  Du  Peyron  et  Henri  lY. 

2»  Ligne  B.  —  De  la  place  de  l'Embarcadère  au  carrefour  de  11 
néral,  par  la  rue  Maguelonne,  la  place  de  la  Comédie,  les  boulevards  de 
planade,  Bonnes-Nouvelles,  de  la  Blanquerie  et  de  l'Hépital-Géoéral. 

3*  Ligne  G.  —  Du  carrefour  de  l'Hépital-Général  au  bureau  d'octroi  de  J 
route  départementale  n*  a,  par  la  me  du  Fauboarg-Boatoanet. 

4*  Ligne  D.  —  Du  boulevard  Bonnes-Nouvelles  au  pont  de  Castelnaa, 
la  route  naliooale,  n«  87,  l'ancienne  route  nationale  de  Montpellier  à  Nlffls^  "^ 
cbemin  longeant  le  cimetière  Saint-Lazare,  compris  entre  le  Tonâ-goiûi  etm 
route  n*  87,  jusqu'au  pont  de  Gastelnau.  1 

(')  Ce  cahier  des  charges  est  identiqae  arec  celui  des  tramways  de  la  Tille 
du  Havre  {Ànn.  1874,  p.  3a8),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici- 
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5*  ligoe  £.  —  De  roetroi  de  U  roile  de  Toiloose  à  la  plaee  4e  l'OlMerTa- 
tMre, par  la  route  MAmaèe,  a*^?,  la  ne  da  Graiid-SttiQt4eaa  «t  la  rue  en 


6*  Ligçe  F.  —  De  la  place  de  la  Comédie  à  la  fakure  gare  de  Rabieax,  pa 
lefteakvaid  de  ia  GtMédie,  la  plaça  da  rObserrataive,  les  raos  du  Graâd- 
Galioa  et  da  Grand-SainfrJeao,  la  €aan  des  Gaflaraas  et  l'avanoe  de  la  Ga- 

liferaie. 

Alt  3.  —  (  Voir  le  même  article  du  tupe.) 

Art.  3.  —  Les  Toies  ferrées  devroat  èire  acherées  et  la  serriee  mis  ea  cobo- 
plète  actif  ité  dans  un  délai  maxinoai  da  six  aas,  à  partir  da  la  daie  da  déore 
de  coDcessioo^  et  de  manière  qa'on  sixième  au  moins  de  ia  longueur  tatala 
réseaa  soit  livré  diaque  année  à  la  circulation  duraat  cette  période  de  six  ans. 

Art.  4-  —  La  Tille  de  Montpellier  devra  soumettre  à  l'appr^ation  de  Tad* 
■inistratioQ  sopérienre  le  projet  d'easeml>le  des  lignes  concédéas,  dans  la  delà 
de  six  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  coaceesioB. 

Ce  projet  comprendra,  etc.  {Voir  /'art.  4  du  tifpe.) 

Art.  5.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Art  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  Toies  qu 
pourront  être  établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  ot  la  disposition  des  gares  d'évitement 
qu'il  y  aorait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  Toies  ferrées  seront  posées  au  niToau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression^ 
«ÙTant  le  profil  normal  de  la  Yoie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'Qoe  antorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et 
le  mode  d'attacbe,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pavage 
qoi  régnera  dans  Pentrerail  et  à  o*^4^  au  moins  au  delà  de  cbaque  côté. 
ProTisoirement,  l'entre-rail  et  les  deux  zones  extérieures  sur  une  largeur  de 
0"^  pourront  ôtre  formés  d'une  cbaussée  d'empierrement  composée  de 
■itérianx  basaltiques  et  entretenue  avec  des  matériaux  de  même  nature; 
nais  l'administration  se  réserve  la  faculté  de  proscrire  la  substitution  d'un 
psTage  à  la  dite  chaussée,  si  l'expérience  démontrait  que  le  maintien  de 
rampierrement  dans  un  bon  état  d'entretieq  et  de  viabilité  est  incompatible 
iTec  les  causes  particulières  de  dégradation  dues  à  rétablissement  des  tram- 
ways. 

Art.  7  et  8.  —  {Voir  tes  mêmes  articles  du  type.) 

Art  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
baissées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
foie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaires  pour 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre -allées 
ea  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des  chevaux 
employés  k  l'oxploitatioo. 


L 


39^  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

Les  Tîeax  malérianx  proTenut  des  tncieiiBes  chaaMées  remaniées 
faites  à  neof^  et  qui  n'aoroot  pas  trcavé  leur  emploi  dans  la  rèfeclien^ 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  o«  des  compagnies  insUtnèes  ci 
de  l'article  a. 

Les  fers,  bois  et  aatnt  éléments  coMtitstifr  des  Tofes  ferrées  ôv\ 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destinatioo. 

Art  lo.  —  {Voir  le  même  article  du  fyptf.) 

Art.  II.  —  A  mesare  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des 
voie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé 
réception  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal 
valable  qu'après  homologation  do  préfet 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  serrîce  tes  dites 
de  voie  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci 
terminés.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés  la 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptiniî 
tielles. 

TITRE  U. 

ENTBETIEN  IT  EXPLOITATION. 


Art.   12.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constafflffiest4 
bon  état 

Cet  entretien  comprendra  celui  do  pavage  ou  de  rempierremeot  de  l'en 
rail  et  des  4^  cenliroètres  qui  servent  d'accotements  extérieurs  ssx  niU 
ainsi  que  Tentretien  des  empierrements  établis  sur  les  trottoirs  etiescMi 
ailées. 

Lorsque  pour  la  conslroclioo.  etc.  (Voir  Vart,  ii  du  type.) 

Art.  i3.  ^  Il  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  acaflU 
des  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  reotretiea  éis 
ferrées. 

Art.  14.  —  Les  types  des  diverses  voilures  à  mettre  en  service  ieTisit 
être  soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  vM^ 
suspendues  sur  ressorts,  garnies  &  l'intérieur  de  banquettes  remboirTèes,  et 
fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  a*,  10  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  on  i  régler 
pour  les  voitures  qui  servent  au  traosport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  première  et  de  deuxième  classe. 

On  se  confirmera  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  au  ^ 
sures  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet 

Art.  i5.  —  (  Voir  les  deux  paragraphes  du  même  article  du  type,) 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  serool  régiie  psr  \t 
préfet 
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i€.  —  Là  darto  de  la  concMsioo,  poar  les  lignts  mentioiiDéM  à  Tarti- 
in  présent  cabier  des  chargesy  sera  de  cinquaote  ans,  à  partir  de  l'épo- 
\hi  pour  rachèTement  des  traTanx. 

17.  —  A  respiration  de  la  concession  et  par  le  seal  fait  de  cette 
I,  le  GouTemement  sera  subrogé  à  tons  les  droits  du  concession- 
les  Toies  ferrées;  l'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
fisies  et  de  lears  dépendances  établies  sur  la  Toie  publique,  tant  sur  les 
lalionales  et  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  Ticinaux; 
koaire  sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et 


Il  iBx  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  sériant  à  l'exploitation, 
n  réserre  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
.cnfsaable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint, 
eiësfisiùens  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  GouYernement  déciderait 
Istiacs ferrées  doÎTont  élre  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 
Art  18.—  Dans  le  cas  ob  le  Gouternement  déciderait,  au  contraire,  que 
nits  knits  doivent  être  suppriméees  en  tout  ou  en  partie,  les  Toies 
seront  enloTées  et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif,  par  les 
K  aax  frûs  da  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune 

Ait.  19,  ~  Faute  par  la  tUIo  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'afotr  entière- 
'pevTu  àTexécation  et  à  rachèrcment  des  travaux  dans  les  délais  6xés, 

^to«  Mssi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
h  présent  cahier  des  charges^  elle  encourra  la  déchéance. 

L'ateiaistration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  voie  doit  être  supprimée 
nniatenue. 

te  le  cas  de  la  suppression^  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis 
Veut  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville^  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
K.  Dus  le  cas  contraire^  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation 
Kea  Eur  les  bases  que  Tadministration  arrêtera. 

Art.  ao  8i  ai.  _  (Koir  les  mêmes  articles  du  type.) 


TITRE  IV. 

TAXIS  IT  CORntnORS  RILàTlVBS  AO  TBANSPOUT  OBS  VOTàfitimS 

XT  nXS  MABGlJklfnUXS. 

^  tt.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  pré- 
^  eoseeinon,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Montpellier  Tauto- 
"""^  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de 
^««ilsiprix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

^'^  par  voyageur  et  par  kilomètre  en  prenUère  classe ,  dont  0^,014  pour  droit 
<le  péage. 
^«ao/cf  dis  P.  et  Ch.,  Lo»,  ntciiTs,  btc— len  lui.  t6 
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0',09  par  voyageur  et  par  kilomètre  en  deuxième  classe,  dont  C.OIS  pourdM 
de  péage.  1 

Chaque  kilomètre  entamé  sera  payé  entièrement.  I 

i 

m 

MSSSAQEUMS, 

Grande  vitesse  :  o'^o5  par  paquet  de  10  kilogrammes  par  kilonitra. 

Minimum  de  perception  :  of^3o,  pins  o',xo  pour  frais  de  manuteutioa. 

Petite  vitesse  :  tarifs  appliqués  par  la  compagnie  Paris-LynD-Uédii 
conformément  au  cahier  des  charges  approufè  le  11  ayril  1857. 

On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  uniques  respectîTement  appli 
à  chacune  des  deux  classes  de  voyageurs.  .Ces  prix  seront  calculés  au 
du  tarif  précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  p 
être^  à  toute  époque,  modifiées  par  Fadministratiofi,  sur  la  proposities  éi 
Tille. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes;  les  fraeCions  ne 
comptées  que  par  centième  de  tonne. 

Les  enfants  au-dessous   de  quatre   ans,  tenus   sur  les  ^nooi, 
transportés  gratuitement;  il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu 
mineux  susceptibles  d*6tre  portés  sur  les  genoux  sans  gôoer  les  Toisins  etéii; 
le  poids  n^excédera  pas  10  kilogrammes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  henreid'»  j 
Torture  et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  deuxième  classe  mi%.- 
si  radaainistration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  o^^io  pov  tNM* 
distances.  Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  nH, 
applicable  seront  fixés  par  l'administration  municipale. 

Les  Toitures  spéciales  pourront,  aToc  l'approbation  de  radministntioo  M*  ', 
nicipale,  être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  tzansporlés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de  i»* 
conde  classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  seront  accordés  aTOc  une  réduction  d'os  ^ 
sur  le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  mena  ^ 
néraire. 

11  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  Toadioaiaio* 
s'abonner  de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  Tille  et  de  la  banlieue,  moyeDnaît  ■ 
une  redoTance  de  10  francs  par  mois  pour  la  première  classe  et  de  7  fnB^ 
par  mois  pour  la  deuxième  classe. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  coBcene  les  ovcliii- 
dises,  ne  sont  pas  applicables  aox  objets  encombrants,  à  l'or,  i  l'ârgest  ri 
autres  Taleurs,  et,  en  général,  à  tous  paquets  et  colis  pesant  isolémeot  Dons 
de  &•  kitognnmes. 

Dans  tous  les  cas,  les  ^rix  spédatta  sereat  anélés  par  le  préfet  mi^^ 
position  de  la  TÎIto.  Il  en  sera  de  néne  pew  les  frais  aeoesieifes  ses  ^^ 
lionnes  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargemeot,  de  dèchaigement  et  d'cnlr^ 

La  perception  des  taxes  dOTra  se  faire  indistinctement  et  sans  aaciue  ^^' 

Art.  a3  à  36.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 
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TITRE  V. 

SnVULATIOlfS  RELàTITBS  À  DIVEBS  SEUTICES  PUBLICS. 

t.  37.  —  Les  soldais  et  les  sous-offieiers  en  uniforme  seront  transportés  à 

Se  prix. 
^.—  Lee  ingéaieors  et  les  agents  chargés  de  la  snrreillance  de  la  TOie 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  dn  concessionnaire. 

TITRE  VL 


CLAirsES  Divnsis. 

Art.  ag»  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

Kn.  V>.  —  En  cas  d'interruption  des  Toies  ferrées  par  suite  des  travaux 
ilttfirrla  voie  publique»  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoi- 
klWs»mimunications,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies^  soit 
|li  leskiackant  l'une  sur  l'autre^  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle 
iei  mtsas  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 
M  3i.-.Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser 
Obato  litre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et^  en  outre^ 
.CiKflTdeT  de  nouvelles  concessions  de  voies  fenées  s'embranchant  sur  celles 
pi  iiil  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  en  pro- 
tides mettes  ^ei. 
l«fsaoant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ei-dessw  11x6  par  Faitide  m^  etc. 

(^«>  Us  paragraphes  2  et  S  de  Vart  3i  du  type.) 

.  •  •  • .  * 

^  uterîsations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et 
^Umème  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le 
■™e  de  l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

"1. 32  à  35,  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

àiL  36.  —  La  ville  de  Montpellier  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  du 
^putement  de  l'Hérault  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles 
*•*  été  exécutées. 

Art.  37.^1,^8  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 


Vu  et  approuvé  : 
■•Blpellier,  le  3i  octobre  1876. 

Signé  L.  €osTE. 


Approuvé: 
Paris,  le  24  m^fs  1877. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  Albert  Gbhistopbije. 
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(r  173) 

[17  mai  1877.] 

Décret  qui  nomfne  M.  Paris  mimstre  de$  tracanx  p/Mia, 

Le  Président  de  ia  République  française. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  Paris^  sénateur,  est  nommé  nolnistre  des 
publics»  en  remplacement  de  M.  Christcphle^  dont  la  démSssii 
acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux, 
de  la  Justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 


( r  174  ) 


[  ai  mai  1877.  |  S 


Décret  qui  approuve  une  dMtéralion  par  laquelle  le  eaneeU  miNW^ 
de  la  viUe  d'Orléans  donne  son  adhésion  à  la  cession  fixUe  parlt\ 
sieur  de  la  Hault^  à  la  compagnie  générale  française  de  ffonvajfi* 
de  la  concession  des  voies  ferrées  à  établir  dans  la  dite  vUli» 

Le  Président  de  la  République  flrançaiae, 

Décrète 

Art.  i*".  ^  Est  approuTée  la  délibération,  en  date  du  17  ^ 
vembre  1876,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  €0^ 
léans  a  donné  son  adhésion  à  la  cession  faite  par  le  sieur  ^f< 
Hauitf  k  la  société  anonyme  dite  Compagnie  générale  françtàse  et 
tramways^  de  la  concession  des  voies  ferrées  à  établir  dàos  Is  r/ito 
d^Orléans. 

Art.  a.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  zvolrlieB 
qu*en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  transi 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  ooe 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  tsé  & 
la  moitié  au  moins  de  la  dépense  Jugée  nécessaire  pour  Je  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ee  capital- 
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actions  devra  être  eiTectlYeinont  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actious  libérées  on  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d^aiileurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
meots  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  là  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  Tautorisation  expresse  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  publié. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


( r  175  ) 

[ai  mai  1877.] 

Affectation  de  terrains  et  de  bdtimenti  (Seine'Inférieure). 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publies  : 

I*  Du  terrain  et  du  bftliment  de  la  batterie  située  A  l'est  du  chenal 
û'accës  du  port  de  Saint-Valery-en-Gaux  (Seine-Inférieure); 

3*  Du  bfttiment  de  la  batterie  de  Touest,  ainsi  que  d'une  portion 
tetsiialu  ée  j6o  mètres  carrés  de  superficie  à  prélever  sur  rem- 
placement de  la  dite  batterie  et  limitée  au  sud,  à  Test  et  à  Touest 
par  la  voie  publique,  et  au  nord  par  une  ligne  menée  parallèle- 
ment à  la  limite  méridionale  et  à  9  mètres  de  distance. 

Le  surplus  des  terrains  de  la  batterie  de  Touest  sera  provisoire- 
ment conservé  par  Tadministration  des  domaines,  qui  ne  pourra 
les  louer  à  des  particuliers  qu'après  l'avis  préalable  des  ingénieurs. 


ArL  i".  —  La  chambre  de  commerce  de  Granvine  t»  aotorMe 
à  exploiter  le  gril  de  carénage  situé  su  nord  de  la  vieille  Jeté^ 
dans  le  port  de  la  dite  ville,  conformément  aux  disporitiDW  ni' 
vantes  : 

Art,  3.  ~  La  taxe  à  percevoir  sur  les  navires  qui  fbront  onga 
de  ce  gril  sera  de  o',o8  par  tonneau  de  Jauge  et  par  jour,  calculée 
comme  il  est  dit  cl-aprës. 
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MojQDBaiit  cette  taxe,  l^nage  do  gril  sera  livré  an  public  &  des 

tlQDs  égales  et  sans  distinetion  de  paTillon* 
Art.  3.  —  n  sera  oayert  aa  secrétariat  de  la  chambre  de  com- 
iin  registre  sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans 
et  la  date  de  leur  demande  d'admission.  Ce  registre  devra 
représenté,  k  la  première  réquisition,  à  toute  personne  inté- 
à  en  obtenir  communication. 
Art  à.  —  Tout  navire  qui  montera  sur  le  gril  à  la  marée  du 
et  qui  en  sortira  soft  à  la  marée  du  soir  du  même  jour,  soit 
marée  da  lendemain  matin,  ne  devra  payer  que  pour  un  jour 
pa^n  ;  mais  s'il  ne  descend  du  gril  qu*à  la  marée  du  len- 
in  soir  ou  à  celle  du  surlendemain  matin,  il  payera  deux 
d'occupation, 
krt.  5.  —  Tout  navire  montant  sur  le  gril  à  la  marée  du  soir  et 
[fÉken  sortira  le  lendemain  à  la  marée  du  matin,  devra  également 
HKjfst  UD  jour  d'occupation. 

En  résoBié,  les  jours  d'occupation  seront  toujours  calculés  par 
TiQgt-qoalfe  heures  et  chaque  jour  commencé  sera  compté  pour 
m  ^r,  de  manière  que  chaque  marée  impaire,  soit  de  jour, 
ioltde  nuit,  à  compter  du  moment  où  le  navire  sera  monté  sur  le 
(A  donne  lieu  au  payement  d'un  jour. 

Art  6.  —  Tout  navire  qui  aura  été  inscrit  pour  occuper  le  gril 
Aem  payer  un  jour  d'occupation,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  mon- 
lenlt  pas,  à  moins  que,  viug^quatre  heures  avant  son  tour  d'oc- 
cspatloD,  Tarmateur  n'ait  prévenu  le  capitaine  de  port  qu'il  a  re- 
Boaeé  à  faire  occuper  le  gril  par  son  navire. 

Art.  7.  —  Tout  navire  qui  aura  été  inscrit  et  qui  n'occupera 
pis  le  gril,  lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  pour  y  monter,  perdra  son 
tour  d'inscription  et  devra  payer  un  jour  d'occupation,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  à  l'article  précédent,  et  il  ne  pourra  plus  y  monter  que 
nr  nne  nouvelle  Inscription  faite  au  secrétariat  de  la  chambre. 
Le  cas  de  tempête  est  seul  excepté  et  sera  compté  comme  force 

iBaJeure. 

Art.  8.  —  Deux  navires  inscrits  pour  occuper  le  gril  pourront 
permater  et  échanger  leur  tour  d'inscription,  lorsqu'ils  se  sui- 
^nt  immédiatement  et  sans  intermédiaire  dans  l'ordre  d'inscrip- 
tion; toute  autre  substitution  est  interdite,  à  moins  que  tous  les  in- 
termédiaires n'y  consentent  Dans  ce  cas,  la  déclaration  devra  en 
être  fsdte  an  capitaine  de  port,  àla  diligence  de  l'armateur  qui  aura 
obtenu  le  consentement  de  tous  les  armateurs  inscrits  avant  lui. 

Art.  9.  —  Aucun  navire  ne  pourra  être  inscrit  pour  occuper  le 
gril,  s'il  n'est  entré  dans  le  port. 
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Art  10.  —  Eu  cas  de  contestations  anr  rinterprétation 
ticles  précédents,  elles  seront,  par  les  parties,  sonmlses  k  1 
sion  du  cM>>t&ine  da  port,  qui  prononcera  en  dernier 
Chaque  armateur,  en  inscrivant  son  navire,  contractera,   par 
fait  de  cette  inscription,  l'obligation  de  s'en  rapporter  &  cette 
cisîon* 

Art.  11.  —  Le  concef>sionnaire  sera  tenu  de  maintenir  le  gril 
ses  abords  en  parfait  état  d'entretien  et  sera  soumis,  à  cet  ég»i 
au  contrôle  et  h  la  surveillance  de  Tingénieur  et  des  ageoti 
service  du  port. 

Art.  la.  —  L'administration  se  réserve  de  réduire  le  tarif  i 
dessus  dans  le  cas  où  Tétat  du  gril  ne  lui  permettrait  plusde 
les  mêmes  services,  comme  dans  celui  où  le  produit  de  la  taxe 
passerait  la  dépense  qu'elle  a  pour  objet  de  couvrir. 

Art.  i3.  —  Les  bâtiments  affectés  régulièrement  au  service 
ponts  et  chaussées  seront  admis  à  se  servir  du  gril  en  franchi 
en  se  soumettant  toutefois  aux  prescriptions  du  règlement  &ktê'^ 
qui  concerne  riuscription  et  le  tour  d'occupation. 

Art.  lû.  —  Dans  le  cas  où  Texploitation  du  gril  se  trouveraît^j 
gênée  et  même  complètement  entravée  par  le  fait  de  radministn<' 
tion  et  par  suite  des  travaux  que  TËtat  aurait  à  faire  exécuter  daai 
une  partie  quelconque  du  port  ou  de  ses  dépendances,  la  chambre 
de  commerce  ne  pourra  réclamer,  pour  ce  fait,  aucune  indemnité. 

Il  en  serait  de  même  si  Tadministration  Jugeait  utile,  pour 
quelque  cause  d*intérêt  public  que  ce  fût,  de  supprimer  cetta  in- 
stallation, auquel  cas  le  concessionnaire  devrait,  à  la  première 
réquisition,  en  suspendre  Texploitation  et  même  la  faire  disparaître 
ix  ses  frais. 

Art.  i5.—  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  d'au- 
toriser rétablissement  d'autres  ouvrages  du  même  genre,  avec  ou 
sans  droit  de  péage,  sans  que  la  chambre  de  commerce  puisse  ré- 
clamer aucune  indemnité. 

Ar.  i6.  — Le  concessionnaire  reste  soumis  aux  règlements  de 
police  du  port  pour  tout  ce  à  quoi  il  n*est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret. 

Art.  17.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  Tadminis- 
tration  et  la  chambre  de  commerce,  relativement  à  l'exécution  et 
à  rinterprétation  des  présentes  conditions,  seront  jugées  parle 
conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art  18.  —Le  présent  décret  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais 
de  la  chambre  de  commerce. 
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(r  178) 

[  5  JQÎD   1877. 1 

contre  Us  inondaHans  de  la  Loire  de  la  fMe  de  Langeais 

[Indre^tULoire). 

portant  ce  qui  suit  ; 
Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  défense  de  la 
ide  Langeais  (Indre-et-Loire)  contre  les  inondatloos  de  la  liOire, 
ornent  aux  dispositious  du  projet  en  date  des  3i  juillet  et 
ibre  1876,  et  suivant  les  indications  du  plan  annexé  au 
kt  décret. 

.aànânistratton  est  autorisée  à  poursuivre  racquisition  des  ter- 
et  lAtiments  nécessaires  à  Texécution  des  dits  travaux,  en  se 
laninux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  18/iu 
«*  la  dépense,  évaluée  à  180.000  francs,  sera  à  la  charge  de 
Ktjosqa'â  concurrence  de  1 71. 000  francs.  Cette  somme  sera 
i(ée  sur  les  fonds  affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 
est  pris  acte  de  l'engagement  contenu  dans  la  délibération  du 
ftcembre  1876  par  laquelle  \t  conseil  municipal  de  Langeais 
engagé,  au  nom  de  la  ville,  à  concourir  à  la  dépense  pour  un 
^me,  évalué  à  la  somme  de  9.000  francs. 


{K  179) 

(5  jain  1877.] 


Aqrandissement  de  la  gare  des  chemins  de  fer  du  Nord,  à  Paris, 

DicEKT  portant  ce  qui  suit  : 

&rt.  i**.  _  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agran- 

idlasement  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  nécessi- 

itiDt  racquisition  d^une  maison  appartenant  au  sieur  Vacossy  et 

tîaeniedu  Faubourg-Saint-Denis,  n*  i85«  la  dite  maison  indiquée 

Itar  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art  0.  —  La  compagnie  du  chemin  de  for  du  Nord  est  autorisée 
&  faire  racquisition  de  la  maison  susmentionnée,  en  se  conformant 
aoi  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
sor  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  elle  est  sub- 
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stitoée,  poar  cette  acquisition,  aux  droits,  comme  aux 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  précitée. 

L*expropriation  devra  être  acGomplfe  dans  un  délai  de  deazi 
nées,  k  partir  de  la  promulgation  du  dit  décret* 

Art.  3.  —  Les  terrains  sur  lesquels  est  établie  la  maison 
Tacquisition  est  autorisée  seront  incorporés  à  la  concesBûuil 
chemin  de  fer  du  Nord. 


(r  180) 

[  5  ida  1877. 1 

Construction  d'un  quai  avec  bas  port  sur  la  rive  gauche  de  U^ 

[Haute-Saône.) 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  projetés  p( 
construction  d'un  quai  avec  bas-port  sur  la  rive  gauche  de  la 
à  Gray  (Bante-Saône),  conformément  aux  dispositions  gén< 
du  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d^utilité 
blique. 

5*  La  dépense  sera  supportée  moitié  par  l*Ëtat,  moitié  psr 
ville,  à  Texçeption  dès  frais  d'établissement  des  trottoirs  loo 
les  maisons,  qui  restent  à  la  charge  exclusive  de  la  ville,  confo 
mément  aux  engagements  contenus  dans  les  délibérations  do  ei 
seii  municipal  en  date  des  i3  décembre  1875  et  18  janvier  iSnJ 
dont  il  est  pris  acte. 

La  part  contributive  de  TËtat,  évaluée  à  53.8oo  Arancs,  serai 
putée  sur  les  fonds  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget 
ministère  des  travaux  publics. 


(K  181) 

[7  Juin  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  Vintérieur,  sur  ^exercice  i877,  n» 
crédit  de  600.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  su 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  PhiiippemUe  [Algéne),  fovf 
Vachèvfiment  du  port  de  cette  vUk, 
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( r  182  ) 

[9  juin  1877.] 

hetifeaiion  de  la  route  départementale ,  ti»  14  {Drame), 

portant  ce  qui  soit  : 
Sont  déclarés  d^atillté  publique  les  travaux  de  rectificatiou 
roQte  départementale  de  la  Drôme,  n"*  i4,  du  pont  de  Don- 
ti  TaidignoD,  entre  le  pont  de  Berre  et  le  lieu  dit  le  Grand- 
U  ^  exécuter  aulyant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
Tcmgo  sur  le  plaA  annexé  au  présent  décret. 
Uidministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
^\Atfments  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  entreprise, 
K  coofoimant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
SmiiiSii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 
^  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
n*ODt  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
ijoor  de  sa  promulgation. 


(r  183) 

[9  juin  1877.  ] 

^Ufication  de  la  route  départementale^  n«  7  (Isère). 

WcRET  portant  ce  qui  suit  : 

^*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 

ps  la  route  départementale,  n*  7,  du  département  de  Tlsère,  entre 

'oiron  et  lïtang-Dauphln,  par  le  col  de  Croix-Bayardet  et  la 

^>oIlière,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 

^vmiii  sur  Fextralt  de  carte  annexé  au  présent  décret. 

s*  l'administration  est  autorisée  &  faire  Tacquisition  des  ter- 
'^Gt  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
^  te  conformant  aux  dispositions  dos  titres  II  et  suivants  de  la 
fl^l^inSmal  i8Ai»surrexpropriatIon  pour  cause  d'utilité  publique. 

'^*  U  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
^vaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  h  partir 
^iour  de  sa  promulgation. 
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(r  184) 

[9  juin  1877.] 

RecUfictUûm  de  la  route  départemmUale,  n*  24  (Vomne). 

DécMT  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utlllté  publique  les  travaux  de  rectîl 
de  la  route  départementale  de  l*Tonne,  n*  261,  d'Auxerre  à 
à  la  sortie  de  Gourson,  à  exécuter  suivant  la  direction 
indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  annexé  au 
décret. 

3»  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisftlon  des 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  Js  M\ 
3  mai  \%ku  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  puUiqne. 

3*  [iO  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  à 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
du  Jour  de  sa  promulgation. 

(  N*  185  ) 

[  9  jain  1877.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale ,  n«  31  (Tarn). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n'  3i,  du  département  du  Tara,daBs 
la  traverse  d'Angles,  suivaut  la  direction  générale  indiquée  par<^ 
lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise  es 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  I£  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iSUi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  ai  le> 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  .ans,  à  pirtir 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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(r  186) 

[9  juin  i«77.J 
htcHficatUm  de  la  route  départementale,  n^  2  (Finistère). 

ÏMott  portant  ee  qui  suit  : 
'Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
ite  départemeDtale,  n*  s,  du  département  du  Finistère,  dans 
de  Mex-Perennès  »  de  PonC-Calves»  de  Prat-Ar-Roch  et 
it,  entre  i'Anbouarneau  et  Lesneven*  suirani  les  lignes 
»,  modifiées  en  bleu,  du  plan  annexé  au  présent  décret. 
l$t  Vadministratlon  est  autorisée  à  faire  Tacqulsition  des  ter- 
et  bâtiments  nécessaires  &  rezécution  de  cette  entreprise, 
ae  coDlormant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
du  3  Bal  18A1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 
^  le  prisent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
mai  o'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
]oar  de  sa  promulgation. 


(  N°  187  ) 

[9  jain  1877.] 

^<i/Sea(toffi  des  routes  natùmaUs,  n**  117  et  118  (Aude). 

^^^an  portant  ce  qui  suit  : 

Art  i**.  —  u  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  natio- 
B*  117  et  11 8f  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Quillan 
lte<te),  suivant  la  direction  générale  indiquée  sur  le  plan  annexé 
>  présent  décret  : 

^*  te  des  lignes  roses,  entre  le  pont  du  Luc  et  le  chemin  de 


^*  te  des  lignes  vertes,  entre  le  chemin  de  Guioles  et  le  pont 
<fo  la  Rode. 

^travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  s.  —  La  dépense^  évaluée  à  1 28.000  francs,  sera  imputée 
^  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes 
DMionaies»  par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  I/administration  est  autori^  à Yaire  TacquislUon  des 
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terrains  et  bfttimenta  nécessaires  à  rexécDtion  de  cette  entreprln, 
»  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  Islol 
i  mal  18A1,  sur  rexprofulatlon  pour  cause  d'uUlité  publique, 
a  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  lestn- 
s  n'ont  pas  été  adjugés  dans  on  délai  de  cinq  ans,  à  partir  da 
r  de  sa  promulgation. 


(r  188) 


Décret  qui  place  sous  siquetlre  let  lignet  fornumt  le  rèsam 
de  la  compagnie  det  chemins  d*  fer  delà  Vendée. 

Q  Président  de  la  République  francise, 
a.T  te  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
u  les  deux  décrets  du  lûjnin  iSSi  (•).  <3wl  on*  déclaré  ifiitnité 
iique  l'établissement  des  cheinlns  de  fer  de  la  Roche-sur-fon 
Sables-d'Olonne  et  de  la  Roche-sur-Ton  k  la  ligne  d'Angers 
lort; 

u  le  décret  du  16  septembre  186a,  autorisant  la  mise  en  a^Jndl- 
on  de  ces  lignes,  ensemble  le  cahier  des  chargea  y  anoeié; 
u  le  décret  du  a8  février  1863,  approuvant  l'adjudication  psssée 
r  la  concession  de  ces  deui  chemins  au  profit  de  UH.  de  Mot- 
n,  Thomas,  Savin  ot  autres; 

a  le  décret  du  3i  octobre  i863,  portant  autorisation  de  la  s»- 
S  anonyme  formée  à  Paris,  par  les  concessionnaires  suanoni- 
,  sous  le  nom  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ui  Vt»àU\ 
u  les  deux  décrets  du  19  juin  1868  ('"),  qui  ont  déclaré  d'utUilÉ 
llque  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Bressuire  &  Toun 
e  Tours  à  Montiuçon  ; 

Q  le  décret  du  as  juIlleti87o(*'*),  portant  concession  à  la  con- 
aie  de  la  Vendée  de  la  ligne  de  Bressuire  à  la  ligne  de  Taon  ^ 
leauz,  près  Joué; 

u  la  loi  du  aà  mars  187a,  portant  concision  &  la  coDp>S°'' 
a  Vendée  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Hontluçon,  avec  em- 
ichement  d'Urciers  &  Lavaud-Francbe  ;  ensemble  le  cablH 
charges  y  annexé  ; 

I  Voir  Anmtet  i86r,  p.  ig3. 

')        Ideat        i>6S,p.  laSoet  iiSi. 

")       Idem        i87o,p.  isJo. 
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Va  les  dédalons  da  ministre  des  travaux  pablicfl,  en  date  des 
tti  décembre  1866,  a5  mars  1871,  9  et  i5  mai  1875,  so  août  1873, 
s6  septembre  187A,  17  aTril  et  %%  mai  1975,  qni  ont  antorisé  suc- 
eesBfement  la  mise  en  exploitation  des  différentes  sections  de  la 
ligne  des  Sablesd*01onne  à  la  Roche-sur^Ton  et  de  celle  de  la 
Rocbe-sur-Ton  à  Bresndre  et  à  Joué,  et  de  la  section  da  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Montloçon  comprise  entre  Tours  et  Joué  ; 

Vu ,1a lettre  delà  compagnie  concessionnaire  des  cbemins  de 
fer  de  la  Vendée,  en  date  du  k  juin  1877,  dans  laquelle  elle  ex- 
pose :  que,  à  la  suite  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
Chambre  des  députée  snr  le  projet  de  loi  relatif  à  Tapprobation  du 
traité  passé  par  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  d^rléans  arec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  et  d'autres  compa- 
gnies, elle  a  eonclii  leA  arril  1877,  avec  le  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve  de  Tappro- 
bation  par  une  loi,  une  eonvention  aux  termes  de  laquelle  la  dé- 
terminatioadu  prix  de  rachat  de  son  réseau,  évalué  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  is  delà  loi  du  s5  mars  187&,  a  été 
confiée  à  une  commission  arbitrale  de  trois  membres  choisis  d*ac- 
cord  par  le  ministre  et  par  les  représentants  de  la  compagnie,  et 
que  cette  convention  a  été  complétée  et  remplacée  par  celle  du 
aa  mai  1877; 

Qu*en  attendant  que  cette  eommision  ait  rempli  sa  mission  et 
que  les  Chambres  se  soient  prononcées  sur  Tensemble  des  propo- 
rtions préparées,  à  cette  occasiOD,  par  le  Gouvernement,  la  com- 
pagnie de  la  Vendée,  avant  de  pouvoir  procéder  à  Texécution  de 
la  susdite  convention,  se  trouve  amenée  à  une  situation  financière 
qui  la  met  dans  nmpossibilité  de  poursuivre  les  travaux  en  cours 
<fezécatiott  entre  Jooé  et  Châteauroux  et  qui  pourrait  oompro- 
nettre  son  existence; 

Qu'en  conséquence,  pour  sauvegarder  les  divers  intérêts  que  la 
compagnie  représente,  et  après  avoir  vainement  essayé  toute  autre 
combinaison,  elle  Hait  ^>pel  au  concours  de  TÈtat  et  croit  devoir 
demander  que  son  réseau  soit  placé  sous  le  séquestre  de  Tadmi- 
nistration; 

Considérant  que  la  situation  financière  actuelle  de  la  compagirie 
en  réagissant  sur  Tensemble  de  Fentreprise  qui  lui  a  été  concé- 
dée, pourrait  compromettre  la  continuité  de  Texploitation  de  sa 
ligne  de  Tours  aux  Sables-d'Olonne  ; 

Considérant  qu'il  est  du  droit  et  du  devoir  du  Gouvernement 
de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  Tinterruption  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  et  à  procurer  Tachèvement  de  travaux 
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qui  sont  d'an  grand  intérôk  public  et  pour  lesquels  l'État  a  fait 
des  sacrifices  importants; 

Considérant  que  rétablissement  d'an  séquestre  administratif 
permet  de  sauvegarder  les  droits  de  l*État  et  ceux  des  divers  in- 
téressés; 

Considérant  que,  dans  un  bref  délai,  les  Chambres  seront  saisies 
d'un  projet  de  loi  qui  comprend,  entre  autres  dispositions,  le  ra- 
chat par  l'État  du  réseau  de  la  compagnie  de  la  Vendée,  et  que, 
par  suite,  la  mesure  du  séquestsre  par  l'État  parait  devoir  se  res- 
treindre à  un  délai  limité; 

Considérant  que  cette  mesure  est  urgente  et  qu*e1le  est  deman- 
dée par  la  compagnie  elle-même, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Vendée,  y  compris  leurs  dépendances,  ainsi 
que  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  affectés  à  leur  exploita- 
tion, sont  placés  sous  séquestre.  Elles  seront  administrées  et  ex- 
ploitées sous  la  direction  du  ministre  des  travaux  publics,  lequel 
pourvoira  en  outre,  à  la  continuation  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution. 

Art.  3.  —  M.  Mariitit  inspecteur  général. des  ponts  et  chaussées, 
est  nommé  administrateur  du  séquestre. 

Art.  3.  —  Au  jour  de  l'établissement  du  séquestre,  la  situation 
financière  sera  constatée  par  un  inspecteur  général  des  finances, 
et  rétat  des  travaux  par  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

,  Art.  A.  --  A  partir  du  dit  jour,  tous  les  produits  directs  ou  indi- 
rects du  chemin  de  fer  seront  perçus  par  radministraUoii  du 
séquestre,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  saisies-arrèts,  et  se- 
ront exclusivement  appliqués  tant  au  service  de  rexploitation  des 
lignes  et  des  sections  ouvertes»  qu'à  la  continuation  des  travaux 
en  cours  d*exécution. 

Art.  5.  —  Les  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers 
sont  formellement  réservés. 

Art.  S.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


rx  - 
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(r  189) 

[  9  juin  1877.  ] 

Tin'  outre  au  ministre  des  ti'avauœ  publics,  sur  Veccercice 
U  un  crédit  extraordinaire  de  750.000  francs,  pour  Vadmi- 
item  du  séquestre  et  la  continiuition  des  travaux  sur  la  ligne 
^emin  de  fer  de  Tours  à  Montluçon, 

^Msideot  de  la.  Bépabllqne  française, 
le  rapport  da  ministre  des  traraux  publics; 
le  décret  en  date  de  ce  Jour,  qui  a  placé  sous  séquestre  ad- 
IHes  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  des  cbe- 
^ fer  de  la  Vendée,  ainsi  que  leurs  dépendances,  et  qui  a 
\a  ministre  des  travaux  publics  d*en  diriger  l'administra- 
«tPeiploitation  et  de  pourvoir,  en  outre,  à  la  continuation 
*tniiax  en  cours  d*exéeution  ; 
^  il  loi  de  finances  du  16  septembre  1871,  et  notamment  les 

h  et  32,  ainsi  conçus  : 
'^^Tt,  Zi,  —  Les  suppléments  de  crédits  nécessaires  pour  sub- 
^nirà  rînsuffisance  dûment  Justifiée  des  fonds  affectés  à  un 
^«rtce  porté  au  budget  ne  pourront  être  accordés  que  par  un». 
^HttDf  le  cas  de  prorogation  de  rassemblée  nationale. 
>  1a  même  disposition  est  applicable  aux  crédits  extraordl- 
11^^;  ces  derniers  ne  peuvent  être  demandés  que  pour  des 
••tlces  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus  et  réglés  par  le 
Mfst. 

**  &rt.  5).  —  Dans  le  cas  de  prorogation  de  1* Assemblée  natio- 

^  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ne  pourront 

^  OBverts  que  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d*Ëtat,  après 

*  tvoir  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil  des  ministres. 

*  Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  de  TAssemblée 

<  Dâttonale  dans  la  première  quinzaine  de  la  plus  prochaine 

"•rtooion;  » 

^  ^nsell  d'Ètot  entendu  ; 

De  l'avis  du  conseil  des  ministres, 

^ète: 

Art.  i«*.  —  u  est  ouvert  au  budget  do  ministère  des  travaux 
^Wç8  de  Texercice  1877  un  crédit  extraordinaire  de  760.000  fr. 
i^or  faire  face  aux  dépenses  auxquelles  devra  pourvoir  l'adminis- 
^nnales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.—  tohe  tiii.         37 
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tratioa  da  séquestra  ittutitu^  p«r  1»  décret  ei-éeeBwr  Tisé,  el 
tammeat  à  la  continuation  des  travaux  en  cours  d'exécution  bot 
ligne  de  Tours  à  Montluçon. 

Ge  crédit  sera  imputé  sur  far  ressources  générales  du  budget 
inscrit  à  un  chapitre  nouveau»  qui  portera  le  n*  A3  ter^  soas  la 
brique  :  Séquestre  administratif  des  chemins  de  fer. 

Art.  «H  —  Le  présent  décrd  sera  «NsnAi  à  la  smcIIob 
ponvoifs  législatil»  daiMa  1%  j^resièr^  firimafoe  de  le 
réunion. 


(K  190) 

[9inîh  18^7.  J 

Décret  qm  opfremm  àioers  traomtœ  à  ex^^uter  par  la  oompagm^ 
des  chem^  des  ehemiihs  de  fèr  du  JlÊïdi  et  du  caxusS  latéral  ê 
la  Garonne. 

Le  Président  de  la  RépubBqpa  freac^tlee. 

Décrète  : 

Art.  2**.  —  Sont  approuvés  les  lra?»n  à  exécvter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de*  fer  (ht  Mi<îi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  aux  projet  suhrants  : 

UGN£  DE  BÛBDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'agrafiéûsemeiil  de  Tatelier  dé*  charronnage  dans  la  gare  es  Bar- 
deaux, présenté  le  3o  mai  1S76,  avec  un  détail  estimatif  fr.  e. 
moetaat  à. 1*9.563^ 

Projet  d'iina  noav«Ue  nachîM  d'alineatatioa  dan»  la  Btea 
gare,  préseaté  le  i5  juia  1876^  «.TiQ  ua  détail  MtimaAiC 
montant  à .  .  •  •        %%%JiSSj» 

Projet  de  modification  dans  la  conduite  principalQ  da  gaz,  daaa 
la  même  gare,  présenté  le  16  aoAt  1876,  avec  ua  détail  esti- 
matif montant  k 23.610^98 

Projet  d'allongement  du  bâtiment  des  voyageurs  (départ)  de  la 
même  gare>  présenté  le  10  avril  1876,  avec  ua  détail  estimaftf 
montant  à 35.5o4,«o 

Projet  d'établissement  d'un  bureau  d'octroi  à  la  gare  de  Nar- 
bonne,  présenté  le  8  mai  1876,  avec  un  détail  estinatiC 
montant  à « t»^J^ 

A  reporter. 389.57s,3t 
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fr.        e. 
Report 389.572^3r 

LIGNE  DE  BdtBKAUX  A  filYONNE. 

)t  de  eonstiiietion  d*Qii  hangar  à  poisson  k  la  station  de 
^adore,  présenté  le  5  octobre  iS^^,  arec  un  détail  estimatif 

it  à. : 13.366,64 

I  ie  BocBIcalion  éa  post  de  la  Gireste,  présenté  le  27  juilTer 
il;s«  arec  ui  éélaif  estimatif  rectifié  le  19  mars  1^4  ^ 

■ntaat  à. 8.099^47 

ie  pose  de  la  seconde  Toie  entre  Candos  et  Solferino, 
présenté  le  6  août  1872^  avec  m  détaif  estimatif  rectifié  le 

19  mars  1874  et  mentant  à. i.93i.o3a,95 

^et  de  modification  des  yoies  actnelles  et  pose  d*nne  Toie 
■MneDe  éaos  la  gai»  de  Meieeax,  préseMé  le  27  }uUeC 
1876,  atec  an  détail  estimalif  moitantà. »...  14414^ 

LIGNE  DE  NÂRBONNE  A  PERPIGNAN. 

Pnjet  é*itiblis8ement  d'oee  Toie  d*éfHemefit  à  fa  Balte  de 
Vaadirae,  préaeMé  le  i4  joia  1876^  avee  ne  détail  estimatif 
■eihil  à..  ..»..»* *.»..  5&«3ag,iK> 

jFiojet  de  conotractiea  Aa  legemente  po«r  sept  agents,  aaa 
tbords  de  U  statiea  de  Leacate^  présenté  le  a3  août  1876^, 

trac  an  détail  estimatif  montant  à. 56.224^0 

^t  de  modification  des  Toies  de  la  station  de  Rivesaltes, 
frèsenté  le  16  mai  1876,  avec  an  détail  estimatif  montant  à. .  11.656,00 

Ensemble a.480.633,77 


les  dépenses  faites  pour  l*iexéCQtfon  de  ces  projets  seroat  fm- 
I potées  sur  le  compte  de  67  millions  de  fhtncs  ouvert,  confor- 
Bément  à  Tartlcle  9  de  la  convention  du  i/i  décembre  1875,  pour 
trarau  complémentaires  de  Tanden  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
tt  dit  compte. 

Toutefois  les  dépenses  afiéreotes  aux  travaux  à  exécotor  dans 
U  gare  de  Bordeaux,  qui  intéressent  les  deux  réseaux  de  la  com- 
pignledes  chemins  de  fer  du  Midi,  seront  ajoutées  jusqu'à  con- 
conrence  de  la  somme  qui  sera  définitivement  fixée  par  le  ministre 
^  travaux  publics,  après  avis  de  la  commission  de  vérification 
des  comptes  de  la  dite  compagnie»  au  compte  spécial  qni  a  été  oa- 
vert  pour  les  dépenses  de  premier  établissement  des  bâtiments  de 
Bordeaux  communs  aux  deux  réseaux. 

Art  a.—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


'^' 
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(r  191) 

[  9  juin  1877.  J 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  9ur  Vancien  réia«i| 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mi 
terranée. 

Le  Président  de  la  Répablique  française. 


Décrète: 

Art  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  bod  aa- 
cien  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ljao 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 


LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'iostallfttioDS  noaTellês  à  exèCQter  à  la  gtre  de  Dijoa^ 
présenté  le  7  octobre  1876,  arec  on  détail  eetimatifinoBtaBt  à.  • 

Projet  d'établissemenl,  en  amont  de  la  gare  de  Fontaines^  sur  la 
droite  du  chemin  de  fer,  d'une  voie  de  garage  paire  de  ^4^  mètres 
de  longneur,  présenté  le  ai  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 


fr. 
a8.ooo,oo 


fr. 


Projet  d'établissement  d'une  conduite  spéciale  de  o-,  i6a  de  dia- 
mètre pour  ralimeutalion  des  grues  hydrauliques  des  voies  i  et  a 
et  de  celle  du  quai  à  combustible,  à  la  gare  de  Valence^  pré- 
senté le  i5  BOTembre  1876^  avec  un  détail  estimatif  montant  à.      5.6oo/x> 

Projet  de  construction  d'un  magasin  à  pétrole  dans  la  gare  de  Lyon- 
Guillotière,  présenté  le  25  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montante 4^.000,00 

Projet  d'exécution  de  divers  travaux  destinés  à  compléter  les 
aménagements  actuels  de  la  gare  de  Lyon-Guillotièrej  présenté 
le  18  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  (pour  la 
part  aifférente  à  l'ancien  réseau)  à« 9.900,00 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ËTTENNE. 

Projet  d'établissement  dans  la  gare  de  Grand-Croix  d'un  quai  des- 
tiné au  déchargement  des  houilles  provenant  des  mines  du  Plat- 
de-Gier,  présenté  le  18  septembre  1876^  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 14.234,00 


A  reporter. t39.9s4,M 
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Report i39.ga4,oo 

1%  d'^ëtoblissemeBt  d*UD  quai  à  bestiaux  à  la  gare  de  Fonil- 

leiae, présenté  le  9  août  1876,  avec  an  détail  estimatif  montant  à.      5.;  la.oo 

ijet  de  modiiflcilîen  et  d'agrandissement  de  la  gare  deMontrond 

présenté  le  ai  septembre  1876,  aTec  un  détail  estimatif  montant  à     a3.5ao,oo 

fjBt  d'agraBdiseeoient  de  la  gare  de  ftive-de-Gier,  présenté  le 

3  octobre  1876^  avec  on  détail  estimatif  montant  à lao.yga^oo 

d'établissement  d'une  Yoie  de  garage  paire  à  la  gare  de  la 

fteiaidière,  présenté  le  10  novembre  1876,  avec  nn  détail  esti- 

■itif  montant  à ia.600^00 

[fkijet  de  constrnction  d'abris  à  Toyagears  dans  les  gares  de.  Bon- 

tard,  Chemilly  et  Monétean,  présenté  le  12  septembre  1876, 

iTcc  vn  détail  estimatif  montant  à 6.720,00 

UGNE  DE  MORET  A  NEYERS. 

Vi^  éa  dtrers  travaux  complémentaires  à  exécuter  à  la  gare  de 
Isnlagis,  présenté  le  a3  septembre  1876,  avec  un  détail  esti- 
Ba^BMtaot  à 4^.000,00 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

^jet  d'agrandissement  du  quai  couvert  et  de  la  gare  de  Genlis, 
présenté  le  a6  septembre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à     1 1 .5oo,oo 

LIGNE  DE  NEYERS  A  CHAGNY. 

Pîvjet  d'agrandissement  des  installations  de  la  gare  de  Hontchanin, 
^éseoté  le  17  novembe  1S76,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.     31.920,00 

LIGNE  DE  MOULINS  A  MONTGHANIN. 

f^jet  d'allongement  des  voles  6,  7-  et  9  de  la  gare  de  Monlceau- 
les-lines,  présenté  le  17  novembre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 3o.8oo^oo 

Ensemble 4^1.488,00 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  8*agit  seront  Imputées  sur  le  compte  de  192  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  8  de  la  conven- 
tion da  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  de  ranclen 
l'^u,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
l'sconnues  devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.—-  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cutloQ  du  présent  décret. 


1 


(N°  192) 


qui  approuve  lea  traooÊiic  à  exécuter  jur  te  Mouveau  réiNI 
I  compagtùe  des  ckanùu  de  fer  <U  Paris  à  Lyon  HAia 

Président  de  U  iiÂpnbUqne  Htutçain, 


rète: 

.  i".  —  SoQt  approuTés  les  travaux  à  exécuter  par  la  co^ 
i  des  chem[D8  de  fer  de  Paris  ft  Ljtin  et  &  la  Bfédfteituéi 
n  noimaa  réeean,  eonfonaéaent  wz  projets  BufTWits: 

UGNE  DE  SAINT-ETIENNE  A  SAINT-GEORGES- D'AURAT. 

da  CDnatnictioa  da  liugan  dus  l«i  gam  1»  Reugeac,  La-  ' 

d  el  Borna,  priasDU  le  s8  juillet  1876,  avec  u  délail  eiti*         b.        : 

t  montail  a i».î4v  i 

d'agnadJMMMMde  laflara  laCUfiw,  prtMiKIe  aS  jniHel  j 

,  avec  na  détail  astimatit  moBUat  t SE^,»  ; 

LIGNE  DE  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSËS  A  BR]Oin)E 
l'extaariaa  al  de  *«dil«tioa  de*  Twai  da  dtpM  à  la  gan 
larmoDi-Farrand,  préMalA  la  i3  août  1876,  avec  an  ditail 
latifmoBlaDti 3i.oiio,« 

UGNE  DE  LTON  A  AVIGNON. 
d'eiicatîOD  de  diian  traTani  à  la  ga»  de  LyoD-GniUa- 
,  prteentè  le  18  juillet  1S76,  avac  ua  dâiail  astimalir  mon- 
(poar  la  part  alIèreolaauaoaTaaa  T^ieanJ  à i.i'ki,'^ 

LIGNE  DE  CATAILION  A  GAP. 
la  coDstnictiOD  d'une  aineia  de  ULiment  dai  Toyageon  de 

je  de  Hirabean,  prïaenlé  la  lODOTambre  1876,  aiac  nu  dé- 
«llmaUt  monuirt  à M".* 

UGNE  DE  BKIODDE  A  ALAIS. 

rtmilioralioB  de  l'auÈa  de  la  gare  dei  marebanditas  de 
Il rol-d' Allier,  prtMBlt  la  17  novembre  1S76,  avecua  dïlail 

latil  monUDt  i u.t"»." 

Easenble uj.J*'."' 


DËoims. 


4i5 


Les  dépenses  faites  ponr  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans 
projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  là  mil- 
de  francs  ouvert,  csaibnnément  à  I^artlcle  6  de  la  conven- 
dn  3  Juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
m.  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
mues  devoir  être  portées  au  dit  compte* 
Ait  s.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
dn  présent  décret. 


(  N*»  193  ) 

to  juin  1877.  l 

UmSte  du  rivage  de  la  mer  [Pyrénées-Orientales), 

I^GBET  portant  oe  qui  soit  : 

Art  i«.  —  A  la  date  4a  3i  jeiUet  1676,  la  ser  afait  pour  limite» 
dans  i^uise  de  Paulilles  et  à  remboiicàvre  de  la  rivière  de  Oospe- 
wêbm^  département  des  I^rénées-Orieotales,  eortteme  et  quartier 
dePort-Yeadres,  la  ligne  potjfgooate  tracée  en  carmin  sur  le  pian 
annexé  au  présent  décret,  avec  Tindication  :  Limite  du  rivage  de 
ta  mer.  €ette  ligne  est  cotée  A,  B»  €,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J. 

Art.  2.  —  Les  droits  des  tien  sont  réservés. 


(r  194) 

[  ta  juta  1877.  ] 

Limite  du  rivage  de  la  mer  (Pyrénées-Orientales). 

McmpoitMit  ce  qui  suit-: 

Art.  i*.  —  A  la  date  du  5i  JuiHet  1876,  ht  mer  avait  pour  limite, 
dans  IVuu»  de  la  Balette,  département  des  Pyrénées-Orientales, 
commune  de  Gollioure,  quartier  maritime  de  Port-Vendres»  la 
ligne  AB,  tracée  en  carmin  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret, 
avec  l'indication  :  Limite  du  rivage  de  la  mer. 

Art.  «.  —  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 
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(N-  195) 

[14  joio  187J.] 
tUctifieation  de  ta  route  notûmalt,  n*  etl  {Yoimé), 

I  portant  ce  qui  sait: 

era  procédé  &  la  ractfflotlon  de  la  route  DBtloosle,  lei 
ihftteau  &  BoDuj-sur-Lofre,  à  la  sortie  de  1&  ville  de  Sd 
(ToDue),  suivant  la  direction  figurée  eu  rouge  sur  le  li 
lu  préseat  décret. 

avaux  ds  tectlflcatlon  Bout  déclarée  d*utllfté  pobliqM. 
dépense,  évaluée  à  1SA.000  francs,  sera  iBiputéesnrl 
TecCés;  anauellement  aux  rectiflcatlous  dev  routes  ■■■"■A 
r  le  budget  du  ministère  dee  travanx  publics.  \ 

dmfnistratfon  est  autorisée  à  fiilre  l'acquislth»)  dei  tr-i 
.  b&tlmenlfl  nécessaires  &  l'exécution  de  la  dite  recdicM 
se  couronnant  aux  dispositions  des  titres  il  et  suJruU 
du  3  mal  18A1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'nCSOtl 

présent  décret  sera  considéré  comme  non  avena,  «  I»  ; 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  i  partir. 
de  sa  promulgation. 


(r  196) 


w  apftrouv»  le  trt^té  passé  entre  ta  vi{I«  d«  Boum  et  H-  P^^^ 
ag  pour  l'itd>litsement  et  t'explùttatùm  d'tM  réseau  rf*»** 
s  à  traction  de  chevauai  dans  ta  dite  mile  el  sa  6iwb*>t- 

ésldent  de  la  République  française, 

!  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

I  décret  du  5  mai  1876  (•).  qui  déclare  d'utIKté  patiliq« 

sèment  d'un  réseau  de  voles  ferrées  à  traction  de  chenoi 

ville  de  Rouen  et  sa  banlieue,  sur  un  certala  oomlK^* 


t  Annale*  1B77,  p.  4>3. 
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voies  publiques  dépendant  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  et 
qui  concède  à  cette  ville  les  dites  voies  ferrées  sous  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret; 
Yq  I^article  2  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 
«  La  ville  de  Rouen  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une 
«  OQ  plusieurs  compagnies  pour  l'établissement  et  Texploitation 

■  des  lignes  ci-dessus  décrites.  Ces  traités  devront  assurer  Texé- 
c  eution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,   ils  seront 

■  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d*État.  La  ville  de 
«  Rouen  demeurera  garante  envers  TËtat  de  raccoroplissemeqt 
«  des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  impose;  v 

Vu  le  traité  passé,  le  36  janvier  1877,  entre  la  ville  de  Rouen  et 
le  sieur  Palmer  Harding  pour  la  construction  et  Texploitation 
des  dites  voies  ferrées; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen,  en  date  du 
'i6  janvier  1877,  portant  approbation  du  traité  susvisé; 
Va  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  8  février  1877; 
Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  25  novembre  1876,  18  décembre  1876  et  1"  mars  1877  ; 

Va  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  7  avril  1877; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  a6  janvier  1877, 
entre  la  ville  de  Rouen  et  le  sieur  Palmer  Harding  pour  l'établis- 
sement et  Texploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de  cette  ville  et  de  sa  ban- 
lieue. 

Ce  traité  restera  annexé  an  présent  décret. 

La  présente  approbation  est  donnée  sous  réserve  des  droits  qui 
résultent  pour  l'État,  vis-à-vis  de  la  ville  de  Rouen,  du  cahier  des 
charges  accepté  par  elle  et  annexé  au  décret  du  5  mai  1876. 

Art.  a.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  au 
moins  à  la  moitié  de  la  dépense  Jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  k  libérer  autrement  qu'en  aident. 

Aucune  émission  d'obligation  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
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et  enpioyés  en  «ohata  de  temins,  tntvaitK,  appitnrlrioi 
sur  place,  on  en  dépôt  de  cautionoMient. 

Toutefois,  le  oeooessionoaire  poam  être  autorisé  à 
obligations  IonM|«e  la  totalité  du  eapjtal-actioits  avra  été 
et  s'il  est  dûnteat  justifié  qae  plus  de  la  moiUé  de  ce 
tioas  a  été  employée  dans  les  tenaes  da  paragraphe 
mais  les  fonds  provenant  de  oes  émiastoas  aoticipées  deri 
déposés  soit  k  la  Banque  de  France,  aoit  à  la  caisse  des 
«onsignationB,  et  ne  pourront  être  aUs  à  la  disposÉtii»  do 
aionnaire  qne  sur  Tautorisation  fonaelle  do  ministre  des 
publics. 

Art  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  rôsaltats  de  l\ 
tion,  eomprenant  les  dépenses  d'établlsseaieat  et  d'exploit 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet 
parlement  et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  étire  pal 

Art.  ù.  •-  Le  ministre  des  tiavaui  publics  est  okargé  de  i{ 
ctttioa  du  préMnt  déCMC 

GAHICa    DES  CHAKGES  D- 


TTTRE  I**. 

TRAC£  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  ir  —  La  Tîlle  d«  f^oueii  rétrocède  i  M.  Paimer  H«rrff«^l« 
d'établir  et  d'exploiter,  à  ses  mqies  flft  férils,  svr  le«  Toies  pnbliqnai 
désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  et  de  la  petite  Toine  qne  delà 
nrbaine,  suivant  la  concession  qu'elle  a  obteaue  de  r£tat  par  décret  dn  Si 
1876  et  la  condition  de  se  confbnner  au  cabier  des  cbarges  de  ceUê 
mu,  qui  seront  pour  lui  obligatoires,  un  réseau  de  Yoies  terrées  desst 
par  des  cbeyaux,  et  à  y  établir  un  senrice  de  voyageurs. 

La  Yitle  de  Kooen  s'engage  à  ne  demander  à  Fautorité  supérieure  atco 
modification  aux  dispositions  du  cahier  des  cbarges  de  la  concessioD  qûhi 
été  faite  par  l'État  qu'après  que  le  rétrocessionnaiTe  aura  él^  entende» 

Le  réseau  comprendra  les  neuf  figues  suivantes  : 

Première  ligue  :  dv  peut  de  Pierre  à  la  place  de  ta  DeobLuse,  à  XaitaB*^ 
(route  aatiouale,  n*  t4)  ;  , 

I>ettxiéme  ligne  :  de  l'àétel  de  fille  de  RaaM  k  rhétel  de  ville  de  duv» 
(route  nationale,  n*  3o)  ; 

Troisième  ligne  :  de  l'bAtel  de  ville  de  Rouen  à  Qaatre-Hares  (ne  et  pbes 
de  la  République,  route  nationale,  n*  i38,  rue  Pavée,  rue  de  Sotie* ^ 

(•;  Ce  cahier  des  cbarges  est  identique  avec  celui  des  tramways  da  Hi^ 
(duMi^et  1^74,  f •  3aS),  eauf  ptor  les  ailielas  fii  eeat  iMftcésioi. 
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éi  la  naifie  6»  SotteTÎUe,  ch«mûi  4e  graaée  CMUMUÙcâlioi,  a"  xS,  jusqu'à 
QlutreMares)  ; 

fluirièsM  ligne  :  da  pont  de  Pierre  an  ^etiH^evillf  (roate  attienaie^ 
r  i3S,  jttsqe'aa  rond-p  eiot); 

CiMioièse  ligoe  :  de  rhôtel  de  ? iUe  de  AoneD  an  Jardin  des  fiantes  (rte 
et  place  de  la  R6piibli<|«a,  reite  aalienale,  a*  i^,  ne  d'Eibeuf); 

Siiièae  ligae  i  do  pont  de  Pierre  à  la  gare  de  la  rae  Yerte  (4]oais  de  Paris 
et  de  la  Bourse^  nie  Jeanne-d'Arc,  route  aalioBale,  a*  i38,  et  ne  Ernest- 
Lney); 

SsptièBM  iigae  :  du  poat  de  Pieire  a  Ja  place  âaink-Hilaire  (qoais  de  Paris^ 
ksolevard  de  la  f^itrière^  place  et  beoieTttd  MartaiaviMe,  boolefard  et  place 
Saiit-Hilaire); 

Haitièaie  ligne  :  de  Phôtel  de  tilie  de  Rouen  an  quai  dn  Meat-Riboatet  (rue 
à»  l*E6lel-de-YiUe,  route  nalioaale,  a*  3o,  place  et  boulevard  Gaacboise,  route 
nsbenale,  o*  aS)  ; 

Neavième  ligne  :  du  quai  du  Mont-Riboutet  à  la  gare  de  la  rue  Verte  (bou- 
levard Gaacboise,  me  de  ia  Grosaa,  plaee  dn  Vieuz-Xarebée,  rue  RoUon,  rue 
ieaanad'Aïc  et  me  Eraeel-Leref). 

Art.  3.  —  Le  présent  traité  sera  approot é  par  décret  readu  «n  Conseil  d'État. 

Art.  3.  »  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
plète activité  daas  un  délai  mazimusi  de  deux  nus,  à  partir  de  la  date  du  décret 
de  csnœssioa,  et  de  manière  que  la  moitié  au  moins  de  la  longueur  totale  du 
réfsu  soit  livrée  à  la  fia  de  la  première  année. 

Art  4*  ^  1^  rétrocessionnanne  devra  présenter  le  projet  d'ensemble  des 
lignes  concédées,  de  manière  qu'il  puisse  étn  soumis  par  la  ville  de  Rouen 
i  rapprobatien  de  Tadministration  supérieure  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  de  la  date  du  décret  de  eeneession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions,  etc. {VHr  i'art.  4  ^v  tt/^.) 

Art  5.  »  {Voir  le  mémeiarticledu  iype.) 

Art.  6.  —  Dans  les  (piinte  jours  qui  suivront  la  date  de  Tapprobation,  le 
rètrocessionnaire  devra  remettre  A  l'admiaisIralâoB  municipale  deux  eipédi- 
tians  cen/ennes  des  projets  définUilB. 

U  devra,  en  outre,  fournir  toutes  les  expéditions  et  copies  qui  pourraient  être 
dsBandèes  par  Tadiniaistration. 

Art.  7 .  —  £n  généial,  la  voie  sera  simple  ;  mais  la  viUe,  sauf  l'approbation 
de  r£tat,  pourra  denmnder  qu'elto  soit  double  sur  les  points  aà,  indépendam- 
ment des  gafos  d'évilemeaty  uae  secoade  voie  sera  jugée  nécessaire. 

Les  voies  ferrées  seront  pesées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
nivaat  le  proil  normal  de  la  voie  publique  at  saas  aacuae  altération  de  ce 
pre&l,  soit  daas  le  sens  traneversai,  soit  daas  ie  eeas  laagitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  lafonBe,le  paids  etle 
mode  d'attacbe,  sur  la  preposUioa  du  rétrocessioaaaire,  seront  compris  dans  mn 
pavage  qui  régnera  dans  l'entre-railet  à  o"y4^  aumoins  au  delà  deehaquecélé. 

Les  pavés  à  employer  dans  les  bandes  à  créer  en  conséquence  daas  les  cbaus- 
sées  empierrées  proviendront  de  la  carrière  de  GiMrbourg  ;  ils  seront  posés  sur 
Tonne  de  sable. 
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Art.  8.  —  Le  rétroceBsioBoaire  8«ra  (ena  de  rétablir  les  omm^i 
nature  que  la  pose  et  l'eiploitatioo  des  lignes  (enè«8  obligeraient  i 
sur  la  Toie  publique,  tels  que  :  pavages,  regards  et  boucbea  d'égovlsi 
ducs,  siphons,  bouches  à  clef,  vannes,  regards,  etc.,  dépendamt  du 
nicipal  des  eaux  ou  du  gaz,  et  d'assurer  &  ses  frais  les  écoaleaeBts 
seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaiu. 

Il  rétablira  de  même  les  cominaûieations  publiques  o«  particali 
travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

Art.  9.  —  La  démolition  des  chaussées  et  roaTertnre  des  tranchl 
pose  et  l'entretien  de  la  voie,  seront  effectuées  avec  tonte  la 
précautions  convenables.  Les  chaussées  devront,  autant  que  poa 
rétablies  dans  la  même  journée  et  remises  dans  le  même  état. 

Tous  les  frais  de  main-d'œuvre  et  de  fourniture  de  matériaoz, 
soient,  nécessaires  pour  raccorder  convenablement  le  profil  des  voies] 
avec  celui  de  la  partie  de  ces  mêmes  voies  occupée  par  le  chemin  de 
supportés  par  le  rélrocessionnaire. 

Art.  lo.  -*  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  dn  rétablie 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  raatérianx  oeofs,  de  U  i 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  ditos  cliaiie6èe& 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées^  au  mooaent  de  la  pose 
ferrées,  il  sera  fourni^  en  outre^  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  poi 
ce  rétablissement  suivant  les  régies  de  Tart,  en  évitant  l'emploi  des 

Les  pavés  neufs  et  les  boutisses  devront  satisfaire  aux  cooditîons  ii 
dans  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  travaux  de  pavage  ds  M 
en  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoinso 
allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  ciicil 
chevaux  employés  k  Texploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées 
faites  à  neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  Ja  rétéclUa, 
laissés  &  la  libre  disposition  du  rétrocessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  dsTivel^ 
de  bonne  oualilé  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Les  matériaux  et  appareils  de  loute  nature  à  employer  pour  cause  de 
cations  ou  de  remplacements  partiels  dans  les  ouvrages  sooterraios  e< 
seront  de  premier  choix.  Le  rétrocessionnaire  devra  se  confonner,  pMr< 
travaux,  aux  dispositions  et  aux  types  qui  seront  indiqués  lors  de  i'eiérn 

Art.  1 1.  —  Les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  à  établir  aoxstatioDsde^ 
être  d'une  construction  élégante  et  parfaitement  appropriée  à  leur  destiou 

Les  types  en  seront,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécotios,  sw 
à  l'approbation  de  l'administration. 

Il  y  aura,  sous  réserve  de  l'approbation  par  Tadministration  sa^èrmrBj 
outre  des  stations  à  établir  aux  points  terminus  et  place  de  lHôtsI-de-^ *''*>' 
moins  dix  stations  intermédiaires,  savoir: 

A  la  barrière  du  Havre; 

A  l'angle  du  quai  et  du  boulevard  Cauchoise; 

A  l'angle  du  quai  et  de  la  rue  Jeanne-d'Arc; 
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^îk  fmsH  ptètoBé^  k  ancme  inâMimbè  ai 
pwfîe  écB.  objets  BMbilitrs  et  immobilie» 


b  TÏUft  repri 
.4ft  ces  voies. 

— Â  teste  èpoqÊe  aprts  l'eipiratioii  des  qÛMe  premières  muées 

le  vitt*  aira  fai  faruHé  4e  racheter  la  rétreeeesieo  entière 

l'objet  ia  j^iéseit  eahier  des  charges  (Têtes  ferrées  et  dé- 

établies  .sur  la  voie  f  uMique,  tetles  qao  bureau,  gares,  salles 

,itcO. 

1er  le  pria  da  racàal,  eo  relèvera  les  prodnCs  nets  aDimels  ebtemis 

rcssionnaire  duraat  les  sept  aaiMes  q«  auraient  précédé  celte  oCi 

;tin  effeetvé  ;  on  an  dédiâra  les  produits  nets  de  la  phis  faible  et  de 

iiiée,  ei  Toa  élaMira  l»  prodwt  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

il  set  mofo»  fonaera  le  mestaat  d'une  indeoMiité  qai  sera  dae  et 

ifttrocessieaaaire!  ^adani  clwcBBe  des  années  restant  à  covrir  snr  la 

hrélroeessÎMi. 

cats^  le  paodiiit  wbI  no  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 

iftpt  années  prisas  pour  terne  do  comparaison. 

inulériel  roulanty  aux  ifluiettble8.de  ftettla  nature^  av  mobilier,  au 

LHkruis^  la  ville  poerra  s'a»  rendre  propriétaire  à  dire  d'experts, 

iiwiDaire  en  sera  remboursé  dans  les  trois  mois  qui  suivroBt  le 

^.  ~  Le  létreeessieensire  aen  déch«  dans  tous  ses  droits  à  la  rétr»- 

Je  i'ftfoir  préseaté  les  psejets  eu  d'avoir  eotiéiMMat  pearvv  à  l'esé- 
^à  l'achireflieat  des  travaux  ei  à  la  mise  en  service  daae  les  délais  ftiés 

lie  les  diverses  obligalions-  qui  lui  sent  imposées  pas  le  cahier  des 
ffclacoocesftioii  faîi*  à  la  ville  ei  par  le  présent  caàier  des  charges 

ut  eelle  de  eoiaplétar  le  cantionDemeat  lorsqu'il  aura  subi  des  pré- 

4 

\ 

«yrès  que  le  chemin  de  fer  aura  été  livré  à  la  eiiculatioa,  l'exploi- 
|a  èUii  ftospendue  pendant  trais  jours  sans  cause  saconnue  légitime  par 

^^  de  cessiou  ou  de  rétrocession,  location  ou  seus-lecatiea  de  l'entra- 

&ASS  aulorisalioa,  ainsi  qu'il  résuUe  de  l'artiide  4o  ci-après^ 
le  rélroeessionaaire  était  déclaré  eu  (aillita. 
toss  les  cas,  la  déchéance  aura  lieu  de  plein  droit  par  la  seule  coosia- 
da  hit  qû  y  donnera  lieu,  par  fe  procès-verbal  de  l'architeete  veyer  et 
<^Bi«ve  admiaistiative  restée  saas  effet,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
ijosUce. 

^ùiistralion  décidera  si  la  voie  doit  être  supprimée  ou  maintenue. 
1^  eu  de  la  suppressiea,  fe»  ouvrages  seront  démolis  et  lee  lieux 
*ém  i'itat  primitif  par  les  soins  et  aox  frais  du  rélrocessiennairey  ainsi 

le  cas  contraire,  la  ville  se  réserve  le  droit  soit  de  faire  achever  les 
^il  de  faire  procéder  à  l'exploitation,  par  voie  de  régie,  au  compte 
issioQDaire  ou  de  sa  faillite,  jusqu'à  ce  qu'une  adjudication  ait  été 

■îa  folle  eûchère. 


4« 
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Art.  i8.  —  Les  tfpes  des  dWams  Ttitires  à  mettre  «n  serm 
d'abord,  par  le  rétrocession naire  à  l'approbation  de  l'admii 
mais  ils  ne  seront  définilÏTement  admis  qu^ajprès  rap|m>iatwii  H 

Les  Toitures  destinées  aa  transporf  de»  Toyageors  eervit  di  mi 
suspendues  sar  ressorts,  garnies  à  Tintérieiir  de  baeqeedes 
fermées  k  glaces.  Leur  largeur  sera  de  a",»eav  p^ma,  lottlet  sulliesi 

Ces  Toitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées 
pour  les  Toitores  qii  serreirt  an  tnmsperf  des  persomes.  Elles 
de  freins  capables  de  permettre  en  toute  sécurité  la  deseevle  des 
pentes  de  réseaa,  et  aessi  farrél  presque  immédiat  des  wagons. 

A  cet  effet,  les  quatre  roues  des  voitures  devront  snbir 
tien  énergique  des  freins. 

Il  y  amra  des  places  de  deux  classes,  ceeTertes  eC  asersee.  Le 
Bftire  aura  de  plus  la  faculté  d'établir  des  voituree  maaiee  de 
d'avant  et  d'arrière. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  placée  de  ebaqae  d 
sures  qii  serMt  anétées  par  le  préfet 

Art.  19.  —  {Voir  tes  j  paragrtxpheâ de  tort.  iSda  type,} 


Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  d«  réirecasrieaaaûe 
gjlés  pai  le  préfet 


TITRE  III. 

VUKÈE  VT  DtCVÉAIlCB  DK  LA  H^TlOCBSBIOir. 


Art  so.  ~-  La  durée  de  la  rétrocession,  peir  les  Ugnee 
ticle  1"*  du  préseat  cahier  des  charges,  sera  de  qnaraate  aas,  i  !■*< 
peqae  ixée  peer  Tachévement  des  travan. 

Art.  et.— A  l'expiratien  de  la  ceaceasieB,  et  parle  seal  fad^esAi^ 
ration,  le  Geuvernemeel  sera  sibregé  à  tous  les  droite  dn  rétreeesôsasi 
les  voies  ferrées.  L'État  ealrera  iauBédiatemeat  ea  joaîesaBce  de  tm 
de  leurs  dépendances  établies  svr  la  voie  publique,  taat  sar  les  radflsl 
naks  et  départeMeatales  que  sur  les  ruée  et  chemiaa  vicinan.  I* 
cessieaaaire  sera  tenu  de  remettre  le  tout  et  boa  état  d'ealretisa  là 
demnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  oo  iaanebiliers  servavl  i  ^*^ 
l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  on  pour  tells  paitK< 
jugera  convenable,  h  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  coolrj/Dt 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvereeineil  il 
derait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  on  es  partie* 

Art.  M.  —  Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  la  ville  obtenait  de  IW' 
concession  nouvelle,  le  rétrocessfonnaire  pourrait  demander  le  béoèflot^ 
cette  prolongation,  qui  lui  serait  accordée  par  périodes  de  cinqu^^^^' 
conditions  qui  seront  fixées  ultérieurement. 

Art.  a3.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contrtjrff 
les  voies  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  sopp^ 
seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif  par  lesseis^  ^ 
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fiais  éa  rètroetssioiuiairt,  sus  qv'â  pwsM  pfètoBéie  à  «ocviie  indramilè  ni 
6i%ar  fu  la  TiUe  nipieMM  aucwM-  poiûe  ées  objets  iMbtIion  et  iminobilie» 
dèpeiMbAt  (U  ces  voies. 

Alt  »!.  —  Â  toute  é^oqie  afiris  reipâration  ées  qniaat  premières  «raées 
d»  b  rétrocossÎMi,  la  YiUe  ava  ta  facuHé  ée  racheter  la  rétroeessioo  entière 
da  réseaa  fusael  Fobjei  du  présoat  cahier  dos  chargoo  (toîos  ferrée»  et  dé- 
p«fldaico9  Mablies  .sur  la  Toie  publique,  telios  que  baraau,  gares,  salles 
d'alteoie,  etc.)> 

Pwr  régler  le  prix  da  rachat,  od  relèvera  les  piodaiCs  nets  aDmwl^ebteiMis 
par  le  rétrocessionnaire  duraat  les  sept  aaaéeo  q«  auraient  précédé*  celle  oà 
le  racbat  sera  effeeivè  ;  oa  on  déduira  les  produits  aols  de  la  pKis  faibfo  et  de 
lapfae  forte  année,  et  l'oa  établira  la  proMt  net  moyen  des  cinq  antres  anoées. 

Ce  prodait  net  moyoa  fonaara  le  moaÉaat  d'une  iûdenmité  qui  sera  dae  et 
payée  aa  rétrocessioanairO'  pendani  chacnae  des  années  rostaat  h  coarir  sur  ka 
diâéa  de  U  rétrocessioo^ 

Qaas  aucoB  caâ>  le  paedoit  ael  na  sera  inférieur  an  produit  net  do  la  dor- 
Aîèn  des  sept  aoaées  prises  pour  teraM  do  con^ araiooB. 

Qvaataa  malériel  roulant,  aux  iauBeubioade  toata  aatare,  aa  mobilier,  aux 
chaïaaxei  haraais,  la  Tiile  pourra  s'oa  readre  propriélairo  à  dira  #oxpert8y 
et  le  rétrocessionnaire  en  sera  remboursé  dans  les  trois  mois  qui  suirroat  le 
racbat. 

irC  25.  —  Le  rétroeesaiaaoairo  soia  décha  dans  toas  sea  éioils  k  la  rétra^ 
cession  : 

1*  Faute  d'avoir  préseatè  les  projets  o«  d'avoir  entièiaflMBt  poarvv  fr  l'ezé- 
eatisft,  à  i'achèvemeat  des  travaux  et  à  la  mise  ea  service  dao»  les  délais  fixés 
et  de  remplir  les  diverses  obligatioas  qui  lai  sent  imposées  pas  la  cahier  des 
charges  do  la  ooncessioa  fait*  à  la  ville  et  par  le  présoat  cahier  des  cbarges 
et  aeUflunoBt  celle  de  c-ompiétar  le  caotioanemeat  lorsqa'ii  aura  subi  des  pré- 
lèveoieDls  ; 

a"  Si,  après  que  le  chemin  de  fer  aura  été  livré  à  la  eircnlatioa,  l'exploi- 
tatioD  en  était  suspendue  pendant  trois  jours  sans  eause  raeonnna  légitime  par 
l'administration  ; 

^  En  cas  de  cession  ou  da  rétrocession,  location  oa  soas-looatioa  de  l^entre- 
prUe  faite  sans  aulorisation,  ainsi  qu'il  résuUa  de  l'artiola  4o  ci-après  ; 

4**  Si  le  rétrocessionnaire  était  déclaré  ea  faillite. 

Dans  tous  les  cas,  la  déchéance  aura  lieu  de  plein  droit  par  la  seule  coosta- 
Ution  du  fait  qoi  y  donnera  lieu  par  k  procès^verbal  de  rarchitéeto  vayer  et 
mise  ea  demeure  administrative  restée  seas  effet,  et  sans  qu'il  soîl  besoin  de 
recourir  à  justice. 

L'administration  décidera  si  la  voie  doit  être  supprimée  ou  waialenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppre6si4M,.  Les  ouvrages  seroat  démolis  et  les  lieux 
remis  dans  Tétai  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  rétrocessionaatro,  aiaei 
qu'il  a  été  diu 

Dans  le  cas  contraire,  la  ville  se  réserve  le  droit  soit  de  faire  achever  les 
travaux,  soit  de  faire  procéder  à  l'exploitation,  par  voie  de  régie,  au  compte 
da  rétrocessionnaire  ou  de  sa  faillite,  jusqu'à  ce  qu'une  adjudication  ait  été 
faite  à  sa  folle  enchère. 
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A  cet  effets  il  sera  proeédé,  après  le  procès-Terbal  de  constat  de  l'architecte 
voyer  et  la  mise  en  demeure  notifiée  administrati?ement  et  restée  durant  trois 
mois  sans  effet,  à  l'adjudication,  sur  la  folle  enchère  du  rétrocessionnaire,  de 
Tentreprise  et  de  la  rétrocession  qui  font  l'objet  du  présent  cabjer  des  charges. 

Cette  adjudication  aura  lieu,  d'après  le  présent  cahier  des  charges  et  celoi 
de  ta  concession  faite  par  l'État  à  la  ville,  sur  une  mise  à  prix  faite  par  Tar- 
cbîlecle  Toyer  des  ouvrages  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et  do 
matériel  installé. 

Elle  sera  prononcée  au  profit  du  soumissionnaire  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  figurant  dans  la  mise  à  prix. 

Le  rétrocession naire  déchu  recevra,  comme  seule  indemnité  des  travaux  et 
fournitures  de  toutes  sortes  par  lui  effectués,  la  somme  que  l'adjudicatioB  ainsi 
faite  à  sa  folle  enchère  aura  produite,  alors  même  que  cette  somme  serait 
moindre  que  la  mise  à  prix,  et  il  ne  pourra,  à  ce  sujet,  élever  aucune  prélen- 
lion  ou  réclamation  de  quelque  chef  et  pour  quelque  motif  que  ce  puisse  être. 

Le  prix  ne  lui  sera  versé  que  six  mois  après  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère, afin  que  ceux  qui  auraient  à  réclamer  des  indemnités  contre  lui,  à  l'oc- 
casion  de  l'entreprise,  puissent  exercer  leurs  droits,  à  la  garantie  desqaels 
la  dite  somme,  produite  par  l'adjudication  de  folle  enchère,  est  spécialemeet 
affectée. 

Le  cautionnement  du  rétrocession  naire  étant  attribué  à  la  ville  à  litre  d'in- 
demnité et  de  dommages  et  intérêts,  Tadjudication  nouvelle  donnera  lien  an 
dépêl  d'un  nouveau  cautionnement  de  ^o.ooo  francs. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aucun  résultat,  il  en  serait  tenté  one 
seconde  sur  les  mêmes  bases  dans  le  courant  de  Tannée.  Si  cette  dernière  de- 
meurait également  sans  résultat,  les  ouvrages  déjà  exécutés,  les  matérianx 
approvisionnés  et  le  matériel  de  la  voie  serait  acquis,  sans  aucune  indemnité, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  à  la  ville  de  Rouen,  qui  pourra  en  disposer 
comme  de  sa  chose,  le  rètrocessioonaire  demeurant  irrévocablement  déchn  de 
tous  ses  droits,  même  sur  leur  prix,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  pro- 
noncer cette  attribution  à  titre  de  dommages  et  intérêts  et  par  justice. 

Art.  26.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  le  ré- 
trocessionnaire  sera  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  pro- 
visoirement  le  service  et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  organisation  ne  peut  s'effectuer,  ta  dé- 
chéance pourra  être  également  prononcée. 

Art.  27.  —  Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  à  la  déchéance,  ne  se- 
raient pas  applicables  au  rétrocessionnaire  si  le  retard'  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux, ou  l'interruption  de  l'exploitation,  provenait  de  la  force  majeure  réguliè- 
rement constatée. 

Art.  a8.  -»  Pour  quelque  cause  que  le  rétrocessionnaire  soit  déchu  de  ses 
droits,  son  cautionnement  restera  acquis  à  la  ville,  à  titre  d'indemnité  et  de 
dommages  et  intérêts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  prononcer  l'attriba- 
tion  en  justice. 
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TITRE  IV. 

TAXIS  IT  COITDinOirS  BBL4TITB8  AV  TRARSPORT  DES  VOTàGCURS. 

.jg.^  A  titre  d'Indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
mm,  le  rétroeeesionnaire  est  antorisé  à  perceToîr^  pendant  toute  la 
ée  la  rétroceattODy  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprés 
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RUXÉ- 
ROS 

d'ordie. 

des 

lignes. 

1 


5 
6 

7 
8 
9 


nÈsssKkTum  wes  ughes. 


NOMBRE 


des 


sections. 


H 


I 


Du  pont  de  Pierre  à  la  place  de  la  Demi-Lune 
à  Maromme 


2     jDe  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  à  Thôtel  de  nUe 


de  Darnetal. 


De  Thôtel  de  ville  de  Rouen  à  Quatre-Mares. 


Du  pont  de  Pierre  au  PeUt-Quevilly 

De  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  au  Jardin  des 
plantes 

Du  pont  de  Pierre  h  la  gare  de  la  rue  Verte. 


Du  pont  de  Pierre  à  la  place  Saint-HOalre.  . 

De  rhôtel  de  ville  de  Rouen  au  quai  du  Mont- 
Riboudet 

Du  quai  du  Mont-Riboudet  à  la  gare  de  la  rue 
Verte 


DÉSWRATIOir  BOl 


h   ^ 


. 


3 

1 
1 
1 
1 


Mont-Riboudet 

Barrière 

Déville.   ..... 

Maromme 

Place  Saint-HilaiK.  ». 

Barrière 

Darnetal 

Angle  des  rues  LaF  , 
Mairie  de  Sotte^iRe. , 

Quatre  Mares..  • 
Angle  des  rues  La  F» 

Barrières 

Rond-point. ... 
Angle  des  rues  UFaj 

Jardin  des  plaotes 


Les  lignes  pourront  être,  à  toate  époque,  modifiées  par  radmoislTtlioii 
la  proposition  du  rétrocessionnaire. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
portés  gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  pev  ^ 
DOUX  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et 
le  poids  n'excédera  pas  10  kilogrammes  ou  un  volume  de  o",5o  de  loi|*  ^ 
sur  o",3o  de  largeur  ou  de  hauteur. 

Tous  les  autres  paqueU  d*un  plus  fort  volume  (à  la  condition  de  ne  pis  ^ 
céder  ao  kilogrammes  ou  deux  cinquièmes  de  mètre  cube)  seront  P'^^ 
rimpériale,  de  manière  à  ne  pas  gêner  les  voyageurs;  chacun  de  ces  W 
donnera  lieu  à  une  perception  àh  o',2o  pour  un  parcours,  soit  à  riotèneiTi 
à  rexlérieur  de  la  ville,  ou  de  o',3o  pour  un  parcours  i  la  (ois  inf^riev  e  ; 
banlieue.  .. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  ^^^^\ 
vertiire  et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  denuèn«*^  ^^1 
sera,  si  radministraUen  municipale  k  repart,  abaissé  aa  taux  di  ^^^  P    | 
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totato 
da 

Egna 

« 


il 


/ 


6SM» 

vm 

ifiO 

un 

3.100 
i.e» 

160» 
1.600 
1.600 


DÉSIGNATION 


des 


places. 


\r»  classe  et  plate-forme. 
f  classe  et  impériale.  . 


I 

)  i"*  elasse  et  plate-forme. 

)2*    ■ 


I 


classe  et  impériale. 


'  i**  classe  et  plate-fonne. 
%*  classe  et  impériale.  . 

1**  classe  et  plate-forme. 
%»  classe  et  impériale.  . 

)  l"*  classe  et  plate-forme. 
I  2*  eiasse  et  impériale.  . 
\  1"  classe  et  plate-forme. 
1 1*  classe  et  Impériale.  . 

in  cLasae  et  plat«-forme. 

^  classe  et  impériale.  . 
,  !»•  classe  et  plate-forme. 
(  ^  classe  et  impériale.  . 
1 4»«  classe  et  plate-forme. 
\  2*  classe  et  impériale.  . 


PRIX  HAXniA  A  PAYEft 
pour  le 


parcom^ 

total 

on  partial 

d'ime 

seetion. 

8 


fr.  c. 

045 
0,10 

0,15 
0,10 

0,15 
0,10 

0,15 
0,10 

0,15 
040 
0,15 
0,10 
0,15 
0,10 
0,15 
040 
045 
040 


pareonrs 

total 
on  partiel 

de 
deux  sections 

COQSé- 

cntives. 


parcours 

d'une  section 

et  de 

la  toUlité 

on 

d'une  partie 

sealement 

de  la  section 

prèoédente 

et  de 
U  section 
snlTante. 


£r.  e. 

0,30 
0,20 

0,90 
0,20 

0,30 
0,20 

0,30 
0^ 

0,30 
0»20 

* 

» 

» 

n 

» 


parcours 
de 

deux  sections 

et  de 

la  totalité 

ou 

d'une  partie 

seulement 

de  la  première 

et  de 

la  deoxitene 

section. 
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fr.  c. 

0,45 
0,30 

0,35 
0,25 

0,40 
0,30 

0,35 
0,25 

» 

n 

II 
» 
» 

» 


fr.  c. 

0,50 
0,35 

1 

» 

» 
» 

n 
» 

> 
n 

w 


^Hteice.  Las  heures  et  les  iliuènûres  aezqsels  ce  tmaport  à  prix  rèdait 
«pflicable  seront  fizès  par  l'admiDistratieB  noeiei^le. 
J^  Toitures  spéciales  peurront,  arec  Vapprebatien  die  radministratian  ma- 
ître esplcjées  à  ces  IraDsperts. 
itt  «ibals  de  qaatre  4  sepi  ans  seroal  traetportés  à  moitié  prix. 

I^pUces  d'impériale  seront  assimilées,  poar  le  prix,  aux  places  de  seconde 
tes, 

^P^rceptioQ  dee  taxes  devra  se  faire  indietiictenseni  et  sans  ancnne  fayear. 

iiV,  3o.  ^  Dans  le  cas  ed  le  rétroeessionnaire,  etc.  {Voir  Vart,  2S  du  typé). 

Art.  3i  à  33.  —  (  Voir  les  art  34  à  26  du  type,  ) 

Alt  34.  ~  Dans  le  cas  eli  le  réireeessîonnaire  serait  obligé,  conformément 
^^w^tione  de  l'article  ifi  ci-après,  de  rétablir  des  lignes  d'oBnibns  à  voi- 
'"^te  terre,  il  serait  sounûs  aox  règlements  en  Tigneor. 

^^anf  de  ces  yotliirei  est,  dèe  à  présent,  fixé  comme  sait  : 

>*  Pour  iesUgoee  de  Boie-fiailUvae  et  da  BoMecoura,  à  tontes  places,  tant 
^  l'atter  qn'aa  retour»  par  personne»  e*,^  ^ 


"^ 
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2«  Les  Yoyageurs  de  la  ligne  de  Bonsecoun  allant  jniqu'an  MeDil-Esnardt^ 
partant  de  ce  même  endroit  payeront  un  supplément  de  o%io,  ce  qvi 
le  prix  à  o',6o  ; 

3*  Pour  les  ligaes  du  Grand  et  du  Petit-QueTilly,  à  toutes  les  plaiees  y 
pris  le  parcours  par  Toie  ferrée  jusqu'à  la  station  de  la  place  de  l'Église- 
Seyer,  taxe  actuelle  de  o'^35. 

TITRE  V. 

STIPOLATlONâ  RlUTrrBS  k  DITEaS  SUTICKS  PUBLICS. 

Ar(.  35.  —  Les  soldats  et  les  officiers  eu  uniforme  seront  tniup«iii< 
moitié  prix. 

Art.  36.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  snrreUlance  4s  i 
Yoie,  l'architecte  Toyerde  la  TiUe,  les  employés  de  l'octroi  en  tenae,  lesagi 
du  service  municipal  de  la  Toirie  munis  de  caries  spéciales  déliTrèes  pari 
maire  et  ceux  de  la  police  en  tenue  seront  transportés  gratuitemeiit  dans I 
voitures  du  rétrocession naire.  Toutefois^  il  ne  sera  pas  reçu  dans  oae 
plus  de  six  employés  du  aerrice  municipal  à  la  fois. 

En  cas  de  sinistre,  le  matériel  d'incendie  sera  transporté  gratuitement. 

TITRE  Yl. 

CLAUSES  DmnSESy  CAUnOKKSMENT. 

Art.  37.  —  {Voir  Part»  »9  du  type,) 

Art.  38.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travail  exé- 
cutés sur  la  voie  publique,  le  rétrocessionnaire  pourra  être  tenu  de  rêtaMir 
provisoirement  les  communications  k  ses  frais,  soit  en  déplaçant  momeotas^ 
ment  ces  voies^  soit  en  les  branchant  Tune  sur  l'autre,  soit  en  employanllàU 
traversée  de  l'obstacle  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  ei  sa- 
vant d'autres  lignes. 

Art.  39.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et 
périls  tous  les  travaux  prévus  et  non  prévus,  sans  exception,  ainsi  que  tonttf 
les  fournitures,  entretien  et  renouvellement  du  matériel  nécessaire  pour  l'tfb^ 
vement,  l'exploitation  et  l'entretien  du  chemin  de  fer  pendant  toute  la  divte 
de  la  rétrocession,  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la  ville,  celle-ci  ne  poinst 
en  aucun  cas,  ni  k  quelque  titro  que  ce  soit,  être  tenue  à  une  dépense  quel- 
conque. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la  base  du  contrat,  la  ville  eetw- 
dant  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  elle  reçoive  TappUcation  la  plus  Urge. 
sans  que  le  rétrocessionnaire  puisse  être  obligé  de  modifier  les  dîmensioBsto 
voies  publiques  elles-mêmes. 

Art.40. — lien  est  de  même  de  tout  dommage  pouvant  résulter  pour  destiers  de 
la  construction  ou  de  l'exploitation  des  lignes  rétrocédées;  en  consèqneoce,  ^^« 
pour  une  cause  quelconque,  des  actions  en  dommages  et  intérêts  étaieat  io- 
teotées  k  la  ville,  tous  les  frais,  ainsi  que  les  condamnations  qui  înterrieD- 
draient  et  toutes  les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers,  tomberaiestet- 
clusiveraenl  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 
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l^rt.  ^i.  —  Lb  rétrocessionnaire  subira  l'effet  du  droit  que  se  réserre  ex- 

!0t  KÉtat  d'aaloriser  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la 

ocdinaire,  et,  en  outre,  d'accorder  de  nooToUes  concessions  de  voies  fer- 

s'embranehant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou 

seraient  établies  en  prolongement  de  ces  mêmes  Toies. 

I^après  celte  réserve,  moyennant  un  droit  de  péage  à  fixer  ultérieurement 

tes  arrangements  qu'ils  prendront  avec  le  rétrocessionnaire,  la  ville  en- 

t,  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ou  prolongements  pour- 

I,  SOIS  la  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  police,  faire  circuler 

vwinres  sur  ces  lignes,  et  réciproquement. 

le  cas  où  le  rétrocessionnaire  et  les  concessionnaires  de  ces  embran- 

sats  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  préfet 

trait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

^Us  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et 

ilanème  fornae  que  la  présente  concession;  la  ville  sera  entendue,  et  le 

de  l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

àtl.  ix  —  Le  rétrocessionnaire  subira  également  l'effet  du  droit  que  se 

hbwit  eicere  VËtat  d'autoriser,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 

jdsit,  deNuvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voies  ferrées  qui  font  l'objet 

^  Ja  présente  rétrocession,  à  charge,  par  ces  entreprises,  d'observer  les  ré- 

'l^meats  de  service  et  de  police  et  de  payer,  au  profit  du  rétrocessionnaire, 

^oit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la 

position  du  rétrocessionnaire,  et  qui  ne  pourra  excéderla  moitié,  ni  être  in- 

an  tiers  des  tarifs;  cette  proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue 

[iraiticleSa. 

Art.  43.  _  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  4x9  si  la  ville  obtenait  elle-même 
[^  concession  des  entreprises  y  mentionnées,  c'est-à-dire  qui  s'embranche- 
jneatsQr  celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  prolon- 
tleraieot  ces  mêmes  lignes,  il  est  entendu  qu'il  sera  accordé  au  rétrocession- 
|laire  od  droit  de  préférence  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ces  nouvelles 
f^'iw  de  communication. 

Xn.  44*  --  La  compagnie  générale  des  omnibus  ies  Rouennaises  pourra 
csBliouer  à  jouir  de  la  concession  qui  lui  a  été  faite  les  27  novembre  i855  et 
^mars  i856,  et  dont  la  durée  a  été  prolongée  par  l'acte  du  n  août  i863,  jns- 
1»'aoiimai  i88a. 

I^ass  le  cas  ou  la  dite  compagnie  des  omnibus  les  Roviennaises  jugerait  que 
^^pT^Hnle  rétrocession  ne  loi  permettrait  plus  de  continuer  son  exploitation^ 
^^  la  condition  qu'elle  en  fasse  la  déclaration  dans  les  six  mois,  à  partir  du 
|OBr  od  les  voilures  du  ciiemin  de  fer  à  traction  de  chevaux  auront  été  mises 
*B  circulation,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  racheter,  à  dire  d'experts,  les 
i^UBenbles,  matériel  et  mobilier  de  la  compagnie  des  omnibus,  si  celle-ci  l'exige. 
^tUe  expertise  sera  faite  par  trois  expert^:,  nommés,  l'un  par  la  compagnie 
««s  omnibus^  Taulxo  par  le  rétrocessionnaire  et  le  troisième  par  le  maire. 
Cette  indemnité  sera  payable  : 
Catiers  au  comptant; 
Ca  tiers  à  trois  mois  ; 
^^  un  tiers  à  six  mois. 


43o  LOIS,   DÉCRETS,    lîTG. 

Art  4^.  <—  Si,  an  Motraire,  U  compagnie  géDérale  des  omnibus  (es 
nattes  préfère  eontisoer  son  exploiUttoD,  nonobstant  l'établissement  en 
de  fer  faisant  l'<Ajêt  da  présent  eahier  des  charges,  la  dnrée  de  non  pi 
actael  pourrait  être  prolongée  par  U  TiUe. 

Art.  4^.  —  EnflOy  dans  le  cas  efc  la  compagnie  actselle  des  ovBflm 
Rmetmmses  Tiendrait,  à  une  époqne  «pieloonque  de  la  rétroceseion 
l'objet  da  présent  cahier  des  charges  et  pour  .quel  que  canse  qee  ce  soif,  à 
pendre  le  serrice  des  lignes  desserries  en  yertn  de  son  traité  a^ec  U  TÎUe, 
rétrocessionnaire  sera  tenu^  si  l'administration  municipale  Texige,  de 
immédiatement,  et  ce  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subTention  ni  m4 
nité  d'aucune  sorte,  le  dit  serrice  sur  les  lignes  de  terre  qui  ne  seraient 
destenries  directement  par  le  chemin  de  fer,  en  se  conformant,  pear  ce 
plément  d'exploitation,  aux  règlements  actuellement  en  vigueur. 

Si  le  rétroeessioonaire  est  dans  la  nécessité  de  reprendre  le   service  de 
compagnie  des  omnibus  par  suite  de  la  relonciatioo  de  celle-ci,  la  vif  le  #j 
Rouen  ne  pourra  exiger,  de  ce  chef,  aucune  redevance. 

Les  lignes  à  desservir,  dans  ce  cas,  par  des  omnibus  ordinaires,  en  deb«s 
de  celles  du  réseau  faisant  l'objot  du  présent  cahier  des  charges,  seraieot  ta 
suivantes  : 

i«  De  la  place  de  THMel-de-Ville  à  Bois-Guillaume; 

s*  De  la  place  de  la  Répablique  à  Bonsecours  et  as  Mesnil-Esnard; 

3*  Du  point  terminus  de  la  voie  ferrée  sur  ravenie  de  Gaea  jusqu'au  Pstil 
et  au  Grand-Quevilly. 

Art.  47*  ~*  Les  agents  el  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surreM- 
lance  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agréBSBl 
du  préfet  et  du  maire,  et  assermentés. 

Ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-veAanx. 

Art.  4^-  —  ComoM  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  publie,  li 
présente  rétrocession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  on  es 
partie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  ao, 

La  révocation  né  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  prèMite 
concession.  En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  rétrocession  oa  deU 
suppression  ordonnée  à  la  suite  de  déchéance,  le  rétrocessionnaire  seiatsn 
de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  ses  frais. 

Art.  49*  — '  Le  rétrocessionnaire  ne  pourra  ni  céder  ou  rétrocéder,  ai  kutt 
ou  sous-looer,  en  tout  ou  en  partie,  l'exécution  on  l'exploitation  du  rèsean  fai- 
sant l'objet  de  la  présente  rétrocession. 

La  ville  se  réserve,  néanmoins,  la  faculté  de  l'autoriser;  mais  aneuneetf* 
sioa  ou  location,  soit  partielle,  soit  totale,  ne  sera  valable  sans  cette  autoriealiti. 

Art.  5o.  ^  Le  rétrocessionnaire  supportera  tous  les  frais  et  droits  detisiftcc, 
d'enregistrement  et  autres  qui  pourront  résulter  de  la  concession  et  de  Isrêfro- 
cession,  sans  aucune  exception. 

Art.  5i.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  obligé  défaire  élection  de  donidlei 
Rouen,  et  non  ailleurs,  pour  toutes  les  suites  de  la  rétrocession;  à  ce  deniaid 
pourront  lui  être  adressés  toutes  notifications,  injonctions,  exploits  ou  eorrtf* 
pondances,  comme  à  personnel  et  véritable  domicile,  et  avec  attribution  de/t- 
ridiction  au  tribunal  du  lieu. 
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Il  ne  ponrra  changer  de  domicile  élo  qo'en  notifiant  à  la  Tille  TindicatioD 

d'an  aatre  domicile,  lequel  devra  toujours  être  à  Rouen.  A  défaut  d'éleetion  de 

domicile^  toile  notification  on  signification  à  lui  faite  sera  Talable  lersqu'elle 

un  été  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  5a.  —  Toutes  les  dispositions  du  présent  cahier  des  charges  seront 

ftxècotées  intégralement  et  aucune  d'elles  ne  pourra  être  réputée  comminatoire. 

Art.  53.  —  Les  contestations  qui  s'éiéyeraient  an  sujet  de  l'exécution  ou  de 

rioterprétation  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administratiToment 

par  le  conseil  de  préfecture  du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  54.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  remettre  à  l'administration 

fflonicipale,  en  double  copie,  un  plan  détaillé  des  voies  ferrées,  telles  qu'elles 

ioroBi  été  exécutées. 

Art.  55.  —  Un  cAulionnement  de  So.ooo  francs  en  argent  ou  de  a.Soo  francs 
dé  rente  française  5  p.  100,  sera  déposé  par  le  rétrocessionnaire  pour  la  ga- 
rantie de  l'exécution  de  son  entreprise  et  de  toutes  les  dispositions  du  cahier 
des  charges  envers  la  ville.  Ce  cautionnement  est  notamment  affecté  au  paye- 
DSBt  des  travaux  exécutés  d'office  et  de  toutes  les  dépenses,  retenues  et 
amendes  mises  à  la  charge  du  rétrocessionnaire,  ainsi  qu'à  la  remise  en  leur 
état  actuel^  le  cas  échéant,  des  voies  publiques  occupées  par  le  chemin  de  fer 
rétmédé. 

Art.  56.  —  Si  le  cautionnement  est  effectué  en  rentes  sur  l'Ëtat,  les  dé- 
peases  d'office^  amendes^  retenues  et  indemnités  de  toutes  sortes,  imputables 
sor  ce  cautionnement,  seront  soldées  d'abord  au  moyen  des  intérêts  ou  arré- 
rages de  la  rente,  et  ensuite  au  moyen  du  capital.  A  cet  effet,  la  ville  est  au- 
torisée, après  une  simple  mise  en  demeure  faite  par  la  voie  administrative  et 
restée  sans  effet  pendant  un  délai  de  quinze  jours,  à  faire  vendre  les  rentes 
déposées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  prélever  sur  le  cautionnement. 

Lorsque  ce  cautionnement  sera  réduit  par  le  prélèvement  de  dépenses,  d'in- 
demnités ou  d'amendes,  le  rétrocessionnaire  sera  obligé  de  le  compléter  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  mise  en  demeure  qui  en  aura  été  faite 
administrât!  vement. 

Art.  57.  —  Le  cautionnement  stipulé  ci-dessus  sera  déposé  aussitôt  après 
l'adoption  du  présent  par  le  conseil  municipal  et  selon  les  formes  prescrites  par 
les  règlements.  Il  sera  restitué  à  l'expiration  de  la  rétrocession^  sauf  le  cas  de 
déchéance  ou  de  prélèvement  à  opérer  pour  payement  de  travaux  exécutés 
d'office,  indemnités,  etc. 
Art.  58.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

TITRE  VIL 
nux  es  Là  rétrocession.  —  ntpéx  du  ikâitè  âu  notaire.  —  transcription. 

Art.  59.  —  M.  G.  Palmer  Harding  payera  à  la  ville  de  Rouen,  pour  prix 
de  cette  rétrocession,  une  redevance  annuelle  fixée  par  chaque  kilomètre  de 
voie  ferrée  comprise  dans  le  réseau  sillonnant  le  territoire  de  la  ville. 

Celle  redevance  sera,  savoir  :  ; 

De  la  première  à  la  cinquième  année  inclusivement,  de  la  somme  de  200  fr.'^ 

par  an  et  par  kilomètre  ; 


,< 
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(  N"  198  ) 

[  26  juin  1877,] 

Port  de  Toulon.  —  Exécution  de  trois  jetées  en  maçonnerie, 

Dbcut  portant  ce  qui  suit  : 

Art  i**.  —  Est  approuvée  TexécutiOD,  suivant  le  tracé  général 
Indiqué  sur  le  plan  annexé  au  proeès-verbal  de  la  conférence  du 
37  mars  1877.  ^®  ^<>^^  jetées  en  maçonnerie  destinées  à  fermer 
l'entrée  du  port  de  Toulon. 

Art.  3.  -<-  La  forme  et  les  dimensions  à  donner  aux  musoirs  des 
susdites  jetées  seront  concertées  ultérieurement  entre  les  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine,  après  qu'il  aura  été  décidé 
si  ces  musoirs  doivent  être  armés  et  quelle  doit  être  la  composi- 
tion de  leur  armement. 


(  N°  199  ) 

[  3o  juio  1877.  ] 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  l'établissement  de  deux  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  de  Valenciennes  à  Vicoigne,  d'une 
part^  et  Bruay  (Nord),  d'autre  part. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  et  notamment  le  plan  d'ensemble  présentés 
pour  l'établissement  de  deux  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  destinées  à  relier  la  ville  de  Valenciennes  avec  les  com- 
munes d'ADjBin  et  de  llaismes  jusqu'à  Vicoigue,  d*une  part,  et  la 
commune  de  Bruay^  d'autre  part; 

Vn  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue,  le  20  no- 
vembre 1876,  entre  les  services  civil  et  militaire; 

Va  Tavis  du  ministre  de  la  guerre,  du  17  mars  1876; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  3o  novembre 
1875,  entre  le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  et  le  ser- 
vice du  contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord; 

Vu  les  pièces  de  Tenquêtc  d*uttlité  publique  ouverte  en  exécu- 
tion de  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  18A1  et  dans  la  forme  près- 
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crite  par  rordODnance  réglementaire  du  18  février  i^&,  etj 
tamment  Tavis  de  la  «ommission  d^enquète,  du  i&  décembre  UJ 

Vu  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Valeocieiines,  ea^ 
du  a5  juillet  1876; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  ValencieDOi 
date  des  9  novembre  1876,  5  février  1876,  et  notamm^it 
7  octobre  1876,  par  laquelle  le  dit  conseil  a  autorisé  le  mairs 
demander  au  nom  de  la  ville  la  concession  des  dites  voies  fi 
9*  et  k  passer  un  traité  de  rétrocession  avec  le  sieur  r^ 
chitecte,  demeurant  à  Saint-Omer; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  tra^ 
blics  et  accepté  par  le  maire,  conformément  &  cette  déli 

Vu  les  deux  traités  liasses  entre  le  maire  et  le  sieur  Thérût 
la  rétrocession  de  Tentreprise  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  comm 
Raismes,  Bruay  et  Aozin,  sur  le  territoire  desquelles  sMteiid  k 
seau  projeté,  en  date  des  18,  19  et  20  avril  1877; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  16  février,  i5-«5ail| 
ii-ia  juillet  et  16-18  décembre  1876; 

Va  ravis  du  préfet  du  Nord,  du  16  janvier  1877; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
23  septembre  1876,  8  août  1876  et  sa  février  1877; 

Vu  ravis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  16  mai  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11  et  Tordonnance  réglementaire  do  18 
vrier  180/i; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  destinées  à  relier  la  ville 
Valenciennes  avec  les  communes  d'Auzin  et  de  Raismes  jusqtf 
Vicoigne,  d'une  part,  et  avec  la  commune  de  Bruay,  d'autre 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan  qui  restera  annexé  ti 
présent  décret. 

Art.  9.  —  Il  sera  pourvu  &  l'établissement  et  à  l'exploitatloi^ 
des  dites  voies  ferrées  par  la  ville  de  Valenciennes,  confortaéwai 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-joint. 

Art.  3.  —  Sont  approuvés  les  deux  traités  passés  eocre  te ii»!^ 
de  Valenciennes  et  le  sieur  Thérin  pour  la  rétrocession  delà  dite 
entreprise. 

Les  dits  traités  resteront  également  annexés  au  présent  décret. 

Art.  A.  —  Aucune  émission  d*obligations  ne  pourra  an^^^ 
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qQ*en  vertu  d*ane  antorfsatiOD  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d^obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  quMI  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu*en  argent 

Aacuoe  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
Tenés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
méats  sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émetti^  des 
obligatioDS  lorsque  la  totalité  du  capital- actions  aura  été  versée 
et6*Uest  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-ac* 
tioDs  &été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
déposés  fioit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  dès  dépôts  et 
ooosignations,  et  ne  pourront  être  mis  k  la  disposition  du  cooces- 
sioDoaire  que  sur  Tautorlsation  formelle  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  5.  —  L.e  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texplolta- 
tioQ,  compreaant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministl*e  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

Art.  6.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette 
entreprise  devroni  être  effectuées  dans  le  délai  de  deiix  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  ciiai*gé  de  Texé- 
cntion  du  présent  décret. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION. 
Eitre  les  soassignés  : 

U  sieur  Amédée  Bullot,  agissant  aa  nom  et  comme  maire  de  la  Tille  de 
Taleociennes,  en  Tertu  de  la  délibération  da  conseil  municipal  en  date  da 
7  octobre  1876^ 
D'âne  part. 
Et  le  sievr  Adolphe-Eugène  Thérin,  architecte^  demeurant  à  Saint-Omer, 

D'autre  part. 
Il  a  6té  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  i".  —  La  Tille  de  Yalenciennes,  qui  a  demandé  la  concession  d'un 
réseau  de  tramways,  rétrocède  au  sieur  Thérin  rétablissement  et  l'exploita- 
^  du  dit  réseau,  qui  se  compose  des  lignes  suivantes  : 
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I*  De  .la  place  d'Armes  de  YaiencienDes  jQsqa'à  Vicoigne,  par 
Raismes,  en  suWant  la  route  nationale,  n*  29,  entre  lai  place  d'j 
glise  Saint-Nicola?,  la  rue  Ferrand  et  la  roule  natioDale,  n*  4^, 
Ferraod  jusqu'à  la  hauteur  de  la  fosse,  n"  i,  de  la  compagnie  luifiiè 
GOigne  (point  kilométrique  iS^^jd); 

a*  De  la  place  d'Armes  de  Valeneienoes  jusqu'à  Broay,  se  conloi 
la  première  ligne  jusqu'à  la  Groix-d'Anzin  et  se  déUtchaot  ensDîte 
commun  pour  suivre  la  route  oatiouale,  n"  4<>  josqa'à  la  sortie  de 
Anzin  (point  kilométrique  6  kilom.)- 

Art.  a.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  le  siear  Thérin  est  si 
toutes  les  obligations  imposées  à  la  Tille  elle-même,  ainsi  qu'aux  ai 
qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  de  eoo( 
qu'il  déclare  connaître  et  accepter. 

Art.^3. 'Pour  garantir  Pexéculion  de  son  engagement,  le  sieir 
verseru  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  soo.ooo  francs  »i 
raire  ou  en  rentes  sur  l'État. 

Les  trois  quarts  du  cautionnement  loi  seront  restitués  après  la 
définitive  des  travaux;  le  dernier  quart  restera  entre  les  ma/us  <fe  b 
pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  4-  —  Le  sieur  Thérin  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ya]< 

Dans  le  cas  de  noo-électioo,  toute  notification  ou  signification  à  lui  1 
sera  valable  lorsqu'elle  lui  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Fait  et  arrêté  entre  les  soussignés,  à  Valeneienoes,  le  18  décemAre  1^7^ 


Signé  A.  TflâRiif. 

BULLOT. 


ApprouTé  : 

Lille,  le  i5  janvier  1^7. 
U  Préfet  du  Nord, 
Signé  LizOT. 


CONVENTION. 

Art.  I*'.  —  Le  cautionnement  de  aoo.ooo  francs  mentionné  au  traiiè 
rétrocession  à  la  date  de  ce  jour  sera  versé  en  numéraire  ou  en  quatre  lit 
égaux  de  a.5oo  franc?  de  rente  sur  TÉlat  au  porteur,  dans  le  (fé/a/rf'as 
après  notification  du  décret  de  concession. 

Les  trois  quarts  du  cautionnement  seront  restitués  comme  suit  :  )t  pf^ 
quart  de  la  somme  totale^  lorsque  le  tiers  des  travaux  sera  termioé  ;  l6  »*tc<^' 
quarts  lorsque  les  travaux  seront  aux  deux  tiers;  le  troisième  quart,  lon»^ 
la  réception  des  travaux. 

Art.  2.  —Lors  de  la  signature  du  présent  traité,  il  sera  versé  parte»** 
Thérin  5o.ooo  francs  en  numéraire  ou  en  un  titre  de  rente  6e  3.5oo  fratcs 
au  porteur,  à  valoir  sur  le  cautionnement  ci-dessus  stipulé. 

Dans  le  cas  où  le  sieur  Thérin  ne  satisferait  pas  à  ses  obligations  das^  *^ 
dit  délai  d'un  mois,  conformément  à  Tarlicle  !•»*  cl- dessus,  cette  soawc  M 
rente  resterait  la  propriété  de  la  ville  à  titre  de  dommoges-iotérèts. 

Art.  3.  —  Il  est  stipulé  à  nouveau  que  le  sieur  Thérin  prenais  M' 
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le  resciodement  des  maisons  Ganna^  Duhamel,  Lemaire^  Ganna,  Ru f fin, 
Blary,  et  Bataille,  ainsi  qu'il  est  dit  à  rarticle  i*'  du  cahier  des  charges. 

Art.  4*  —  La  ville  promet  an  sieur  Thérin  son  concours  pour  l'obtention  de 
la  eeneessioD,  en  prolongement  du  réseau  objet  du  traité  de  rétrocession  et  de 
la  présente  cooYention  accessoire,  de  Yicoigne  à  Saint-Amand^  d'une  part,  et 
de  Braay  àGondé,  d'autre  part,  ainsi  que  pour  la  substitution  de  l'emploi 
delayapear  à  la  force  animale. 

Elle  mettra  à  sa  disposition  tous  les  documents  dont  elle  dispose  ponr  fa- 
etliter  les  études  définitives  que  le  sieur  Thérin  devra  soumettre-  à  Tappro- 
bation  de  l'administration  supérieure. 

Fait  et  arrêté  entre  les  soussignés,  à  Yalenciennes,  le  18  décembre  1876. 

Signé  A.  ThArin.  Approuvé  : 

BuLLOT.  Lille,  le  i5  janvier  1877. 

/>  Préfet  du  Nord. 
Signé  LizoT. 


CAHIER   DES   CHARGES   (*). 


TITRE  1". 

TRACÉ  ET  C0R8TRDCT10N. 

An.  I».  _  La  ville  de  Valencienn^s  est  autorisée  à  placer,  à  ses  risques  et 
pénlSf  sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande 
Toirie  que  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des 
chevaux,  et  à  7  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Le  réseau  comprendra  les  deux  lignes  suivantes  : 

i*De  la  place  d'Armes  de  Valenciennes  jusqu'à  Yicoigne,  par  Anzin  et 
Rusmes,  en  suivant  la  route  nationale,  n*  ^9,  entre  la  place  d'Armes  et  l'église 
Saiat-Nicolas,  la  rue  Ferrand  et  la  route  nationale,  n*  4^,  depuis  la  porte  Fer- 
nad  Jusqu'à  la  hauteur  de  la  fosse  n*  i  de  la  compagnie  minière  de  Yicoigne 
(poiat  kilométrique  n«  48^3); 

>*  De  la  place  d'Armes  de  Yalenciennes  jusqu'à  Bruay,  se  confondant  avec 
la  première  ligne  jusqu'à  la  Groix-d'Anzin  et  se  détachant  ensuite  du  tronc 
eonmnn  pour  suivre  la  route  nationale,  n*  48^  jusqu'à  la  sortie  de  Bruay.  vers 
Coedé  (point  kilométrique  6^,00). 

Toatefois,  les  voies  ferrées  ne  pourront  être  établies  sur  la  route  nationale, 
■*  99  (rue  de  Paris),  entre  la  place  Saint-Nicolas  et  la  place  d'Armes,  que 
lorsque  la  dite  rue  aura  été  élargie. 

A  eet  effet,  la  ville  s'engage  à  reculer  à  ses  frais  les  façades  des  maisons 
Ganna,  Duhamel,  ternaire,  Ganna,  Ruffln,  Blary  et  Bataille,  conformé- 
neot  aux  alignements  approuvés  par  le  décret  du  aa  mars  1877. 

,*J  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  ville 
dtt  fiane  {Annales  1874,  p.  398),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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Ce  travail  devra  être  effectué  dans  le  délai  d'un  aA»  à  partir  de  TapprobatiM 
da  projet  définitif  par  Tautorilé  compétente. 

Art.  a.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  eoB- 
plëte  activité  dans  un  délai  maiimnin  de  deix  ans,  à  |»artir  de  rapprebatioo 
dn  projet  définitif  par  l'admiaistrailon  sipérieve,  et  da  manière  qne  la  moitié 
an  moins  de  la  longueur  totale  du  réseau  soil  livrée  à  la  circulalien  à  la  fii 
de  la  première  année. 

Art.  4*  —  La  ville  de  Yalenciennes  devra  soamattra  à  rapprobalion  de 
l'administration  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  eoncèdées^  diub 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  etc.  {Voir  Vart.  4  <^t<  ^t/P^') 

Art.  5.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  S.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  Toiesqii 
pourront  être  établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  tie  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'éTitene&t 
qu*il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol^  sans  saillie  ni  dépresâoi, 
suivant  le  profil  normal  de  la  Toie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil^  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longit^linal,  à  moiu 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids 
et  le  mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pi- 
vage  qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  o*,47  ^^  moins  au  delà  de  chaque  cété. 

Art.  7  et  8.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissemest  dN 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  natve  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaassées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  U 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  b«utisses  nécessaire  |Oiir 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  renplei  à 
demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sus  les  trottoirs  ou  coslfs- 
allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierré*  pour  la  circalalioa  des 
chevaux  eukployés  à  TexploitatioD. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  os  re-* 
faites  k  neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  veiH 
de  l'article  a. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  ètri 
de  bonne  qualité  et  proj)res  à  remplir  leur  destination. 

ArU  10.  —  (Voir  le  même  article  du  type») 

Art  IX.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
voies  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  lev 
réception  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  les  dites  ptftiis 
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de  Toîes  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  dé- 
terminés. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qne 
par  la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  traTaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 


TITRÉ  IL 

XNTRETIXN  KT  EXPLOITATION. 

Art.  13.  —  Lef  voies  fertéee  devront  être  entreteioee  eoBstammeftt  en  bon 
état 

Cet  entretien  comprendra  eelvi  àw  pavage  de  Fentre-rall  et  dee  o",47  qui 
servett  d*aecolements  extérieurs  a«x  rails,  ainsi  que  l'entretien  des  empierre- 
ments établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pevr  la  eomitraetion  etc.  (  Voir  Vari,  1%  du  type,) 

Alt.  i3.  —  Il  sera  établi  par  la  ville»  et  sombre  salBsant,  des  agents  et 
des  eufottDiers  qui  seront  ^rgés  de  la  police  et  de  rcntretien  des  voies 
{crrèes. 

Art.  14.  —  Les  types  des  diverses  TOttorM  à  ntettre  en  service  devront  être 
MQfflis  à  l'approbation  préalable  du  préfet. 

les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  mo- 
dèle, suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées, 
et  fermées  à  glaces.  Leur  largear  sera  de  a",E5  as  plot. 

Ces  voitures  derront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  on  à  régler  pour 
les  voitures  qui  servent  an  transpett  des  personnes. 

n  y  aura  des  places  de  deux  classe»,  mais  le  ceneessiennaire  peorra  avoir 
des  voitures  ne  comportant  qne  des  places  de  deuxième  classe. 

On  se  conformera,  pour  la  dispositiov  des  places  de  chaque  classe»  aux  me- 
sures qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5.  —  (Voir  les  deux  paragraphes  du  même  article  du  type). 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par 
le  préfet. 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCBÉAMCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  &  l'ar- 
ticle I*'  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de  Té- 
poqae  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  17.  —  A  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expi- 
ration, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
les  voies  ferrées.  L'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et 
de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  natio- 
nales et  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux.  Le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans 
indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation. 
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l'État  ae  réserve  le  droit  de  Us  reprendre  en  totalité  oa  poor  telle 
jogera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  èfre  eoetraint 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qa'an  cas  où  le  GonvemeuMat 
rait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintennes  en  toal  on  en  parbe. 

Art.  i8.  —  Dans  le  cas  où  le  Gonveroeroenk  déciderait,  an  cootraiz^ 
les  voies  ferrées  doivent  être  sopprimées  en  toot  on  «d  partie,  les  vmsj 
primées  seront  enlevées  et  les  lieax  remis  dans  Tètaft  primitif  par  les 
aux  frais  da  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aaciine 

Arl.  19.  —  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  00  d'avoir  ei 
ment  pourvu  à  l'exécution  et  à  l'achèvement  des  travaox  dans  les  délais^ 
et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  oUigattoDS  qm  lai  seel 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéanee. 

L'administration  déciderai  la  ville  entendue,  si  la  Toie  doit  Un 
ou  maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  dèmelia  et  les  lieux  i 
dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville*  ainsi  fuVi  eet 
dessus.  Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  l'expl 
aura  lien  sur  les  bases  que  l'administration  arrêtera. 

Art.  ao  et  ai.  —  {Voir  U9  mêmes  articles  du  type.) 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  OORDITIOIIS  RBLàTIVBS  àU  TUARSPOnT  DBS  TOTACEDKS. 

Art.  as.  ^  A  titre  d'indamaité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la 
concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  ValencieoDes  i'aoto 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  ptegi 
les  prix  de  transport  ci-aprés  déterminés  : 
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DISTANCE  PARGOURUB. 


Pranikn  classe 


§  !•'.  —  VOYAGEURS. 

de  0  à  1  kilomètre. 

de  1 

de  i 

de  3 

doi 

de  5 


à  S  kilomètres. 

à  3 

à  4 

à  5 

à  6 


de  6  à  7. 


Deuxièroe  classe. 


de 
de 
de 
de 
de 
de 


de  6 


h  i  kilomètre, 
à  2  kilomètres. 

à  3 

à  4. 

à  5. 

à  6 

à  7 


5  2.  —  MARCHANDISES. 

io  Eûnlle  et  charbon  (la  tonne). 


De  0  à  2  kilomètres. 

De  2  à  3 

De3à4. 

De  4  à  5 

De  5  à  6 

De  6  à  7 


franes. 


Sf  Mâtures  âhereet  (la  tonne). 

De  0  à  9  kilomètres 

De  2  à  3 

De  3  à  4 

De  4  k  5. 

De  5  à  6 

De  6  à  7 


0,06 
0.06 
0.10 
O.lî 
0,14 
0,16 


0,06 
0,12 
0,16 
0,20 
0,24 
0.26 


francs. 


0.03 

0.12 

0,05 

0,20 

0,06 

0,24 

0,07 

0,26 

0.06 

0,32 

0.09 

0.36 

0.10 

0,40 

0,02 

0.06 

0,03 

0,12 

0.04 

0,16 

0.05 

0,20 

0,06 

0,24 

0.07 

0,26 

0,06 

0,32 

tnjicê. 

0,15 
0,25 
0.30 
0.35 
0.40 
0.45 
0,S0 

0,10 
0,15 
0,20 
0.25 
0,30 
0,35 
0,40 


0,24 

0,30 

0,32 

0,40 

0.40 

0,50 

0,46 

0,60 

0,56 

0,70 

0,64 

0,60 

0,32 

9'ifi 

0,46 

^•S 

0.64 

0,80 

0,80 

1,00 

0,96 

1.20 

l,lî 

1.40 

Od  adoptera  pour  chaque  ligne  de^  prii  uniques  respectiyement  applicables 
iekaenne  des  deux  classes  de  voyageurs.  Ces  prix  seront  calculés  au  moyen  du 
UriC  précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  pourront  être 
à  toute  époque  modifiées  par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes;  les  fractions  ne  seront  comp- 
lues que  par  centième  de  tonne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumi- 
Mu  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins^  et  dont 
le  poids  n'excédera  pas  lo  kilogrammes. 

Le  malin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ou- 
Ysrture  et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  deuxième  classe  sera, 
si  l'administration  municipale  le  requiert,  abaissé,  pour  toutes  distances,  de 
^  p.  loc  pour  les  ouvriers  des  mines,  à  la  condition  qu'ils  voyageront  par 
Sroupe.  Les  heures  et  les  itinéraires,  ainsi  que  le  nombre  d'ouvriers  composant 
DB  groupe,  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera  applicable,  seront  fixés  par 
1  administration  municipale. 
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Des  Toitures  spéciales  pourront,  ayee  l'approbatioii  4e  radmiuisUafitt  M 
licipale^  être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  4  moitié  prix.  ' 

Les  places  d'impériale  seront  assimUées,  ponr  le  prix,  aux  places  de  ^ 
coode  classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  seront  accordés  aToc  nne  rèdnctiim  d*vi 
sur  le  prix  total  qpie  Ton  doTrait  payer  pour  parcovrir  devx  fois  le  inlae 
néraire. 

Il  poarra  être  délÎTré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  Teadreit 
s'abonner  de  parceerir  tout  le  réseau  de  La  Tille  et  de  la  baDlieve,  mv] 
une  redeyanoe  de  lo  francs  par  mois  pour  la  première  classe  et  de  7 
par  mois  pour  la  deuxième  classe. 

Les  prix  déterminée  au  tarif  précédent^  en  ce  qui  cenceme  les 
dises,  ne  soot  pas  applicables  ;anx  objets  encombrants,  à  l'or,  à  Y 
autres  yaleurs,  et,  ea  général,  à  tous  paquets  et  œlts  pesanl  îMiéi 
de  5o  kilogrammes. 

Daos  tous  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la 
position  de  la  Tille.  Il  en  sera  de  même  pour  les  frais  accessoires  noo 
ioDDés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargemeut,  de  dècbargement  et  d'eatr . 

La  perception  des  taxes  doTra  se  faire  indistinctemeot  et  sans  nncue  faviarj 

Art.  23  à  a6.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  V.  j 

.STIPDLITIONS  RfiLATITKS  k  DITSAS  SERTICKS  PUBUC8.  ( 

Art.  a;.  —  Les  soldats  et  les  seus-oOlciers  ea  unifonne  sereet  tnupsitfs 
à  moitié  prix. 
Art.  a8.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  cbargés  de  la  snrreillaMi  es 
^  voie  seront  transportés  gratuitement  dans  les  Toitures  du  coneessionnsiie. 

TITRE  VI. 

GLiUSKS  niVEKSBS. 

Art.  99.  —  (Voir  le  mène  article  du  type,) 

Art  3o.  •—  En  cas  d*inlerraption  des  Toies  ferrées  par  suite  ées  titiaix 
exécutés  sur  la  Toie  publique,  la  Tille  pourra  être  tenee  de  rétablir  pioiisii- 
rement  les  communications,  soit  en  déplaçant  momentanésnent  ses  Toie3,Mit 
ea  les  brancbant  l'one  sur  l'antre,  soit  en  employant  à  la  tnTenée  ds  l'^ 
stade  des  Toitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  snrrant  d'antrse  ti|se^ 

Arr.  3i.  —  Le  GouTemement  se  réserre  expressément  le  droit  d'aidsrlsv 
tonte  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  Toie  ordinaire,  et,  ea  oitre 
d'accorder  de  nouToUes  concessions  de  Toies  ferrées  s'enbrancbant  sur  celles 
qui  font  l'objet  du  présent  cabier  des  cbarges,  on  qui  seraient  étaMiMespn* 
leogement  des  mêmes  Toies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  à-dessus  ixé  par  l'artiele  ss.  ^' 
(Voir  les  paragraphes  ^et^de  fart.  3i  du  type.) 

Les  autorisations  préTues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  eiqiMs  ^ 


j 
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Ja  Béine  forme  que  la  présente  autorisatioa.  La  ville  sera  eatendae  et  le 
niiistre  de  rintériaor  sera  appelé  à  donner  md  avis. 
Art  32  à  35.  —  (Foir  les  même*  arUcie$  du  type.) 
Art.  36.  —  La  Tille  de  YaleDcienoefl  sera  teiae  de  déposer  à  la  préfecture 
de  Nord  QD  plaa  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qi'elles  auront  été  exé- 

Ait  37.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expreseéoiaBt  réservés. 

Alt.  38.  — Lee  frais  du  contrôle  défini  dans  les  articles  10  et  x5  ci-dessus 
nnet  supportée  par  la  ville. 

i  cet  effet,  elle  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  du  trésor 
fiblic  une  semne  de  4^  francs  par  chaque  kilomètre  de  tramway  concédé.  Ces 
Tosements  coMBenceront  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  parla  ville  ou 
^|ir  ses  ayants  droit  des  projets  d'exécution  définis  à  rarlicle  4* 

Si  les  soBinee  ci-dessus  réglées  ne  sont  pas  versées  aux  époques  qui  au- 
leit  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  re- 
evnré  confonDémeat  au  décret  du  27  mai  1854. 


Va  et  approuvé  : 
^alenciennes,  le  7  octobre  1876. 

Le  Maire, 
Signé  EuLLOT. 


Approuvé  : 
YersailleSy  le  aa  juin  1877. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  Paris. 


(r  200) 

[3o  juin  «877.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vanden  réseau 
de  la  corr^pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  trayaux  à  exécuter  sur  sou  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
iB^ment  aux  projets  suirants  : 

KÊSEAU. 

Projet  d'établissenent  de  soixante-sept  écrans  en  hois  de  différents  types 
(types  I,  a,  ^bis,  3  et  4)  destinés  à  masquer  les  urinoirs  dans  cinquante- 
^«atre  stations,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détiril  fr.  e. 
estimatif  montant  à 6.978,7a 

l'onTelIe  demande  proditte  par  la  compagnie  le  3i  janvier  1876,  ^______ 

A  refiler 6*97S>72 


^ 


444  ^OIS,    DÉCRETS,   ETC. 

tr.   e.  ■. 

Beport 6.978,7» 

eo  Toria  de  la  nouTelle  jarispnidence  da  Conseil  d'État,  en 
iiBpQtation  an  compte  de  premier  établissement  de  diyeraes  dé- 
penses qoe  des  décisions  ministérielles,  portant  les  millésimes 
de  1869,  1870,  1871,  1874  et  i87i|  ataient  rejetées  de  ce 
compte,  tont  en  approuTaot  lef  piifBliet  détails  estimatifs^  mon- 
tant, après  rectilleation,  à 3o%.S-j%fiù 

U6NE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'allongement  des  deox  quais  à  Toyagears  de  la  station  de 
Watlers,  présenté  le  3i  octobre  1876,  «Tec  un  détail  estimatif 
montant  à 31.688,» 

Projet  de  remplacement  de  cinq  taquets  d'arrrét  par  autant  de 
heurtoirs  dans  la  gare  de  Lille,  présenté  le  3  c  octobre  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à ^.oiôjm 

Projet  de  pose  d'une  voie  reliant  les  plaques  tournantes  des  pre- 
mière et  denxième  rotondes,  sur  l'emplacement  du  grand  réser- 
voir de  lavage  dans  la  gare  de  Fives,  présenté  le  3i  octobre  * 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 3.36o,oo 

Projet  d'établissement  d'un  entre-sol  au  pavillon  Sud-Est  de  la 
gare  de  Paris,  au-dessus  de  la  consigne  des  bagages,  présenté 
le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 11.300,00     ) 

Projet  de  construction  d'une  maison  à  deux  logements  pour  can- 
tonnier, près  de  la  station  de  Seclln,  présenté  le  3i  octobre 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 4-4^7^ 

Projet  d'établissement  d'une  station  à  Valmondois,  entre  celles 
d'Anvers  et  de  TIsIe-Adam,  destinée  à  servir  de  tète  de  ligne  an 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Ermont  à  Yalraondois,  présenté 
le  a8  juillet  1876^  avec  un  détail  estimatif  montant  k 120.960,00 

Projet  d'installation  d'une  grue  Nepveu  dans  la  balle  aux  mar- 
chandises de  la  station  de  Miraumont^  présenté  le  3i  octobre 
1876,  ayec  on  détail  estimatif  montant  h 4.256.00 

Projet  d'exécution,  h  la  gare  aux  charbons  de  la  Chapelle,  de 
divers  travaux,  tels  que  pose  et  allongement  de  voies,  pavage, 
déplacement  d'un  bâtiment  pour  bureaux,  établissement  d'un 
réservoir  de  20  mètres  cubes  et  d'une  table  à  coke,  présenté  le 
3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 240800,00 

LIGNE  DE  PARIS  A  GREIL,  PAR  CHANTILLY. 

Projet  de  transformation  du  garage  de  Saint-Maxiroin  en  balte  de 
petite  vitesse,  produit  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à iS.j^oo 

Projet  de  pose  de  six  portes  roulantes  et  d'établissement  d'une 
aire  salpétrée  à  la  remise  des  voitures  de  la  station-  de  Yilliers-  _ 
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fr.      e. 

Report 7i5.io),3a 

le-Bel,  présenié  1«  3i  octobre  i8j^,  «toc  ud  détail  ettinalir 

■OftU&t  à a.654,oo 

l^rvjet  de  posa  de  trois  portes  rooUntei  et  d'éteblissement  d'oee 
aire  salpêtrèe  à  la  remise  des  roitores  de  la  gare  de  Chantillf^ 
irteoBté  le  3  c  octobre  1876^  a? ec  on  détail  estimatif  moataot  à.  .      3.049,60 

{Yrojel  d'alloDgemeot  de  deux  totes  de  garage  à  la  gare  de  Chao- 
tillj,  présenlé  le  3i  octobre  1876^  avec  «n  détail  estimatif  moo- 
laat  à 14.560,00 

UGNE  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  PONTOISE. 

?t«itl  4* agrandissement  de  la  gare  d'Ermont,  présenté  le  a8  juillet 
1876,  avec  un  détail  estimatif  monlant  à 4^.979,00 

Projet  d'installation  d*appareils  et  conduites  pour  l'alimentatioa 
^eaa  potable  dans  la  gare  de  Creil  et  de  construction  d'une 
■auon  poar  l'agent  chargé  de  l'épuration  de  l'eau,  présenté  le 
^^  «Aabre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 5.600,00 

LIGNE  D'AMIENS  À  BOULOGNE. 

i^t  d'établissement  d'une  conduite  d'eau  dans  la  gare  Saint- 
Bocb,  présenté  le  a8  juillet  1876,  afoc  on  détail  estimatif  mon- 
Uat  à. 3.36o,oo 

Projet  d'installation  d'un  nouveau  réserroir  de  i5o  métrés  cubes  à 
Wgare  d'AbboTÎUe,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à c  1.760,00 

Projet  d'établissement  d'un  pont  à  bascule  pour  charrettes  à  l'en- 
Irie  de  la  gare  de  Saint-Rocb,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec 
nn  détail  estimatif  montant  à 3.36oyCo 

Projet  d'exécution,  dans  la  gare  de  Boulogne,  de  dif  ers  travaux, 
tels  que  le  prolongement  d'une  Toie  de  mancBUTre,  la  construc- 
tion d'un  deuxième  pont  à  bascule  en  remplacement  d'une  plaque 
UNimante,  présenté  le  3i  octobre  1876^  avec  un  détail  estimatif 
■Matant  à. 8,064,00 

LIGNE  DE  CREIL  A  BEAUVAIS. 

^>^  d'agrandissement  de  la  gare  de  Roeby-Gondé,  présenté  le 
3i  octobre  1876,  afoc  un  détail  estimatif  montant  ai. 82.890,00 

Pro|et  d'établissement  decabinets  d'aisances  à  la  station  de  Rocby- 
^dé,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
Boitant  à 4'03>f<'<' 

LIGNE  DE  CREIL  A  AMIENS. 

^)»t  d'allongement  de  deux  quais  à  Toyageurs  de  la  station  de 
^ves,  présenlé  le  3i  octobre  1876,  ayec  un  détail  estimatif 

A  reporter 1.992.341,91 
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Repart. i.ags^ 

nti 3.: 

UGNE  DE  VAI£NaENNES  A  AULNOTE. 
9  pOM  i»  TtiM  BoniellM  et  d'tgraadisnment  dfl  Utiment 
jageirt  k  la  fan  <la  QaasnDr,  préMnIt  U  3i  octobre  1876, 
.n  détail  eUiiulit  maatant  à 1^4.1 

LIGNE  DES  HOUILL^tES  DU  P&S-Dt€ALAiS. 
B  pota  d*  TSiaa  de  gwage  et  de  Toiea  d'iiltenini  dama  U 
I  de  BullT-Grsaaf ,  priieolé  le  sS  jaiUet  iB;6,  aiec   oft 

estimalîF  nontaat  i ,  .      Jo.^m,» 

'tgraDdiB»mei)t  da  Utiment  dea  Tojagenn  de  la  gir«  de 
préseate  le  3i  octobre  1S76,  «toc  on  détail  eatÎRwtiT 
nt  à 3i,36<>,o» 

UGNE  DE  LILLE  A  CALAIS. 
«  traTani  diTert,  teit  fi'aUoBgemat,  protoigeinenl  et 
le  loiM  el  remplacement  du  pool  fc  baicula,  k  la  gare 
Entières,  présenté  le  3i  octobre  1B76,  avec  un  dâlail  esti- 

nODlMt  è. !£.SSa,a> 

e  snbgtilulioB  d'iu  paiage  I  l'empierremaot  du  eheniiii 
a  A  la  halle  aux  marchandiiei  de  la  gare  d'HuebroDck, 
ilélaSi  octobre  iSjO.a^ec  an  détail  eitifflalirmontanl  à.  .       4-S'><" 

LIGNE  DE  LILLE  A  TOORNAT. 
e  coDïlniciian  de  aept  maisons  ponr  logemanl  d'agenta  près 
eliere  d'HelLimea,  préieuli  le  3i  ectobre  1&76,  avec  on 
estimatif  moiktant  1 tc^Jp^fi" 

UGNE  DE  TERGNIEK  A  LAON. 

i«  pose  d'une  condeite  en  [onle  avec  ririmeU  1  raccorda 
a  gara  de  Laoa,  pïtoanti  le  3i  ociebre  1876,  avec  un  dt- 


LIGNE  D'UAZEBROUCK  A  DUNKERQUE. 
«  coDstractioB  d'BB  quai  k  pétrole  et  d'osé  foie  pour  )ea 
oirs  anbalanls,  à  la  gare  de  Dimkarqne,  prisenli  le 
.obre  1876,  aTOC  an  ddUil  eetimatif  nenlant  k 


lépenses  doat  II  s'agit  seront  îoipuléea  sur  le  compta  ^ 
iOD3  de  francs  ouvert,  coafonDémeDt  k  l'aKIcle  9  de  k 
tjon  du  aa  m&l  1869,  pour  travaux  complémeuttlrc'^ 
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réseau,  Jnsqiilà  eoneuirenoe  des  sonmes  qui  seront  défi- 
remeot  reconoues  devoir  être  portées  an  dit  compte. 

s.  —  Les  terrains  affectés  i  la  construction  d'une  maison 
tx  logements  pour  cantonniers,  près  de  la  station  de  Seclln, 
it  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de  fer. 

3.  —  Est  approuvé  le  projet  d'acquisition  d^un  terrain  des- 
làragrandissement  delà  gare  de  Paris,  de  nivellement  de  ce 
et  de  construction  d^un  mur  de  soutènement,  présenté  le 
octobre  1876^  avec  un  détail  estimatif  montant  à  1.1 79.781%  19. 
dépense  sera  répartie  entre  Tancien  et  le  nouveau  réseau 
iv'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
devoir  être  portées  au  compte  d'établissement  de  ciiacun  de 


Art  ù.  --  Le  ministre  des  travaui  publics  est  chargé  de  l'exé- 
ion  do  présent  décret 


( r  201  ) 

\  s  jaillet  1877. } 

Curage  du  port  de  Pùrt-Vetuhrea  (Pyrénées-Orientalês). 

Dtoet  portant  ce  qui  suit  : 

i*  U  sera  procédé  à  rezécution  des  travaux  nécessaires  pour  le 
congé  do  port  de  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales),  conformé- 
Mit  aux  dispositions  du  projet  et  à  Tavis  du  conseil  général  des 
poatieiobaussées. 

)*  La  dépense,  montant  à  «5o.ooo  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  annoelleroent  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  da 
iBiolstèrd  des  travaux  publics  (AméliaralUm  des  paru  maritimes). 


(r  202) 

.[5  juillet  1877.] 

AffectatiùH  de  terram  (PyrénéeS'OriefUales)^ 

Héent  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
^e  la  parcelle  de  terrain  d'une  contenance  de  i7"',&o  occupée  par 
une  portion  du  bÀtiment  remis  en  i863  par  le  service  du  génie 
militaire  à  radministration  des  domaines,  et  qui  est  nécessaire  à 
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la  construction  de  la  route  tbermale  de  Prats-de-liolio  à  k 
dans  la  traversée  de  Prats-de-MoUo  (Pyrénées-OrieDtales). 


(  N**  203  ) 

[»3  ooTembre  1877.] 

Décret  qui  nomme  M.  Grafiff  ministre  des  trtMvauao  fnMics. 

Le  Président  de  la  République  firançalse. 

Décrète  : 

Art  I*'.  —  M.  Graéff^  inspecteur  général  des  ponts  et  cliai 
est  nommé  ministre  des  travaux  publics,  en  remplaceuDi 
M.  Faris^  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

Art.  a.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre, 
chargé  de  Texécutlon  du  présent  décret. 


tr  204) 

[i3  décembre  1877.] 

Décret  qui  nomme  M.  de  FreycineC  ministre  des  travaux  pMct. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  M.  de  Freycinet^  sénateur,  est  nommé  ministre 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Graéff,  dont  la  déBàsAfa\ 
a  été  acceptée. 

Art.  9.  ~  Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


GIRGULAJBES  MINISTÉRIELLES.  4^9 


CIRCULAIRES 
du  Ministre .  des  traTanx  publics. 


(  N°  205 ) 

[II  février  1878.] 

Instruction  des  affaires  d'intérêt  communal  ou  vicinal, 

MoDsieur  le  préfet,  l'administration  des  travaux  publics  est  fré- 
quemment consultée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  des  af- 
faires dMntérèt  communal  ou  vicinal^  qui  soulèvent  des  questions 
techniques  dont  Tappréciation  exige  la  production  de  renseigne- 
ments par  MM.  les  ingénieurs. 

Il  convient  donc  que  ces  fonctionnaires  fournissent ,  sur  les 
affaires  de  cette  nature,  les  rapports  que  peut  leur  faire  de- 
mander M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  je  vous  prie,  en  consé 
quence,  de  veiller  à  ce  que  cette  prescription  suit  régulièrement 
observée. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  m*accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  J'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef 
des  divers  services  de  votre  département. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distlngaée. 


(  N**  206  ) 

[18  février  1878.] 

^^foissement  de  la  Umite  d'âge  pour  l'admission  à  l'emploi  d'agent 

secondaire  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  préfet»  un  décret  du  aS  janvier  1878  a  abaissé  de 
u  ans  &  18  ans  la  limite  d*ftge  exigée  des  candidats  au  grade  do 
conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

Aux  termes  de  Tartlcle  6  du  décret  du  17  août  i853,  les  can- 
<lldats  aux  fonctions  d'employé  secondaire  parmi  lesquels  se  re- 
crutent en  grande  partie  les  conducteurst  doivent  être  âgés  de 
plus  de  18  ans  au  moment  des  examens. 
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'sbafasement  de  la  limite  d'âge  à  partir  de  laquelle  on  pnl 
1  admis  désormais  au  concours  pour  le  gr&de  de  coudnel 
iBTu  devoir  entratoer  ua  sbaissement  de  l'Age  exigé  des  oj 
its  qui  se  préaeateDt  aui  eiameoB  d'eoBplojé  secondaire.  Ot 
ïure  doit  présenter  d'aillaura  l'avaiitage  de  doDoer  accëi  di 
mlQiBtration  des  ponts  et  chaussées  anz  Jeunes  geaa  qui, 
meot  où  Us  termiueDt  leurs  étudesi  ae  dirigeaient  Jusqo'i  ji 
t  vers  une  autre  carrière. 

In  décret  du  3i  janvier  dernier  a  fixé  à  i6  ans  l'^e  eiiféi 
ididats  aux  eiamens  pour  l'emploi  d'agent  secondaire  des  pt 
:bauEséeB.  J'ai  rbonueur  de  vous  trananettre  un  exemjiliii* 
décret,  qui  ne  modifie  d'ailleurs  ul  le  programme  ni  les  ul 
dltlons  de  ces  esamens. 

'adresse  également  ampllatlon  de  ce  décret  et  de  la  p 
culaire  &  HH.  les  lugénfeurs  en  résidence  dans  votre 
lent.  I 

lecevez,  monsieur  le  préfet,  raasarance  de  ma  conaidénUB 
;)Iua  distinguée. 


DÉCRET. 

a  Président  de  la  ftépnbUqoe  flr&nçatsa, 

nr  le  rapport  du  ministre  des  travaox  publies, 

écrète  : 

.rt  i~.  —  L'article  6  du  décret  du  17  août  iS&5  est  moifiiU' 

il  suit  T 

I  Nul  ne  peut  être  DomBé  eBipleyé  secondaire  dw  p*>l 

sbaussées  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  b  la  suite  d'un  1 

ur  les  connaissances  cl-aprës  : 

I  Écriture;  principes  de  la  langue  f^nçalse;  arltliinétfgw^ 

nenuire;  exposition  du  sysièiae  métrique  des  poids  et  Bia<>r«' 

lotionsde  géométrie  relatives  à  la  mesuredes  an^es,  deB«** , 

t  des  solides;  éléments  de  dessin  linéaire. 

!  Les  candidats  doivent  être  igég  de  plus  de  i«  ans  et  de  nol»  \ 

le  98  ans  an  moment  de  l'exameiL  ' 

i  Toutefois,  les  militaires  porteon  d'un  congé  régulier  peaTOi 

oncourir  Jusqu'à  3a  ans.  ■  j 

Lft.  s,  —  Le  ministre  des  tràratuc  psbika  Mt  chargé  ds  tt» 

loQ  du  préteot  décret. 


PSBSONKEt. 
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(r  207) 


Février   t  8  V  •• 


INGÉNIEURS. 


1**  DÉGORATIOIIS. 

Décret  da  5  fëTrier  1878. 

Tan  Blarenberghe,  Ingénieur  en  chef  de  s*  classe,  est  nommé 
de  la  Légion  d'honneur. 

Dèeret  da  7  fétrier  1878. 
promu  on  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 

AU  GRiDB  d'officier  : 

Goaselin,  Inspecteur  général  de  9*  classe. 

AU  GRADK  DK  CUTAUKR  : 

I.  Brière,  Ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe. 
Reynès,  id. 

Bonneau  du  Martray,        id. 
Leihier,  id. 

Goinard,  id. 


%"  NOMINATIONS. 


Décret  da  ad  léTrier  1878. 

11.  Véron-Du?erger,  inspecteur  général  de  3*  classe,  est  nommé 
ireetear  général  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
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Décret  da  %S  février  1878. 

M.  Schlemmer,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  est  nomi 
teur  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  au  ministère  des 
publics. 

Décret  da  a  féTrier  1878* 

Sont  nommés  Inspecteurs  généraux  de  t'*  dasse  les  h 
généraux  de  s*  classe  dant  les  noms  suivent  : 

M*  Pairier.     |     M.  Ghatoney. 

Décret  da  a  féTrier  1S78. 

Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  9'  classe  les  fngfti 
chef  de  1^  classe  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Gros.     I     M.    Dureteste. 


5*  PROMOTIONS. 

la  février  1878.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe  de  leur  _ 
ingénieurs  ordinaires  de  9*  classe  dont  les  noms  suivent: 


MM.  Laroche. 
Jollien. 
Peelin 

de  Saittt-La«reDt. 
TliéTenet. 
lléoard« 
Chardftrd. 
Polony. 
Pugeos. 


HM.ThanDear. 
Gariel. 
Cendre. 
Thiébaart. 

de  Rey-PaiUrtde. 
Joarjon. 
Boyeldiea. 
Pcs«oa. 


Sont  élevés  à  la  a*  classe  de  leur  grade  les  ingénieurs  ordioi 
de  5*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.Sottlié. 
Tarot. 
Pihier. 
KiToire. 
Heude. 
Perrin. 
Rafoel. 
ballet. 


MM.  Reoardter. 
Pichon. 
de  TbéliD. 
Kleine. 
Lavollée. 
Joareet. 
Bonneau. 
Ghastellier. 


Û*  RETRAITE.  ^ 

M.  Kleitz,  inspecteur  général,  de  i"*  classe.  .  .  ' 


■j 
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5*  DECISIONS  OITBRSES. 

Z  janvier  1878.  —  Le  service  spécial  du  canal  de  la  Marne  au 
Bbin  est  réuni  au  service  de  la  3«  section  du  canal  de  TEst. 

M.  Frécot«  inspecteur  général,  directeur  du  canal  de  TEst,  reste 
profisoirement  chargé  du  service  de  la  3*  section  du  canal  de  TEst 

h  jamier,  —  M.  Renoust  des  Orgeries,  ingénieur  en  chef  en 
congé,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Loiret, 
eo  remplacement  de  M.  Gojard,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef,  attaché  à  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics,  est  nommé  secrétaire  de 
Il  commission  supérieure  de  Taménagement  des  eaux,  en  rempla- 
cemoDt  de  Fournie. 

/dem.  —  M.  Callon,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
TuTondissement  du  Mans,  est  attaché  en  outre  aux  études  du 
chemin  de  fer  de  Gonoeré  à  Gbàteaudun. 

i5janmer.  —  M.  Weiss,  ingénieur  ordinaire,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  Nogent-sur-Seine  et  attaché 
CD  outre  au  service  de  la  i'*  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  Rabel  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

16  joiimer.—  M.  de  Basire,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  est  chargé  d'une  mission  spéciale  ayant  pour  objet  l'étude 
des  conditions  économiques  de  la  construction  et  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  France  et  à  l'étranger. 

iT  janvier.  —La  partie  du  service  de  la  navigation  de  laDor- 
dogoe  comprise  dans  le  département  de  la  Gironde  est  distraite 
des  attributions  de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Bergerac  et  réunie  à  celles  de  l'ingénieur  de  l'arrondissement  de 
Libouroe. 

18  janvier.  —  La  2*  section  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  rouest,  actuellement  divisée  pour  le  service  des 
poDtset  chaussées  en  U  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire* 
sera  divisée  en  5  arrondissements. 

le  5*  arrondissement  sera  formé  des  lignes  ou  parties  de  lignes 
ci-après  désignées,  actuellement  comprises  dans  le  a*  arrondisse- 
ment, savoir  : 

De  Sablé  à  Ghftteaubriant, 

De  Laval  à  Gennes-Longuefoye. 
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Le  service  de  cet  arrondissement  sera  confié  à  M.  Legras,  ingé- 
nieur ordinaire  à  Gh&teau-Gontier,  déjà  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Mayenne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Mayenne  et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  TOoest. 

ai  janvier  1878.—  Al.  Tavemier,  ingénieur  ordinaire,  eluvgédn 
service  de  Tarrondlssemeni  de  Romorantin  et  attaché  an  senrioe 
de  construction  des  chemins  de  fer  de  Vendô>flDe  à  Romorantin  et 
de  Vendôme  à  Pont-de-Braye,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondlssement  de  Dijon  et  attaché,  en  outre,  au  service  hydrau- 
lique du  département  de  la  Côte-d^Or,  en  remplacement  de 
M.  Bannerot-Hogard,  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé. 

93  janvier.  —  M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  attaclié  an  seN 
vice  des  canaux  d*Orléans«  de  Briare  et  du  Loing,  et  à  ploseon 
services  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  de  Pont-Audemer,  en  remplacement  de  IL  Marioa^ 
mis  précédemment  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Gavaignac,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Gha- 
rente-Inférienre  et  à  plusieurs  services  de  chemins  de  fer,  est 
attadié  en  outre  au  contrôle  des  travaux  de  Tembranchement  de 
Marcenais  à  Ubourne. 

Idem,  ^  M.  Polony,  ingénieur  ordinahre,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  maritime  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  À  plusienrs  services  de  chemins  de  fer,  est  attaché 
en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Roehefért  i 
Marennes  et  à  la  pointe  du  Ghapus. 

1"  février,  — -  M.  Chemin,  ingénieur  ordinahre,  attaché  an  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  au  eenioe  de  te 
navigation  de  la  Mayenne  et  au  contrôle  des  travaux  des  efaemios 
de  fer  de  rouest,  est  chargé  es  outre  de  la  partie  de  la  sarVigatiOB 
de  la  Mayenne  actuellement  confiée  à  M.  l'ingénieur  Bétier. 

U  février,  —  M.  Gauthier»  conducteur  principal,  reroplianat 
les  fonctions  d'ingénieur  de  Tarrondissement  de  fieliey,  et  chargé 
en  outre  du  contrôle  des  travaux  d^uoe  section  du  chemin  de  fer 
de  Virieu-le-Oraad  à  Saint- André-le-Gaz,  réunira  à  ses  attribu- 
tions le  service  de  la  partie  de  cette  ligne  comprise  dans  le  dépar- 
tement de  TAin. 

5  février,  —  Art»  1*'.  Le  service  central  des  phares,  actuelle- 
ment placé  sous  Ja  direction  d'un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  formera  à  l'avenir  deux  services  distincts: 

i*  Service  de  Ccuelier  central^  comprenant  Tètode,  la  coostroc- 
tioji,  la  réparation  et  l'installation  des  appareils  et  signaux  de 
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toute  nalure  employés  à  Téclairage  et  au  balisage  dn  littoral  ma- 
ritime, la  fourniture  des  huiles  dMclairage  et  de  tous  les  objets 
nécessaires  au  fonctionDemeat  des  appareils  qui  ne  sont  point 
achetés  dans  les  départements  et  la  gestion  des  dépenses  de  Tate- 
ller  central. 

s"*  Service  de  Cinspection  des  phares^  fanaux  et  balises  du 
iiltoral,  comprenant  toutes  les  autres  parties  du  service  central, 
notamment  Tinspection  du  personnel  et  du  matériel  de  ce  service, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'atelier  central. 

Art.  3.  —  Les  affaires  que  la  commission  des  phares  n*a  point 
à  examiner  et  qui  nécessitent  le  concours  des  deux  services  insti- 
tués à  Tarticle  précédent  seront  traitées  en  conférence  par  les 
Ingénieurs  en  chef  placés  à  la  tête  de  ces  services.  Si  Paccord  ne 
peut  s'établir,  la  conférence  sera  reprise  sous  la  présidence  du 
pins  ancien  des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées, 
membres  de  la  commission  des  phares. 

5  février  1878.  —  M.  Allard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  attaché  au  service  central  des  phares,  est  chargé  du 
service  de  l'atelier  central. 

M.  Leferme,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  de  la  commission  des 
phares,  est  chargé  en  outre  du  service  de  l'inspection  des  phares^ 
fanaux  et  balises  du  littoral. 

7  février.  —  M.  Gendarme  de  Bévotte,  inspecteur  général,  est 
nommé  membre  des  commissions  de  vérification  des  comptes  de 
premier  établissement  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Lefort. 

letem.  —'M.  Lordereau,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondlssement  de  Montargis  et  attaché  au  service 
d*étodes  et  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Trignères  à  Gla- 
niecy,  est  attaché  en  outre  au  service  des  canaux  d'Orléans,  de 
Briare  et  du  Loing,  en  remplacement  de  M.  Frossard,  appelé  à  une 
antre  destination. 

Jdem.  —  M.  Barre,  ingénieur  ordinaire,  chargé  dn  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Oien  et  attaché  au  service  de  la 
5*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  attaché  en  outre  au 
service  d'études  et  de  construction  de  la  seetion  dn  chemin  de 
fer  d'Âuxerre  à  Gien,  comprise  entre  Saint-Sauveur  et  Gien,  en 
refliplaeement  de  M.  Frossard,  appelé  à  nne  autre  destination. 

Il  février.  —  M.  Roman,  ingénieur  en  chef,  chargé,  à  la  rési- 
dence de  i'érigueux,  d'un  service  d'études  et  de  construction  de 
chemins  de  fer,  réunira  à  ses  attributions  le  service  du  contrôle 
des  travaux  de  la  ligne  de  Libourne  à  Bergerac. 
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12  février  1878. —  M.Guillaume,  conducteur  principal,  cl 
service  de  l*arrondissement  de  Grasse,  est  chargé,  dans  le 
tement  du  Puy-de-Dôme,  du  service  ordinaire  de  Tarrondii 
du  Centre  et  attaclié  en  outre  au  service  de  la  navigation  de 
lier  et  au  contrôle  des  travaux  du  cliemin  de  fer  de  Gier 
Tulle,  on  remplacement  de  M.  Massé,  précédemment  appelé! 
autre  destination. 

M.  Guillaume  remplira  les  fonctions  d^ingénieur  ordinaire. 

iti  février.  —  Un  service  d'ingénieur  ordinaire  des  ponli 
chaussées  est  créé  dans  le  département  de  TAude,  pour  lésé 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Perpignan. 

H.  Laurans,  conducteur  de  2*  classe,  est  chargé  de  ce  soj 
remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  et  résidera  à 

i5  février, -^M,  Pairier,  inspecteur  générai,  est  nommé 
de  la  commission  des  machines  à  vapeur,  en  rempiaceoienC 
M.  Gendarme  de  Bévotte. 

19  féoi'ier. —  M.  Vigan,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
d(;  rintérim  du  service  ordinaire  du  département  des  AliJes-i 
times  et  du  canal  d^irrigation  de  la  Siagne  et  du  Loup,  est  cb 
définitivement  de  ce  service. 

Il  remplira  les  fonctions  d*lngénieur  en  chef. 

oa  février.'-M,  Lalanne,  inspecteur  général,  est  nommé  mem 
de  la  commission  chargée  de  Texamen  des  comptes  de  i"^ 
blissement  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  en  remplacemeot 
M.  Gendarme  de  Bévotte. 

23  février.  —  M.  Lalanne,  inspecteur  générai,  est  nommé  pr^. 
sident  de  la  commission  des  Annales  des  ponts  ec  cftausséei 
remplacement  de  M.  Kleitz,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  11 
retraite. 

Idem,  —  MM.  Tarbé  de  Saint-Hardouin  et  I^fébure  clô  Fourcj, 
inspecteurs  généraux,  sont  nommés  membres  de  ia  commissioo 
des  Annales  des  ponts  et  chaussées, 

Ideni.  --  M.  Lefort,  inspecteur  général,  vice-président  dtf  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  membre  de  b  com- 
mission mixte  des  travaux  publics. 

26  févriei\  —  M.  Graëff,  inspecteur  général,  désigné,  par  arrêté 
du  29  décembre  1877,  pour  faire  partie  de  la  1'*  section  do  000- 
sell  général  des  ponts  et  chaussées  pendant  Tannée  1878,  remplie 
dans  cette  section  les  fonctions  de  vicei)résident,  en  remplies 
ment  de  M.  Lefort. 

MM.  Chatoney  et  Pairier,  inspecteurs  généraux,  feront  partie, 
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pendant  Tannée  1878,  M.  Ghatoney  de  la  i**  section  et  M.  Palrler 
de  la  2*  section  du  conseil  général. 

^eféwier  1878.— M.  Fournie,  lugénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
chargé  du  service  technique  central  près  la  direction  des  chemins 
de  fer,  est  chargé  des  fonctions  de  directeur  de  la  construction 
des  chemins  de  fer,  au  ministère  des  travaux  publics. 

27  février.  ^  M.  Merceron,  ingénieur  ordinaire,  chargé»  dans 
le  département  de  l'Isère,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  rOaest,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé 
à  entrer  au  service  de  la  société  des  ciments  Yicat  et  G^*. 

M.  SchœndœriTer,  ingénieur  ordinaire,  est  chargé,  pour  le  ser- 
vice du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  TEst,  de  Tintérlm  du  ser- 
vice précédemment  confié  à  M.  Tingénieur  ordinaire  des  mines 
Bertrand,  récemment  appelé  à  une  nouvelle  destination. 

98  février,  —  M.  Picquenot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TEure,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Jura,  en  remplacement  de  M.  Ey- 
riaudrDesvergnes,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Picquenot  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem, —  La  navigation  de  la  Marne,  actuellement  répartie  entre 
deux  sections,  ne  formera  plus  à  Tavenir  qu'un  seul  service  com- 
prenant la  navigation  de  la  Marne  entre  Yitry-le-François  et  Gha- 
renton,  les  canaux  de  Vitry  h,  Dizy,  de  TAisne  à  la  Marne,  de 
Ghelles»  de  Meaux  k  Ghalifert,  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Maurice. 

M.  Guillemain,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Paris, 
sera  chargé  du  service  ainsi  constitué. 

Idenu  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Marne  entre  Saint- 
Disier  et  Vitry,  et  le  service  des  canaux  de  la  Haute-Marne  sont 
placés  dans  les  attributions  de  Tingénleur  en  chef  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne. 


L'iditeuT'Oérant,  Donod.^  Paris,  imp.  Arnous  de  Rivière,  roo  Raciae,  a6. 
Atmaies  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Dicaxrs,  irc.^  tome  viiu       30 


1 


DÉCRETS.  4^9 


DÉCRETS, 


( r  208  ) 

[  aa  septembre  1876.] 

H  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  section  du 
ekmin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vèlu-Bertincourt  à  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  département  de  la  Somme, 

U  Président  de  la  Répablique  française, 

Décrète: 

Art.  i".  ~  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  la 
Uou  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  à 
^Quentin  comprise  dans  le  département  de  la  Somme. 
U  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 

AOfl  arenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  du 
t  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans, 

I  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
kst*u  —  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  pourvoir 
l'exécution  de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
^Qt  les  dispositions  de  la  loi  du  la  Juillet  i86ô  et  conformé- 

iitataux  conditions  de  la  convention  passée,  le  3  août  1S7A,  avec 

^sieors  Bellet^  Costa  et  MauduU  de  Fay,  ainsi  que  du  cahier  des 

^livges  annexé  à  cette  convention. 
^  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 

'esteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
^^*eD  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

^  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
^  noitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  sub- 
TeiitioDs  accordées  par  le  département,  les  communes  et  les  inté- 
'^ssés,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation 
da  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  efifectivement 
Armaleê  des  P.  et  Ch.^  Lois,  décrkts,  etc.— -tomb  tiii.         Si 


460  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

versé,  sans  quMl  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées oii 
libérer  autrement  qu'en  argent.  ^ 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  iutd 
sée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actiouB  aient  i|| 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisioooi 
ments  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement.  ^ 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émetti| 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  fd 
sée  et  sMl  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital 
actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent) 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront 
déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  diapositiOB  des 
slonnaires  que  sur  Tautorisation  formelle  du  ministre  des 
publics. 

Art.  A.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texplofto-^ 
tion,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  (f es-' 
ploitatîon  et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  11. 
préfet  du  département,  qui  renverra  au  min»tre  des  trâvaax  ps- 
blics  pour  être  inséré  au  Journal  offlcieL 

Art.  5.  —  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  les  caDoeEknt^ 
naires,  suivant  leur  lettre  snsvisées  du  95  février  1876,  daasri»' 
térêt  des  services  publics. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Tio- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerDe,  dei'esécodon 
du  présent  décret. 

GONVERTIOir. 

L'an  1874,  le  3  août, 

Entre  nous,  Ernest  Pougny,  préfet  de  la  Somme,  agissant  an  nm  à 
déparlement,  en  conformité  de  la  délibération  da  conseil  général  dn  >3  xrn 
1874, 

Assisté  de  la  commission  départementale, 

Et  MM.  Bellet,  notaire  k  Velu,  canton  de  Bertincoart  (Pas-de-Calais);  C4)tie, 
fabricant  de  sucre  k  Hervilly,  canton  de  Roisel  (Somme);  Mauduit  de  F% 
agriculteur,  maire  de  Marleville,  canton  de  Yetmand  (Aisne),  yrésideitdt 
conseil  d'arrondissement  de  Saint-Quentin, 

Il  a  été  dit  et  coaveniice  qui  suit: 

Le  préfet,  au  nom  du  déparlement,  concède  pour  mae  période  de  qutre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d*utililé  publique,  a 
MM.  BelleU  Coste  et  Mauduit  de  Fay,  qui  acceptent,  la  section  du  cbemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Velu  à  Saint-Quentin,  par  Roisel,  oomçrise  dass le 
territoire  du  département  de  la  Somme.  La  ligne  entrera  dans  le  déparleioeD 
de  la  Somme  par  Ytres  et  passera  par  ou  près  Nurlu,  Lcrailly>  Tillew-'âBW 
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isel,  poor  sortir  da  département  près  d'HerviUy^  dans  la  direction  de 
isd  et  dé  Saînt-4}iientiD. 

ctfBcesflioii  est  faite  aax  clauses  et  coaditions  du  cahier  des  charges  de 
[te  de  Bapaame  à  Marcoing,  contenaiit  des  modifications  approuvées  par 
irlieâ  et  qui    restera  annexé  à  la  présente  convention^  et,  en  outre, 
îiaaat  les  stipulations  suivantes  : 

Le  caatîoDDement,  fixé  à  a3.ooo  francs,  sera  versé  à  la  caisse  du  trésor 

itle  I"  janvier  1876.  Il  sera  effectué  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur 

■daiaatÎYes.  11  sera  rendu  par  tiers^  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 

IraTaux;  le  dernier  tiers  ne  sera  rendu  qu'après  leur  entier  achèvement. 

Le  département  payera  à  HM.  Bellet^  Cosie  et  Mauduit  de  Fay  une 

ilioi  fixée  à  forfait  à  i35.ooo  francs  et  qui  sera  versée  en  trois  termes 

exigibles,  savoir: 

premier,  après  Vacquisition  des  terrains  et  sur  la  justification  de  leur 

&at  total  ;  le  second,  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  et  après  la  con- 

ioo  des  travaux  d'art  et  des  bâtiments  de  la  ligne  ;  le  troisième^  six  mois 

H  la  mise  en  exploitation. 

Lescontessiounaires  ne  pourront  céder  soit  la  propriété,  soit  la  location, 

l'eiploitatioD  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  sans  le 

ksenlement  du  conseil  général. 

Le  département  aura  droite  proportionnellement  au  nombre  de  Idio- 

res  gilnés  snr  son  territoire,  an  quart  des  recettes  brutes  de  l'ensemble 

la  ligne  de  Yèlu  à  Saint-Quentin  (impôts  déduits)  excédant  la  somme  de 

^000  frases  par  kilomètre,  jusqu'au  remboursement  de  sa  subvention  en 

M. 

>'  Le  délai  d'exécution  est  fixé  à  trois  années,  à  compter  de  la  déclaration 

ililé  publique. 

^ait  double  à  Amiens^  le  3  août  1874. 

Signé  BfiUJbT,  GosTE,  BUuduit  ns  Fay  et  E.  Pou6ivt. 


CAHIER    DES    CHARGES. 


TITRE  l". 

TIIAC&  ET  CONSmnCTION. 

ait.  i«  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Velu  à  Saint-Quentin  par- 

lliiaf  m  point  situé  sur  la  limite  du  département  du  Pas-de-Calais,  près  d'Ytres, 

P^M«i»|ir  ou  près  Nurlu  et  Roisel  et  aboutira  à  la  limite  du  déparlement  de 

]l'li«Bi,près  d'Hervilly,  d'après  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  le  préfet,  sur 

^  pnpoiition  doé  concessionnaires. 

^  X  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à 
Hrtir  do  décret  d'utilité  publique,  et  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans,  & 
Potirde  la  date  dudit  décret. 
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Art.  3.  «i»  AocQD  traTail  ne  pourra  être  entrepris  arant  l'approbatm 
nitiTe  da  projet  par  le  préfet.  ÀTanl  et  pendant  l'exécation,  les 
naires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  projets  appronrés  les  DodiScat 
qu'ils  jugeront  utiles;  mais  ils  ne  pouront  eiécuter  ces  modiiiealtOK 
moyenant  l'approbation  du  préfet. 

Art.  4-  —  Le  tracé  et  le  profil  da  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  It 
ductioQ  de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  m 
chaque  section  de  la  ligne  : 

x"  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  k  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longaesK 
de  un  cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapporlétf  i 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de   comparaison.  Au-dessokidii 
profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  li 
effet,  savoir  : 

Les  dislances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  i  partir  de 
origine  ; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  on  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  coir 
du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  ù   chacune  de 
dernières  ; 

3«  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil-tfpe  de 
voie  ; 

4«  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  e^i 
tielles  du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lesquelles  seront  reproduiles, 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivilés  et  aux  ce 
déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des   cours  d'eai  et 
voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  s«it| 
niveau,  soit  au-dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  îodifi 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  proj^i 
fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  5.  —  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  i'i 
seront  exécutés  pour  une  seule  voie. 

Art.  6.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  dei 
être  de  x"',44  à  l't^^.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  t'entre-Toitk] 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast,  lorsque  le  chemin  »en  eij 
remblai,  une  banquette  de  o'",5o  do  largeur. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  decbaqiAJ 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  stn  de 
X  mètre. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  os  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoule- 
ment des  eaux. 

Art.  7.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres. 
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iDTlron  de  longaBur  devra  tire  ménagée 
lu'ellea  seront  dirigéee  an  seDscanlnire. 
eoies  et  rampes  ne  poarn  lira  supérieur 

allé  da  propaser  aux  dispaaitioos  de  cet 
iDl  les  uodificBiiDna  qui  leur  paraîtraient 
1er  qu'avec  l'approbatioo  du  préfet. 
rea  au  moios  darra  être  ménagea  entra 
.orjqae  ces  déclivités  aa  succéderont  en 

baqne  station. 

liions  de  vojageure  et  dea  gares  de  mir- 

éfel,  snr  les  proposilioDS  du  concession- 

e  aounatlre  an  préFel,  avant  reitcoliOD, 

„  ,.-, o I  — 1 jBpowra: 

1*  Q'u  ^lu  à  l'écbelle  de  on  cinq-centiioa ,  indiquant  les  dlspesitione 
9fi>cipalei; 

1*  D'aae (ItTalion  des  bAlimenta  à  l'échelle  de  an  cenliéme; 
3'  D'ni  Dimoire  descriptir  et  jusiiScatiC. 
I     Art.  g.  —  Lm  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  commua icatton s 
.  iniermapnes  par  la  chemin  de  far,  suiTinl  les  dispositions  qui  seront  approu- 
.  iteipuhpréfei. 

j  irt  10,  —  Lorsque  le  chemiu  de  (er  devra  passer  au-dessus  d'une  roule 
S  Mlûaaie  «n  déparlemeatala,  ou  d'un  cheoiin  vicinal,  l'ouveriure  dn  viaduc 
F  Mil  filée  par  le  prérst,  an  tenant  compte  des  circooslancea  locales  ;  mais 
i  Me  gaierlnre  ne  pourra  dan;  aucun  cas,  être  inrériaura  à  8  mHres  pour  la 
I  iWt  Mbeaale,  fc  7  métrés  pour  la  ronle  déparieiaentalfl,  à  5  mètres  pour 
rnckenln  vicinal  de  grande  commonicatiOD,  et  a  4*'tS°  pour  un  simple 
S  dmla  vicinal. 

['  pMrles  viaducs  de  tonne  cintrée,  la  hauteur  sous  ciel,  a  partir  du  sol  de 
U  raM,  sera  de  S  métrés  au  moins.  Pour  ceui  qui  sont  Formés  da  poulrea 
^  MiMitlei  en  bois  ou  en  1er,  la  hauteur  aoua  poutre  sera  de  lt',3o  an 
'■  Miu. 

U  largeur  antre  les  léies  sera  au  moins  de  4' ^■ 
Art  11.  —  Lorsque  la  chemin  da  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
uSnile  SI  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
iiFtlt  di  pool  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  Oxéa  par  le  préret, 
**  leuit  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  celle  largeur  ne  pourra,  dus 
wnuf,  être  inférieure  à  3  métrea  pour  la  roule  nalionale,  a  7  métrés  pour 
biMIt  départementale,  1  5  métrea  pour  un  chemin  vicioal  de  grande  com- 
anicaiiig.  «i  k  4",^°  ponr  un  simple  chemin  vicinal. 

L'mtnire  dn  pont  entre  le»  culées  sera  au  moins  de  4''i^°  et  la  diatance 
THlicili  Ménagée  au-dessns  des  rails  eilériears  de  chaque  voie  pour  le  passage 
^Hlniuie  aeia  pas  inférieure  k  4°>,t!o. 
In.  11.^  Dus  la  cas  oii  des  roulas  nationales  ou  départementales,  ou  des 
.    t^u  vltinani,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  fc  leur  niveau  par 
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le  chemin  de  fer,  les  rails  derront  ôtre  posés  saos  aucune  saillie  ni  d 
sur  la  surface  de  ces  roates,  et  de  telle  sorte  qa'il  n'en  résolte  aacuM 
pour  la  circalatioo  des  Toitures* 

Le  croisement  à  niYean  da  chemin  de  fer  et  des  rentes  ne  ponra  a'eff 
sons  un  angle  de  moins  de  4^  degrés^  sauf  la  réserve  énoncée  à  l'arliele 

Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  d'établir  des  barrières  et 
maisons  de  gardes  aux  passages  à  ni?eau,  d'après  l'antorisatioii  dn  préJet. 

Art.  i3.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  oa  le  pnft 
des  routes  existantes,  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  mtàf 
fiées  ne  pourra  excéder  o*,o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et 
départementales,  et  o"',o5  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  resteri  lân 
toutefois^  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déragtfim. 
k  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  te. 
passages  à  niveau. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  i 
leurs  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sospesdi 
ou  modifié  par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  poerftè- 
venir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  aurMl 
an  moins  ^''.So  entre  les  télés.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'en 
seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration  saine! 
les  circonstances  locales. 

Art.  i5.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  u- 
ront  au  moins  4*>5o  outre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  5^,5o  it 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  vole  ne  sera  pu 
Inférieure  à  4",8o. 

L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  constmetion  des  soulerraina  sen  en- 
tourée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur. 

Cette  ouverture  «e  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  16.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  les  con- 
cessionnaires seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  lois  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  on  du  flottage  n'épeofs 
ai  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  roules  nationales  on  départementales  et  des  antres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  seins 
et  aux  frais  des  concessionnaires,  partout  où  cela  sera  jugé  nécesaiire  peur  qae 
la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  cooMBunicaliefis 
puissent  être  interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  on 
par  les  agents  voyers,  en  ce  qui  concerne  leur  service  respectif,  à  reîTet  de 
constater  si  les  travaux  provisoires  ont  la  solidité  suffisante  et  peiiTent  asrarer 
le  service  de  la  circulation. 

Art.  17.—  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécntioa  des  onvrages,  qie  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tevtes  les  règles 
de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viadnes  k  construire  à  la  reicoalrs 
des  divers  cours  d'eau  et  des  routes  et  chemins  publies  eu  paiticnliers  seront 
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lerîe  oi  n  fer,  sanf  les  cas  d'exceplioo  qui  pourront  être  admis  par 
E^préfet. 
[tiTt,  18.  —  Les  Toies  seront  établies  d'ane  manière  seiide  et  avec  des  maté- 

de  boDTO  qialilè. 

^Le  poids  des  rails  sera  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant,  sauf  les  réduc- 
i&  qÀ  pourront  être  autorisées  par  le  préfet. 

Art    19.  —  Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  par  le  préfet  de 

Bi^Ter  le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines  par  des  mors,  haies  ou 

ite  autre  clôture^  sur  tout  ou  partie  du  parcours  du  dit  chemin. 

ArL  so.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de 

ir  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 

cBars  d^eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 

ilh  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et 

^ès  par  les  dits  concessionnaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains 
|peur  cli6mage,  modification   ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
qoelconqees  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  les  dits 
coDcef^ionnaires. 

Art  31.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont 
uve$li«,  poor  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  leur  concession,  de  tous 
les  dreits  que  les  lois  et  les  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière 
de  tiavanx  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropria- 
tjoo.  soit  pour  Textraction,  le  transporte!  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 
•tiis  demeurent  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent, 
pour  V administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

ArL  21.  —  Dans  la  limite  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servi- 
taie  des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  l'exécu- 
^de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'aceomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
necemant  les  travaux  mixtes. 

AfL  t3.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
rei|l»ilalieD  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
poor  qae  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
loiac,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  lamine  ne 
conpromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  tni?ersée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
^«née  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
tit* du  chemin  de  fer. 

Alt  24.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
descvrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
coJalÏH  avait  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
ûcBt  été  remblayées  ou  consolidées.  Le  préfet  déterminera  la  nature  et  Vé- 
^Ane  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
fnUeun  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  des  eoncessionnaires. 
Kxi.  25.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra 
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aox  décisions  ministérielles  concernant  i*interdiction  da  tniTaU  les  dii 
et  jours  fériés. 

Art.  26.  —  Les  concessionnaires  exécuteront  les  travaux  par  des  mofNfti 
(les  agents  à  leur  choix^  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  si 
du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empécber  les 
sionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  caUer 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  2;.  — -A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il 
procédé,  sur  la  demande  des  concessionnaires»  à  la  reconnaissance  et,  $'i\  ji 
lieu,  à  la  réception  proyisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commii 
désignés  par  le  préfet.  • 

Sur  le  vu  du  procés-verbal  de  celte  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  Aj 
a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autoi 
les  concessionnaires  pourront  mettre  les  dites  parties  en  service  et  y  paitei 
les  taxes  ci-aprés  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  devinai 
dront  dcGnitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  f«»j 

Art.  a8.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux^  et  dans  le  délai  qoi 
fixé  par  le  préfet,  les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  on  boraagtj 
contradictoire  et  un  pian  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dèpendai^^'.  Bs' 
feront  dresser,  également  à  leurs  frais  et  contradictoirement  avec  radnimilfa- 
tion  départementale,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qni  anrtitj 
été  exécutés,  le  dit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tous  les  dits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  di  plis 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  des  coires- 
sionnaires  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  ceb 
même  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  sertit 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tns 
les  ouvrages  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  U. 

KNTRBTIEN  ET  XXPLOITATIÛZf. 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamneot 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sôre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  trais 
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coBeessionnaires,  sans  préjodice,  s'il  y  a  lien^  de  l'applicaiion  des  dispositions 
indiqnées  ci-après  à  l'article  38. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  râles  qui  seront 
rendos  eiécntoires  par  le  préfet. 

Art  3o.  —  Le  préfet  déterminera^  sur  la  proposition  des  concessionnaires  ou 
eox  entendosy  les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  snr  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur 
les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  roules  ou  che- 
mins; les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge 
des  coDcessionnaires. 

Art.  3i.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles;  elles  devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  on  à  prescrire  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquettes.  II  y  en  aura  de  trois  classes  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront 
les  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

Les  concessionnaires  pourront  faire  établir  des  voitures  mixtes  de  première, 
deniième  et  troisième  classe. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Toutes  les  parties  composant  le  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction,  et  seront  constamment  entretenues  en  bon  état* 

Art.  32.  —  Des  arrêtés  préfectoraux»  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  rexploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Pexécution  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  arrêtés  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  &  Fapprobation  du  préfet 
les  règlements  relatifs  au  service  et  &  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Des 
arrêtés  préfectoraux  détermineront,  sur  la  proposition  des  concessionnaires, 
le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  e(  de  mar- 
chandises, ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  les  concessionnaires,  mais  encore  pour  toutes 
les  compagnies  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  prolongement  ou  d'embranchement  et,  en  général,  pour 
tontes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  33.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploi- 
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tatioD,  les  concessionnaires  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  suren 

préfet. 

Oatre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  qaand  il  le  jo^ai 
un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnallre  et  constater  l'étal  dn  cl 
fer,  de  ses  dépendances  et  dn  matériel. 

TITRE  m. 

DDRÊE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  C0NCE&SIO>'. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  a  été  fixée  à  qaatre->vingt-dix«i 
années  par  le  traité  intervenu,  le  3  août  1874,  entre  le  départeneal  eti 
concessionnaires.  Elle  commencera  à  courir  à  l'eipiration  du  délai  fit 
rachévement  des  travaux  par  l'article  a  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  1 
concessionnaires  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  mobilières  et 
biliéres,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits; 
tout  conformément  aux  slipulations  contenues  au  traité  déjà  cité  do3  aoAli^j 

Art.  36.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  anoc 
de  la  concession,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  coneenioi 
tière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ot 
par  la  compagnie  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  pi 
celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  prodoits  nets  des  deux  pi 
faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  etpaf< 
aux  concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  U  dot 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodoit  net* 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Art.  37.  —  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dànfi 
le  délai  fixé  par  l'article  a,  faute  aussi  par  eux  d* avoir  rempli  les  direrttïi 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chargeSr  iU  »d- 
courront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tanti  la  continuation  et  à  rachèTemeit 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  les  coocei' 
sionnaires,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  i  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  de  cbeoio 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charfes, 
et  les  concessionnaires  évincés  recevront  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation anra  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjodicatiM 
sera  tentée  sur  les  mémos  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  ai  cette  eecoode 
teolative  reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  dèfisitiTe- 
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nwiit  dédms  de  tons  droits^  et  alors  les  onyrages  exécutée,  les  matériaux  ap- 
proyisioDDés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'eipIoitatioD  appar- 
tieDdroDt  au  département. 

Art.  3S.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Tient  à  être  interrompue  en 
tetalilé  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement^  aux  frais  et  risques  des 
concessionnaires,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  les  conces- 
sloneaires  n'ont  pas  valablement  justifié  qu'ils  sont  en  état  de  reprendre  et  de 
continuer  rexploltation,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qn'il  est  dit  à  l'arlicle  précédent. 

Art.  Sg.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires n'auraient  pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
fsrce  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TARIF.  —  TRANSPORT  DES  VOTAGKURS  ET  DES  HARCHAlfDISES. 

Art.  4o«  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses 
qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  le  traité  déjà  cité, 
le  eoBsefl  général  leur  accorde  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
flt  les  prix  de  transport  ci-après  indiqués  : 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Art.  4^.  —  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,   tant  ponr  la 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilo 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  o  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo 
grammes  ;  entre  lo  et  ao  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  graade 
les  coupures  seront  établies:   i"  de  o  à  5  kilogrammes;  2*»  an-deaea» 
jusqu'à  xo  kilogrammes  ;  S*»  au-dessus  de  to  kilogrammes,  par  fraetiot 
visible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'mse  expédîtIOB  qae 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moiadre  de  o'yfA. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  les 
gulateurs  de  Roye  et  d'Arras,  à  ao  francs  ou  au-dessus,  le  préfet  poem 
de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains^  riz,  mal*, 
et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  poisse  s'élever  an  maximiiai  qa'à 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43.  —  Tout  train  de  voyageur  devra  contenir  de»  voilores  de 
des  classes  désignées  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  persoinies  qm'  se 
seoteront. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  les  concessionnaires  auront  la  boAè 
placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux  peur  lesquels  il  sera  HM 
prix  particuliers  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  coucessiomiaîre*. 

Art.  44*  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pins  de  3o  k 
grammes  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  dt 
He  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratofti 
et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  àmotUép 

Art.  4^'  —  Los  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  obje^  ^ 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  cl 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excc 
tiens  formulées  aux  articles  4^  et  4?  ci-après,  aucue  marchandise  non  dé 
mée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  cl 
du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  par  la  compagnie}  ^ 
réserve  de  l'approbation  du  préfet. 

Art.  4^*  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermniés  au  tahf 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  B.ooo  kilo- 
grammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  3.ooo  à  S.ooo  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  da  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plv 
de  5.000  kilogrammes. 

Art.  47*— Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  noint  applicables; 

i"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  ènoécés  dans  le  ttfi/ 
et  qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  de  x  mètre  culte  ; 

2^  Aux  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  das^ 
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renXf  pour  lesquels  des  rëglemenls  ;de  police  prescriraient  des  précautions 
ftpécîales; 

3»  Aqx  aaimaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5»ooo  (raocs  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argeat,  soit  en  lingots^  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d*or  on  d'argent^  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

5*  £l,  ea  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
isolément  ^o  kilogranunes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  ^o  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  persooae. 

11  en  sera  de  méma  pour  les  excédants  de  bagi^es  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  ^o  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  moseageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
i|M  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci- dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
asBuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 
la  proposition  des  concessionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  ^o  kilogrammes. 

Art.  4^.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer^  d'abaisser,  avec 
M  sano  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qa'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins,  pour  les  voyageurs,  et  de  six  mois 
pour  les  marchandises. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra,  quand  elle  le  jugera  convenable,  établir  des 
trains  à  prix  réduits  sans  être  astreinte  à  la  formalité  d'bomologUtiou  indiquée 
pins  bas. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée 
u  mois  d'avance  par  des  alBehes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
préfectorale. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
ialerdil. 

ToDtefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraieut 
intervenir  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
seraient  accordées  par  les  concessionnaires  aux  indigents» 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellemeDi 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 
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Art.  49*  —  La  compagnie  sera  tenae  d'effectuer  coDsUinmeiit  arec 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faTeor,  le  transpert  des  voyage 
tiaui,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  serosl  coof 

Art.  5o.  >->  Le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spécianx,  el( 
proposition  des  concessionnaires  : 

I*  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  le  chemia  defir;{ 

%•  Les  heures  de  départ  et  d'arrifée  de  chacun  des  trains,  ainsi  qua  lai 
de  sa  marche. 

Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  des  concessionnaires  pendant  iai 

Art.  5i.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tari^  te 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement,  de  frais  de  |i 
magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fiiui 
ment  par  le  préfet»  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  5a.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  iat^ 
concessionnaires  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  eotr 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eao,  seosi 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qoi  >e  ser 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  màiBef 
de  communication. 

Le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  pks 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  fa|yaftfar« 
chemin  de  fer. 

TITRE  Y, 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspectios,  di  i 
et  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  seront  transportés  gralut«Bui 
les  voitures  des  concessionnaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indSreetesell 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'iatèrèt  di^ 
perception  de  Timpét. 

Art.  54.  —  L'administration  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  inp^i 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  à  la  compagnie  coacessiooaairtyr 
stipulations  de  service  gratuit  en  faveur  des  services  publics  et  de  rédic 
du  prix  des  places  des  militaires  et  marins  qui  ont  été  insérées  au  cahier  dci 
charges  annexé  au  décret  du  ai  août  187 1,  concernant  le  cbemio  da  iff^^ 
térôl  local  d'Orléans  à  la  limite  d'Eure-et-Loir,  vers  Patay,  m^tnsA  le 
payement  à  forfait,  à  la  dite  compagnie,  d'une  somme  de  aoo.ooo  fraies. 

Art.  55.  —  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  ^vf&, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétabuist' 
ment  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  56.  ~  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faipe  garder  par  leurs  >!><' 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  empl^f^  ^^^' 
phiques  connaissance  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  surreaii  etaei'i 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  \^  ^' 
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pioyés  de  la  compagnie  aaront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  inslractions  qui  lear  seront  données  à  cet  effet. 

Art.  57.  —  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux 
deviendraient  nécessaires  par  snile  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer, 
ces  déplacements  auront  Heu  aux  frais  des  concessionnaires  et  par  les  soins  de 
radministration  des  lignes  télégraphiques. 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  et,  an  besoin,  requis  d'établir  à 
lears  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  Texploitation. 

Us  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

TITRE  VI. 

CLilUSES  DIVERSES. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
'er  00  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession, 
les  concessionnaires  ne  pourront  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  A  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  les  conces- 
sionnaires. 

Art  5g.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oii  est  situé  le  chemin 
de  fer,  on  dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  lien 
i  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

Art.  5o.  —  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
robjet  da  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
qnelcenc[ne,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
Tobservalion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des 
dits  enkbranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  oh  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
nr  l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oii  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
Annales  des  P,  et  Ch,^  Lois,  Dtcnirs,  itc. —  tohi  viiu       Si 
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faealté  de  ciretler  sur  cette  tigoe,  comme  aossi  dans  le  cas  oà  la  coi 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  Toadmit  pas  circaler  snr  Us| 
longements  oa  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'i 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  des  transporte  ne  sait  jamais  imet 
an  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  sertira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
priété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tasage  et  la  dètérioratien 
matériel. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  ear  la 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  eontinnatioD  da  serrka] 
toute  la  ligne^  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toi 
mesures  nécessaires. 

Les  concessionnaires  pourront  élre  assujettis,  par  les  décrets  qui  serosl 
térieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  proloogt 
ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  leur  est  concédé,  à  accorder  an 
pagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

!<*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomi 
ro  p.  loo  du  prix  perçu  par  les  concessionnaires; 

a*  S'il  excède  loo  kilomètres,  x5  p.  loo; 

3*  S'il  excède  aoo  kilomètres,  ao  p.  loo; 

4*  Si  le   dit  prolongement  ou  embranchement  excède  3oo  kili 
a5  p.  loo. 

Art.  6z.  —  Lee  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  toit 
priétaire  de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  coidîl 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ;  k  délut  d'à 
eord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande  les  concessionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  ntit 
et  d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
i  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie. pour  le  matériel,  ni  ait 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaim^ 
sous  le  contrôle  du  préfet. 

Le  préfet  pourra,  A  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  doffit 
embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.] 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ord»iMrj 
Fenlèvement  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ot  les  établissements  en- 
branchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'envoyer  leurs  wagons  à  rorigine  de 
tous  les  embranchements  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établis- 
sements de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Us  amèneront  leurs  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dus  leurs  éu- 
blissements  pour  les  charger  on  décharger,  et  les  ramèoeront  au  peiat  et 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'an  transport  d^altjitsti 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
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pendant  lequel  les  wagons  séjoarneront  snr  les  embranchements 

icaliers  ne  ponrra  eicéder  six  heures^  lorsque  rembranchement  n'anra  pas 

«Tu  kiloinètre.  Le  tensps  sera  augmenté  d'une  demi -heure  par  kilomètre 

du  premier,  non  compris  les  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 

»r  du  fioleiJ. 

le  cas  oh  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Taver- 
facial  donné  par  les  concessionnaires,  ils  pourront  exiger  une  in- 
Lté  égale  à  la  Taleor  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période 
letand  a^s  l'ayertissement. 

'Les  Xraîtfimeate  des  gardiens  d*aiguilles  et  des  barrières  des  embranche- 
its  autorisés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
Ges  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires,  et 
Étais  qui  en  résulteront  leur  seront  remboursés  par  les  dits  propriétaires. 
^En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  parle  préfet,  les  concessionnaires  entendus. 
jLes  ^fopriètaires  d'embranchements  seront  responsables  des  ayaries  que  le 
bTiftl  feurrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 
I>aBB  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après  avoir 
eataadu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspen- 
sÎM  4u  ferries  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Poor  ÎB^eaniser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  leur 
■atèriei  sur  les  embranchements,  ils  sont  autorisés  à  percevoir  un  prix  fixe 
te «',11  par  tenue  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  0^,04  par  tonne  et 
par  hlooètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur   de   l'embranchement 
excMera  un  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  chargement  et  l«  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
Mft  ées  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  quMIs  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
fie  la  compagnie  concessionnaire  soit  tenue  de  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  £as,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
frtfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Toat  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement  devra 
ttre  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chaigé. 

Usnreharge,  s'il  y  eu  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qai  dépasseraient  le  maximum  de  3.5oo  kilogrammes,  déterminé  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

U  Buxifflum  sera  révisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
v^tc  U  capacité  des  wagons. 

^  wagons  seront  pesés  à  la  statiou  d'arrivée  ou  de  départ  par  les  soins  et 
uxtrûs  des  concessionnaires. 

^  ^  —  La  contiibation  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  salace 
dei  terraios  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
^^^^e,  comme  pour  les  canaux,  eonfoniément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  hUiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
«mit  aisimilét  «ax  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributioBS 
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naxquelles  ces  édifices  poarront  être  soumis  seront^  aussi  bien  que  la 
ballon  foncière,  à  la  cbarge  des  concessionnaires. 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  qne  les  concessionnaires  èUblirvit, 
pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  sorveillanca  et  la  police  da 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  poarront  être  assermentés  et  seront, 
cas,  assimilés  aux  gardes  cbampêtres. 

Art.  64.  —  Le  chemin  de  fer  sera  tonjours  placé  sous  la  suTeilianoeds 
torité  préfectorale  ;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réc^tïN 
travaux,  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  parlés  ci 
sionnaires.  Le  montant,  qui  sera  arrêté  cbaqae  année  par  le  préfet,  dernlÉ 
versé  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général. 

Art.  65.  -^  Les  modifications  qae  le  conseil  général  du  département  tniiil 
devoir  apporter  au  présent  cahier  des  charges  seront  obligatoires  poir  ktatt!. 
cessionnaires. 

Art.  66.  —  Pour  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  chirgn  AéM 
celles  du  traité  y  annexé,  élection  de  domicile  est  faite,  pour  les  coicmm-I 
naires  comme  pour  le  département,  à  la  préfecture. 

Art.  67.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessïMBiirff  d 
le  département,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  duw  à 
présenlcahier  des  charges  et  du  traité  y  annexé,  seront  jugées  adminisInliFflMrt 
par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  sauf  recours  an  Conseil  ittaL 

Art.  68.  —  Les  frais  d'enregistrement  résultant  du   présent  eakicc  des 

charges  et  de  la  convention  y  annexée  seront  à  la  charge  de  la  coB|igiii  | 

concessionnaire. 

Signé  Bellet,  Goste,  munuiT  db  Fat  et  E.  Poconr. 


(  N"*  209  ) 

[a2  septembre  1876.] 

Décret  qm  déclare  d'uHUté  publique  l'établissement  de  la  teeti»^^ 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  à  SaiHt:Q9Mtin 
corr^prise  dans  le  département  du  Pas-de^aiais. 

(Voir  le  Décret-type  qui  précède,  p.  459). 


CONTENTIOir. 

L'an  1874,  lo  i^  juillet, 

£nlre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  agissant  au  nom  da  départemesti  w  t» 
formité  de  la  délibération  du  conseil  général  du  a4  avril  1874, 

Assisté  de  la  commission  départementale. 

Et  Hlf .  Beilet,  notaire  à  Velu,  canton  de  BerUncoort  (Pis^«^«*j» 
Coste,  fabricant  de  sacre  à  Uervilly^  canton  de  Roisel  (Sonne;;  M»^'^^ 
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Fayf  agricoKeur,  maire  de  MarteYÎUe,  canton  de  Vermand  (Aisne),  président 
du  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Quentin^ 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  préfet,  au  nom  du  département,  concède  pour  une  période  de  99  ans, 
sous  la  réserTO  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  MM.  Bellet,  Coste  et 
Mauduit  de  Fay,  qui  acceptent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Velu  à  la 
limite  du  département,  par  ou  près  Bertinconrt,  dans  la  direction  de  Roisel  et 
Saint-Quentin,  dont  le  tracé  définitif  sera  déterminé  après  enquête. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  de  la  concession  du  Chemin 
de  fer  de  Bapaume  à  Marcoing,  reproduites  dans  un  cahier  des  charges  qui 
restera  anneié  k  la  présente  convention,  et,  en  outre»  moyennant  les  stipula- 
lians  suivantes  : 

i*Le  cautionnement,  fixé  à  8.000  francs,  sera  versé  à  la  caisse  du  trésor 
avant  le  1*'  janvier  1875.  Il  sera  effectué  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  no- 
minatives sur  TÉtat  Il  sera  rendu  par  tiers,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux;  le  dernier  tiers  ne  sera  rendu  qu'après  leur  entier  achèvemenL 

2"  Le  département  payera  à  MM.  Beilet,  Coste  et  Mauduit  de  Fay  une  sub- 
▼«Btion  fixée  à  forfait  4  60.000  francs  et  qui  sera  versée  en  trois  termes  égaux 
exigibles,  savoir  : 

Le  premier,  après  Tacquisition  des  terrains  et  sur  la  justification  de  leur 
payement  total;  le  second,  an  moment  de  la  pose  de  la  voie  et  après  la  con- 
struction des  travaux  d'art  et  des  bâtiments  de  la  ligne  ;  la  troisième,  six  mois 
après  la  mise  en  exploitation. 

3«  IjM  concessionnaires  ne  pourront  céder  soit  la  propriété,  soit  la  location, 
soit  ^exploitation  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  sans  le 
consentement  du  conseil  général. 

4*  Le  département  aura  droit  au  quart  des  recettes  brutes  (impôts  déduits) 
exeédant  la  somme  de  iS.ooo  francs  par  kilomètre,  jusqu'au  remboursement 
tolal  de  sa  subvention  en  capital. 

Fait  en  double  à  Arras,  en  séance  de  la  commission  départemeotale,  où  étaient 
présents  MM.  Degrave,  Dufour,  Lanthiez  et  Vast, 

Le  Préfet, 
Signé  H.  Darcy. 

Signé  Degrave,  Dufoor,  Vast  et  Lakthiez. 
^Signé  Bellet,  Coste,  Mauduit  de  Fay. 

CAHIER   DES   CHARGES   (*J. 

TITRE  I". 
tracé  et  construction. 

Art.  1".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  projeté  de  Yélu  à  Saint- 


(*)  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  qui  précède  (pour  le  dé- 
partement de  la  Somme,  p.  4^1),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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Quentin  8e  détachera  de  la  ligne  de  Bapaume  à  Marcoing,  à  la  statioB  àtJi 
et  aboutira  à  la  limite  du  département,  dans  la  direeCioB  de  Roiselj  d'à 
tracé  qui  sera  déterminé,  après  enquête,  par  le  conseil  général  ou  par  la^ 
mission  départementale,  déléguée  à  cet  effet,  et  svr  la  proposâii^ii  des 
sionnaires. 

Art.  a.  ~  Les  travaux  doTront  être  commencés  dans  le  délai  da  en 
à  partir  du  décret  d'ntilité  publique,  et  terminés  dans  in  déiat  de  àeui  UÊ,i 
partir  de  la  date  du  dit  décret. 

Art.  3  à  9.  —  {Voir  les  même»  articles  du  iype^ 

Art.  10.  — .(  Voir  les  deux  premiers  paragraphes  du  même  article  din 

La  largeur  entre  les  tètes  sera  au  moins  de  4  mètres. 

Art.  1 1  {Voir  le  premier  paragraphe  de  Cart,  11  du  tffpe)^ 


L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  m&fres  et  la 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  ^e  poer  is 
sage  des  trains  ne  se; a  pas  inférieure  à  ^^fio. 

Art.  lA  et  i3.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type). 

Art.  14.  — (Voir  le  premier  paragraphe  du  mente  œ*ticle  du  ^fpc}. 


Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eat  qveleeapfli 
aa  moins  4  mètres  entre  les  tètes.  La  hauteur  et  le  délMMcfaé  de  ehaona  f  < 
seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  ridmiiintrtfiei. 
les  circonstances  locales. 

Art.  i5  à  6g.  — (  Vbtr  les  articles  i&à6&du  type]^ 


TITRE  V. 


STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SSUnCSS  FGBUCS. 


TITRE  VI. 


CLAUSES  DIVERSES. 


Arrêté  à  Arras,  le  16  juillet  1874,  en  séance  de  la  commission  départemeD- 
taie,  oii  étaient  présents  HM.  Degrave,  Dufour,  Lsnihiez  et  Vast. 


Le  Préfet, 
Signé  H.  Darct. 

Signé  DitoRAVE,  Dufoua,  Lanthiei  et  Vasi- 
Signé  Bellet,  Gostb,  Mauduit  de  Fat. 


DÉCBETS.  4^1 


( r  210  ) 

[  22  septembre  1876.  j 

décret  qui  déclare  d'uiikté  publique  VétabUgsement  de  la  seetiam  du 
^amn  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertineourt  à  Saint -Quentin 
amprise  dans  le  département  de  l'Aisne. 

(Voir  le  Décret-type  qui  précède,  p.  459.) 


GONYEHTION. 

£Aticl«towngDë8, 

Jf.  y.  dêCrisenoy,  préfet  du  département  de  l'Aisne,  en  VhMel  de  la  pré- 
^Ntof ,  à  Laoif 

Afismt,  aux  fins  ci-après,  comme  représentant  le  département  de  l'Aisnay 
«a  iwin  de  la  décision  prise  par  le  conseil  général,  le  10  mai  1874,  dont  une 
<^pie  certifiée  demeurera  ci-annexée, 

Sons  réserres  de  la  ratification  de  l'assemblée  départementale  et  de  la  décla- 
laUon  d'ililité  publique. 
D'une  part, 

EtlM. 

I-  Bellet  {Juies),  notaire  i  Velu; 

^  Coste  {François) f  fabricant  de  sucre  à  Herrilly; 

^  MtuduU  de  Fay  (Charles),  agriculteur^  maire  de  Marteyille«  président  du 
coBseil  d'arrondissement  de  Saint- Quentin, 
D'aitre  part, 

U  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  l'Aisne,  es  nom  qu'il  agit,  concède  à  MM.  Beliet, 
Coste  et  Mauduit  de  Fay,  eonjeintemeiit,  peur  99  ans,  un  eWmin  de  fer  d'tn- 
^t  local  reliant  Yélu-Bertincourt  (Pas-de-Calais)  à  SainM}uentin  < Aisne), 
^  Koifial  (Somme)  et  Vermand,  section  comprise  dans  le  département  de 
l  Aigne,  et  d'une  longueur  évaluée  approximativement  à  19  kilomètres. 

CflUe  ooBcestien  est  faite  avec  une  subvention  dont  il  sera  parlé  plus  bas  et 
*vt  disses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  des- 
fB*UM  MM.  Beliet  et  consorts  se  sont  obligés  sotidairement. 

Art.  a.  —  La  voie  ferrée  dont  il  s'agit  devra  être  construite  dans  un  délai  de 
^  ais,  à  partir  de  la  loi  ou  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  de  manière 
¥^  rn^iration  de  ce  délai  le  chemin  soit  entièrement  livré  à  l'exploitation. 

1m  tiavux  seront  commencée  dans  l'année  qui  «oÎTra  cette  déclaration. 
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Les  concessionnaires  fourniront  en  oatreà  l'administration,  dans  m 
six  mois,  à  dater  de  la  ralîGcation  des  présentes,  les  plans^  profils, 
renseignements  devant  composer  ravantprojet  à  soumettre  à  Tadmiai 
préfectorale,  conformément  au  §3  de  l'article  a  delà  loi  du  la  jailJet  x85i. 

Art.  3.  —  liM.  Bellet  et  consorts  ne  pourront  céder  la  constnictioi,  U{ 
priété,  la  location  ou  l'exploitation  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la 
concession  sans  l'autorisation  expresse  du  conseil  géoérai. 

Toute  infraction  à  la  présente  clause  emportera,  de  plein  droit  et  aa  pr 
du  département,  la  déchéance  prévue  et  dont  les  conséquences  sont  réglées  fv^ 
les  articles  39  et  40  du  cahier  des  charges. 

Art.  4-  —  Les  concessionnaires  receyront  une  subTenlion  dont  le  matiiÉ  ^ 
est  fixé  à  forfait,  quelle  que  soit  la  longueur  du  tracé  dèfinitiTement  aéep(é,i  * 
la  somme  de  41 1. 000  francs,  qui  sera  acquittée  dans  les  proportions  sDriattf: 

i"  Par  le  département 191.000  fr.         j 

a«  Par  les  communes  et  les  particuliers  intéressés.  .  .    aao.ooo  1 

4 1  *  '^^^  ^* 

Art.  5.  ^.  Le  payement  de  la  subvention  accordée  par  le  départemeot^e  fan 
par  tiers;  le  premier  versement  aura  lieu  après  l'acquisition  des  tertiiiset  sv 
la  justification  de  leur  payement  intégral,  le  deuxième  au  moment  dekft^àe 
la  voie  et  après  la  construction  des  travaux  d'art,  et  le  dernier  «ixnoUt^RS 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  sur  toute  sa  longueur  entre  Vàlo-fiertn* 
court  et  Saint-Quentin. 

Toutefois,  et  do  convention  expresse,  le  versement  des  termes  de  hsibni- 
tion  aux  époques  indiquées  ci-dessus  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concarreoce  de» 
sommes  encaissées  par  le  trésorier  payeur  général  et  recouvrées  comme  il  w& 
prescrit  par  la  loi  qu'autorisera  Timposition. 

Art.  6.  —  Le  recouvrement  des  subventions  à  fournir  par  les  commoDS  M 
les  particuliers  sera  effectué  par  les  soins  de  l'administration,  mais  pour  \i 
compte  des  concessionnaires,  à  leurs  risques  et  périls,  aux  époques  aio$i  ^ 
dans  les  conditions  arrêtées  par  les  conseils  municipaux  ou  les  souscripteais,«t 
dont  MM.  Bellei  et  consorts  reconnaissent  avoir  une  parfaite  coBn^siaa^sus 
toutefois  que  ceux-ci  puissent  en  aucun  cas  se, dégager  des  engagements qaîls 
contractent  par  les  présentes  envers  le  département. 

Les  versements  de  ces  subventions  seront  effectués  aux  époques  fixées  ivn 
l'article  précédent  pour  le  payement  de  la  subvention  départementale. 

Art.  7.  —Le  département  aura  droit  au  quart  des  recettes  bniesitaçôu 
déduits;  excédant  la  somme  de  iS.ooo  francs  par  kilomètre,  jusqn'an  rei^iT- 
sèment  total  de  sa  subvention  en  capital. 

Art.  8.  —  £n  exécution  des  articles  38  et  66  du  cahier  des  chargée,  et  à  titre 
de  cautionnement,  MM.  Bellet  et  consorts  veineront,  avant  le  i**  janvier  18;  *     j 
au  lieu  et  dans  la  caisse  qui  leur  seront  indiqués  par  TadministratioD,  nne  sodnbc 
de  Ao.ooo  francs. 

Le  versement  de  ce  cautionnement  sera  effectué  en  numéraire  oa  en  na 
sur  rKtat  français,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier  i87*j'^^       1 
transfert  des  titres  nominatifs  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  coasigfiel><^^ 


r 
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La  déclaralioD  de  versement  ou  la  lettre  d'avis  constatant  le  dépôt  demeu- 
rera ci-annexëe. 
Fait  double,  en  l'hôtel  de  la  préfecture^  àLaon,  le  ao  juillet  1874, 

Approuvé  récriture  ci-dessus  :  Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Signé  J.  DE  Grjseicoy.  Signé  Bellet. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  :  Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  CosTE.  Signé  Mauduit  de  Fay. 

CAHIER    D^8    CHARGES    (*). 


TITRE  I« 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  x«.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  ira  de  la  limite  du  dé- 
partement de  la  Somme  à  Saint-Quentin,  en  passant  par  ou  près  Vermand. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  un  an  au  plus  tard  après  le 
décret  d'utilité  publique. 

La  partie  du  chemin  de  fer  à  construire  dans  le  département  de  l'Aisne 
devra  être  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  années,  k  partir  de  la 
date  du  décret  d'utilité  publique. 

Art.  3. —Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration. 
A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu^  d'y 
introduire  telles  modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise 
aux  concessionnaires  avec  le  visa  du  préfet,  l'autre  demeurera  entre  les  mains 
de  Tadministration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugeront  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
Padministration. 

Art.  4*  —  I^os  concessionnaires  pourront  prendre  copie  de  tous  les  plans, 
nivellements  et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'administration. 

Art.  5.  —  (  Voir  fart,  4  du  type,) 

Art.  6  et  8.  —  {Voir  les  art,  S  et  j  du  type.) 

Art.  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacemc^Dt  des  gares  d'évitement 
seront  déterminés  par  l'administration,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  nopibre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi- 
nistration, les  concessionnaires  entendus. 

(')  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  qui  précède  (pour  le  dé- 
partement de  la  Somme),  p.  ^&i,  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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Le  nonbre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions des  concessionnaires,  après  i»ne  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  des  dites  gares,  leqiel 
se  composera  : 

i"*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  millième,  indiquant  les  voies,  les  qoais,  les 
b&timents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a»  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  o",oi  par  mètre; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  Lequel  les  dispositions  essentielles  da  projet 
seront  justifiées. 

Il  pourra  être  établi  aux  passages  à  niveau  desservant  des  routes  ou  cheoiiis 
importants  de  simples  baltes,  soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer  des  voya- 
geurs; leur  position  sera  fixée  d'un  commun  accord  entre  le  préfet  et  les  con- 
cessionnaires. 

Art.  lo.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  commaolcatioDS 
interrompues  par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  appren- 
vées  par  l'administration.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  rapprèeiatioD  ap- 
partiendra à  l'administration,  le  chemin  de  fer  à  la  rencontre  ée»  routes  natio- 
nales et  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  «u-dessMi  de  ces 
routes.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinau, 
ruraux  ou  particuliers. 

Art.  II. —  {Voir  les  trois  paragraphes  de  Tort.  lo  du  type,) 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radmintstratioB  et  le  pouni 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  o",8o. 

Art.  i3.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  eu  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  truTersés  à  leur  niveatpar 
le  chemin  de  fer,  les  raiis  devront  être  posés  sans  aucune  saHlie  ni  dépresM 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  anerne  gêM 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectaei 
sous  un  angle  de  moins  de  4^.  Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  roiM 
ou  sur  un  chemin  public,  pauf  les  exceptions  qui  seront  admises  par  PadmiBi^ 
tration,  les  concessionnaires  entendus,  sera  muni  de  barrières  lisses  à  baseilfl 
ou  chaîne  ;  il  y  sera  en  outre  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  (pu 
l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

Le  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  de  PadmiiislFitiiD 
les  projet^'types  de  ces  barrières. 

Art.  x4  à  i6.  —  (  Voir  les  art,  iS  à  i5  du  type,) 

Art.  17.  —  {Voir  les  deux  paragraphes  de  fart»  16  du  type.) 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  rexécntion  des  travaux  défnitlb 
destinés  à  rétablir  les  communications  interoeptées. 

Art.  i«.  -  {Voir  VaH.  17  du  type.) 

Art  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'oM  maBièro  coiîdo  «t  atoc  ées aa- 
tériauz  de  bonne  qualité. 
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La  poids  des  rails  sera  de  3o  kilogrammes  an  moins  par  mètre  eoorant  sur 
les  voies  de  eirealation.  Us  seront  éclissés  et  pesés  nr  des  traverses  espacées 
entre  elles  de  x  mèlre  en  moyenne,  d'axe  en  axe. 

ArL  Ao.^-  Les  points  eè  des  clôtores  devroal  être  établies  seront  fixés  par 
le  préfet,  cenloniiémeot  à  l'article  4  de  la  loi  da  la  juillet  i865. 

Art,  ai  à  29.  —  {Voir  les  art,  ^oà  ^  du  type.) 


TITRE  11. 

ERTRETIEN  ET  EXFLOITATIOH. 

Art.  3o  à  34.  —  {Voir  les  art.  2g  et  33  du  type.) 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.1— La  dorée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*' 
de  présent  cabier  des  cbarges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  de 
rexpiratioo  du  délai  fixé  par  l'article  a  ci-dessus  pour  Taché vement  des 
travaux. 

Art.  36.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  coacessiou,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des 
concessionnaires  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé* 
diatemcnl  en  jouiseance  de  tous  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  aoit 
rorigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et 
dépéis,  les  maisons  de  gardes,  ete.  il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets 
imnobilien  dépendant  également  du  dit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clè- 
laras,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
graes  hydrauliques,  machines  ÛTtê,  etc. 

Bans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  les 
eencessienaaires  ne  se  mettaient  pas  en  oMSure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  4  cette  ebligation. 

£n  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  ie  département  sera  tenn,  si  ioe 
conoeseioonaires  le  requièrent,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation 
qû  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  n  le  département  le 
requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tena  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  k  Texploitation  du  chemin  pendant  six  meia. 

Alt.  37.  ^  {Voir  lett  4  paragrofihes  de  rari,  36  du  <ype.) 
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Les  coDcessioDDaires  receTront  en  oatre^  dans  les  trois  mois  qui 
rachat,  les  remboursements  auxquels  ils  auraient  droit  à  l'expiratel 
concession,  selon  l'article  36  ci-dessus. 
Art.  38.  —  Les  concessionnaires  yerseront  un  cautionnement  ie  >i>.i 
Art.  39.  —  { Voir  les  3  premiers  paragraphes  de  fart.  3;  du  fypejl 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  restituée  detienin 
pri6té  du  département. 

Si  l'adjudication  ouTerte,  etc.  {Voir  rart.  37  du  type,) 

Art.  40  et  4^.  —  (Foir  les  art.  38  et  39  du  type.) 


TITRE  lY. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAfiKIB 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  4^*  —  Voir  le  tarif-type  gui  pricède,  p.  ^70.) 

....-••••      [ 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  Tttessi  te  M 

prennent  pas  l'impét  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  sffosf  eu  M 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueront  eux-mêmes  ces  tran^i^^  "4 
frais  et  par  leurs  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront  âroii(fli^t^ 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paitosna. 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera 
pour  6  kilomètres. 

Aux  haltes  désignées  à  l'article  9,  la  distance  et  la  taxe  seroDtwi 
comme  si  le  départ  avait  lieu  de  la  station  qui  précède  immédiatemeolli-- 
et  comme  si  l'arrivée  avait  lieu  à  la  station  qui  suit  immédiateioeit  U  b» 

Le  poids  delà  tonne  est  de  i. 000 kilogrammes.  . 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  etc.  {^oir  fart,  4*  ^'  ^'j 

4 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'atoi** 
tration,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilure*  «  * 
classes,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  préseolei» 
dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  ^  ^ 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  les  concessionnaires  auront  U  "T^^ 
placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  ii  sen  "*^. 
prix  particuliers,  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  ^^^^^^' 
naires;  mais  le  nombre.des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  w  r^ 
dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  ol  45.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.)  ■  '  atiiil 

Art.  46.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ^^^"^''f^^[\^. 
ne  sont  point  applicables  k  toute  masse  indivisible  pesant  plm  ^^  ' 
grammes. 
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loins,  les  coocessionnaires  oe  pourront  6e  refaser  &  transporter  les 
ifidivisibles  pesant  de  3.ooo  à  S.eoo  kilogrammes,  mais  les  droits  de 
et  les  prix  de  tranaport  seront  augmentés  de  moitié. 
concessionDaires  ne  pourront  être  contraints  à  transporter  les  masses 
plus  de  5.000  kilogrammes. 

aoiol»taDt  la  disposition  qui  précède,  les  concessionnaires  transportent 
iidiTisibles  pesant  plus  de  5. 000  kilogrammes,  ils  devront,  pendant 
UBOÎDS,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraient 
lëe. 

M  eas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  snr  la 
irioides  coocessionnaires. 
4?-  —  [Voir  le  même  article  du  type») 

49.  —  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit 
le  parcoars  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'à- 
n«  avec  ea  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
les  taxes  quMls  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
iti«  relevées  qn'après  on  délai  de  trois  mois  an  moins  pour  les  voyageurs 
iCua  %ft  ^UT  les  marchandises.  ' 
LToQte  nodileatioB   de  tarif  proposée,  etc.  (Voir  le  3*  paragraphe  et  les 

mUdefart,  48  du  type.) 

rC.  4^  ~  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment  avec 
exaetitade  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
im,  ienrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés. 
Les  colis,  bestiaox  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
it  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  i 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de 
^ait,  do  prix  total  dû  pour  leur  transport, 
kv  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
nùvant  Ikirdre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
TiQle  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande, 
vie  lettre  de  'voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  conces- 
^leaires  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
lerni  pas  de  lettre  de  voiture,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui 
lètivrer  uo  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total 
^i&lxuipert  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Alt  5o. .  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  se- 
iTOBteipèdiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

I*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
"^^^^  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
rie tontes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
<><it  èlè  présentés  à  Tenregistrement  trois  heures  avont  le  départ  de  ce  train. 
)^  mont  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
w  iinireg  après  l'arrivéo  du  même  train. 

^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vi- 
^  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise.  Toutefois, 
l'administration  pooira  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 
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Le  maximam  de  durée  da  trajet  sera  fixé  par  l'admiiiistralioD, 
position  des  concessionnaires,  sans  que  ce  maximum  poisse  exeéès 
qnalre  heures  par  friction  indÎTisible  de  ia5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  joarfUj 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  eî-dessas  sera  «il 
toire  pour  les  concessionnaires. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit^  approuvé  par  le  préfet,  pour  tnU 
diteur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-desni  | 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  ôtre  établi^  sur  h  pro; 
des  concessionnaires,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  etdehj 
vitesse. 

L'administration  déterminera,  les  concessionnaires  entendus,  par  des  i 
ments  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et 
tant  en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pontes 
cessionnaires.  , 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sar  une  àatn  sus  i 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  joactioB 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  los  tarifs,  iab  ^u 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annaeltement  par  Ti 
tration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires» 

ArL  5a.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire,  soit  par  eu* 
soit  par  un  intermédiaire  dont  ils  répondront,  le  factage  et  le  camiooiise 
la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  ^ 
sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  nf 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraioat  soit  une  pofi 
agglomérée  de  moins  de  S.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  popuUÛoi  dl^ 
5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemiii  de  1er. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration^  sur  la  pio(^ttit 
des  concessionnaires.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distiiciio^ 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eoi-ffléi»» 
et  i  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53. —A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  ïadmaûMi^^^ 
interdit  aux  concessionnaires,  conformément  à  l'article  i4  de  La  loi  da  i^vU*^ 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  mo^ 
de  Toyagears  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  ean,  sons  quelqis  dèaiB^ 
nation  ou  forme  que  ce  puisse  élre,  des  arrangements  qni  ne  seiaient  j» 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservait  les  néoM^*'^^^ 
communication. 

L'administration,  agissant  en  Tortu  de  l'article  33  ci-dessw,  ^"^^/^' 
nesnres  &  prendre  pour  asswer  la  pins  complète  égalité  entre  let 
treprises  de  transport  dans  leur  raipport  «ree  le  chenin  de  fsr. 


»• 


DfiCBETS. 


489 


TITRE  V. 

STIPULATlOIfS  BELATIVSS  À  DITERS  SERYICIS  PUBLICS. 

53  bis  à  55.  —  {Voir  Us  art.  53  à  5;  du  type,) 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DITERSES. 

56  i  6x.  —  {Voir  les  art,  58  à  63  du  type.) 
Si."  Le  contrMe  de  Teiécalion  des  travaux  et  de  l'exploitation  s'exer- 
iseis  rantoritë  du  préfet. 
<^3.  —  Afin  de  poarroir  aux  frais  de  contrôle,  de  surreillance  et  de 
ion  des  travaux,  les  concessionnaires   seront  tenus  de  verser  chaque 
)i  à\a  eaisee  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de 

par  kilomètre  concédé. 
i\câ(Oftces5ionaaires  ne  versent  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront 
tfixèes,  \e  préfet  rendra  on  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
le  eo  matière  de  contributions  publiques. 

câotioDoement  fixé  par  la  convention  sera  restitué  aux  concessionnaires 
TàB^ème  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
i^m  sera  remboursé  qu'après  l'entier  achèvement  et  la  mise  en  ex- 
itioi  de  la  ligne. 
^^  —  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Laon. 
is  le  eas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
AtVMsne. 

Urt.  d5.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et 
ti^ralien,  an  soget  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  elanses  du 
iteahierdes  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
lecknre  da  département  de  l'Aisne,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
Art,  «B.—Les  trais  d'enregistrement  résultant  du  présent  cahier  des  charges 
d«  la  convention  y  annexée  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  conces- 


%n>aiè  le  cahier  des  charges  ci-dessus. 

le  Préfet, 
Signé  J*  DE  GaisiNOY. 

%mTé  le  caMer  des  charges  ci-dessus. 

Signé  GosTE,  Bellet^  Ce.  MAimniT  ia  FâT. 
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(  N"  211  ) 

[a  juillet  1877.] 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  à 

{Hérault), 


(  N°  212  ) 

[  5  juillet  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Veaserdct  11 
un  crédit  de  52.500  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  venéii 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais,  pour  Us 
d'am^oration  du  port  de  cette  vUle. 


tn 


(  N°  213  ) 

[5  jaillet  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  fexerâei  1871 
un  crédit  de  700.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  verUs 
trésor  par  le  département  du  Nord,  pour  les  travaux  de  resi 
tion  des  ports  de  GraveUnes  et  de  Dunkerque, 


(  N"  214  ) 


[5  juillet  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexerdee  1816^  ] 
un  crédit  de  6. 9 89% 33  à  titre  de  fonds  de  concours  vertes  0»^ 
trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuiiers,p^ 
l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 
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!**•  — il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
du  budget  de  rezercice  1876  (première  section),  un  crédit 

somme  de  6.989',33  est  répartie  de  la  manière  suivante 
les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 

I«  SECTION. 

SKRT1CK  ORDINAIRE. 

fr.    c. 
CiâP.  IL   Roates  et  ponts.  (Travaux  ordioairefl.) 2.^66,61 

bftF.  xn.  Navigation  intérieure.— Rivières.  (TravanxordiDaires.).    3.288,72 

Cbap.  un.  liavigation  intérieure. —  Canaux.  (Travaux  ordinaires.).    1.334,00 

Ensemble,  comme  ci-dessus 6  989^33 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pré- 
^cèdent  vi  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre 
de  fondi  de  concours. 

Art.  5.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
I  diangés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 


iwwte*  det  P.  et  Ch.,  Lois,  décritSi  rtc— tour  vni.  55 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  dé 
des  communes  et  des  particuliers^  pour  concourir,  avec  les 
V  État  y  à  V  exécution  des  travaux  publics  appartenant  à  fexereiee 


ï 


DEPARTEMENTS. 


18CP0« 


Nord 

Puy-4e-Dôme. 
Saône  (Haute-). 


Nord. 


CHAP.    XI. 

xn. 

xm. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
•ont  dtcUnéa. 


!'•  SECTION.   —  SEKTTCE  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XI. 

ROUTES  ET  PONTS.  (Travaux  ordinaires.) 

Amélioration  de  la  route  nationale,  n*  6,  dans  la 
traverse  de  la  commune  de  Pont-de- Beau  voisin. 

CHAPITRE  XII. 

NAVIGATION  INTÉRfETIIE.  —  RIVIÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  chemins  de  halage  de  la  Lys.  .  -  . 
Réparation  du  perré  de  Jumeaux   sur  la  rivière 

d'Allier 

Entretien  des  quais  de  la  Saône 

Total  du  chapitre  xn 

CHAPITRE  XllI. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  chemins  de  halage  des  canaux  de 
la  Deule  et  de  la  Sensée 


RÉCAPITULATION. 


I"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 


M05T. 


Ir.  t 


iXèSL 


tKaitt 

f.OOiJ) 


Roules  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  or- 
dinaires.)  

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  

Total  général 


( r  215  ) 

[5  juillet  1877.  J 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  sur  V exercice  iSVf 
un  crédit  de  200.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  a* 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Honfleufy  pour  Us  tracfi*^ 
<ramélioratùm  du  port  de  cette  ntUe. 


DÊGKET9. 


4d3 


(r  216) 

[5  joiHai  1877.] 

iéeni  gui  ouvre  au  ministre  des  travatUD  publicSy  sur  V exercice  1877^ 
un  crédit  de  1.733.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
m  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d' améliora' 
ttM  en  port  de  cette  ville. 


(r217) 

[5  juillet  i«77.] 

Décret  qtU  autorise  la  chambre  de  commerce  du  Havre  à  établir  et  à 
^oittr  des  hangars  publics  sur  les  quais  du  port  de  cette  viUe. 

U  Président  de  la  République  française, 

^le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Fs  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
dmslebut  d'obtenir  la  concession  de  hangars  publics  à  établir  sur 
les  quais  de  ce  port; 

^a  les  rapports  des  ingénieurs; 

Va  les  pièces  de  Tenquéte,  et  notamment  la  délibération,  en 
date  du  3i  août  1876,  de  la  commission  d'enquête; 

Va  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure»  en  date  dn  37  sep- 
tembre 1876; 

^u  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
^9  août  1875  et  29  juin  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  janvier  1870, 
eoDcernant  la  redevance  à  Imposer  à  la  chambre  de  commerce; 

^  Conseil  dÈtat  entendu, 

Décrète: 

M,  i**.  _  La  chambre  de  commerce  du  Bavre  est  autorisée  à 

établir  et  à  exploiter,  conformément  aux  clauses  et  conditions 

^^^lées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  des 

^*ngan  publics  sur  les  quais  du  port  du  Havre. 

^ft,  a:  ^  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 

^  *i  présent  décret. 
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TITRE  I«^ 

CONSTRUCTIOK  ET  ENTRETIEN.  —  DURÉE  DE   LA   PCRVISSIOR. 

Art.  1*'.—  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  aatoriaée  A  pi 
exploiter»  à  ses  risques  et  périls,  sor  les  quais  du  port  désignés  ci-d 
conformément  aux  indications  da  plan  cl-annexé,  des  hangars  publics  de 
&  abriter  les  marchandises  avant  et  après  le  déchargement  : 

i«  Qaai  onest  da  bassin  de  TEure; 

»*  Qoai  nord  da  bassin  de  la  Citadelle  ; 

30  Quais  nord  et  sud  da  môle  de  ce  bassin. 

Art.  A.  —  La  largeur  des  hangars,  mesurée  A  l'aplomb  des  parties  les 
saillantes  de  la  construction,  sera  uniformément  de  ao  mètres.  La 
totale  comprise  entre  le  faite  de  la  toiture  et  les  dessus  do  terre-plem  in 
ne  dépassera  pas  i5  mètres.  L'intervalle  entre  les  poteaux  d'amarrage 
le  long  des  quais  et  le  socle  des  hangars  sera  de  3"^4o  an  moins. 

Partout  où  l'intérêt  de  la  navigation  Texigera,  les  hangars,  dans  le  nus 
leur  hauteur,  pourront  être  divisés  en  deux  parties  par  un  plancher  horô 
de  manière  A  constituer  un  étage  et  un  rez-de-chaussée  distincts. 

Il  sera  ménagé  dans  les  panneaux  de  clôture  un  nombre  de  portes  sifisui 
pour  que  les  opérations  du  commerce  puissent  toujours  s'effectuer  arac  ii  pM 
grande  facilité. 

Le  mode  de  construction  des  hangars  ainsi  que  la  nature  des  matériin  i 
employer  sont  entièrement  laissés  A  la  disposition  de  la  chambre  de  eoaiiMice. 
Celle-ci,  toutefois,  sera  tenue  de  soumettre  ses  projets  A  l'approbation  4e  Tii- 
ministration. 

Les  eaux  des  toitures  s'écouleront  au  moyen  de  conduits  souterrains. 

Les  hangars  seront  constamment  entretenus  en  bon  état  dans  tontes /^ 
parties.  La  peinture  des  bois  et  des  fers  sera  renouvelée  au  moins  tons  les  trois 
ans.  La  chambre  de  commerce  sera  responsable  yis-A-vis  des  tiers  de  lai^' 
ration  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  de! 
constructions. 

Art.  3.  —  Les  poutres,  madriers,  planches  et  cordages  destinés  à  l'éUbU^  , 
sèment  des  chemins  pour  l'eaibarquement  et  le  débarquement,  ainsi  foe  "* 
pavages  et  les  guérites  en  toile  pour  couvrir  les  panneaux  des  navires,  seroil 
de  la  meilleure  qualité  et  maintenus  en  excellent  état. 

Ces  objets,  ainsi  que  les  bureaux  mobiles,  seront  liyrés  aux  apitaisM  on 
armateurs  sous  les  hangars  et  remis  par  ceux-ci  au  lieu  même  et  dsns/^ 
où  ils  les  auront  pris. 

Art.  4-  —  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  chambre  de  cowioBrcf  f^' 
sentera  A  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  au  Havre  le  projet  «* 
taillé  des  modifications  de  toute  nature  A  apporter  au  roli«f  des  terre-plou^ 
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ies  qaais  pour  pooToir  établir  les  hangars.  Elle  se  soumettra  aux  modificatioDs 
^■i  lui  seront  indiquées. 

Les  parage  et  empierrement  seront  entretenos  en  bon  état  par  la  chambre 
ie  commeice  et  à  ses  frais,  d'abord  dans  la  partie  recoaferte  par  les  hangars, 
'  ^vÂs  sar  2  mètres  ao  poartonr. 

K  V«xpîration  de  la  permission,  les  terre-pleins  seront  rétablis  dans  leur  état 
frâaitif,  an  frais  et  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce. 

Alt.  5.  ^  Tons  les  hangars  serons  terminés  et  livrés  à  l'exploitation  corn- 
mereiaie  dass  le  délai  de  trois  ans  et  demi^  à  partir  de  la  notification  du  décret 
ie  cMceaion 

Art.  <».  —  Faute  d'atoir  acheté  les  travaux  dans  le  délai  spécifié  à  Tar- 
lîde  5,  le  cas  de  force  majeure  étant  toutefois  réserré,  le  concessionnaire 
s«ra  dècfaa  des  droits  que  lui  confère  la  présente  concession. 

L'administration  procédera  alors  à  la  continuation  de  l'entreprise  de  la  ma- 
nière q[a'eUe  jagera  convenable. 

Ail.  7.  —  La  durée  de  la  permission  est  fixée  à  cinquante  années.  La  con- 
ccsâon  uasi  faite  à  la  chambre  de  commerce  ne  pourra  être  rétrocédée  à 
<{iAlq|ae  èfoque  que  ce  soit. 

Le  délai  commencera  à  courir  à  partir  du  Jour  où  le  premier  tiers  des  han- 
gars sen  complètement  achevé  et  livré  à  l'exploitation  commerciale. 

Toutefois,  si^  dans  un  intérêt  public,  l'administration  jageait  utile,  k  quelque 

èpeqie  qoe  ce  soit,  de  supprimer  les  hangars  en  partie  ou  en  totalité^  la 

chambre  de  commerce  serait  tenue  de  se  conformer  à  la  décision  qui  lui  serait 

notifiée  de  rétablir  les  lienx  dans  leur  état  primitif,  le  tout  à  ses  frais  et  sans 

\     aaeune  indemnité. 

La  riTocalion,  même  partielle^  ne  pourra  d'ailleurs  être  prononcée  que  dans 
l     les  fones  suivies  pour  la  présente  autorisation. 

TITRE  U. 

TAUF  KT  EXPLOITAI  ION. 

Art.  8.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
coicessioD,  le  Gouvernement  accorde  à  la  chambre  de  commerce  l'autorisation 
de  perceToIr,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession^  sur  les  navires^  à  raison 
de  lev  sèjoor  à  quai,  pendant  la  durée  des  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement  des  marchandises,  les  taxes  ci-après: 
OecopatioD  dn  rez-de-chaussée  des  hangars  par  un  navire  chargeant  ou  déchar» 
geasl,  Y  compris  l'usage  des  chemins  ainsi  que  des  pavages  et  planches  né- 
cessaires an  chargement  et  déchargement  sous  les  hangars,  par  ton-    £r.c. 

neao  de  jange  et  par  jour  ouvrable,  ^}^7i  ci 0^07 

Oeespalion  dn  premier  étage  des  hangars,  le  navire  faisant  en  même 
teops  usage  du  rez-de-chaussée  du  même  hangar,  par  tonneau  de 

jus*  6t  par  jour  ouvrable,  o',o3,  ci o,o3 

l^urchandises  déposées  sous  les  hangars  avant  l'arrivée  des  navires 
<iooneroDtlieu,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ouvrable,  jusqu'à  sa 
Oise  i  qoai,  à  la  perception  d'une  taxe  d'occupation  calculée,  pen- 
^t  les  six  premiers  jours,  à  raison  de  0^,035^  ci o,o35 
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et  pMMUnt  les  joon  somats,  à  raison  djs  o^o7,  ci s^^-] 

Les  jours  se  compteront  de  midi  à  minuit. 

La  location  sera  exigible  par  demi-ioarnée  comm»ueée  oom^lant  coanei 
elle  4Uit  entière;  toutefois,  la  perceptioQ  ne  pourra  être  inCéheate  aafûi 
quatre  journées,  non  compris  ce  qui  peut  être  dû  poor  d6p6t  d* 
sur  le  quai  a?ant  farri^te  du  naTire. 

11  sera  fait  exception  on  (aTour  des  navires  ne  dédiargeanl  aacme  marokn» 
dise  sous  les  hangars;  l'oecupatioD  ne  sera  alors  comptée  qmn  pour  IstMifi 
eiSsctif;  un  JMur  comnenci  cemptem  comm»  un  jour  plein. 

Les  réclamateurs  des  marchandises  débarquées  rembourseront  au  cipitiisv.] 
ou  armatews  des  nai ires  les  «iroita  de  location  jusqu'à.  caoconeBee  des  lonaes 

rèsuUai/t  d«  tarif  suifant  (*)  : 

b.c. 

Cotons  ou  laines  déchargés  sous  les  hangars,  par  tonneau,  o',io,  eu  •  M 
Marchandises  (fe  toute  nature,  autres  que  les  cotons  ou  taînes,  déchar- 
gées sous  les  hangars,  o',a5,  ci .  •  •   ^ 

Tonte  marchandise  pesée  sons  les  hangars  donnera  lien  à  une  nému» 
supplémentaire  de  o',i5  par  tonneau,  qui  sera  perçue  par  !e  capitaiiseoM 
représentant  au  profit  de  la  chambre  de  commerce. 

Tout  nayire  excédant  les  délais  fixés  par  le  règlement  de  police  iu  patpw 
son  chargement  ou  son  déchargement  payera  pour  les  jonrs  8npplémfatsii«,H 
sus  du  prix  de  location  fixé  ci-dessus,  un  supplément  d^an  tiers. 

Les  marchandises  seront  enloTées  dans  les  yingt-qaatre  heures  de  leur  re- 
connaissance, ou  de  leur  mise  k  terre,  si  elles  ne  sont  pas  à  reconoattre.  Et 
cas  de  retard,  il  sera  payé  à  la  chambre  de  commerce  un  droit  soppiéneititR 
de  o',io  par  tonneau  et  par  jour. 

Ces  taxes  supplémentaires  seront  perçues  sans  préjudice  â%3  pooïwtesftv 
contrayention  de  grande  Toirie. 

Art.  9.  —  Moyennant  les  taxes  ci-dessus,  la  chambre  de  commerce  fflettn 
les  hangars  à  la  disposition  des  naTîree  et  devta  leur  fournir  les  goérites  ei 
toile  à  mettre  au-dessus  des  panneaux  des  navires,  les  chemins,  pavages  et 
planches  nécessaires  au  chargement  et  au  déchargement,  ainsi  ^e  l^s  çetHi 
bureaux  mobiles  serrant  à  prendre  le  poids  des  marchandises. 

Le  gardiennage  des  marchandises  abritées  sous  les  hangars  sera  à  ssdiift«* 

Les  droits  stipulés  pourront  être  abaissés  par  la  chambre  de  conuaerca  pv- 
tielleme.nt  ou  dans  leur  intégralité  pour  tous  les  navires  ou  seuLemcst  pov 
certaines  catégories  de  bâtiments. 

Ces  changements  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérievo  ^' 
ils  seront  portés  à  la  connaissance  du  public  par  des  afilcbes,  ao  moits  on 
mois  avant  d'être  mis  à  exécution. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  le  délai  fvat 
année  et  après  un  avertissement  préalable  d'au  moins  trois  mois. 

(*)  Le  tonnage  des  marchandises  sera  réglé  confoimémeet  aox  ^^.^ 
aS  août  181S1  et  a4  septembre  i964  et  aux  déeiaienB  à  ifttervQBÛ  lUén'Vt' 
moni  sur  la  matière. 
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Xrai  tcaité  particulier  qai  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
igocianls  oa  armateurs  une  réduction  du  tarif  approuvé  demeure  formellement 

Il  poorra  être  établi  des  abonnements  en  faveur  des  lignes  régulières 
IttisBaiit  d'une  place  à  quai  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  ou  à 

Ail.  lo.  —  L'entreprise  concédée  aux  conditions  du  présent  cahier  des 
diarges  ne  doit  être  pour  la  cbambre  de  conmierce  l'occasion  d'aucun  bénéfice 
ta  la  cause  d'aucune  perte.  La  perception  des  taxes  autorisées  a  seulement 
foir  (^t  de  garantir  le  remboursement  des  frais  d'exploitation  augmentés  de 
mfeilt  et  de  Tamortissement  du  capital  de  premier  établissement. 

Ain  d "assurer  et  de  maintenir  cette  compensation,  il  est  expressément  stipulé 
^^e  cempte  annoel  des  rvcettes  et  des  dépenses  sera  tenu  sous  le  contrôle  de 
l'admiidslr&iioo. 

Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans  par 

?aiaiâiiUtra(ioQ  supérieure  ou  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce^ 

après  le  renouvellement  des  formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement. 

Toutefois,  pendant  la  première  période  quinquennale,  cette  révision  pourra 

aToîr  tieu  à  la  fin  de  chaque  année^  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  Kx.  —  Tous  les  hangars  seront  à  usage  public. 

Les  navires  seront  mis  à  quai  conformément  aux  dispositions  du  règlement  de 

police  d«  port. 

Les  prescriptions  des  mêmes  règlements  sont  applicables  à  la  durée  des 
diargements  et  des  déchargements. 

TITRE  in. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

ArL  12.  —  L'administcalion  se  léserve  le  droit  d'autoriser  L'établissemeit, 
dans  une  partie  quelconque  de  ce  port,  de  nouveaux  hangars  à  usage  public 
01  privé,  sans  que  la  chambre  de  commerce  puisse  prétendre  à  indemnité. 

Art.  13.— Les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  Tinterprétation 
&ft prèseat cahier  des  charges  seront  en  conséquence  jagées  parle  conseil  de 
prélecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure^  sauf  recours  an  Conseil 
itîsax. 

Alt.  t4.  --  La  chambre  de  commerce  payera  à  l'État  une  redevance  annuelle 
iie  de  3.000  francs^  qui  sera  versée  par  semestre  et  d'aTance,  tm  i*'  janvier  et 
an  i^juUofedOi  chaque  année,  entre  les  maine  de  M.  le-  receveur  des  domaines 
uflavie. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  de  la  livraison  des  premiers 
l^gaiB  au  commerce. 
U  redevance  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 
Ait.  i5.  —  U  sera  pourvu  par  une  loi  spéciale  aux  Yoies  et  moyens  néces- 
suret  pour  permettre  à  la  chambre  de  commerce  d'exécuter  les  travaux. 

Tenailles,  le  5  juillet  1877. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  Paris. 
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(  N"*  218  ) 

[5  juillet  1877.1 
Affectation  de  terrain  (Seine- Inférieure), 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  pabl 
d*une  parcelle  de  terrain  domanial,  de  forme  triangrulaire.  siti 
au  Havre  (Seine-Inférieure),  quai  Colbert,  et  désignée  en  n» 
par  les  lettres  a,  b,  c,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  ia  dil 
parcelle  devant  ôtre  réunie  aux  dépendances  du  port. 


(  N"  219  ) 

[7  jaillet  1877.] 
Rectification  de  la  route  nationale,  n«  100  {Basses-AipeiY 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  a*  100, 
de  Montpellier  k  Goni,  entre  Forcalquier  et  Lurs  (Basses-Alp^sj, 
suivant  la  direction  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret.  Cette  rectification  commencera  au  point  A  du  dit  plan  et 
aboutira  à  la  route  nationale,  n*  96,  à  la  Brillanne. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publiQoe- 

si°  La  dépense,  évaluée  à  8a .000  francs,  sera  imputée  sorles 
fonds  affectés  anueliement  aux  rectifications  des  routes  nationaics 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  tetn^ 
et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iBUiy  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publiqua 

A*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 
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(  N°  220  )    . 

[  7  juillet  1877.] 

iKt  î»  iffirout>e  diverset  dépenses  faitts  par  la  compagnie  des 
eitWÊM  de  fer  de  Paru  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

tsFTinieDt  de  la  République  fraoçalse, 

Wertte: 

in.  I".  — Sont  approuvés  les  achats  et  construction  de  maté- 

i  nolant  effectaôs,  de  1 868  à  1 87a,  par  la  compagnie  des  cbe- 

Iw  âe  ter  de  Paris  à  L;on  et  à  la  Méditerranée,  et  -dont  la  dë- 

HK  olfniloée  par  elle,  dans  sa  demande  du  3  février  1876, 

noir: 

NrJipuiiftreDie  àt'aaciïa  riaeaa,  ils  somme  deSomillioea.  3o.ac».oao 
l|W  Li  put  altrente  n  nootean  rèseaa,  i  In  somme  de 
WwttMK» 500.000 


^J^  dépendes  Taltes  pour  ces  achats  et  cooatruction  seront  Impa- 
M  nr  le  compte  de  191  miliiODS  de  francs  ouvert,  conrormémenl 
[•"ticIeSdela  convention  du 3  juillet  1876,  pour  travaux  com- 
poMMalrea  des  lignes  de  l'ancien  réseau,  et  sur  le  compte  Je 
MinUtiODtde  Trancs  prévu  par  l'article  fl  de  la  même  convention 
(■^Tltsii^gg  du  nouveau  réseau,  Jusqu'^  concurrence  des  sommeE 
|S8l  seront  déBnitIvement  reconnues  devoir  être  portées  à  chacun 
i«  ccscompies. 

'  ^'  3.-Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'esécn- 
Mon  du  prtwnt  décret. 


(  N"  221  ) 


^"Vouvrtauminittre  des  travauw publics,  turieteercice  im, 
'"(fUitdt  1,750.000  francs  à  titre  de  fondé  de  concotira  versés 
*"  tfisor  far  la  con^gnie  des  chemnt  dt  fer  de  Paris  à  Lyon  et  0 
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la  MéditerraniSy  pour  la  canstructûuikdeê  Ugneè  de  VVûJby 
de  Thiers  à  Ambertet  d'Annecy  à  Annemasse. 


(r  222  J 

[la  juillet  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  mimstre  des  travaux  publics  y  sur  V 
un  crédit  de  600.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  U$ 
d' amélioration  du  port  de  cette  viUe. 


( r  223  ) 

[  lA  juillet  1877.  ) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexerwx  V 
un  crédit  de  2.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  Iraoaux  de 
canal. 


(r  224) 

[xa  juillet  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexerâu  U77i 
tin  crédit  de  7.078.077^86  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
trésor  par  les  départements  de  VEure  et  de  la  Baute-Vieimt, 
compagnie  des  mines  de  Bruay  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fcfoâs  du  budget  de  Texerclce  1877  (deuxième  section  et  deuxième 
section  bis),  un  crédit  de  7.o78,o77',86,  applicable  à  TétabUase- 
nient  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 


DÊGB£XS.  5o  1 

f  somme  de  7.o78.o77',86  est  répartie  de  la  manière  sui- 

^  !!•  SECTION. 

TRATACX  £XTBAOIDfRAXRES. 

tr.     c. 
Il  lua.       TraTaax  de  chemios  de  fer  exécutés  par  TËtat.    6.948.077,86 

II*  SECTION  âtf. 

TRAVAUX  IXIfiAORBlMAIRIS  SDR  BESSOURCES 
EXTRAORDINAIRES. 

Atini6i>.  Travaux  de  ebemim  de  fer  décrétés  et  noo 

coacMéff. i3o.ooo,oo 


;•  Total  comme  ci-dessus.  .  •    7.078.077,86 

Art.  1.— li  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pré- 
iBiit  M  nojen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre 
I  fonds  de  eoncoars. 

5.  —  Les  ministres  des  tra?aux  publics  et  des  finances  sont 
,tbaciui  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  les  déi 
VEure  et  de  la  Hauie-Vienue^  la  compagnie  des  mines  de  Bt 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  concourir^  avec  Us 
rÉtat,  à  Vexéeution  de  travaux  publics  appartenant  à  Vtxeràa 


DÂPARTEXENTS. 


BNTBEPBISES  AUXQUELLES  LES  PONDS 
•ont  dMtinét. 


T 


EXERCICE  1877. 


Gers,  Lot-et- 
Garonne. 
Ariége 

Lozère,  Aveyron. 

Pyrénées 
(  Basses  -  ). 

Divers 


Gers 

Tarn  el  Tam- 
et-Garonne. 

Tarn 


Pyrénées 

(Basses-). 

Anége. .  .  . 

Hérault.  .  . 


Aude. 


Landes.   .  .  . 

Somme. 
PasKle-Calais 


Eure. 


II*  SECTION. 
(TRAVAUX  EXTRAORDIRAIRES.) 

CHAPITRE  XLIIL 

TRAVAUX  DE  CHEIONS  DE  FER  EXÉCUTÉS 
PAR  L*ÉTAT. 

Construction  du  chemin  de  fer  de   Condom  à 

Port-Salnte-Marie I'*îl?'; 

Construction  du  cbemin  de  fer  de  Foix  à  Tarasooa.  i   '^* 
Construction  du  chemin  de  fer  de  Monde  à  Sê- 
verac,  avec  embranchements  sur  Marrejols. 

Construction  du  chemin  de  fer  d'Oloron  à  Pau.  . 


)  Construction  du  chemin  de  fer  de  Maxamet  à 
i     Bédarieux  et  de  Marvejols  à  Neussargues 
Construction  du  chemin  de  fer  de  Condom  à 

Riscle 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à 

Saint-Sulpice 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Sulpîce 

à  Castres 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Puvoo  à  Saint-    ^,  ,^ 

Palais ' «1» 


10DO.I 
6SO.O0I 
2». 


Construction  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  àAx. 
Construction  du  chemin  de  fer  de  Cette  à  Monl- 

bazin .  . 

Construction  du  chemin  de  ferdeMoax  à  Cannes. 
Construction  du  chemin  de  fer  de  Narbonne  à 

Bize 

f  Construction  du  chemin  de  fer  de  Hont-de-lfar- 
(     san  à  Roquefort 

!  Construction  du  chemin  de  fer  de  Béthune  à  Ab- 
^eville 

Total  du  chapitre  xiLm. .  .  . 
H*  SECTION  6w. 

(travaux  EXTRAORDINAIRES 
SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES.) 


«oac 


CHAPITRE  XLIII  his. 

TRAVA1TX  DE  CHEMINS  DE  FBR  DÉCRÉTÉS 
ET  NON  CONCÉDÉS. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  GacéàBernay. 

A  reporter 


6.9i&077.tf 


foaoûo.oo 


mmji» 


DÉCRETS. 


5o3 


DEPARTEMENTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  deslioéf. 


Vienoe  (Haute-). 


Report 

Construction  des  chemins  de  fer  de  Limoges  à  By- 
moutiers,  de  Limoges  au  Dorât  et  de  Saillat  à 
la  ligne  de  Limoges  à  Périgueux 


Total  du  chapitre  XLin  bis. 
RÉCAPITULATION. 


MONTANT 

dea 
TenemenU. 


100.000,00 
30.000,00 


130.000,00 


Chap.  XLzn. 
XLin^tf. 


n«  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État.  .  6.948.077,86 

ir  SECTION  bu.  ^   TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 
SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Travaux  de  chemins  de  chemins  de  fer  décrétés 
et  non  concédés 130.000,00 


Total  général 7.078.077,86 


( K  225  ) 

[  la  juillet  1877,  "1 

î^écTti  qui  ouvre  au  ministre  des  travatix  publics  y  sur  l*  exercice  1877^ 
un  crédit  de  2.206.250  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  con- 
struction des  lignes  d'Épinay  à  Luzarches  et  d*Arras  à  É tapies, 
avec  embranchements  sur  Béthune  et  Abbeville, 


(r  226) 

[14  juillet  1877.] 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l*  Ouest  pour  l'établissement  d'une  gare  à  la  Pécar* 
àière  sur  la  ligne  de  Versailles  à  Rennes. 

U  Président  de  la  République  française, 


Décrète: 

Art.  1*'.  7-  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  rétablissement  d'une  gare 
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de  voyageurs  et  de  marchandises  aux  abords  du  passage  à  nlvean 
de  la  Pécardière,  conformémeDt  au  projet  susvisé  présenté  par 
ladite  compagnie,  le  la  décembre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  1 7/1. 000  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  des  19&  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  susvisées,  pour  travaux  complémentaires, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  Q.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécQ- 
tion  du  présent  décret. 


.(N-227) 

[  14  juillet  1S77.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  txne  étroite,  de 
la  limite  du  département  de  Seine^t-Oise,  vers  Beaumont-Fersanj 
à  Hermès. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*an 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  la  limite  du  dépar 
tement  de  Seine-et-Oise,  vers  Beaumont^Persan,  h  Hermès,  par 
Neuilly-en-Thelle,  UUy-Saint-Georges,  Sainte-Geneviève  et  Noailles. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rexécution 
du  dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.~Le  département  de  TOise  est  autorisé  à  pourvoira 
rexécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformément  aax 
conditions  de  la  convention  passée,  le  20  août  1875,  avec  les  sieurs 
TemoiSy  Thomas,  Lesieur^  Picquefeu  et  Vérel^  es  noms  qu'ils  agto- 
sent,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  de^  chaigos 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  n  est  alloué  au  département  de  TOlse,  strr  les  fondsdn 
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trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  i  a  juillet 
i865  et  sous  la  réserve  de  rinscription  préalable  d*un  crédit  au 
budget  des  travaux  publics,  utïe  subvention  de  loo.ooo  franca. 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
à  partir  du  i5  janvier  1878. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le  dernier 
terme  ne  sera  payé  qu'apirès  Taché vement  complet  des  travaux. 

Art.  â.  —  AuiCime  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  pair  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du 
miulstre  des  finances. 

£n  aucun  cas,  U  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié  de  la  dépense  Jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  subven- 
tioDs  accordées,  tant  par  l'État  que  par  le  département  et  les 
communes  intéressées,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise 
en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être 
effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions 
libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d^ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautiofunement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée 
et  s*îl  est  dûment  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
Suit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépêts  et  cûnsi- 
gnations,  et  ne  pourront  être  mis  ^  la  disposition  des  cooceasion- 
niâres  que  sur  Tautorisation  formelle  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploîta- 
tloD,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  être  inséré  au  Journal  offlcieL 

àrté  &  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  IMn- 
térleor  sont  chargés,  chacun  en  «e  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
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>4^4 


GOrfTBNTIOZf. 

Entre  les  soussignés  : 

H.  )e  préfet  de  l'Oise,  agissant  ao  nom  da  dit  département  et  se 
senre  de  [^approbation  et  de  la  ratification  do  conseil  général, 
D'nne  part; 

Et  MM.  Ternois  [Auguste- Virgile)  Thomas  (Florian),  domiciliés 
à  Noatlles,  Lesieur  [Constanf)  de  Sainte-Geneyière,  Picquefeu  {Vi 
Neailly-en-Tbelle,  et  Verei  (Jean-Baptitte),  d'UlIy-Saint-Georges. 
nom  et  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  en  formation  poir  Vé 
ment  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Beanmont-Persan  à  Heraes, 

D'antre  part. 
Il  a  été  convenaet  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  i".  —  H.  le  préfet  de  TOise  concède,  pour  la  durée  et  aux  met 
stipulées  au  cahier  des  charges  ci-annexè,  à  MM.  Ternois,  Thomu, 
Picquefeu  et  Véret,  es  qualités  qu'ils  agissent,  une  ligne  de  chenil  de 
d'intérêt  local  de  Beaumont-Persan  à  Hermès,  passant  par  ou  prés  Sti 
en-Thelle,  Ully -Saint-Georges,  Sainte-GeneYiève  et  Noailles. 

Art.  a.  —  MM.  Ternois,  Thomas,  Lesieur,  Picquefeu  et  Véref  8*i 
à  former,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  ratification  des  préeei 
par  le  conseil  général^  une  société  anonyme  suivant  les  statuts  dont  \emod) 
est  ci-an  nexé. 

Cette  société  consacrera  en  premier  lieu,  et  jusqu'à  concnrreDOO  des 
cinquièmes  au  moins,  de  la  façon  qui  sera  ci-après  expliquée,  à  lAcoost 
de  la  dite  ligne,  le  capital  souscrit  par  les  actionnaires  ayant  adhéré  aux 
tuls,  dont  la  liste  demeurera  également  annexée  à  la  présente  cearoat 
ainsi  que  par  tous  autres  nouveaux  actionnaires. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'oie 
risation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  concert  avec  lemù 
de  l'intérieur  et  après  avis  do  ministre  des  finances. 

En  aucuu  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  un  soimne  npénei 
au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée  amt  ^ 
les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  Tersée  et  employés  ei  sckti 
de  terrains^  travaux,  approvisionnements  sur  place  ou  en  dépêt  de  caH»' 
nement. 

Dans  le  cas  où  la  société  jugerait  à  propos  d'étendre  ses  opérations  à  m  tflfs 
objet  que  la  construction  et  Texploitaiton  du  chemin  de  fer  présenteneot  eoi- 
cédé,  les  porteurs  d'obligations  seront,  au  préalable,  appelés  à  garantir  leun 
droits,  et  convoqués,  à  cet  effet,  en  assemblée  générale,  d'après  4es  i^^^ 
identiques  à  celles  projetées  pour  les  assemblées  générales  des  actioiiâlns  de 
la  société. 

Art.  3.  —  Le  cautionnement  à  fournir  par  la  compagnie  est  fixé  i  Usobi^ 
de  65.000  francs,  qui  sera  versée  par  les  soussignés,  sous  résenre  de  i»vs 
droits  vis-à-vis  de  la  société,  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  géainl  de 
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kt,  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  ratification  du  présent  traité  par  le 
I8«l  général. 

Art  4.  —  Il  est  alloaë  à  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Beaomont-Persan 
Bennes  ane  subTenlion  de  aoo.ooo  francs,  qui  sera  yersée  en  vingt  termes 
|Mx,|tjable  sans  intërèl  dans  les  vingt  ans  qni  suivront  la  mise  en  exploi- 
ifienAeU  ligne. 

X  eette  labveDtion  Tiendront  se  joindre  celles  qui  lui  ont  été  allouées  par  les 
Mnn«  d4  Fresnoy^  Neuilly,  Ully-Saint-Georges,  Foulangne,  Cauvigny, 
lablfr^ieviève  et  Noaiiles,  par  délibérations  en  date  des  14,  i5, 16  août, 
^Hptiiibre,  ao  octobre  1874  et  i3  août  1875,  Jusqu'à  concurrence  d-'une 
l^pHMtfe  8i.5oo  francs,  ou  qui  lui  seront  allouées  par  d'autres  communes,  et  la 
nbfeitioo  que  TÊtat  pourra  accorder  par  le  décret  d'utilité  publique  à  inter- 
veiff.coatonnément  aux  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

Fait  double  à  BeauTais»  le  20  août  1875. 

Signé  Termois,  Thomas,  Lesieur,  Picquefeu,  V^ret. 

i  Le  Préfet, 

Signé  GaoppiN. 


Par-devutH*  Léopold-Désiré  Deîacour,  notaire  à  Neuilly-en-Thelle,  cbef- 
Hen  de  canton,  arrondissement  de  Senlis,  département  de  l'Oise,  soussigné, 
Oat  compara  : 

!•  H.  Viclor-Aleauindre  Picquefeu,  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  bou- 
lerard  Sébastopol,  n«4o; 

^  H.  Florian  Thomas,  manufacturier,  demeurant  à  Noailles-de-rOise  ; 

>  M.  Constant  Lesieur,  manufacturier,  demeurant  à  Sainte-Geneviève; 

V  M.  Jean-Baptiste  Véret,  négociant,  demeurant  à  UIly-Saint-Georges; 

A|i86ant  en  leur  nom  personnel  et  au  nom  et  comme  se  portant  fort  des  héri- 
tiers et  représentants  de  H.  Virgile  Temois^  ancien  notaire,  décédé  à  Noailles- 
M'Oise^o^il  demeurait,  le  a8  novembre  dernier; 

Goneessionnaiies  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Hermès  à  Beaumont,  en 
^citu  dn  traité  passé  par  eux  avec  le  département  de  TOise,  le  ao  août  1875  ; 

^«^^els  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme  qu'ils  se 
Vnyposent  de  former  pour  la  construction  et  l'eiploitation  de  ce  chemin  de  fer  : 

^ATUTS  DE  LA  COMPAGNIE  ANONYME  POUR  LA   CONSTRUCTION 

ET  l'exploitation 
1>U  CHEMIN  D^INTÉRÈT  LOCAL  DE  HERMES  A  BEAUMONT. 


TITBE  !•'. 

^aXATION,  OBJET,  DiNOMINATION ,    SIÈGE  ET  DURtiB  DR  U  SOGIÉit. 

Att.  i«.  «.  Il  est  formé  par  les  propriétaires  des  actions  ci-aprés  créées 
Amales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtCRETS,  etc.  —  tome  vin,         5* 
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ane  société  anoDyine  ayant  yoor  objet  U  oenslvuetîM  et  l'eipleitalioB  é^\ 
min  de  fer  dMntérèt  local  de  Hermès  à  Beaumont. 

Art.  a.  —  La  société  prend  U  déDomisaJÀoi  do  Campo^vM  dii 
fer  de  Hermès  à  Beaumont. 

Art.  3.  —  Le  siège  do  la  société  ost  étaUi  à  Notill^OD-Thelte. 

Art.  ^.  —  Là  sociélé  commencera  à  partir  de  l'approbatto»  des 
l'assemblée  générale  constitotifo  éos  acUonnairoe* 

Elle  prendra  fin  à  rexpiratioik  do  la  conteaaion,  soit  on  igiSS. 

TITRE  II. 

àPPORTS. 

Art  5,  —  Les  comparants  font  apport  k  la  société  do  la  coacirew  ir 
chemin  de  fer  de  Hermès  à  Beaumont  résultant  dn  traité  passé  arec  le  ilép«« 
tement  de  l'Oise,  avec  les  subyentions  accordées  par  les  compagnies^  le  dépu- 
tement  et  l'État,  et  dont  ils  poursuivent  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Au  moyen  de  l'apport  qni  précède,  la  société  sera  substituée  acCiTeneit  «t 
passivement  aux  comparants;  elle  recueillera  les  bénéfices  et  oapportea  ks 
charges  de  cette  concession,  sans  restriction  ni  réserTO. 

Les  comparants  auront  droit  au  remboursement  des  frais  matériels  relêSiïsà 
Tentreprise  qui  auront  été  faits  par  enx  jusqu'à  la  constitution  de  la  société. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  jusUficatives,  sera  réglé  par  Vas- 
semblée  générale  constitutive  de  la  société. 

En  outre,  ils  seront  indemnisés  par  la  compagnie  de  la  différeoce  â^MlÀréi 
qui  existera,  pour  le  cautionnement  versé^  entre  le  taux  de  a5  p.  looet  le  tanx 
payé  par  la  trésorerie  générale  de  l'Oise. 

TITRE  Ul. 

rORDS  SOCUL.  —  AGTTOIfS. 

Art.  6.  —  Lo  fonds  social  est  fixé  à  la  iorame  de  r  ailliott  do  francs,  dififé 
en  A.OOO  actions  de  5oo  francs  chacune.  Néanmoins,  si  la  soaseriptioB  a  {mt 
résttUaC  de  produire  une  sonne  plus  importante,  raseenblée  constiintive  éi 
la  société  aura  le  dcoit  d'employer  le  surplus  à  l'augmentation  dn  capital  social 

Art.  7.  —  Pour  compléter  le  capital  nécessaire  à  l'exécnlion  et  i  I>xplot- 
tation  du  chemin  de  fer,  la  société  est  autorisée  à  emprunter,  soit  sous  f^nse 
d'obligations,  soit  sous  toute  antre  forme,  jusqu'à  concurrence  d'une  sonne 
de  I  million.  L'époquo,  la  fonot,  lo  modo  de  Ténissiom  et  le  taoi  de  négo- 
ciation seront  déterminés  par  le  conseil  d'administration,  auquel  tous  poaToiis 
sont  dès  à  présent  donnés  pour  cet  objet.  Le  chiffre  de  i  million  de  francs  te 
pourra  être  dépassé  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires. 

Art.  8.  —  Le  ptomler  quart  des  actions  sera  veosé  au  moment  de  la  soos- 
cription^  conformément  à  la  loi.  Les  autres  versements  auront  lieu  anx  âpofi0^ 
et  dau  Us  prqpoitiMUi  déterminées  par  le  conseil  d'adninistration. 


Ml  anpei  de  Hmâa  éena,  être  nnoncé,  hd  on»  in  ■•ins  avant  le  joor  ix6 
t  le  TCfsement^  par  simples  lettres  adressées  par  la  poste  au  actionnaires 
^ar  «i  avis  ipoblié  dans  vu  jovniai  d'annonces  légales  de  Beauvais  et  de 


Ln  conseil  d'administration  powra  autoriser  la  libération  anticipée^  totale  et 
IflWle  &es  actions,  mais  seulement  par  Taie  de  mesvre  générale  applicable 
,%inales  \es  actions  et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taix  ne  pourra  excéder 
k^  leoyeraa. 

Art.  9.  —  Tout  versemeot  sur  les  actions  dont  le  payement  est  retardé 

perte  ieièrttde  flehi  droit»  à  la  charge  de  raetiennaire  en  retard,  à  raison  de 

S  Y*  !«•  perae,  i  compter  de  jour  de  l'exigibilité^  sans  demande  en  justice. 

Les  soBscriptenrs  originaires  sent  garants  de  leurs  concessionnaires^  jusqu'à 

f  fiiiiuece  de  mentant  de  raetiem. 

La  sedèlè  peet  exercer  l'actien  personnelle  contre  les  retardataires  et  leirs 
pnelB  ;  elle  peet  aessi,  fuinze  joses  après  un  aTeitissement  adressé  par  lettre 
tesfte  à  la  partie  intéressée,  soit  eencurremment,  soit  distinctement  de  la 
fevTsaile  personnelle,  faire  fendre  les  actions  en  retard  dans  la  forme  déter- 
■tnèe  par  le  conseil  d'admÎMalration.  Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  ou 
ee  dètal^  soit  un  même  jour,  loit  à  des  épo^es  successives,  sans  mise  en 
éSBeore  et  saes  formalité  judietaire. 

L'actieeeeure  ea  retard  profile  de  l'excédant,  s'il  y  en  a^  tons  frais  et  inté- 
rêts déduits,  ou  est  tenu,  envers  la  société,  du  déficit.  Les  titres  des  actions 
mesiieedaes  devieeeent  ailsde  pieia  droite  il  ea  est  délivré  aux  acqaérears 
de  soiveaax  soos  les  auêmes  Dusséros.  Tout  titre  <|ui  ne  porte  pas  mention 
régulière  des  Torsements  exigibles  cesse  d'être  admissible  à  la  négociation  et 
au  uansfert.  Cette  condition  estmeationnée  sur  les  titres.  ' 

AfL  10.  —  Lsfs  de  pvemisr  versement  de  ia5  francs,  il  sera  délivré  à  cbaque 
eelieBBaiie  ea  récépissé  nemineAif  extrait  d'un  registre  à  souche,  qui  sera 
échagé  centre  en  titre  provisoire  d'actÉoo,  égaleiMnt  nominatif,  aussitét  la 
omstilatien  de  ta  société. 

Cbaque  payement  fait  sur  le  montant  de  l'action  sera  constaté  au  moyen 
fine  estampille  apposée  sur  le  titre  provisoire. 

Ait.  II.  —  Les  litres  provisoires  nominatifs  ne  seront  échangés  contre  les 
tities  définitifs  qu'après  la  complète  libération  de  chaque  action. 
Lii titres  définitifs  sont  nominatifs  et  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 
fis  mt  «Elratts  d'un  registre  à  souche  et  frappés  de  timbre  de  la  société  ; 
ils  psitcat  on  naméro  d'ordre  et  sont  revêtus  de  la  signature  soit  de  deax 
adnDoifilnisirSy  soit  d'un  administrateur  et  d'un  délégué  du  conseil  d'admi* 
ûstration. 
Ueeséon  des  titres  nominatifs  s'opère,  ooeformément  à  l'article  36  du  Gode 
de  eommerce,  par  une  déclaration  de  transfert  faille  an  siège  de  la  socsété  et 
iBBoili  tv  un  vegistre  tenu  à  cet  efet. 
Ce  tRKfeft  est  sigeé  pat  le  cédant  oe  see  fbodé  de  pouvoirs» 
La  lodété  peut  exiger  que  la  signatare  soit  cartifiét  administrativement  par 
«notaire  eu  par  ee  agent  de  change  et,  dans  ce  cas,  elte  n'est  pas  respon- 
siUs  de  la  validité  du  tnasferU 
UesMien  des  action»  au  porteur  s'opère  par  la  stople  tnkditfoo  du  titie. 
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Tout  propriétaire  d'actions  a  la  faculté  de  conrerlir  ses  titres  ao 
titres  Domioatifo  et  réciproquement. 

Les  frais  de  transfert  et  de  conversion,  en  sos  des  droits  dos  à  l'ait,! 
fixés  par  le  conseil  d'administration  et  acquittés  par  le  propriéUire  dei I 
qui  en  a  demandé  le  transfert  on  la  conversion. 

Art.  la.  —  Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  société  ne  reeouili 
seul  propriétaire  par  chaque  action. 

Tous  les  propriétaires  indivis  d'nne  action  sont  tenus  de  se  fair«  lepi 
auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dus 
mains  qu'il  passe;  la  possession  d'nne  action  emporte  l'adhésiooaizz^tatAi 
la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Les  héritiers  ou  créanciers  de  Tactionnaire  ne  peuvent,  sous  qie^Hj 
texte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  snr  les  biens  et  idwié 
la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  IbMivIi 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  focùoKan 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  dansltpnfnetéii 
l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

Art.  i3.  —  En  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la  compagnie  se  pest  èin 
tenue  d'en  délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caotion,  eoaSméaett  m 
articles  i5i,  i5s,  i53  du  Gode  de  commerce. 

Le  nouveau  titre  sera  délivré  un  an  seulement  après  que  la  dédaratioB  ^ 
la  perte  aura  été  rendue  publique  par  une  insertion  dans  les  jonnuiiidifiris 
à  rarUde  8. 

La  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  foomie. 

La  déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  kn»  fô 
seront  prescrits  par  le  conseil  d'administration.  En  cas  de  perte  d'm  tîire  ii 
porteur,  tout  actionnaire  peut  se  Caire  délivrer  par  la  société  on  duplicata^ 
litre  perdu  et  en  recevoir  les  dividendes,  en  se  conformant  &  la  lot  dn  i^  jô 

TITRE  IV. 


,t 
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Art.  14.  —  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  ai< 
membres  au  moins  et  de  neuf  au  plus,  pris,  autant  que  possible,  per  pirti^ 
égales  entre  les  cantons  de  Neuilly-en-Thelle  et  de  Noailles.  LacoopiP»'^ 
chemin  de  fer  du  Nord  aurjTun  représentant  dans  ce  conseil. 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  sot  la  f^' 
tien  du  conseil  d'administration. 

Leurs  fonctions  durent  six  années;  ils  peuvent  être  réélus.  Leur  remplaceD^ 
s'opère,  chaque  année,  dans  Tordre  fixé  par  on  tirage  au  sort  qui  >nra  liev^^ 
la  première  assemblée  générale  annuelle. 

En  cas  de  vacance,  l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  rkDÎoBtt» 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  procède  au  remplaceoeot.  Dani 
cas  où,  par  suite  de  vacance  successive  dans  l'Intervalle  de  deox  assefl»! 


DÉCRETS.  5 1  1 

l«$,Ie  nombre  des  administrateurs  descendrait  an-dessoas  de  cinq,  il  se- 

[pourra  provisoirement  par  le  conseil  d'administration  jusqu'à  concorrence 

nombre;  les  administrateurs  ainsi  nommés  provisoirement  ont  les  mêmes 

irs  que  si  leur  nomination  était  définitive.  L'administrateur  nommé  en 

ment  d'an  aatre  ne  reste  en  exercice  que  jusqu'à  l'époque  od  devait 

il  \e  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

administrateur  doit  être  propriétaire  de  vingt  actions^  qui  sont  inalié- 
peadaat  la  dorée  de  ses  fonctions. 

titres  de  ces  actions  sont  frappés  d'un  timbre  spécial  et  déposés  à  la 
sociale. 

i5.  —  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  parmi  ses 
■n  bureau  composé  d'un  président^  un  vice-président  et  un  secrétaire  ; 
du  bureaa  peuvent  être  indéfiniment  réélus.  £n  cas  d'absence,  le 
désigne  k  chaque  séance  ceux  de  ses  membres  qui  doivent  remplir  les 
ions  de  président  et  de  secrétaire. 
Alt.  i6.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt 
lasociétc  l'exige,  soit  au  siège  social»  soit  partout  ailleurs,  s'il  le  juge  utile  ; 
iécisvMM  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  préseace  de  quatre  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bératieis. 

Art  17.  —  Nal  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administra- 
tien.  Dans  le  cas  oii  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderaient 
91*6216  fAt  ajournée  jusqu'à  ce  que  Topinion  d'un  ou  plusieurs  administrateurs 
absents  fftt  eoanae,  il  sera  envoyé  à  ceux-ci  un  extrait  du  procès-verbal,  avec 
invitation  de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion,  dont  le  jour  sera  fixé  dans 
la  lettre  d'invitation,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  président.  Celui-ci 
et  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  délibération  sera  prise  à  la  majorité 
des  membres  présents. 

Dans  aucun  cas,  l'application  de  la  disposition  qui  précède  ne  pourra  retarder 
raeeomplissement  des  obligations  imposées  à  la  société  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  constatées  par  des  procès- 
verbanx  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  ou  par  les  membres  qui  les 
auToni  remplacés. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations,  produits  en  justice  ou  ailleurs, 
sont  ngoés  par  le  président  on  le  membre  qui  en  remplit  les  fonctions  et  par 
BB  autre  administrateur. 

Art.  18.  —  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
èteadns  pour  l'administration  de  la  société, 
n  he  les  dépenses  générales  d'administration. 

n  pisse,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  traités  et 
marchés  h  toute  nature;  il  autorise,  effectue  et  ratifie  les  achats  de  terrains 
M  ifflinenbles  qui  seraient  nécessaires  :  il  règle  les  approvisionnements  et  au- 
torise l'achat  des  matériaux,  machines  et  autre^  objets  nécessaires  à  Texploi- 
tatioa;  il  autorise  tous  achats  et  ventes  d'objets  mobiliers. 
Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de  la  réserve. 
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11  autorise  tons  retraits,  transferts^  transports,  aliénations  de  fanés, 
créances  et  valeurs  appartenant  à  la  société,  ayec  on  sans  garanties. 

Il  autorise  la  Tonto  ou  l'échange  des  torrains  et  k&timeats  inutiles. 

11  encaisse  tous  prix  d'iouneubles  et  tous  capitaux;  il  donne  toales 
et  consent  toutes  subrogations,  ainsi  que  toutes  antériorités  d'hj 
ou  sans  garantie. 

U  autorise,  avant  ou  après  payement,  toutos  nainloTées  d'opposztâai 
inscriptions  hypothécaires  et  tous  désistoments  de  priTîlé^as  et  d'hyp 

11  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toi 
sur  les  intérêts  du  la  société. 

11  fixe  et  modifie  soiA  les  Urils,  soit  leur  mode  de  perception;  â  bà 
transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limitos  déterminées  pat  le  caàiir 
charges. 

Il  fait  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  F 
du  chemin  de  fer.  U  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employée  el  fat 
traitements  et  leurs  attributions,  leur  alloue  les  gratifications  oécMwris;  ef 
généralement  statoe  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  radmiaistalim  in 
la  société. 

Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  i  l'assemblée  générale 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  ses  pouvoirs  pour  l'a* 
péditioD  des  affaires  courantos  à  on  ou  plusieurs  de  ses  membres,  /omanl 
comité  de  direction,  dont  il  détermine  les  attributions. 

Il  peut  également  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  direciNtr 
soit  à  toutes  autres  personnes  par  lui  choisies  parmi  Us  administiatâvs  mIn 
actionnaires,  ou  même  en  dehors  de  la  société. 

Art.  :»o.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  nimi 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  persoanoUe  ou  solidaire  relaUveosat  aux 
engagements  de  la  société. 

Ils  ne  répondent  que  de  Texécution  de  leur  mandat»  contonnéaeit  à  Tat- 
ticle  3a  du  Code  de  commerce. 

Ils  ne  peuvent  prendre  directement  ou  indirectement  aucun  interèt  diu  ki 
marchés  ou  entreprises  faites  pour  le  compte  de  la  société,  à  moins  d*j  être 
autorisés  par  l'assemblée  générale. 

ArL  ai.  — Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  i la mciètè, 
les  actes  d'acquisition,  vente,  échange  de  meubles  ou  d'immeubles,  kslna»- 
actions,  marchés,  et,  en  général,  tous  les  actes  engageant  la  société;  Ici  ac- 
quits, endossements,  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  etc.,  doivent  être  agite 
par  deux  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  ittoolB 
autre  personne. 

Art.  aa.  —  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites;  les  administialsiirs 
reçoivent  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  est  fixée  par  rassesbiée 
générate.  Les  membres  désignés  pour  l'expédition  des  affaires  peuTsnt  en  onm> 
si  le  conseil  en  reconnaît  la  nécessité,  recevoir  une  rémunération  fixée  par  iii 
et  approuvée  par  l'assemblée  générale. 
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TITRE  y. 
AXStaauÉx  etfifiiiALE  i>b8  AcnomYAiHES* 

^'  —  L'assembAée  géaérule,  ràgvKèrenieiit  cwm>qaée,  représente  tous 
utJoBMires  indistiDetement 

I  lecmpose  de  tons  les  prepriétaires  oo  porteors  d'an  moins  ciiMi  acUons. 

aeCioiiBaîre  a  aatant  dt  Toix  qu'il  a  de  fois  cinq  actions, 
il  it  peal  représenter  wm  «ctionaaire  à  rassemblée  générale  s'il  n'est  lui- 


Za  ferae  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  eonsetl  d'adninistratfon. 

^4-— L'aanenMée  générale  se  rènnitchaqee  anné«^  avant  la  fin  dn  mois 
aaiaa  Uea  fixé  par  l'admiflistratioB,  soit  é  Nevilly,  soit  à  Noailles^  on  à 
ailse  point  ée  la  ligne. 

«  se  réunît,  en  entre,  extraordinairement  lorsque  le  conseil  en  reconnaît 
nMCHiié. 

l^es  covroeaCieiie  i>rdinatres  et  axtraordinafiree  sont  faites  par  «n  aTie  inséré 
éa&9nBèttS)»nraaDX  d'annonces  légales  désignés  à  l'article  8. 
£Ues  sont  laites  qninie  jours  na  moins  ayant  celui  fixé  ponr  la  réunion. 
Ait.  a5.  -    L'assemblée  ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'elle,  est  composée 
4%i  mmifaie  d'actionnaires  repi^sentant  le  quart  au  moins  du  capital  social. 

I^  le  cas  où  l'assemblée  n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer,  il  en  est 

^dresiéprocès-Terbal;  elle  est  ajournée  à  quinze  jours  au  moins,  et  nouvel  avis 

wtdsnné  anx  adionaaires  an  moins  dix  jours  à  l'avanoe.  Au  jour  fixé  pour 

<BlU  wMude  réunion,  l'assemblée  délibère  légalement,  quel  que  soit  le  nombre 

<te9  actions  représentées. 

Si  l'assemblée  a  à  délibérer  sur  l'extension  de  la  concession  ou  sur  des  con- 
cessions aouTelles,  sur  un  emprunt  par  émission  d'obligations  à  long  terme, 
AT  l'aogmentation  du  capital  social,  la  prorogation  ou  la  dissolution  de  la 
^Kièlè,  la  fusion,  alliance  ou  réunion  arec  d'autres  compagnies  et  des  modifi- 
cafioDs  aux  statuts,  les  convocations  doivent  en  contenir  une  mention  formelle 
^  rassemblée  doit  réunir  un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  du 
«PW  social. 
L'aaienblée  générale  pourra  décider  la  cession  de  son  exploitation  à  une 
coiBpa^iiie  reconnue  solvable,  sous  laréserve  de  l'approbation  de  l'administration. 
^^  ^.  —  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent  en  faire  le  dépét 
^  siège  de  la  société  cinq  jours  avant  la  réunion.  Il  leur  en  est  donné  un  ré- 
^'^^ûié  imiiftatif  qui  sert  de  carte  d'admission  à  rassemblée.  Les  propriétaires 
^v^9u  noninativee  y  sont  admis  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Ait.  «7.  ^  L'assembtée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice- 
{"^adeit  di  conseil  d'administration,  et,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur 
*^«^|ar  le  conseil  pour  le  remplacer. 
^  deox  plus  forts  actionnaires  présents  (et,  en  cas  d'égalité  du  nombre 

"'^•f,  les  plus  âgés),  jusqu'à  acceptation,  acceptent  les  fonctions  de  scruta- 
toirs. 

^  boteau  ainsi  formé  désigne  le  secrétaire. 

Ku.  a8.  _  L'ordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  est  arrêté  par  le  conseil 
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d'administratioD;  les  délibérations  sont  prises  sur  la  propositioii  du 
à  la  majorité  des  Toix  des  membres  présents. 

Le  scrutin  secret  est  de  droit,  s'il  est  demandé  par  éerit  par  cinq 
de  l'assemblée.  En  cas  de  partage,  la  toîx  du  président  est  prépondéiaBte. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformèmeDt  a 
obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Art.  29.  —  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  et  les  approa^e, 
a  lieu;  elle  fixe  les  dividendes.  Elle  délibère  sur  les  emprunts  à  long 
qu'il  y  a  lieu  de  faire,  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  sauf  ce  qui 
cerne  celui  mentionné  en  l'article  7,  sur  les  acquisitions  et  les  aliéi 
d'immeubles  autres  que  ceux  désignés  du  §  5  de  Karticle  18. 

Elle  délibère  sur  les  questions  de  prolongements  et  embranchenwBt?,  si 
réunions,  fusions  et  alliances  avec  d'autres  compagnies  de  chemins  de  kr,  ^r 
les  modificalioos  ou  additions  aux  statuts,  augmentation  du  fonds  soeiil,  pn- 
rogation  ou  dissolution  de  la  société. 

L'assemblée  générale  nomme,  sur  la  présentation  du  conseil  d'adminstniîn, 
les  adminislrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  pouvoirs  aont  expirés  oa 
qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  antres  caisea. 

Art.  3o.  ^  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau;  les  copies  on  exioHs  i 
produire  partout  où  besoin  est  sont  certifiés  par  le  président  da  consed  ou  fe 
membre  qui  en  remplit  les  fonctions  et  par  un  antre  adminislratenr.I3aeIeuiUe 
de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à  ras^Bor- . 
blée  et  celui  des  actionnaires  représentés  par  chacun  d'eux,  demeure  aooexée 
à  la  minute  du  procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Cette  feuille  est  signèeptf 
les  actionnaires  en  entrant  en  séance. 

TITRE  YL 

COmiISSAI&KS,  NOMINATIOM,  FONCTIONS. 

Art.  3i.  — >  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  trois  commissairei,  ac- 
tionnaires ou. non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  de  Vioûée 
suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  préseilé^ 
par  les  administrateurs. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est  nulle,  à 
elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  rassemblée  générale,  01  se ci^ 
d'empèchemont  ou  du  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  noasiés, 
il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordonnaice  An 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Senlis,  à  la  requête  soit  du  président  da 
conseil  d'administration,  soit  de  tout  actionnaire,  les  administrateurs  dftmdol 
appelés. 

Art.  3a,  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statals 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit,  toutes  kf 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de  prendre  oommaaicatifo* 
des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la  société. 
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ils  peuTeot  toujours^  en  cas  d'argence,  coDToquer  rassemblée  générale. 

Art.  33.  —  Chaque 'semestre,  un  état  sommaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
«ociété  sera  dressé  et  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

L'iDTentaire^  établi  à  la  fin  de  chaque  année^  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  35 
ci-après,  sera  mis  à  la  disposition  des  commissaires  quarante  jours  au  plus  tard 
avant  rassemblée  générale. 

Art.  34.  ~  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée  générale, 
une  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire^  et  du  rapport  des  commissaires,  est 
adressée  à  chacun  des  titulaires  d'actions  nominatives. 

Tout  actionnaire  peut  prendre  au  siège  communication  de  l'état  sommaire 
de  l'inventaire,  de  la  liste  des  actionnaires  et  du  rapport  des  commissaires. 

Les  frais  d'impression,  de  copies  et.  tous  autres  faits  par  les  commissaires 
pour  exercer  la  vérification  dont  il  s'agit  sont  à  la  charge  de  la  société. 

TITRE  VII. 

COMPTES  ANNUELS,  INTÉRÊTS,  OrVIDKNDBS,  AMORTISSEMENT. 

Art.  35.  -~  Il  sera  dressé,  au  3i  décembre  de  chaque  année,  an  inventaire 
géoéral  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société,  pour  être  soumis  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  dans  la  réunion  annuelle. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'en- 
tretien et  d'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  impôts  dus  à  l'Ëtat,  les  frais 
d'administration,  l'intérêt  et  Tamortissement  des  emprunts  qui  auront  pu  être 
contractés,  et  généralement  toutes  les  charges  sociales. 

Art.  36.  —  Après  l'acquittement  des  charges  mentionnées  dans  l'article  .pré- 
cédent, il  sera,  conformément  à  la  loi,  opéré  chaque  année,,  sur  les  bénéfices 
nets,  un  prélèvement  du  vingtième,  destiné  à  constituer  un  fonds  de  réserve 
poar  les  dépenses  extraordinaires  ou  imprévues. 

Quand  le  fonds  de  réserre  aura  atteint  le  dixième  du  capital  social,  le  pré- 
lèTement  ci-dessus  sera  suspendu.  Il  reprendra  aussitôt  cours,  si,  pour  une 
antre  cause  quelconque,  il  venait  à  descendre  au-dessous  de  ce  chiffre. 

En  sus  du  fonds  de  réserve  légal,  la  compagnie  pourra  créer,  s'il  y  a  lieu,  un 
fonds  de  prévoyance  facultatif,  dont  elle  aura  la  libre  disposition. 

Indépendamment  de  la  retenue  affectée  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 
il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  : 

i*"  Une  retenue  destinée  à  pourvoir  à  l'amortissement  de  toutes  les  actions 
aTant  l'expiration  de  la  société,  en  remboursant,  chaque  année,  on  nombre 
d'aictions  déterminé  y 

a"  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  non  amorties  un  intérêt  de 
5  p.  xoo  par  an.  Le  surplus  des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre 
tontes  les  actions  amorties  ou  non  amorties,  et  sera  distribué  aux  porteurs  des 
titres  qui  auront  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
l'article  38  ci-après. 

Art.  37.  —  Le  fonds  de  réserve  servira  à  acquitter  les  dépenses  extraordi- 
paires  d'exploitation  et  aussi  à  parfaire  l'amortissement  du  capital  dans  le  cas 
où,  pendant  le  cours  d'une  0    de  plusieurs  années,  les  bénéfices  nets  se  trou- 
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Teraient  iMnfflsants.  Si,  par  saite  de  c^tte  insuffisance  de  produits  ai 
semeot  des  fends  de  réserve,  l'amortissement  se  tnraTait  nispeadt 
momentaDément,  la  somme  nécessaire  pour  le  compléter  serait  pi 
produits  nets  des  années  snirantes. 

L'amortissement  des  actions  ne  commencera  qu'à  psrtir  de  h 
année  d'exploitation  complète  de  la  ligne. 

Art.  38.  ^  La  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lien  an 
tirage  an  sort  qni  se  fera  publiquement  À  Neuilly-en-TheHe  chaqot 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  conseil  d'adnriDistratrôn.  Le 
sort  sert  annoncé,  au  moins  dix  Jours  à  l'ayance^  par  ira  a^s  pi^ièi 
journal  d'annonces  légales  de  Beaurais  et  de  Senlîs. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  an  eortrecethst^ 
numéraire  :  "^ 

i"  Le  capital  effectivement  versé  de  leurs  actions; 

2«  Le  dividende  de  Tannée  précédente. 

Il  leur  sera  délivré,  en  échange  de  leurs  actions  primitives,  desictîaas^ 
ciales  de  jouissance. 

Ces  actions  donneront  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  le  puUp  A( 
bénéfices,  comme  il  est  dit  à  l'article  36.  Elles  auront,  du  reste,  sauf  lefii* 
lévement  de  l'intérêt,  les  mêmes  droits  que  les  actions  non  anertipi 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  penr  être  renAensés!  cemi 
publiés  dans  un  journal  d'annonces  légales  de  Beauvais  et  de  Sealt!.  U  na« 
boursement  du  capital  de  ces  actions  sera  effectné  ao  51*^0  de  h  socièU,  f 
partir  du  i*'  janvier  qui  suivra  le  tirage  au  sort. 

Art.  39.  —  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  a  lien  saaépoifttsiii^ 
par  le  conseil  d'administration. 

Tous  les  payements  d'intérêts  et  dividendes  faits  an  portesr  da  tJIreffAi 
coupon  libèrent  valablement  la  société,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  opposrtianTé|i' 
lière  signifiée  au  siège  de  la  société. 

Les  intérêts  et  dividendes  dont  le  payement  n'a  pas  été  rédamé  àsaj» 
cinq  années  de  l'échéance  sont  acquis  à  la  société,  conformément  t  \^ 
ticle  2977  du  Code  civil. 

TITRE  Vm. 

LIQUIDATION,  COlfTCSTATlOllS,   tLBCTIOir  DX  VOUICOS. 

Art.  4».  -  A  l'expiration  de  la  société  ou  ea  caa  de  dissohili«^>li^' 
rassemblée  générale^  sur  la  propositien  du  conseil  d'adflMnisUaâoi,  ^ 
mode  de  liquidation  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  des  liquidateurs. 

Toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  employéesi  v»A  wi  e 
répartition  entre  les  actionnaires,  à  mettre  les  lignes  qui  doivett  ^^^ 
aux  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Oise  en  sitnalioB  de  iear^"^ 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  cahiers  des  ekarges,  et  à  eovpw"* 
s'il  y  a  lieu,  l'amortissement  des  actions.  ^^. 

Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de  r«««BWé«  ««J- 
raie,  faire  le  transport  à  une  autre  société  des  droite,  aelloos  et  ebngv"" 
la  compagnie  dissoute. 
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pi»,  pendant  tonte  la  dirée  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assem- 
IBBérale  se  continDeot;  elle  a  ootamment  le  droit  d'approuver  les  comptes 
f  JÎQiifdatioii  et  d'eu  dooner  quittance. 

,  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  des  administrateurs. 
4i»  —  Dajift  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élection 
i  Ne«iUy-en-Thelle^  et  toutes  notifications  et  assignations  seront 
Ae&ent  taites  au  domicile  par  lui  élu^  sans  avoix  égard  à  la  distance  de 

létUe. 
déitft  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour 
)aa  jadjctairos,  au  parquet  du  tribunal  de  première  instance  de 

dcnicile,  élu  formellement  ou  implicitement^  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit^ 
jiera  attnbation  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  de  l'arrondlsse- 
de  Senlis. 

4^.  —  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  des  pré- 
poor  les  faire  publier  partout  oh  besoin  sera. 
Dont  acte  : 
¥a&\  et  cassé  à  I^euilly-en-Tbelle,  en  la  demeure  de  H.  Ferdinand  Serrin, 
.aaire; 
L'an  1875,  le  16  décembre; 

f£o  présence  de  M.  Langiois,  notaire  à  Noailles; 
Et  avec  l'assiâtance  de  Pierre-Mexandre  Sellier,  limonadier,  et  Pierre- 
Céleitin  Hutellier,  marcbahd  de  nouveautés,  demeurant  tous  deux  à  Neailly- 
tn-Tbelle^  témoins  instrumentaires  requis. 

Et,  apièi  lecture,  les  comparants  et  M.  Langiois  ont  signé  avec  les  témoins 
et  le  notaire. 
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GAHIKR    DES    CHARGES  (*). 

TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  GOlfSTRUCTION. 

Art.  i-  —  A  la  suite  de  la  section  qui  se  détache  à  droite  du  chemin  de  fer 
de  luMvIl  à  Amiens,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  le  chemin  de  fer 
concédé  «Dde  dans  le  département  de  l'Oise  près  le  village  de  Meeoil-Saint- 
i^eitf  et  aboutH  à  Hermee,  station  de  la  ligne  de  Creil  à  Beawais,  en  passant 
ptroDprèsNeuilly-en-Thelle,  Ully-Saint-Georges,  Sainte-deieviève  et  Neaittes. 

Art.  a.  -.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  et 
Iflnués  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  do  décret  déclaratif  de 
rnt)lttt|nUique,  de  teBe  sorte  qu'à  l'eipiration  do  dernier  délai  le  chemin  eeit 
en  eifiaiiatien  sir  toote  eon  étendue* 

0  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
Iccil  ée  Granges  à  Gérardmer  i^Anmle»  1877,  p.  9)*  ««^  pow  ^s  articles  qui 
soit  insérés  ici. 
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La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3**,5o  ;  la  Haitet 
parapets  De  pourra,  dans  aucun  cas.  Aire  inférieure  à  o*,8o. 

Sur  les  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exècntera  les 
pour  deux  Toies,  la  largeur  des  Tiaducs  entre  les  parapets  sera  de  6^,5o 

Art.  im.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  ifw 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  Ticinal,  la  lârgem 
parapets  du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chemin  de  fer  sera 
l'autorité  compétente^  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  juffi 
largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  S  mètres  poor  b 
nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  poor  m 
vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  nn  simple  cbeoio 

L'ouTerture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moîDs  de  3*,5o  et  k 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains fiPiai 
inférieure  à  4"«><>  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exiofen 
ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  l'ouverture  entre  les  calées  smù^^ 

Art.  i3.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  on  départemeiitdBjQt 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  oma  pr 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  si  déprtsaia 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aaeoM^ 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  1er  et  des  rentes  ne  poeins'eli 
sous  un  angle  inférieur  à  4^** 

L'administration  compétente  déterminera,  le  eoncessiounairB  enteedoi 
des  passages  à  niveau  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples, nK 01 
portillons,  et  ceux  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  &  l'approbation  du  préfet  lespiqtlf-^ 
et  le  mode  de  manœuvre  de  ces  barrières. 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserver  aux  abords  des  P**^V 
niveau»  et  sur  chaque  côté,  un  palier  de  10  mètres  de  loogoenr,  tfontb*^.: 

vite  n'excédera  pas  ao  millièmes. 
Art.  14.— Lorsqu'il  y  aura  lieudemodiflerl'emplacementoulepreffliM»'*  j 

existantes,  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiée?  D«p«ff"  1 
excéder  o",o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  o",o5  pour  lesiww*   " 
partementales  et  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  liti^^^T*^ 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  ta»^ 
comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  i  >i    - 

Art  i5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  ®^  ^'■**"^*    ^jmi 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  saspendo  oe 
par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prér^Bi'  1 
brité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  *•***"*"* 'v'Lfcj 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  6*,5o  de  largeur  entre  les  P*^    \^  ^^i 
sections  à  deux  voies,  et  3-,5o  sur  les  chemins  &  une  voie.  La  haoK 
parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  o",8o.  ^ 

La  hauteur  et  le  débouché  do  viaduc  seront  déterminés,  d«M  «'*'" 
partiCttLier,  par  l'administration,  suivant  les  cîrcoostaflC9$  tocâ^^-! 
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Une  pM-lie  horizonUle  de  5o  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles* 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
seront  détenninés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  eqtendu.  / 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  du 
concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  ci-après  :  le  Mesnil-Saint-Denis,  Fresnoy,  Morangles,  Neuilly- 
en-Thelle,  Arcuis^  UUy-Sainl-Georges,  Noailles  et  Berthecourl. 

Si,  pendant  l'eploitalion,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  recon- 
nues nécessaires,  leur  emplacement  sera  déterminé  par  le  préfet,  le  conces- 
sionnaire entendu,  sur  l'avis  du  conseil  général  du  département  et  après  enquête 
spéciale. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  dans  la 
même  forme  que  ci-dessus. 

Leur  emplacement,  ainsi  que  celui  des  nouvelles  stations,  gares  et  haltes  qui 
seront  reconnues  nécessaires  après  la  mise  en  exploitation,  seront  déterminés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  du  conseil  général 
du  département  et  après  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  &  tout  commencement  d'exé- 
cution, de  soumettre  au  préfet  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  composera  : 

I*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

A*  D'une  élévation  des  b&liments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications 
interceptées  par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approu- 
vées par  l'administration  compétente. 

Art.  IX.  —Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'autorité  compétente,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  celte  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres 
poar  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres 
ponr  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal.   * 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
rovte,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
rizontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  4%^^  an  moins. 
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La  largear  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3"*,5o  ;  la  haatear  de  ces 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  o^^So. 

Sur  les  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouTrages  d'art 
pour  deux  Toies,  la  largeur  des  Tiaducs  entre  les  parapets  sera  de  6"^5o  an  moins. 

Art.  xs.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  deyra  passer  au-dessous  d'une  roitt 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les 
parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  de  fer  sera  fixée  pu 
l'autorité  compétente^  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  roule 
nationale,  à  j  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  on  chemio 
Ticinai  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  TiciBiL 

L'ouTorture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3*,5o  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas 
inférieure  &  4">'o  ^^  moins. 

Sur  les  ngnes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécatera  les 
ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  6",5o. 

Art.  i3.  ~  Dans  le  cas  ob  des  routes  nationales  on  départementales,  oa  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  niveau  parle 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  poir 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  inférieur  à  4^*". 

L'administration  compétente  déterminera,  le  concessiounanre  eotendo,  ceu 
des  passages  à  niveau  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples,  avec  ou  sans 
portillons,  et  ceux  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  projet84ypes 
et  le  mode  de  manœuvre  de  ces  barrières. 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserver  aux  aborda  des  passages  i 
niveau,  et  sur  chaque  côté,  un  palier  de  lo  mètres  de  longueur,  dont  la  décli- 
vité n'excédera  pas  ao  millièmes. 

Art.  14.— Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  roites 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  o",o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  o",o5  pour  les  routes  dé- 
partementales et  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  i  nivean. 

Art.  i5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendo  ou  modifié 
par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tintalu- 
brité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cous 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  6*,5o  de  largeur  entre  les  parapets  svies 
sections  à  deux  voies,  et  3'>,5o  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra  être  inférieure  &  o",8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaqae  cas 
partiCttUer^  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locafes.g 
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ktMUx  reBdiu  eo  ezéculion  de  l'article  ai  de  la  loi  da  i5  juillet  1845  et 

^tides  a  el  4  ^^  '^  loi  du  la  joillet  1S6S,  an  sojet  de  la  police  et  de 

^kHtatioD  des  diemins  de  fer. 

Imlts  les  dépenses  qa'entraioera  l'exécation  de  ces  prescriptions  seront  à 

j^arge  do  coneessionnaire. 

la  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les 

iJKmate  dn  service  intérieur  relatifs  à  l'eiploitation  du  chemin  de  fer. 

^Ijss  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 

ileires  loo- seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 

Mes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des 

ée  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 

tiates  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum 

\h  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi 

b  dorée  du  trajet. 
iit  H-  —  {Voir  le  même  article  du  iype.) 

TITRE  111. 

\  mmÉE,  RAGBAT  BT  DtCHÊlKCE  OK  LA  CONCKSSION. 

y  Ait  35.  »  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  mentionné  à  Tar- 
Ma  I*'  du  présent  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  &  partir  de  la 
pie  da  décret  qui  approuve  la  présente  concession.  Elle  prendra  fin  à  l'expi* 
wAs  éa  délai  de  quatre-vingt-dix  ans  à  partir  du  i*'  janvier  de  Tannée  qui 
màm  celle  ob  ce  décret  aura  été  rendu. 

Alt.  36 —  (  Voir  le  même  article  du  type.) 
r  AiL  37.  —  {Voir  le  mime  article  du  type.) 

ï  U  cencessiennaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  oh,  le 
i^nia  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  TËtat  serait  substitué  au 
nutement  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  xa  juillet 

^^  et  10  août  187 1  et  du  présent  cahier  des  charges. 
•    ^^  %.—  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai 

^  par  Tarticie  a,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
i^oâicatieii  on  mise  en  demeure  préalable.  ' 

I     Dans  ce  cas,  la  somme  de  65.ooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 

Beraiitàfaitide  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 

P^eoem  et  loi  restera  acquise. 
^  %Mi.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

TITBE  IV. 

TAXIS  IT  COIIDITIORS   RELATIVES  kV  TRANSPORT  DES  VOYAOXURS 

BT  DBS  M ARGHAMDISBS. 

Art.  4a,  _  pQnr  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
'Pi'il  s'eigage  &  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
^ipresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département 
loiaceardo  rautorisatioa  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sÎH,  les  droits  de  péage  et  les  prix  do  transport  ci-aprés  déterminés  : 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  dAcrets,  etc.  —  tomb  vjii.         oi 
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TARIF. 
i"  PAR  TÊTE  ET  PAR  HLOSÈTRB. 


Grande  vite$ee. 


et  fsm^es  à 


Voyageurs. 


i 


Enfants. 


Voitures  couvertes,  garnies 

glaces  (l*"'  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  k  glaces,  et  h 

banquettes  rembourrées  (V  classe).  .  .  . 

Voitures   couvertes   et   fermées   à   vitres 

(3'  classe) 

/  Au-dessous  de  trois  ans,   les  enfants   ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accom- 
I     pagncnt. 

J  De  trois  k  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
(  et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 

Chiens  transportes  dans  les  trains  de  vovageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  h  (y,5(^. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  tr^t. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  orebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  tair 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

^  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOEÈTRE. 


Marehandiaes  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs. 


te 
tnat- 


0,06 
0.012 


MareihanéUses  transportées  è  petite  vitesse. 

i**  classe.  --  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bols  exotiques.  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés.— Œufs.  — Viande  fraîche. —  Gi- 
bier.—  Sucre.—  Café.  — Drogues.— Epiceries.  —  Tissus. 

—  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 
V  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz ,  maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  pl&tre.  — 
Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  cordé.  —  Per- 
ches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  Marbres  en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vïnaigres.  —  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres   métaux  ouvrés  ou  non.  -—  Pontes 
moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brate. 

—  SeL  —  Moellons.  —  Meulièves.  —  ArgUas.  —  Briques. 

—  Ardoises .' .  . 
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SXnTE  DU  TARIF. 


.—Houille. — Marne. 


—  Pierres  à,  cbaux  I  Pour  le  parcours  de  «éro  à 
0àfcre.-- PaTÔs  et  ma-  \    100  kilomètres,  sans  que 


la  taxe  puisse  être  supé- 
rieure à  5  francs.  .  .  . 


.tèffaa  oo«r  la  constmc- 
tton  et  la  réparation  des 
routes.  -  Minerais  de  fer. 
—  Caâioax  et  sables.  .  .  . 


3*  TOIFTAES  ET    IIATÉKIEL  ROULANT   TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomèire, 

»goii  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes. .  .  . 
*    -  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 
Uve  pesant  de  13  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
«woi). ^ ,  . 

««ïinoÇfe  pesant  plus  de  18  tonie'sVne  traînant  pas  dé 

Teoder  de  7  à  10  tonnes.  .  '  *.  .  '.  \\\  ,'.,,,*.     '  \ 

Tender  de  pins  de  10  tonues *  .  .  . 

'^.nachines  locomotives  seront  considérées  comme 

iK^tramanl  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
wit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
P*>  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sw  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

^  ffix  à  P87W  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
^"^^  eire  inicneur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wa«on 
marchant  à  vide.  ^ 

VfHtores  à  deux  ou  quatre  rones,  h  im  fond  et  à  une  seule 

^««Wtte  dans  l'intérieur 

'Oïtares  à  quatre  roues,  h  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

ms  l'intérieur,  ononihus,  diligences,  etc. 

1-orsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
icsprix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment deçrix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
^^^gences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ipatle  prix  des  places  de  deuxihne  classe. 
^'^^  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 

^'''ojtnres,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
^  des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 

^  SEBVIGE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  vitase. 

"witftore  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
«<>un  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  condi- 
Hoos  (pi'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
mi  banquettes 

^uque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de 
^  sera  transporté,  jpour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compBrthnent  isolé,  au  prix  de 
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Lm  prix  détermiDés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  VtUL 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  ëni 
cessioonaire  qu'autant  qn'il  effectuerait  lui-même  ces  traosports  à  tm 
par  8M  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire^  il  n'aura  droit  qu'aux 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paitoum. 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,   elle  sera 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
petite  vitesse^  que  par  centième  de  tonne  ou  par  jo  kilogrammee. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilog.  payera  comme  » 
entre  lo  et  20  kilog.,  comme  ao  kilog.,  elc« 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcbandises  &  gxaide 
les  coupures  seront  établies  :  x*  de  zéro  à  5  kilog,;  a*  au-dessus  de  S] 
10  kilog.;  3«  au-dessus  de  10  kilog.^  par  fraction  indivisible  de  io  kite|< 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelcti 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  o\5o, 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  de  rofageo» 
des  conducteurs  de  trains  en  mouvement,  sous  la  réserve  de  pn peser  i  l'ad- 
ministration le  mode  de  contrôle  qui  lui  paraîtra  le  plus  avaottgeii. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  dm  pièH 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiaieBls 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  que  toutes  les  personnes  qui  fsprBsan*] 
teraieot  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  dspkesrl 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  d»  W 
particuliers  que  le  préfet  fixera  sur  la  proposition  du  concessionnaire;  nù^  kj 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasur  Itdi- 
quième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  ®l  4^*  "  {Voir  les  mêmes  ariielei  du  type,) 

Art.  46-—  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  tf^ 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3.oMblit« 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  leiw^fli 
indivisibles  pesant  plus  de  3.ooo  à  4.000  kilog.  ;  mais  les  droits  de  péage  elle* 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  f<tf<^ 
plus  de  4.000  kilog. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transpn^  ^ 
masses  indivisibles  pesant  plus  de^4*o<><>  kilog.,  il  devra,  pendant  trois BQÏitt 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administratiei,  ht  U 
proposition  du  concessionnaire. 

Art  4?»  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  48'^  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  nitpeiir 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  ttr,  i'àùstir, 
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eooditioDs,  ta-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 

aotorisé  à  percevoir,  lei)  taxes  abaissées  ne  ponrroot  être  relevées 

m  on  délai  de  trois  mois  an  moins  pôtnr  les  voyageurs  et  d'on  an  pour  les 

Bodilleation  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
À»  tf  vtancA  par  des  aiBcbes. 
%jk  pcTceptim  des  tarife  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Tbomologation 
l^féfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 
\  îa  pcreepCion  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

TmC  ffuté  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  à  plusieurs  ex- 
jHItewine  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

TMte/ois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
Hant air  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  ser- 
ht$  publies,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con- 
Meanaire  aux  indigents. 

'la  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
V  le  péage  al  sur  le  transport. 

ÈjX.  49*  **  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constammoDt  avec  soin, 
ixaetitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
imr,  depitée§^  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  à'ot  ils 
mteit  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
nnie  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  du  départ, 
la  prii  total  dû  pour  leur  transport. 

Peir  les  marcbandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
Km  nivant  l'ordre  de  leur  inscription  au  départ. 

Toite  expédition  de  marcbandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
Base»,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  entre  les  mains 
ii  coBceisionDaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  oh  l'ex- 
lAdilear  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenn 
délai  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
Mtl  da  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  sera  effectué. 

AiL  5o.  ~  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  seront 
«ipédiés  et  livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
^^|^  exprimées  : 

1*  Les  aaimaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 

iMtai  daaies  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 

^rteestéi  à  l'enregistrement  trois  beures  avant  le  départ  de  ce  train. 
U»  UToat  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare^  dans  le  délai  de 

âeox  beures  après  l'arrivée  du  même  train. 
^  Usuimaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 

^root  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  le  préfet 

poona  éteadre  ce  délai  h  deux  jours. 
Le  maximum  de  durée  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 

nooeaire,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  tingt-quatre  beures  par  frac- 

^ittdifisible  de  ia5  kilomètres. 
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Les  colis  seront  mis  à  la  dispositioa  des  destinataires  dtos  le  joor^'  soi- 
tra  celai  de  lear  arriTfte  eo  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ciniesstn  sera  seul  oklig^n 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  étaMf  un  tarif  réduit,  appro^Té  par  le  préfet,  poir  tiit 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  <fse  cens  détenuoés  dhè^sos 
pour  la  petite  ritesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  étahii,  sur  It  pripocitiM 
du  concessionnaire,  ua  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  li- 
teese.  Le  prix  correepondani  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  ntn  eeu 
de  la  grande  et  de  la  petite  Titesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  tavwfm 
et  de  fermeture  des  gares  ef  stations,  tant  ea  hirer  qa'en  été,  aûs^K  lef 
dispositions  relatÎTos  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  eti8daè«« 
à  i'approTisionnement  des  marchés  des  Tilles. 

Le  serrice  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  le  eencesslonnaire. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  saifsthlw 
de  eenlinaité,  les  délais  de  lÎTraison  et  d'expéditîott  au  point  de  joa^i  »- 
ront  fixés  ptf  le  préfet,  sur  ta  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  5i«  — Les  frais  accessoires  non  menttonaés  dans  les  tarifa,  tol5  fo» 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  frais  tfe  gare  et 
de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  mtwA  fixés  u- 
nuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionoatre.  Les  prix  dp 
transbordement  aux  gares  extérieures  seront  fixés  annuellement  par  VàiamfB- 
tration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Dans  certaines  faies,  le  fot- 
cessionnaire  pourra  ne  pas  être  obligé  ^à  faire  les  chargements  ef  èèéést- 
gements  ;  cette  autorisation  sera  donnée  par  fe  préfet,  sur  la  profOsifiM  do 
eeacessionnaire. 

Art.  S%.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  liîHBéaie,  sirt 
par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camioDaage  pov  ^ 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marehandsMS  qai  loi  ^ 
confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehois  doriyon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserrtraient,  soit  miepepBia- 
tion  agglomérée  de  moins  de  S.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  populatioi  de 
5.000  habitants  sttué  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemiti  de  fer. 

Les  tarifa  à  perceroir  seront  fixés  par  radministratfos,  sur  h  pivpesftw" 
concessiennaire.  Ils  seront  applicables  i  tout  le  monde  sans  dfstîDCtioi. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  h'bres  de  ^  '°^' 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  {Voir  Part.  5i  du  type,) 

TITRE  V. 

STIPOLITIONS  RXLJITITSS  à.  OIYKRS  8ERTIGES  PCSUCS. 

Alt.  54.  ^  {Vnr  Fart.  5a  du  fype.}  ^ 

Art.  55.—  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés-defiMP^^''' 
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•t4«  la  ssrrmllanee  da  chemio  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans 

les  ToîtiiT^s  da  chemin  de  fer. 
La  nène  faculté  esl  accordée  aux  agents  des  centribattone  indirectes  et  des 

dotanes  chargés  de  la  sarretilanee  des  chemins  de  fer  dans  Fintérêt  de  la 

perceçfiiHi  de  l'impôt. 
Ait,  56.  ->  Le  serrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  sait  : 
1*  Al  charan  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  avx 

heares  ordiaaires  de  Texploitation^  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver 

gratHiteoeal  au  moins  nn  compartiment  spécial  d'une  Toiture  de  deuxième 

classe,  OB  na  espace  équifalent,  pour  receroir  les  lettres^  les  dépêches  et  les 

ngenls  nécessaires  an  serrice  des  postes,  le  surplus  de  la  YoHure  restant  à  la 

disposition  de  la  compagnie. 
a*  Si  le  Tolume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 

capacité  de  deux  compartiments  é  deux  banquettes^  de  sorte  qu'il  7  ait  lieu 

de  stb^îhier  une  Toiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 

voiture  dennera  Heu  à  Tapplicatitm  de  la  moitié]  du  tarif. 
lAn^ae  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses 

cenveii  oidînaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  Tadmiaistration  des  postes  quinze 

jours  à  raTioce. 

3"  La  empagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement^  par  tous  les  couTois 
de  vofageurs,  teat  agent  des  poètes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  ac- 
ôdealel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  &  Paris  par  le  di- 
nctaur  géséral  des  postes.  Il  sera  accordé  à  1  agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

4*  Les  eo^tloyës  chargés  de  la  surveillance  du  service^  les  agents  préposés 
^  récfaaage  ou  à  Tenlrepét  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 
Art.  57.  —  {Voir  r article  55  du  type,) 

Lm  gendarmes  placéa  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
la  mène  taxe. 

Ia  transport  des  viragons,  ;etc 

Alt  58.  ^  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire^  le  long  des  Toies, 
lOQtes  les  constructions,  de  poser  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'une  Jjgoe  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sir  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré 
servi,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  uUérieu- 
nnent,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
ncersirle  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Ia  coocesrionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appa 
reils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
suce  de  tous  lee  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  {télégraphique,  les  employés  du  conces 
noBoaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
iesknctiens  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 
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Les  cblis  s€r»nt  mis  à  la  dispositras  des  destifiatains  dans  le  Jowfii  sa^ 
Tra  celai  de  leur  arritée  en  gare.  ; 

Le  délai  total  rôsaltant  des  trois  paragraphes  d-desstis  sera  seul  ehl%4tm-i 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  élabH  un  tarif  rMnit,  approoré  par  le  ^M,  poar  tetf  j 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  qm  ceux  déterminée  ct-dnm 
pour  la  petite  ritesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  I»  prepesilim  i 
du  cencesiionnaire,  ua  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  eC  de  la  peiito  «^ 
teese.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  inCermédiaftre  entre  eau 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera^  par  des  règlements  spéciaux,  les  hefsree  dTevTsrtarf 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hirer  qu'eu  été,  maà  qw  les 
dispositions  relatites  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  ItstiBées 
&  l'approyisionnement  des  marchés  des  Tilles. 

Le  serTice  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  le  conceesionnaire. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sav  sebikiiNi 
de  eentiBuité,  les  délais  de  lÎTraison  et  d'expédition  au  point  de  jondioi  «- 
ront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  Si  4  —  Les  frais  accessoires  non  mentîonBés  dans  les  tarâk,  Isis  q9& 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement  et  de  déchargement,  tes  Irais  tfe  gare  et 
de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  liés  aa- 
nuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  cooceseionDaire.  Les  przr  éf 
transbordement  aux  gares  extérieures  seront  fixés  annuellement  par  Maiats- 
tration^  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Dans  certaines  gaies,  le  roe- 
cessionnairo  pourra  ne  pas  être  obligé  ^à  faire  les  chargements  et  éèAwt- 
genents  ;  cette  autorisation  sera  donnée  par  fe  préfet,  sur  la  piepesifae  da 
aoneessionnaire. 

Alt.  Sa.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  luhoéafff  «iit 
par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pov  b 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marehandîeee  qaî  hi  «oBt 
confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  do  rtfOD 
de  reetroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  dessenrtraient,  soit  uaepojiile- 
tion  agglomérée  de  moins  de  S.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  populetiw  à» 
5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  cbmnin  de  (er. 

Les  tariCs  à  pereofoit  seront  fixés  par  Fadministratlba,  sur  la  propesttitwAi 
concessienaaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sane  dIstioctioB. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  Rhres  de  ferre  ao^- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  ~  {Voir  Part.  Si  du  type.) 
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Art.  54.  —  (Fetr  Fart.  5a  du  fype,} 

Art.  55.-^  Les  fonctionnaires  ou  agents  chvgte.ét  riMpecÉon,  éâ  miM)» 
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àt  la  sarrvillanee  da  chemiD  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans 
▼oîtnres  du  chemin  de  fer. 

La  wème  facallè  es!  aceoidée  anx  agents  des  contril^attons  indirectes  et  des 
chargés  de  la  snrTeillanee  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
tien  de  IHmpdt. 
An,  56.  ^  Le  serrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
I*  k  chanm  des  trains  de  voyagears  et  de  marchandises  circulant  anx 
heures  ordiaaires  de  rexploitation^  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver 
gntitîlraNnl  an  moins  un  compartiment  spécial  d'une  toiture  de  deuxième 
clasM,  ou  ne  espace  équivalent^  pour  receroir  les  lettres,  les  dépêches  et  les 
agealf  nécessaires  au  serrice  des  postes,  le  surplus  de  la  Toiture  restant  à  la 
diipisitiofi  de  la  compagnie, 
a*  Si  le  Tohnne  des  dépêches  ou  la  nature  du  serrice  rend  insuffisante  la 
'.  optelté  de  deux  compartiments  i  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  art  lieu 
te  substifiier  une  Toiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
Toiture  donnera  Keu  à  l'application  de  la  meitiêj  du  tarif. 

Lsn^te  le  concessionnaire  Toodra  changer  les  heures  de  départ  de  ses 
cenfoH  OTdÎMîres,  il  sera  tenu  d'en  avertir  radministration  des  postes  quinze 
jours  à  TaTaoce. 

^  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  couTois 
de  Toyagenn,  tout  agent  des  postes  dkargé  d'une  mission  ou  d'un  service  ac- 
cideAlnl  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  di- 
neteur  général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voilure  de  deuxième  classe.»  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
tooperte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

4*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
i  l'échange  ou  à  l'entrepêt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions ponr  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 
ait  5j,  —  {Voir  r article  55  du  type,) 

Lw  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
la  même  taxe. 

Le  trtispoit  des  wagons,  ^etc 

Alt.  58.  _  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
tottes  Iw  constructions,  de  poser  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'ooe  JigBe  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sir  J«  demande  de  radministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré 
Mfvé,  dans  les  gares  des  vifles  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
nncnt,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à 
neersirle  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

U  eooeesaionnatre  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appa 
nib  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais - 
sttcs  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
lucanes.  En  cas  de  rupture  du  fil  [télégraphique,  les  employés  du  conces 
noBoaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
itHractiens  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 
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Las  agents  de  la  télégraphie  voyageant  ponr  le  senrice  de  la  lîgve 
auront  le  droit  de  circaler  grataitement  dans  les  Toitures  do  chemin  àiiv.' 

£n  cas  de  raptnre  da  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  use  locooiit 
sera  mise  immédiatement  k  la  disposition  de  rinspectenr  téiégraphiqse  éth 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  homiDes  il  Im 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  giatait  61  il  di«n 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  heo  la  ôf- 
culation  publique. 

Dans  le  cas  oti  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deneadraieÉt 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin^  ces  déplacemenis  a- 
ront  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administraliM  i» 
lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  antorisé  et  au  besoin  requis  par  le  nfaistr» 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  rintérîcir,  d'éta- 
blir à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  traosmettie  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régdarité  de  son  expioîlatîpiL 

Il  pourra^  avec  l'autorisation  du  ministre  de  i'intèrienry  se  servir  des  co- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'Êlat,  lorsqu'une  semblable  ligne  exKlera 
le  long  de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  d'ad> 
ministration  publique  concernant  l'établissement  et  remploi  de  ces  appsimfc. 
ainsi  que  l'organisation,  à  ses  Irais,  du  contrôle  de  ce  service  pu  les  agents 
de  l'Eut. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  59  et  60.  —  (  Voir  les  art.  5j  et  58  du  type,) 

Art.  61.  —  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  de  ooacéâtf 
de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  di 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  en  nias 
chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embraschenutSy 
ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur-établissement,  une  indemnité  qoelosHS^r 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frsis  parti' 
culiers  pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prelMip* 
ment  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  détenninés  et  Vuksenv 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  laire  cir- 
culer leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  U 
présente  concession,  j)onr  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des  dits 
embraochemeots  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  les  dits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  90e  psv 
le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ai^ 
leurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  ml'nV' 
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té%  cette  facvltéi  Kaaloritë  compétente  statuerait  sur  les  difficaltés  qai  s'èlè- 
icDl  entre  eu  i  cet  égird. 
JdB  coeeessioBoaire  ne  pourraj  toutefois,  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails 
p  aetériel  dont  le  poids  et  les  dimeosions  seraient  hors  de  proportion  a^ec 
i»  èlèmeoU  coostitatiCB  de  ses  voies. 

!   teAB  \e  cas  où  nn  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement 
{oignant  In  ligne  ^i  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
fncnltè  de  diciiler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire de  colle  dernière  ligne  ne  Toadrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embnadMBeots,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux 
âe  vanèra  qae  le  senrice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  joDctioD  des  dÏTerses  lignes. 

Ge<«i  des  eoncessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de 
ce  oalériel.  Dans  le  cas  où  l^s  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
nr  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
service  sar  loales  les  lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
\ouies  les  BMsores  nécessaires. 

Le  eoaeessioBoaire  sera  teno^  si  Tantorité  compétente  le  juge  convenable,  de 
1^  partager  Fnsage  des  stations  établies  &  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 
des  dits  chemins. 

\  W  «en  fait  nn  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des 
;  dites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en 
^   cas  de  dissentiment, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

f      En  eas  de  désaccord  sur  le  principe  on  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
I    gares,  H  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 
)      Vu  \e  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  ; 
'       Par  le  ministre,  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 
,       Art  6a.  —  (Voir  ies  i5  premiers  paragraphes  de  Vart,  6o  du  type,) 

r-    , 

Posr  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son 
utèriel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  o',i5  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o%o5  par  tonne  et 
vu  Uenètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  ex- 
cédera i  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé,  etc.  — {Foir  Vart.  6o  du  type.) 
Art.  03.  —  {Voir  Vart,  6x  du  type.) 

Art.  ($4.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour 
V^ymepUoB  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
'«r  et  ds  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas, 
winilèt  aux  gardes  champêtres. 

Art.  65.  ^  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs 
MmuMiies  chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne 
^^pis  dans  les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

Art.  66.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  compre- 
**>t  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
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brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  aa  préfet  da  département,  <iiii  l'i&i 
au  ministre  des  trayaux  publics,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite,  de  surreiliauce  et  de  réception  des  tRna, 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  cooctiKa' 
aaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  reiser  du^pe 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  dëpartemeat,  ma 
somme  de  a5  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  conoédé.  Teileliii 
cette  somme  sera  réduite  à  20  francs  par  kilomètre  pour  les  eectioBs  oeam- 
core  livrées  à  Texploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  avxépifies 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  eC  le  moulut  et 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  fnit  du  dé- 
parlement. 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  de  Pacte  de  concession,  le  coacaerâwuîre 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  65.ow  teac> 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TËtat,  calculée  conformément  aa  décxel  du 
3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  la  diteeataae, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Fentreprise. 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportioanellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rembooiséqu'iprès 
leur  entier  achèvement.  i 

Art.  69.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicOe  i  KemBf- 
en-Thelle. 

Dans  le  cas  ob  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  significaboD  â  Iii 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  delà  préfec- 
ture de  l'Oise. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessioniairt  et 
l'administration  départementale  au  sujet  de  l'exécution  et  de  rinterprètatiéi 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admioistrativement  ^ar 
le  conseil  de  préfecture  du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'ÈHL 

Art.  71.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  chaxfes  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Arrêté  &  Beauvais,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  géiérai  ea 
date  du  21  août  1875. 

.     Le  3o  septembre  1876. 

Le  Président  du  corueil  d*admimistration,  Le  Préfet  de  l>Oise. 

Signé  Serrai.  Signe  TripMc. 
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(r  228) 

[  i4  joiliet  1877»  ] 

Décret  gtii  déclare  d'utilité  publique  l'étabUssement,  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  veû 
étroite,  de  Beaumont-Persan  à  la  limite  du  département  de  VOise, 
venBirtne^, 

Le  Prudent  de  la  République  françafse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ytl  Tavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Olse»  d'un  chemin  de  fer  dMntérôtjocal,  &  voie 
étroite,  de  Beaumont-Persan  à  la  limite  du  département  de  TOise, 
veT3  Hermès; 

Yq  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête  en  date  du  27  décembre  1876  ; 

Va  la  délibération»  en  date  du  3o  août  1876,  du  conseil  général 
deSeine-et-Oise,  relative  à  rétablissement  et  à  la  concession  du 
ehen^de  fer  susmentionné; 

Tu  la  convention  passée,  le  10  novembre  1876,  entre  le  préfet 
du  département  et  le  sieur  Serrin^  agissant  au  nom  d'une  compa- 
gnie locale,  pour  la  construction  et  Texploitation  du  dit  chemin  : 

Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  37  Juillet 
1876  et  i*' février  1877; 

VuTadhésion  du  ministre  de  la  guerre  du  3o  juin  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  19  mai  1877  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zii,  sur  rexproj)riation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vola  loi  du  1  a  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871^  sur  les  conseils  généraux; 

U  Conseil  d'Ëtat  entendu, 

Dèciète: 

Art  i».  ~  Est  âérïaré  d'utilité  publique  rétabllasement  d'un 
cbemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Beaumont-PerBan 
^i&  Ifanite  du  département  de  l'Oise,  vers  Hermès. 

Ia  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
tt)Q  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
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da  dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  an  i 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  département  de  Seine-et-OIse  est  aotoriaè  à  pam^  ] 
voir  à  rexécutlon  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d^iilMI' 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  is  juillet  i865  et  coofor-  . 
mément  aux  conditions  de  la  convention  passée,  le    lo  novemliire 
1876,  avec  le  sieur  Serrin,  es  nom  qu'il  agit. 

Une  copie  certifiée  de  cette  convention  restera  annexée  an  pè- 
sent décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  avoir  Uod 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  Iravani 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  aptes  avte  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  poor  one 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établis- 
sement et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  efTectivoment  versé,  sans  quMl  puisse  être  teoii 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'ai  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d^ailleurs  être  autoriaèe 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvislonaeineats 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital -actions  aura  été  versfeet 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actioQs 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  k  la  caisse  des  dépôts  etconsigiui- 
tions,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessîoQflaire 
que  sur  rautorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  /t.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  rexploita- 
tion,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travav^ 
publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel.  I 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Tifl-     ! 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéen- 
tion  du  présent  décret. 

CORTENTIOIf. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Jules  de  Crisenoy,  préfet  da  département  de  Seine-ot-Oise,  olBcier  i»  U 
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Il  d'bonnear,  agissant  au  nom  da  département^  en  exécution  d'une  déli- 
ioB  de  conseil  général  en  date  du  3o  août  1876  et  avec  l'ayis  conforme 
la  commission  départementale^ 

%i  U,  Henri-Ferdinand  Serrin^  maire  de  NeoiUy-en-Thelle,  membre  du 
il  général  de  TOise,  président  du  conseil  d'administration  du  chemin  de 
deBermes  à  Beaumont- sur- Oise, 

Âgi^aat  en  cette  qualité  aux  termes  d'une  délibération  du  conseil  d'admi- 
"  ftîslration  es  date  du  a3  janvier  1876, 
A  été  coiTenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  —  M.  le  préfet  de  Seine-el-Oise  concède  à  H.  Serrin,  susnommé, 
.  èe  qoalitfs  go'il  agit,  un  chemin  de  fer  à  Toie  étroite^  d'une  largeur  de  i  mètre 
:  tv  ose  loBgiieDr  de  i  .4-^  mètres,  partant  de  BeaumontPersao^  sur  l'Oise^  et 
t  abatlÎHattt  i  Hermès  (Oise),  en  passant  par  Neuilly-en-Tbelle  etNoailles. 
[  Art.  a.—  Cette  concession  est  faite  pour  une  durée  quatre-vingt-dix  années. 
Elle  est  accordée  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts  et  d'une  manière 
géftérale,  aux  conditions  arrêtées  dans  la  concession  du  département  de  TOise 
diao  août  1875  et  dans  le  cahier  des  charges  7  annexé  (*),  en  tant  que  cette 
deniièce  coacession  et  ce  cahier  des  charges  n'ont  rien  de  contraire  aux  disposi- 
tions du  règlement  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise  du  10  avril  1875,  con- 
cernant le^ebemins  de  fer  d'intérêt  local,  dont  M.  Serrin  reconnaît  avoir  pris 
conoaissaoce  au  moyen  de  la  remise  d'un  exemplaire  qui  lui  a  été  faite. 

Art.  3.  — La  compagnie  concessionnaire  exécutera  la  portion  de  ligne  qui  lui 
tsi  coacédét  sur  Seine-et-Oise  à  ses  risques  et  périls  et  sans  recours  contre  le 
dépaftement,  soit  pour  dépenses  d'études^  soit  pour  toute  autre  cause. 
Fait  double  à  Versailles^  le  10  novembre  1876. 

Le  Préfet, 
Signé  SERBiif^  Signé  sk  Grisenot. 


(r  229) 

14  juillet  1877.] 

Rivière  de  Marne.  —  Tramua>  de  dragage. 

DficssT  portant  ce  qui  soit  : 

l' Il  sera  procédé  à  Texécution  de  travaux  de  dragage  de  la 
Marne,  entre  Dlzy  et  la  Seine,  conformément  aux  dispositions  du 
projet  en  date  des  5  décembre  1876-3  février  1877. 

ft*U  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  A  3/ii5.ooo  francs,  sera 
Imputée  sur  les  fonds  affectés  au  budget  du  ministère  des  travaux 
PDbllcs  pour  travaux  extraordinaires  d*amélloration  des  rivières. 


n  Voir  suprùy  p.  5o6, 
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(N°  230) 

[  14  juillet  1877.  ] 
Affectation  de  terrain  {Seine-Inférieure). 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  pnbBa 
de  la  partie  occidentale  du  terrain  occupé  par  la  batterie  déclassé» 
située  sur  la  plage  d'Étretat  (Seine-Inférieure),  d'une  soperiîeb 
de  iMli  mètres,  et  limitée  d'un  côté  par  la  mer  et  de  rtnXre  pir  ] 
les  alignements  A«  B,  C,  indiqués  en  rouge  sur  le  plananneiié^ 
présent  décret. 


( r  231 ) 

[14  jaillet  1877.  ] 
Chemins  de  fer  de  l'Ouest,-^ ÉtabUssement  (f  tma  gcat  (Sort^). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissonent, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  ilennes,  d*oiie  gare  compre- 
nant les  services  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  qui  sera 
placée  aux  abords  du  passage  à  niveau  de  la  Pécardière  (Sarthel 
entre  les  stations  de  Gonneré  et  de  Saint-Mars-la-Bruyère,  les  dits 
travaux  nécessitant  Tacquisition  de  divers  terrains  indiqués  aa 
rose  sur  le  plan  du  10  mars  1877,  lequel  restera  annexé  au  présent 
décret 

2*  Les  expropriations  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement 
de  la  nouvelle  gare  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  années,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  des  titres  II  et  sairutB 
de  la  loi  du  3  mai  iSiiu 

La  compagnie  de  TOuest  est  substituée,  pour  ces  expropriations, 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  radmînistra- 
tion,  de  la  dite  loL 

3"  Les  terrains  expropriés  seront  incorporés  à  la  concession  dâ^ 
chemins  de  fer  de  TOuest. 
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(  N"  232  ) 

[  14  juillet  1877.  ] 

Affectation  de  terrain  [Seine-Inférieure). 

DtoiT  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
de  remplacement  occupé  par  la  batterie  déclassée  située  sur  la 
plage  da  Tréport  (Seine-Inférieure)  et  contiguê  au  brise-lames  de 
la  jelée  ouest  de  ce  port,  la  dite  batterie  indiquée  en  rouge  sur  le 
pian  annexé  au  présent  décret. 


(r  233) 

[i4iaillet  1877.] 

Affectation  de  terrain  et  bâtiments  (Calvados), 

DÈCXET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
des  b&timeDts  et  terrains  désignés,  àHonfleur  (Calvados),  sous  le 
ncna  de  Ltevf eiumce,  et  indiqués  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
vmexé  au  présent  décret. 


(N°  234) 

[m  joUIel  i877-1 

Construction  d'un  pont  sur  la  rivière  d'Isle  [Dordogne). 

DicuT  portant  : 

Art.  1".  — Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution,  par  le 
département  de  la  Dordogne,  des  travaux  de  oonstruction  d'un 
pont  en  maçonnerie  sur  la  rivière  dlsle,  an  Salembre,  pour  le 
passage  du  chemin  vicinal  ordinaire,  n*  0,  de  la  commune  de  Neuvic, 
6Q  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  rétablissement  des 
abords  et  dépendances  du  dit  pont,  conformément  au  plan  et  au 
cabjer  des  charges  ci-annexés. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont  et  de 
ses  dépendances  au  moyen  : 
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lo  De  contingents  communaux,  s'éievanl  à. 

2*"  D'une  allocation  du  département,  montant  à 

S"*  D*une  subvention  sur  les  fonds  du  trésor 

li*  D'une  avance  faite  par  le  département,  remboursable 
au  moyen  des  droits  de  péag:e  à  percevoir u 

Total 7^ 

Art.  3.  —  Le  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  do 
ment,  substitué  à  la  commune  de  Neuvic,  qui  sera  proprii 
exclusive  du  pont  projeté,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  rami 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  confonDémeot 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iSâi,  les  immeubles  (S^^ 
d'immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pourfeiéctf 
des  travaux. 

Art  4.  —  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  poDt  seniimf, 
au  public,  et  pendant  ua  délai  de  dix  ans,  le  préfet  de  li  Don 
est,  en  outre,  autorisé  à  percevoir,  au  nom  du  départeoeDtf  derj 
droits  de  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

PIÉTONS. 

fr.  c. 

Poor  chaque  persoDDe,  chargée  ou  dod,  au-dessus  de  cioq  ans ^A 

CHCVAOXy  BESTUUX. 

Par  cheyal  ou  mulet  et  son  cavalier,  yalise  comprise ®i'^ 

Par  cheTal,  mulet,  âne,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conduetcv.  ^i^ 

Par  bœuf,  vache,  veau,  porc  gras  destinés  à  la  vente ^j^ 

Par  mouton^  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  nourrain,  paire  d'oies 

ou  de  dindons  destinés  i  la  vente V^ 

Nota.  Lorsque  les  chevaux^  bœuCs,  vaches,  mulets,  ânes,  veau, 

porcs,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait  et  paire  d'oits 

ou  de  dindons  iront  au  p&turage,  ils  ne  payeront  que  moitié,  aioâ  qH 

leur  conducteur. 

VOITURES  PARTICUUiSRES  SUSPEKDUES. 

Par  cabriolet  &  un  cheval. ^^ 

Par  cabriolet  à  deux  chevaux •  '  '^^^ 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval ''7^ 

Par  voilure  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux ^>9^ 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux •   'i*^ 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux •  •  *'^ 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus. ^'^ 


VOITURES  PARTICULIÈRES  NON  SUSPENDUES* 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  un  cheval ^^ 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  deux  chevaux ^^ 
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ip.  c 

foitareàdenx  roaes^  traînée  par  trois  chevaux i|oo 

Toitive  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval.  . o  70 

ToiUire  à  quatre  roues^  traînée  par  deux  chevaux o  95 

'voitve  i  quatre  roaes^  trainée  par  trois  chevaux .*  .  i  20 

vo\lir«  à  quatre  roaes,  traînée  par  quatre  chevaux x^^5 

f^oTA.  ?oar  chaque  cheval  eu  sus ' o,25 

VOITURES  SE  POSTE. 

chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  deux  chevaux^  y  compris  le  retour 

;d«cè«Tiiix  pied  levé i  00 

àatët  de  poste  à  deux  roues,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour 

[im  chevaux  pied  levé 1  25 

voiiarc  de  poste  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour 

les  chevaux  pied  levé ,  3o 

chaise  de  poste  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour 

leschevaux  pied  levé 1,55 

'^  v«Hnr«  de  poste  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux,  y  compris  le  re- 

tOBr  de*  chevaux,  pied  levé 1,80 

KoTi.  Pour  chaque  cheval  en  sus o  25 

VOITURES  PUBLIQUES  SUSPENBUES. 

Par  VMtBTs  à  dcux  roues  et  à  un  cheval. o,55 

Par  Toilare  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux 0,70 

Pu  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux. 1,00 

P^  Toitoie  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux 1,25 

P»  voitore  à  quatre  roues  et  à  un  cheval 0,70 

w  Toihiie  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux 0,95 

nr  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux 1,20 

Ptf  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux 1,45 

^n.  Pour  chaque  cheval  eu  sus o,a5 


VOITURES  PUBLIQUES  NON  SUSPENDUES. 

P»  voilure  à  deux  roues  et  à  un  cheval o,5o 

w  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  deux  chevaux 0,75 

*r  ▼oiiare  à  deux  roues,  traînée  par  trois  chevaux.  •  .  .  • 1,00 

^voilBf»  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval.  .  • 0,70 

^▼oilorei  quatre  roues,  traînée  par  deux  chevaux 0,96 

•f^oitore  à  quatre  roues,  traînée  par  trois  chevaux.  .........  i,»o 

^'^ilare  à  quatre  roues,  traînée  par  quatre  chevaux 1,45 

"^k.  Pour  chaque  cheval  eu  sus. *  .  .  .  •  o,a5 

VOITURES  DE  ROULAGE  OU  DE  HARCHANDS. 

^  hilare  à  deux  roues  et  àun  cheval 0,25 

voilure  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux 0,40 

^*wi/e^rfe*  P.  et  Ch.9  Lois,  décrets,  etc.—  tome  viii.  56 
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Par  Yoitnre  à  deux  roues  et  à  trois  cheTauz «JSS^] 

Par  Toiture  à  deux  roues  et  à  quatre  cbevaux yf»i^ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  un  choTal • «^  i^ 

Par  Toitura  à  quatre  roues  et  à  deux  cbeTaux ^  | 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  trois  cbeTaux .  .   t^ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  cbeTaux «,7$ 

Par  Toiture  à  quatre  roues  et  à  cinq  cbeTaux •.g* 

Nota.  Pour  cbaque  cboTal  eu  sus. •jiS 

Quand  les  Toitares  seroot  TÎdes,  elles  ne  payeront  qoe  moitié  prix. 

CHARRETTES  SERTAMT  1  L'AfiRIGULTimS. 

Par  cbarrette  attelée  de  deux  bœufs,  d'un  âne,  d'un  cbeTal  on  d'un  widtL  o^ 

Nota.  Pour  un  cboTal^  mulet  ou  paire  de  bœufo  en  sus.  .....  <>>'<> 

Par  charrette  attelée  à  deux  Anes V° 

Nota.  Pour  chaque  Ane  en  sus^  attelé  ou  non o^io 

Quand  les  cbarrettes  seront  Tides,  elles  payeront  la  même  prix. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALfiS. 

Les  postillons,  conducteurs,  rouHers  ou  charretiers  ne  pa/en7Z2{ 
point  la  taxe  portée  à  l'article  i*'.  Les  voyageurs  et  domestiques 
n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied. 

Art.  5.  —  Exemptions  d'usage. 


(  N"  235  ) 

Décret  qui  ajpprouve  une  délibération  du  cwseil  général  d^  difort^- 
ment  de  la  Haute-Saône  concernant  le  chemin  de  fer  d*inUrél  Ifxd 
de  Gray  à  Gy  et  ses  prohngemenis. 

Le  Président  de  la  République  fhmçaise, 

Décrète  : 

Art.  1**.  —  Est  approuvée  la  délibération  du  cooaeilgânénldo 
département  de  la  Haute-Saûne,  en  date  du  ii  avril  1877,  po^ 
tant: 

1*  Adhésion  &  la  cession  faite  à  la  société  anonyme  connue  aoas 
la  dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Grau  à  Gy^^ 
ses  prolongements  des  droits  et  obligations  résultant)  pour  les 
sieurs  Martin  et  Pradines  frères  et  compagnie»  du  décret  du  u  ^ 
cembre  187A; 
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Profogstioa  aa  i5  août  1877  du  délai  fixé  pour  TexécutioD  de 
IcbenûD. 

9.  —  Le  ministre  des  traraax  publics  est  chargé  de  i*exécu- 
IQ  da  présent  décret 


ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r236) 

fa7  mai  1876,] 

ÏVocoux  fubUeâ,   —  Compétence,  —  Subvention  promise  en  vue 

^«a  irovaU  pmbHe,  —  Concession  conditionnelle  de  terrains  pour 

^exécution  cTune  rigole  navigable.  —  Refus  c^ exécution  par  les 

héritiers.  —  Confit.  —  Compétence  administrative.  —    Deux 

oonfUls  successifs  dans  une  même  instance.  —  Pas  de  chose  jugée 

ott  fond.-^Recevabilité.^iSienT  de  Chargera  contre  rÉlal.)  (*)—Un 

porUeutier  a  pris  rengagement  de  concourir  à  rétablissement  d'une 

Tiqok  navigable  au  moyen  (Tune  concession  gratuite  de  terrains,  et 

ce  concours  a  été  accepté  par  VEtat.  —  C'est  à  l'autorité  admi- 

^tralive  qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  auxquelles 

peut  donner  lieu  ce  contrat  ainsi  formé.  —  Ce  contrat  a  pour 

*  oô/et  Vexécution  d'un  travail  public  :  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer, 

*ous  ce  rapport,  entre  l'engagement  de  payer  une  somme  d'argent  et 

^abandon  gratuit  de  terrains  (**). — Application  de  la  règle  d'après 

laquelle  le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  n'a  été  rendu  sur  le  fond 


C)  Sùt«  do  conlIK  du  i3  noyembre  1875^  siear  de  Ghargère  contre  l'État^ 
^im.  1877,  p.  898. 

(  }  C«Ue  décuiM^readM  cootriireHent  anx  coodusioas  iu  coaimisBairB  do 
^^ttaenieat,  est  isportastay  ei  et  qa'ells  ne  distingue  pas  l'engagement  de 
^run  immeable  de  l'engagement  de  payer  une  gomme  d'aigeot. 

^1  premier  abord^  iT  semble  y  ayoîr  contradiction  avec  ane  décision  rendne 
^J^^^ÏMmeM  par  le  triimnal  des  conflits  (n  janyier  1^73,  Damonrs,  Ann. 
^hyf.i&o)^  Mais  la  contradiction  n'ezist»  qa'en  apparence,  et  de  rezaiMB 
alUotil  iig  dam  lition  neaort  eatre  enx  ane  diffèrenco  eieeniieUa  Bana 
i  tfaire  Damoors»  il  n'y  «raii  pas  de  contrat  administratif  proprement  dit.  Loa 
^^8  infoqnés  par  les  parties  consistaient  en  un  acte  de  yente  consenti  par  la 
^*Bpigiiie  dtt  canal  à  nn  particulier,  acte  qui  conseryait  le  caractère  de  con- 
^«(^  piTès.  (Mxtrmt  du  Meeueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.) 
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de  la  contestation  ni  arrêt  définitif,  ni  jugement  acquiesd,  -» 
Simple  arrêt  de  compétence,  —  Précédent  conflit  annulé  pourite' 
de  forme.  —  Nouveau  conflit  recevatde  dans  le  cours  de  riulM 

Vu  Tarrôté  du  n  mars  1876,  par  lequel  le  préfet  de  Sa6D&^ 
Loire  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une  instance  pendnle 
devant  le  tribunal  civil  de  Ghàlon-sur-Saône,  entre  les  héritiers éb*^ 
Ghargère  et  TEtat  ; 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  i*'  juin  187a,  par  leqod 
les  consorts  de  Ghargère  ont  assigné  TÉtat,  en  la  persoQoe  da 
préfet  du  département  de  Saône-et-Loire,  devant  le  tribonaJ  de 
Gfiarolles,  en  payement  de  la  somme  de  19.786  francs,  mùotaDtàe 
Tindemnité  qui  leur  a  été  allouée  par  le  Jury  d'expropriation  pour 
la  valeur  des  terrains  expropriés  leur  appartenant,  et  ce,  arec 
les  intérêts  légitimes,  à  partir  de  la  prise  de  possession  parlttal', 

Vu  le  mémoire  du  17  Juin  187a,  présenté  en  exécution  de  Vtf- 
ticle  6  de  Tordonnance  du  1*'  Juin  i8a8,  par  lequel  le  préfet  dn 
département  de  Saûne*et-Loire  décline  la  compétence  du  tribaoal 
de  GharoUes,  et  revendique  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance du  litige  ; 

Vu  les  conclusions  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  Gharolles,  tendant  à  Tadmission  du  déclinatoire,  par  le 
double  motif,  d'une  part,  que  Findemnité  dont  le  payement  était 
réclamé  n*avait  été  réglée  par  la  décision  du  jury  da  à  mai  1871 
qu'éventuellement,  et  sous  la  réserve  des  contestations  qui  exis- 
taient entre  les  héritiers  de  Gbargère  et  TÊtat  ;  d'autre  part,  qoe 
les  actes  par  lesquels  des  propriétaires,  intéressés  à  d<s  travaox 
d'utilité  publique  projetés  par  l'autorité  administrative,  offrent  de 
concourir  à  ces  travaux  au  moyen  de  subventions  en  argent,  de 
prestations,  de  cessions  gratuites  de  terrains  ou  de  renonciation  à 
des  indemnités,  forment,  lorsque  ces  oflTres  ont  été  acceptées,  des 
contrats  administratifs  dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfec- 
ture, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  38  plnviA» 
an  Vlli,  d^pprécier  la  validité,  le  sens  et  la  portée  ;  • 

Vu  les  conclusions  des  consorts  de  Ghargère  tendant  au  r^et  dn 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  SaOne-et-Loire  ; 

Vu  l'acte  du  26  novembre  1861,  par  lequel  le  comte  de  Ghargère 
s'oppose  au  projet  d'établissement  d'une  rigole  non  navigable 
entre  Geugnon  et  Digoin,  demande  qu'il  soit  établi  une  rigole  nar 
vigable,  et  déclare  que,  pour  engager  l'administration  à  prendre 
en  considération  les  vœux  exprimés  sur  ce  sujet  par  les  représen- 
tants légaux  du  pays,  il  offre  de  céder  gratuitement  les  temios 
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:*il  possède  sur  une  grande  partie  du  trajet,  ajoutant  que,  si  îa 

Ole  ne  sert  que  comme  prise  d*eau,  il  veut  être  indemnisé  des 
âges  et  de  la  moins-value  qui  résulteront  de  Tusurpation 

terrains  et  de  leur  division  ; 

Vu  le  décret  en  Conseil  d^Ëtat  du  18  août  1866,  lequel,  après 
avoir  Ylsè  la*  délibération  du  conseil  général  de  Saône-et-Loire, 
offrant  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme  de  80.000  fr«, 
à  la  condition  que  la  rigole  serait  reconnue  navigable,  et  celle  de 
la  commune  de  Geugnon  offrant  sous  la  môme  condition  une 
BBiDiie  de  3.000  francs,  vise  également  les  offres  de  subventions 
iSytespar  divers  propriétaires,  et  décide  :  «  Art.  i*'.  Il  sera  pro- 
cédé à  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour  i^établissement, 
aar  le  territoire  de  ia  commune  de  Dlgoin,  d'une  rigole  navigable 
âeslinée  à  l'alimentation  de  la  partie  inférieure  du  canal  du 
Centre;...  —  Art.  2.  il  est  pris  acte  des  offres  faites  tant  par  le 
consul  général  du  département  et  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Geugnon  que  les  propriétaires  intéressés,  de  con> 
tribuee  à  la  dépense  pour  une  somme  totale  de  320.000  fr.  ;... 
--Art  3.  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique;...— 
Art  4.  La  dépense,  évaluée  &  i.iso.eoo  francs,  déduction  faite  des 
fonds  du  conseil  général  et  des  intéressés,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  (amélioration  des  canaux)  ;.i.  > 

Vu  \e  jugement  du  lA  août  187^1  par  lequel  le  tribunal  de  Cha- 
roJies  ae  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  qui  de 
àroU; 

Va  Tacte  du  3  octobre  187 A,  par  lequel  les  consorts  de  Ghargère 
inteijettent  appel  du  jugement  du  lA  août  précédent,  et  en  consé* 
Qoence  assignent  TÉtat,  en  la  personne  du  préfet  du  département 
deSaône-et-Loire,  devant  la  cour  d'appel  de  Dijon,  pour  voir  dire 
qae  le  tribunal  civil  était  compétent  pour  stAtuer  sur  le  litige 
existaDt  entre  eux  et  TÊtat  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  TÉtat  devant  la  cour  d'ap- 
Pol  de  Dijon ,  et  tendant  à  la  confirmation  du  jugement  du 
là  août  187A  ; 

Tararrètdu  Ajuin  1876,  par  lequel  la  cour  de  Dijon,  faisant 
^it  à  rappel  des  héritiers  de  Ghargère,  dit  que  le  tribunal  civil 
teit  compétent  pour  décider  la  contestation  dont  il  avait  été 
saisi  par  Tassignation  du  i*' juin  187A,  que  c'est  A  tort  que  le  tri- 
bonal  de  Gharolles  a  accueilli  le  déclinatoire  élevé  par  le  préfet  de 
Sad&e-et*Loire,  et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  GhAion- 
«w-Saône; 

Va  l'arrêt  du  9  Juin  1876,  par  lequel  le  préfet  de  Saône-et-Loire 
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a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  Tinstance  pendante  detotla 
coar  d'appel  de  Dyon  entre  la  veuve  et  les  héritiers  de  GharfiR, 
et  l'Etat  ; 

Vu  la  décision  du  tribunal  des  oonflita,  du  lo  novembre  iS^ 
qui  annule  l'arrêté  de  conflit  du  9  juin  1875,  en  décidant,  dW 
part,  que  sur  rappel  Interjeté  par  les  consorts  de  Ghargère;,  tel 
préfet  de  Saône-et-Loire  n*avalt  pas  élevé  le  conflit  d*attrîbiitiov 
dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Tartide  8  de  rordonnanee  da 
1*' juin  1828  ;  d'autre  part,  que  cet  arrêté  n'avait  pas  été  précédé| 
d*un  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet,  en  qoÈlUél 
de  représentant  de  l'autorité  publique,  à  la  oour  de  D^oo»  q^ 
sur  la  question  de  compétence,  a  infirmé  le  jugement  do  ùibooMl 
de  Charolles,  et  que  le  mémoire  prescrit  par  rordonnsBoe  da 
1*'  juin  i8a8  est  une  formalité  substantielle  à  laquelle  il  ae  sunit 
être  suppléé  ni  par  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  oa  pre- 
mière instance  ni  par  les  conclusions  prises  en  appel  au  nom  dB 
rÉtat; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  de  Saêne- 
et-Loire,  en  qualité  de  représentant  de  Tautorité  publiqafi^  le 
7  janvier  1876,  par  lequel  il  décline  la  eompétence  du  trlV»Bil 
civil  de  Ghàlon-sur-Saône  pour  connaître  de  TactioB  eogisée 
contre  TËtat  par  les  consorts  de  Cbargère,  et  qui  loi  avait  été 
renvoyée  par  arrêt  de  la  cour  de  IHJon  en  date  du  à  juin  187&; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Gbftlon-sur-Saône,  rendu  le 
1**  mars  1876,  qui  déclare  noq  recevable  ce  déclinatoire,  etie 
déclare  compétent,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  question  de  coib- 
pétence  avait  été  définitivement  décidée  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Dijon  du  U  juin  1876,  passé  en  force  de  chose  jugée; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Gbàloa-sur-Sadne,  eo  éête 
du  di  mars  18769  qui  a  ordonné  le  sursis  à  toate  procédure  jnS' 
claire  dans  la  contestation  entre  l'État  et  les  consorts  de  Gkar- 
gère;... 

Vu...  (pièces  constatant  raccomplissemen^  des  fomalités  de 
transmission)  ; 

Vu  les  observations  présentées  le  a4  avril  suivant  par  le  ateiitre 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  le  à  mai  1876  par  M*  lUchauz-Bdiaire; 

Vu  la  loi  des  16-aii  août  1790,  titre  H^  article  i3,  la  loi  da 
16  fructidor  an  III,  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1879,  la  loi  du  k  février  1860,  le  rbgleafls^ 
du  a6  octobre  18A9,  les  ordonnances  royales  des  1^  juin  M^ 
13  marsi83i; 
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•.  SbtIe  recevabilité  du  conflit: 

'    Considérant  que  le  conflit  d'attributions  peut  être  valablement 

élevé,  tant  qii*il  n'a  été  rendu,  sur  le  fond  de  la  contestation,  ni 

arrêt  définitif  ni  jugemeot  acquiescé  ; 

Gon»ôérant  que,  par  l'arrèMu  U  juin  1875,  la  cour  d'appel  de 
lAjOB,  statuant  entre  les  consorts  de  Ghargère  et  le  préfet  de 
Satae>et-Loire  agissant  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'État» 
s*est  boraée  à  déclarer  Tautorité  judiciaire  compétente  et  a  ren- 
VDjé  les  parties  devant  le  tribuoal  de  Gfa&lon-sur-Saône  pour  être 
proDOQCé  sur  le  fond;  qu'en  cet  état,  un  nouveau  conflit  a  pu  être 
ëeréparle  préfet  de  Saêne-et-Loire,  après  un  nouveau  déclina- 
soire  présenté  en  exécution  de  Tordonnance  du  1"  juin  1828, 
devant  le  tribunal  de  Gh&lon-sur-Saône; 
An  fond  : 

Considérant  que  rengagement  souscrit  par  de  Ghargère  père, 
TKmr  concourir  à  rétablissement  d'une  rigole  navigable  entre  Geu- 
gDOo  et  Digoin,  et  Tacceptation  de  ce  concours  par  le  décret 
reodo  en  Conseil  d*Ëtat  le  aS  août  1866,  constituent  un  contrat 
ftjant  pour  objet  rezécution  d'un  travail  public  ;  qu'en  vertu  des 
dispositions  des  lois  cwdessus  visées,  la  juridiction  administrative 
estseole  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles 
rexistence  et  Texécation  de  ce  contrat  peuvent  donner  lieu;  qu'il 
importB  peu  que  l'offre  de  concours  de  de  Ghargère  père  consiste 
<iu)5  l'abandon  gratuit  des  terrains  lui  appartenant  qui  seraient 
traversés  par  la  rigole  navigable  A  établir;  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de 
d/sdDgner  les  engagements  de  payer  des  sommes  d'argent  et  ceux 
qui  consistent  en  abandons  gratuits  de  terrains; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du 
département  de  Saêne-et-Loire  a  revendiqué  pour  l'autorité  admi- 
^■^ùtrative  la  connaissance  du  litige  porté  devant  le  tribunal  civil 
âeCUlon-sur-Saône; 
An.  1».  —  Arrêté  de  conflit  confirmé. 

Art.  â.— Sont  considérés  comme  non  avenus  :  l'exploit  d'assi- 
goation  du  1*'  juin  1874,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
BljOQleA  juin  1876,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
^OQ-sur-Saêne  le  1"  mars  1876. 
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(r  237) 


[a7  mai  1876.]  . 

Voirie  (grande).  —  Ritxtges  de  la  mer.  —  Délimitation  des  Hndtet^ 
actuelles.  —  QitesUon  préjudicielle.  —  Propriété  ou  possession  des  » 
terres  riveraines.  —    Conflit  ;    compétence   administrative.   —  ■ 
(Gommane  de  Sandouville  contre  l'État.)  —  La  détermination  du 
rivage  <tctud  de  la  mer  par  les  autorités  administratives  est  une 
question  préjudicielle  à  toute  décision  des  tribunaux  de  tordre 
judiciairsy  qui  porterait  sur  la  propriété  ou  la  possession  des  tenu 
riveraines  (*).  —  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  pour 
rectifier  ou  annuler  des  actes  de  délimitation  du  domaine  pvklic, 
mais  seulement  pour  reconnaître  les  droits  invoqués  devant  dU 
par  les  particuliers  et  régler^  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  de  dépos- 
session. 

Vu  Tarrètô  du  i3  mars  1876,  par  lequel  le  préfet  da  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 
une  Instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  du  Havre  entre 
TËtat  et  la  commune  de  Sandouville  ; 

Vu  la  citation  du  aS  août  1875,  par  laquelle  le  maire  delà  com- 
mune de  Sandouville  a  assigné  TÉtat  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  de  Saint-Romain  pour  :  attendu  que  la  dite  commune  était 
en  possession  depuis  un  temps  immémorial  des  alluWons  ratti* 
chées  par  droit  d^accession  aux  terrains  communaux  riverains  de 
la  Seine,  qu'elle  avait  loué  deux  parcelles  de  ces  alluvions  aax 
sieurs  Biais  et  Qlondel,  contre  lesquels  avaient  été  dressés,  dans  le 
courant  du  mois  de  septembre  187/iiv  des  procès- verbaux  qui  con- 
stituaient un  trouble  apporté  par  l'Etat  à  sa  possession...  «entendre 
«  au  possessoire  maintenir  la  dite  commune  dans  la  possession  et 
a  Jouissance  des  parcelles  dont  il  s'agit;  entendre  le  préfet  delà 
t  Selne-Inférieurefaire  défense  à  l'État  de  troubler  par  sesagents  la 
«  commune  de  Sandouville  dans  son  droit  de  possession,  etc.;».  1 

Vu  le  Jugement  du  i5  septembre  1876,  par  lequel  le  juge  de 
paix  de  Saint-Romain  refuse  d'accorder  un  sursis  de  trois  mois 
réclamé  au  nom  de  TËtat,  et,  statuant  par  défaut  sur  le  fond, 


(*}  Voir  conflit  du  i^'mars  1873^  Guillé,  Ann.  1874,  p.  178. 
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lieDl  la  commune  de  Sandouville  dans  la  possession  et  Jouis- 
des  parcelles  de  terrain  sar  lesquelles  avaient  été  établis  les 
008  des  sieurs  Biais  et  Blondel,  et  fait  défense  à  TËtat  de  trou- 
p&r  ses  agents  la  dite  commune  dans  son  droit  de  possession  ; 
l  yn  Vappd  de  cette  sentence  Interjeté  par  TËtat,  suivant  exploit 
|bàaiedu3  novetnbre  1875,  et  les  conclusions  signifiées  le  5  jan- 

Yb  le^  conclusions  du  i5  février  1876,  par  lesquelles  la  com- 
ODe  de  Sandouville  a  demandé  la  confirmation  de  la  sentence  du 
^5 septembre  précédent; 

7o  Je  mémoire  en  déclinatoire  du  17  février  1876,  par  lequel  le 
frétet  de  la  Seine-Inférieure,  «  attendu  que  Tadministration  a 
i  poursuivi  la  détermination  des  limites  latérales  du  rivage  de  la 
$  mer  dans  la  baie  séparée  du  domaine  fluvial  par  le  décret  du 
a  sfi  février  1869,  qu'il  résulte  des  travaux  de  la  commission  in- 
:«  aiâVièe  à  cet  effet  par  arrêté  du  5  octobre  1872  et  soumis  à 
«  rexamen  du  gouvernement,  que  le  terrain  litigieux  est  compris 

■  dans  les  limites  du  domaine  public  maritime,  qu'en  cas  de  con- 
«  testatlon  sur  ces  limites,  la  question  de  savoir  Jusqu'où  s'étend 
«  la  mer  ne  saurait  être  du  ressort  des  tribunaux,  et  que  Tadmi- 

■  nistration  est  seule  compétente  pour  les  définir requiert,  au 

•  cas  où  les  limites  du  domaine  public  maritime  dans  la  baie  de 

•  la  Seine  seraient  contestées,  le  renvoi  de  la  cause  devant  Tauto- 
i  rite  administrative,  pour  être  statué  sur  la  question  préjudicielle 

•  des  limites,  et  que  la  décision  à  intervenir  respecte  absolument, 
«  daos  tontes  ses  conséquences,  le  décret  du  :ili  février  1869;  » 

Vu  les  conclusions  du  aA  février  187O,  par  lesquelles  le  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
Havre  requiert  qu'il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  compétent  et 
^re  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  déclinatoire  présenté; 
f  Vu  le  jugement  du  116  février  1876,  par  lequel  le*  tribunal  civil 
du  HaYTe  rejette  comme  mal  fondé  le  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  se  déclare  compétent  pour  connaître 
de  Faction  possessoire  introduite  par  la  commune  de  Sandouville, 
^  renvoie  Taffaire,  pour  être  examinée  à  fond,  à  l'audience  du 
aîttarsi876; 

Vu  le  jugement  de  sursis;... 

Vu  l'extrait  du  registre  de  mouvement;... 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances  et  le 
<^tear  général  de  Tenregistrement  le  36  avril  1876; 

Vu  les  observations  produites  le  1*'  mai  suivant  pour  la  com- 
ntOAe  de  Sandouville; 
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Va  U  loi  des  9%  décembre  1789*8  janvier  1790, 
article  a,  et  le  décret  du  ai  février  i85a; 

Vu  la  loi  du  a&  mal  1873,  notamment  les  articles  a5  à  »^ 
du  à  février  i85o,  le  règlement  du  a6  octobre  iSà^,  les 
nances  royales  du  1*'  juin  i8a8  et  du  la  mars  i85t  ; 

Considérant  que  les  limites  transversales  de  la  mer»  à  Vi 
chure  de  la  Seine,  ont  été  fixées  par  un  décret  du  *2à  février 
et  que  les  parcelles,  objet  du  litige,  font  partie  des  terrâtes 
sur  la  rive  droite  de  la  mer,  au-dessous  de  ces  linaltes;  —  qi 
commune  de  Sandou ville  soutient  que  ces  terrains  coDstitoesti 
alluvions,  dont  elle  était  en  possession  depuis  plus  d*iifi  an  et 
jour  à  répoque  où  des  procès-verbaux  ont  été  dressés,  sm  mois 
septembre  187/1,  contre  ses  locataires,  pour  coatraveoîion 
dispositions  de  Tordonnance  de  1681  sur  la  marine;  que,  pir, 
citation  introductive  d'instance,  elle  s  réclamé  sod  maistin 
la  possession  des  dites  parcelles  et  demandé  qu*il  fftt  fait  défeDa»! 
l*Ëtat  de  la  troubler  dans  sa  jouissance;  qu'au  nom  de  TËtat,  U 
soutenu,  au  contraire,  que  les  terrains  dont  il  8>^it  sont  ai 
dépendances  du  rivage  de  la  mer  et  font  partie  du  domaine  publ 
maritime  inaliénable  et  imprescriptible;  que,  dans  ces  drooi 
stances,  le  préfet  delà  Seine-Inférieure  a  revendiqué  le  droit, 
Tautorité  administralive,  de  procéder  à  la  dôterminatloB 
limites  latérales  de  la  mer  dans  la  baie  séparée  du  domaine  flavii 
par  le  décret  du  aA  février  1869,  préalablement  à  la  dédstm 
Tautorité  judiciaire  sur  la  question  possessoire  soulefée  par  lij 
commune  de  Sandouvllle  ; 

Considérant  que  pour  statuer  sur  les  prétentions  respectives  d9| 
la  commune  et  de  l'État,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  la  déttf^f 
mination  des  limites  actuelles  de  la  mer  dans  la  baie  de  ia  Sefii^i 
au-dessous  de  ia  ligne  de  délimitation  transversale  de  la  mer  et  dn 
fleuve,  et  que,*  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  limites  actusUesde 
la  mer,  la  détermination  de  ces  limites  par  Tautorité  admioiBtnr 
tive  est  préjudicielle  à  toute  décision  des  tribunaux  judieiiM 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  ai  les  actions  portées  ésfUtces 
tribunaux  soulèvent  des  questions  de  propriété  ou  seulensotdei 
questions  de  possession,  dans  les  conditions  déterminées  par  )0 
articles  a3  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile;  —  qa*ea  effet, 
c'est  à  Tautorité  administrative  qu'il  appartient  de  veiller  à  J* 
conservation  du  domaine  public,  et  qu'en  ce  qui  concerae  i> 
détermination  des  limites  du  rivage  de  la  mer,  l'article  a  du  décret 
du  ai  février  i8ôa  dispose  expressément  qu'elle  est  faite  par  i^- 
torité  supérieure,  tous  droits  des  tiers  réservés; 
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\t  ^ue,  fil  les  ckangeBoents  de  liiaitâs»  qui  peuvent 
[ter  du  mouTement  naturel  des  eaux,  n'ouvrent  aucun  droit  à 
inité,  11  ne  peut  appartenir  à  l'autorité  administrative,  à 
ston  des  délimitations  qui  lui  sont  confiées,  ni  de  se  constî- 
}uge  des  droits  de  propriété  ou  de  possession  qui  appartien- 
it  aux  riverains,  ni  de  s'attribuer  le  pouvoir  d'incorporer  au 
dne  pibiic,  sans  remplir  les  foroialités  exigées  par  la  loi  du 
iSlifles  terrains  dont  Toocupation  lui  semblerait  utile  aux 
Eus  de  la  Bavigatioa  ;  —  que  les  tiers,  dont  les  droits  sont  tou- 
iésenrés  par  les  délimitations  administratives,  peuvent  ou  se 
devADt   Fautorité  administrative  elle-même  pour  faire 
ces  délîmitationSf  ou  demander  au  Conseil  d'État  l'annu- 
>&9  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs,  des  délimitations  qui  per- 
lent atteinte  h  leurs  droits;  mais  qu'ils  ne  peuvent,  en  aucun 
s'adresser  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  pour  faire 
ito,  rectifier  ou  annuler  les  actes  de  délimitation  du 
laîne  public,  ni  se  faire  maintenir  ou  remettre  en  possession 
terrains  dont  ils  prétendraient  avoir  la  possession  légale  ou  la 
>priété;  —  qu'il  appartient  seulement  à  l'autorité  judiciaire, 
qu'elle  est  saisie  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un 
Icnller  qu!  soutient  que  sa  propriété  a  été  englobée  dans  le 
lalne  public,  de  reconnaître  les  droits  invoqués  devant  elle,  et 
rè^er,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  dépossession  dans  le  cas 
l'adminiatradon  maintiendrait  une  délimitation  contraire  à  sa 
sisloa; 

Conadérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  tribunal 
Havre,  en  refusant  Je  sursis  demandé  par  l'État,  et  en  r^etant 
dédinatoire  qui  avait  été  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine- 
|Wérièare,  a  méconnu  le  caractère  pr^'udiciel  de  la  détermina* 
[4ui  par  Vaatorité  administrative  des  limites  actuelles  du  rivage 
^  ^  merdaas  la  baie  de  Seine,  et  qpi'ea  s'attribuant  ainsi  le 
^roit  de  rendra  une  décision  sur  le  fond,  par  laquelle  cette  déli* 
Qdtation  se  trouverait  supposée,  il  a,  par  son  jugement  du 
>6  février  1876,  porté  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
ponveirs; 

M.  1",  —  Arrêté  confirmé. 

^  4.  ~  Sera  considéré  conune  non  avenu  le  jugement  rendu 
Wfetrlkmal du Hatre,  le  96 février  1876. 
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(N-  238) 

[  a  jnin  1876.  ] 

Algérie,  —  Travaux  pubUcs,  —  Fortifications  de  Bougie.  —  Dtm 
général  des  travaux  du  génie  rendu  applicable  à  V entreprise.  — 
Indemnités  diverses.  —  Procédure.  —  Pourvois  connexes  :  jonc- 
tion. —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Fabre.)  —  Ordre  d'em- 
ployer des  moellons  appartenant  à  l'Etat  de  préférence  à  ceux  que 
l'entrepreneur  avait  approvisionnés;  perte  subie  par  suite  de  ce 
changement  imposé  dans  des  proportions  considérables  {plus  des 
deux  tiers  de  l'ensemble  de  la  fourniture);  assimUatùm  à  un' 
changement  apporté  au  projet  en  cours  d'exécution;  indemnité  due. 
—  Indemnité  pour  pertes  sur  les  installations  et  U  matériel  de 
l'entreprise.  —  Perte  :  1»  sur  un  personnel  d'ouvriers  et  de  chefs 
de  chantiers  qu'il  a  fallu  congédier  après  les  avoir  réunis  par 
ordre;  —  2^  à  raison  de  l'écroulement  d'un  baraquemeni^  de 
l'augmentation  du  prix  de  l'eau,  du  sable  et  de  la  chaux,  —  Inté- 
rêts du  jour  où  ils  ont  été  demandés,  au  taux  de  V  Algérie,  et  non 
à  partir  d'une  époque  antérieure  (*). 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  de  la  guerre ,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  6  décembre  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Constantine  a  alloué  au  sieur 
Fabre,  entrepreneur  des  travaux  de  fortifications  de  la  place  de 
Bougie,  diverses  Indemnités  à  raison  de  dommages  que  le  dit  en- 
trepreneur alléguait  avoir  soufferts  du  fait  de  TadministratiOQ  dans 
Texécution  de  son  entreprise;  ce  faisant,  attendu  que  Tarrèté  at- 
taqué a  alloué  au  sieur  Fabre,  entre  autres  indemnités,  une  in- 
demnité  de  9.3i!i5',8i,  à  raison  du  préjudice  qui  résulterait  pour 
l'entrepreneur  de  remploi,  qui  a  été  fait  par  ordre  dans  les  ma- 
çonneries ,  d^une  quantité  déterminée  par  Texpertise  de  moellons 
fournis  par  l'État,  au  lieu  de  ceux  à  fournir  par  l'entrepreneur  au 

(*)  L'eotreprenear  invoquait  une  sorte  de  contrat  jadiciaire  qui  serut  inter- 
venu sur  ce  point.  Mais  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  tait  observer 
que  i'olTre  avait  été  comprise  dans  un  ensemble  de  propositions  qui  n'avaient 
pas  été  acceptées  et  qui  ne  pouvaient  être  divisées*  Il  aurait  fallu  que  ie  cet- 
seil  de  préfecture  fût  saisi  d'une  demande  de  donner  acte  de  l'offre  et  qu'il  en 
e&t  effectivement  donné  acte,  pour  que  le  contrat  judiciaire  ait  été  régulière- 
ment formé. 
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tda  devis  ;  que  cette  disposition  constitue  une  violation  de 
cle  a6  du  devis  général  et  des  dispositions  du  cahier  des 
irges  des  travaux  du  génie,  desquels  il  résulte  que  Tentre- 
BDeur  est  tenu  d'employer  par  ordre  les  matériaux  appartenant 
rfctat  de  préférence  à  ceux  quMl  peut  avoir  approvisionnés,  et 
1*11  a  droit  seulement  en  ce  cas  à  la  reprise  par  l'État,  en  fin 
(entreprise,  des  matériaux  qu'il  Justifie  avoir  approvisionnés  en 
iRèciotion  de  son  marché;  décider  que  Tentrepreneur  n'avait  droit» 
lu  chef  dont  11  s^aglt,  à  aucune  indemnité;  en  conséquence,  ré- 
tonner  Tarrèté  attaqué  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  ac- 
wordé  de  ce  cbef  une  indemnité  de9.3/i3',83  au  sieur  Fabre; 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fabre,  tondant  à  ce  qu'il 
fUise  réformer  ledit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Gonstan- 
Vne  du  6  décembre  1873;  attendu  que  les  indemnités  allouées 
an  dit  entrepreneur  par  l'arrêté  attaqué  sur  ses  divers  chefs  de 
demande  seraient  Insuffisantes;  en  conséquence,  fixer  le  chiffre 
des  dites  indemnités  conformément  aux  conclusions  de  la  requête 
devant  ie  conseil  de  préfecture,  en  premier  lieu,  pour  Tindemnité 
i  nr  le  personnel  congédié,  à  O.iso  francs  au  lieu  de  3.900  francs; 
|tn  deuxième  lieu,  pour  Tindemnité  sur  le  matériel,  les  installa- 
Ucms  et  les  approvisionnements,  à  ia.963',67,  au  lieu  de  A. 688', Ai  ; 
en  troisième  lieu,  pour  Tindemnité  à  raison  de  l'emploi  par  ordre  de 
«atériaux  appartenant  à  l'État  dans  les  maçonneries,  à  la  place  de 
eeux  à  fournir  par  l'entrepreneur,  à  ii/i.091',30  au  lieu  de  9.3A3',83  ; 
en  quatrième  lieu,  pour  Tindemnité  sur  une  quantité  de  moellons 
qne  Padministration  aurait  refusé  de  prendre  en  charge  en  fin 
d^entreprise,  à  3.o8a',a5  ;  en  cinquième  lieu,  pour  Tindemnité  à 
nkon  de  pertes  sur  le  prix  de  revient  du  sable,  de  la  chaux  et 
des  transports,  à  /i.3i 3^,70;  en  sixième  lieu,  pour  l'indemnité  à 
lalson  de  l'écroulement  d'un  baraquement,  à  9.647',7o  au  lieu  de 
4.ai9',o8;  en  septième  lieu,  pour  l'indemnité  sur  divers  articles 
aûàiUonnels  à  38.  i36%ai  ;  en  outre,  fixer  le  point  de  départ  des  in- 
térêts dus  an  1"  Janvier  i865,  époque  où  l'administration  s'en  serait 
reconnoe  débitrice,  la  dite  reconnaissance  constituant  un  contrat 
judiciaire  qui  l'oblige  avec  dépens; 

Yq  les  observations  du  ministre  do  la  guerre,  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  Tinstruction  et 
notamment  de  Texpertlse  que  les  indemnités  allouées  par  l'arrêté 
attaqué,  sous  réserves  des  conclusions  du  recours  ci-dessus  visé 
du  dit  ministre,  constituent,  hors  le  point  qui  fait  Tobjet  du  dit 
recours,  une  compensation  suffisante  des  dommages  allégués  et 
réellement  soufferts  par  le  sieur  Fabre  ; 
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Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sievir  Fabre, 
d^ane  part,  et  par  tes  mêmes  motifs,  aux  môme  fins  que  te 
ci-dessus  Tisée  ;  d'autre  part,  au  rejet  du  recours  dn  m 
ce  qal  touche  Findeamlté  pour  la  perte  résuHant  de  1' 
ordre  de  matériaux  appartenant  à  l'État  ;  atteada  qfue 
ces  matériaux,  dans  les  conditions  où  il  a  en  lieo,  & 
▼éritable  et  complète  subrersion  des  bases  du  marefcé  à 
laquelle  une  Indemnité  est  due  en  compeneatk»  du 
en  est  résulté  pour  Tentrepreneur; 

Yu  la  l(rf  du  38  pluTiôse  an  VIII  et  celle  du  16  septeaibre  1S07 

Considérant  que  le  recours  du  ministre  de  la  guerre  et  Jejpo 
du  sieur  Fabre  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joMre 
7  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

Sur  le  recours  du  ministre  de  la  guerre  et  sur  le  ehtf  du 
cours  du  sieur  Pabre,  relatif  à  la  perte  quMl  aurait  subteà 
de  remploi  par  ordre,  dans  les  maçonneriet  de  moeilons, 
nant  à  TÉtat  : 

Considérant  que  si,  d^près  Tarticle  a6  du  devis  gévéraldcs 
vaux  du  service  du  génie,  du  7  mai  1867,  rendu  apipUoièls 
travaux  de  fortifications  de  la  place  de  Bougie,  par  le  cahier 
charges  de  Tadjuâication ,  Tentrepreneur  est  tenu ,  qnasd  il 
reçoit  Tordre,  d'employer  dane  les  travaux  les  matériaox 
triant  à  l*État,  de  préf^'enee  h  ceux  qu'il  a  eu 
et  si  d*apfès  les  dispositiens  du  même  duris,  II  a  droit  ssrioaflPt 
en  ce  cas  à  la  reprise  en  fin  d'exercice,  parl^tat,  dasmatériatt 
qu'il  justifie  avoir  approvisionnés  par  ordre,  aux  prix  do  marché^ 
l'article  58  dispose  d'autre  part  que  rentrepreneur  a  droit  i  n» 
indemnité  au  cas  où,  pendant  la  construction  d'un  ouvrage,  dei 
changements  de  nature  à  causer  préjudice  i  ses  intérêts*  soit 
ordonnés  ;  que  dans  les  conditions  où  la  substitution  de  mmUqbs 
appartenant  à  f  État  a  été  ft^ite  i  ceux  à  fournir  par  l'entrapre^ 
neur,  dans  la  proportion  de  plus  des  deux  tiers  de  l*eii08mU<  ^  ' 
la  fourniture,  cette  substitution  peut  4tre  considérée  oaumsaifaDt 
constitué  uu  changement  apporté  au  projet  ea  cours  d^iéoBtiVy 
à  raison  duquel  le  sieur  Fabre  était  fondé  à  réclamer  une  iaôtmr 
nité;  que  Tindemnité  de  9.3/^%8s  allouée  par  le  oouaelléB  pré- 
fecture, a  été  fixée  sur  Tavis  confonue  des  experts,  fainrès  la 
quantité  relevée  dans  Texpertise  des  matériaux  fournis  des  âsu 
parts  et  à  raisou  des  prix  du  devis  ;  qu'il  résulte  ôeotqâpth- 
cède  que  le  ministre  de  la  guerre  u'^est  pas  fondé  dans  sou  reoons 
h  contester  la  disposition  de  rarrèté  attaqué  qui  accorde  an  ékfu 
Fabre  la  dite  indemnité  de  9.S^%8a  ;  que^  d'antre  part,  la  ôsoi 
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o'esl  pas  fondé  à  soutenir  que  cette  indemnité  serait  Josuf- 

k  • 

[Ce  qoi  toiM^e  le  pourvoi  du  sieur  Fabre  : 
le  chef  d^indemnité  pour  pertes  sur  les  Installations  et  le 

de  Tentreprlse  : 
kdènat  que  Tarrèté  attaqué  s'est  borné  à  allouer  de  oe  chef 
>Teiiear  sur  les  conclusions  conformes  du  service  du  génie 
Indeamié  totale  de  4.6ô8'tAi  ; 

considérant  que  les  experts  ont  reconnu  que  les  dépenses 
ition  faites  par  Tentrepreneor  pendant  Tannée  t865  se 
âefées  à  la  somme  de  6.o3o  francs  ;  que  cette  partie  des 
effectuées  était  nécessaire,  et  qu'à  raison  des  modifica- 
qui  ont  été  apportées  au  marché,  Tentrepreneur  n'en  a  tiré 
^m  profit  ;  qu'il  a  droit,  dès  lors,  à  en  être  remboursé  intégra- 
it; qae,  d'autre  part»  les  experts  ont  reconnu  que  les  dé- 
faites pour  le  matériel  de  Tentreprise  pendant  ladite  année 
a  monté  à  7»7i7',o5,  et  que  Tentrepreneur  a  droit,  à  raison  du 
it  de  ce  matériel  demeuré  sans  emploi,  à  une  Indem- 
égaie  aux  trois  cinquièmes  de  sa  valeur;  qu'il  résulte  de  ce 
préeèdequUl  j  a  lieu  d'allouer  à  Tentrepreneur  de  ce  chef,  cou* 
leat  à  l'avis  des  experts,  une  indemnité  totale  de  10.660^3», 
ite  dftc^e  de  A.6&8',4i,  faisant  ressortir  une  augmentation  k 
V>^da6.ioiS8i; 
KSur  le  chef  d'indemnité  pour  perte  sur  un  personnel  de  180  ou- 
et  de  trois  chefs  de  chantiers  que  le  sieur  Fabre  a  été  con- 
itde  congédier  après  les  avoir  réunis  par  ordre  : 
Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  au  sieur  Fabre,  pour 
kir  compte  dés  frais  de  congé  et  de  rapatriement  de  180  ouvriers, 
[VBe  indemnité  de  i5  francs  par  chaque  ouvrier,  faisant  ressortir 
Ifoelndemnilé  totale  de  a.700  francs,  et  pour  tenir  compte  des 
^^  da  congé  detrois  chefs  de  chantiers,  une  indemnité  de  i.aoo  fr. 
^  niaon  de  deux  mois  de  traitement  pour  chacun  au  taux  de 
ioo  francs  par  mois  ;  que  le  sieur  Fabre  ne  Justifie  pas  que  cette 
^^K^demnité  soit  insuffisante  ; 

Sur  le  chef  d'indemnité  pour  perte  à  raison  de  Técroulement 
^  baraquement  dont  la  reconstruction  a  été  laissée  à  la  charge 
^  Ventrepreaeur  : 

<^oiWérant  que  Tindemnité  de  ce  chef  a  été  fixée  par  Tarrêté 
^Qé,  conformément  &  Tavis  des  experts,  à  la  somme  de 
'•*i9',o8;  que  Fentrepreneur  ne  justifie  pas  que  cette  indemnité 

flOttiiumffisaDta; 
Sur  le  chef  d'iaâttBBltés  réclamées  en  premier  lieu  k  raison 
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d^une  augmentation  dans  les  prix  de  revient  de  Teaii,  da8ÉI| 
de  Ja  chaux  ;  en  deuxième  lieu,  à  raison  des  pertes  é 
dans  les  conclusions  de  sa  demande  additionnelle  devant  le 
de  préfecture  : 

Considérant  que  le  sieur  Fabre  n'est  pas  fondé  à  conteslet 
prix  du  sable,  de  Teau  et  de  la  chaux,  tels  qu*iis  sont  fixai 
bordereau  des  prix  du  marché  ;  que,  d'autre  part,  il  o'a  j 
aucune  époque  des  pertes  dont  renonciation  est  contenue  d 
demande  additionnelle  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  i 

Considérant  que  les  intérêts  des  diverses  indemnitéi  ûxées  pm^ 
l'arrêté  attaqué  ont  été  alloués  par  le  dit  arrêté  au  sieur  Fateeâl 
partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  ;  qu'il  y  a  lieu  d'aUoBoraodft  ' 
requérant  les  intérêts  du  supplément  d'indemnité  qui  lui  est  i 
accordé  par  la  présente  décision  à  partir  de  la  même  date^  nais 
qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  droit  de  réclamer  l'allocation  desdSii 
intérêts  à  partir  d'une  date  plus  reculée...  (Supplément  dfadeift*  | 
nité  de  6.ioiS8i,  avec  les  intérêts  au  taux  légal  de  /'Algérie, 
à  partir  du  jour  de  Tenregistrement  de  la  requête  inîrodaeù're  : 
d'instance  au  greffe  du  conseil  de  préfecture.  Arrêté  réformé  en  : 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  du  pourvoi  du  sieur  Fabre  et 
recours  du  ministre  de  la  guerre  rejetés.  L'État  supportera  les  trois 
quarts  des  dépens  faits  par  le  sieur  Fabre  devant  le  Conseil  d'État} 


(  N"  239  ) 

[2  juin  iSyd.j 

TratMux  publics.  —  Extraction  ^  matériaux.  —  Carrière  en  tx^ 
tation.  —  Valeurs  des  matériaux  extraits.  —  Convention  prioét.— 
Compétence  judiciaire. —  (sieur  Abougit  contre  sieurs  Branet,  Vari- 
gard  et  C*«.)  —  Décidé  en  fait  que  lepropriétairene  justifiait  pas  de 
Vexistence  d'une  carrière  en  exploitation  sur  son  terrain  w  fu- 
ment où  V entrepreneur  a  été  autorisé  administrativement  iVocc^ 
per.  La  valeur  des  matériaux  extraits  ne  devait  donc  pas  entrer 
en  compte  dans  le  montant  de  Vindemnité  (*).  —  Lorsqu'M  ft^ 

(*)  M.  io  commissaire  du  GouTernement  a  conclu aa  rejet:  il  b'j  arailpas 
de  carrière  ouyerte  sur  le  terrain  occupé.  Du  moellon  en  a  été  extrait  par  i'ei- 
trepreneur^  et  c'est  la  prise  de  ce  moellon  que  le  propriétaire  réclame,  ei  » 
basant:  i"  sur  l'espérance  qu'il  avait  conçue  (il  voulait,  dit-il,  rebâtir  ta  B^i* 
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mUCaire  soutient  que  la  V€Ueur  des  matériaux  extraits  lui  est  due 
B  vertu  d'une  convention  passée  entre  lui  et  l* entrepreneur ,  ce 
Wkst  pas  au  conseil  dé  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  de 
m  demande  basée  sur  ce  prétendu  engagement. 

mk  \%  requête  présentée  pour  le  sieur  Abougit,  tendant  à  ce  qu'il 
■se  au  GoDseil  annuler  un  arrêté  du  16  février  1875,  par  lequel 
Koiiseii  de  préfecture  de  la  Haute-Loire,  saisi  par  le  sieur 
■Dagit  d'une  demande  d'indemnité  pour  occupation  temporaire 
l  extnctioa  de  matériaux  dans  un  terrain  à  lui  appartenant^... 
pefosé  de  tenir  compte  de  la  valeur  des  matériaux  extraits 
ks  le  montant  de  Tindemnité;  ce  faisant,  attendu  que  les  sieurs 
■net,  Yarigard  et  G**,  entrepreneurs  chargés  de.  la  construction 
llne section  du  ciiemin  de  fer  du  Puy  à  Saint-Georges-d'Aurat,  qui 
pété  autorisés  par  arrêté  préfectoral  à  occuper  temporairement 
p  parcelles  de  terrain  appartenant  au  sieur  Abougit  et  à  y  ex- 
liufedesiiioeilonst  se  seraient  engagés,  en  faisant  procéder  au  ni- 
piiement  de  la  parcelle  occupée,  &  tenir  compte  au  sieur  Abougit 
p  ia  valeur  des  matériaux  extraits,  accorder  au  requérant  une  in- 
pmnité  de  &.a83  francs,  avec  les  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la  de- 
mande, et  condamner  les  sieurs  Brunet,  Yarigard  et  C'°  aux  dépens  ; 
Vu  le  mémoire  en  défense  pour  les  sieurs  Brunet,  Yarigard 
|t  0*,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil»  attendu  qu'aucune  con- 
leotion  ne  serait  intervenue  entre  eux  et  le  sieur  Abougit;  que, 
¥»  lors,  aux  termes  de  Tarticle  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
la  valeur  des  matériaux  ne  pouvait  entrer  en  compte  dans  le  rè- 
pement  de  Tindemnité  due  au  propriétaire  du  terrain  occupé  et 
touillé,  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens  ; 

!  Va  les  lois  du  a8  pluviôse  an  YIII  et  du  16  septembre  1807  et  le 
|ûëcret  du  8  février  1868; 

!   Considérant  que»  pour  soutenir  que  l'indemnité  de  396  francs 
1  pullula  été  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  est  insuffisante 
^et  pour  demander  que  cette  indemnité  soit  portée  à  la  somme  de 
&.s83  francs»  le  sieur  Abougit  prétend  que  les  sieurs  Brunet,  Yari- 
\  8vd  et  C'%  qui  ont  occupé  et  fouiné  son  terrain  en  vertu  de  Tau- 
irisation  préfectorale  du  22  septembre  1871,  s'étaient  engagés  à 
ioi  payer  la  valeur  des  matériaux  qu'ils  ont  extraits  du  dit  terrain  ; 


son);  2*  sur  ce  qu'on  a  fait  des  travaux  de  oiyeliemeDt  avant  d'extraire  la 
P^n»,  ce  qui  prouve  qu'on  ayail  rintention  de  mesurer  la  pierre  elle-même 
«t  da  il  payer.  De  simples  espérances  ou  des  allégations  ne  sauraient  suiBre* 
y«rl6i  arrêts  des  8  JanTier  1875,  Manessier,  et  ai  mai  1875,  Roubière,  Ànn. 
"  î,p.  1068,  et  1877,  p.  781. 
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Considérant,  d*une  part,  qae,  d'après  l'article  55  de  h  lot 
16  septembre  1807,  lorsqu'un  entrepreneur  de  tnuraax 
été  autorisé  à  extraire  des  matériaux  dans  le  terrain  d^on  pi 
taire,  il  n'y  a  lieu  de  faire  entrer  la  valeur  des  matériaux  eiMi 
dans  révaluation  de  Tindemnité  due  à  ce  dernier  que;  dansk^^ 
où  il  8*agit  d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ;  et  que,  dinsM 
pèce,  il  n'existait  sur  le  terrain  appartenant  au  sienr  Abougîti  « 
que  les  sieurs  Brunet,  Varigard  et  G'*  ont  été  autorisés  à  occef4 
temporairement,  aucune  carrière  en  exploitation;  | 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  Texisteace  d'il 
engagement  par  lequel  les  sieurs  Brunet,  Varigard  et  C'se  sonJsaC 
obligés  à  payer  au  sieur  Abougit  la  yaleur  des  matériaux  eitraft% 
et  dont  celui-ci,  d'ailleurs,  ne  rapporte  pas  la  preuve,  U  n'ippsr- 
tenait  pas  au  conseil  de  préfecture  d'en  coanattre  ;  que,  dans  cet 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfeetme  de  la 
Haute-Loire  a  refusé  de  faire  entrer  en  compte,  dans  le  mouluit 
de  rindemnité  qu'il  a  allouée  an  sieur  Abougit  pour  Toocupatioi 
temporaire  de  son  terrain,  la  valeur  des  matériaux  exfirailts,' 

Art.  1*'.  —  La  requête  du  sieur  Abougit  est  rejetée. 

Art  s.  —  Le  sieur  Abougit  est  condamné  aux  dépens. 


(r  240) 

[  a  jain  1876.  J 

Travaux  pMics,  —  Communes»  —  Chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. —  Conditions  généraUs  du  16  novembre  f866,ar(.30 
et  34.  —  (Sieur  Blanc.)  —  Simple  ordre  d* ajournement  et  mm  pas 
de  cessation  de  travaux.  Non4ieu  à  prononcer  la  résiliatiw  par 
application  de  l'article  34.  —  Ajournement,  par  le  fait  de  fadm- 
nistration,  des  travaux  d'un  pont  qui  formaient  la  majeure  partii 
de  l'entreprise;  indemnité  due  à  l'entreprise  en  cas  de  préjudice 
résultant  de  ce  retard  ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  Q.  — 
Modifications  apportées  au  projet  primitif;  augmentation  d4  plus 
d'un  sixième  ;  résiliation  accordée  à  l'entreprise  en  vertu  Mari,  50  ; 

(*}  H.  le  commissaire  du  GoaTernemenl  a  émis  l'avis  que  le  premier  eheftta 
demande  en  résiliation  n'était  pas  fondé,  altenda  qu'il  n'y  avait  pas  ea  cas- 
sation de  Tentreprise.  Mais  en  l'absence  même  de  résiliation,  une  iodeDiil 
pouvait  être  accordée.  Y.  6  février  1S74,  Foucaux;  i3  février  i874,FIeini 
i3  mars  1874^  Montjallon,  Ann,  1S75,  p.  946^  958  et  107S. 
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devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  statuer  sur  les 
séquences  de  cette  résiliation. 

la  requête  présentôe  ponr  le  sieur  Blanc,  tendant  à  ce  qu'il 
anOonsdl  annuler  un  arrêté  du  10  novembre  187/^  par 
d  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire  a  rejeté  sa  de- 
en  résiliation  de  Tentreprise  des  travaux  de  construction 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  n"  i3,  et  du  pont  de 
ettes,  mr  la  Loire  ;  ce  faisant,  attendu  :  1*  que  les  travaux  de 
èoDstmction  d^un  pont  sur  la  Loire  représentaient  les  deux  tiers 
featreprise  ;  que  les  ordres  de  service  des  39  février  et  i5  avril 
■i^f  prescrivant  l'ajournement  de  ces  travaux,  alors  que  les  ter- 
lâssements,  qui  constituaient  le  surplus  de  Tentreprise,  étaient 
fresque  terminés,  équivalaient  k  une  cessation  absolue  de  rentre* 
frise,  et  que,  dès  lors,  le  requérant  était  fondé  à  demander  la  rési* 
lation,  par  application  de  l'article  Zlx  des  clauses  et  conditions 
i  ^nèralei  du  16  novembre  1866;  qu^en  admettant  même  qu'il  n*y 
ait  en  qa*an  ajournement  des  travaux,  l'exposant,  qui  avait  réuni 
des  ouvriers  et  organisé  ses  chantiers,  était  fondé  à  demander  une 
indBBBité,  à  raison  du  préjudice  causé  par  cet  ajournement; 
i^qœlesieur  Blanc  ne  s'est  refusé  à  continuer  les  travaux,  au 
mois  de  juillet  1873,  que  parce  que  le  projet  du  pont  avait  été 
^(ondément  modifié  et  qu'il  n'avait  pas  été  admis  à  discuter  les 
plans  et  les  prix  du  nouveau  projet;  que  la  masse  des  travaux 
prévus  au  projet  primitif  a  été  augmentée  de  plus  d'un  sixième  ; 
que  riogénieur  a  reconnu,  devant  le  conseil  général,  quePaug- 
■natation  avait  été  de  25  p.  100,  et  qu'ainsi  la  résiliation  devait 
^  prononcée,  par  application  de  Tarticle  5o  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ;  S""  que  les  prix  avaient  subi  une  augmentation 
telle  qne  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  se 
tnm^h  augmentée  d*un  sixième,  et  qu'ainsi  la  résiliation  pouvait 
&tre  demandée,  conformément  à  l'article  53  des  dites  clauses  et 
conditions  générales  ;  déclarer  le  marché  résilié  au  profit  du  sieur 
Blanc  avec  toutes  conséquences  de  droit,  renvoyer  les  parties 
<^evant  le  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  la  valeur  des  ma- 
^^ux  approvisionnés  et  sur  celle  du  matériel  à  repr^dre  par 
l'administration,  et  pour  fixer  Tindemnité  qui  est  due  au  requé- 
i^t  :  1*  à  raison  du  préjudice  résultant  de  la  résiliation  prononcée 
^  son  profit;  i"  à  raison  du  préjudice  résultant  des  mesures  de 
figoeor  prises  par  Tadministration  et  de  la  publicité  donnée  h  ces 
n«8Qres  pour  la  tentative  d'adjudication  à  sa  folle  enchère,  et,  en 
outre,  à  raison  du  préjudice  résultant  des  retards  apportés  par 
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Considérant,  d*ane  part,  que,  d'après  l'article  55  de  la  toi 
16  septembre  1807,  lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  poUoil 
été  autorisé  à  extraire  des  matériaux  dans  le  terrain  d'un 
taire,  il  n'y  a  lieu  de  faire  entrer  la  valeur  des  matériaux 
dans  révaluation  de  Tindemnité  due  à  ce  dernier  que;  dansiez 
où  il  s'agit  d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ;  et  que,  daniFi 
pèce,  il  n'existait  sur  le  terrain  appartenant  au  sienr  Aboiigit,| 
que  les  sieurs  Bninet,  Varigard  et  G'*  ont  été  autorisés  à 
temporairement,  aucune  carrière  en  exploitatioa  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  l'exisCaKs  â\ 
engagement  par  lequel  les  sieurs  Brunet,  Varigard  et  C*se 
obligés  à  payer  au  sieur  Abougit  la  valeur  des  matériaux 
et  dont  celui-ci^  d'ailleurs,  ne  rapporte  pas  la  preuve,  il  n*i 
tenait  pas  au  conseil  de  préfecture  d'en  connaître  ;  que,  au» 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfeetnre  de 
Haute-IiOire  a  refusé  de  faire  entrer  en  compte,  dans  le  moot 
de  l'indemnité  qu'il  a  allouée  an  sieur  Abougit  pour  l'occnpatiol 
temporaire  de  son  terrain,  la  valeur  des  matériaux  extruts; 

Art.  1*'.  —  La  requête  du  sieur  Abougit  est  rejetée. 

Art  9.  —  Le  sieur  Abougit  est  condamné  aux  dépens. 


(N°  240) 

[a  juin  187e. J 

DraoawD  pMics.  —  Conmmnes.  —  Chemin  vicinaî  de  granàê  c«i- 
munication,  —  Conditions  générales  du  le  novembre  i9H,0Tt.%^ 
etZA.  —  (Sieur  Blanc.)  —  Simple  ordre  d'ajournement  et  non  pas 
de  cessation  de  travaux.  Non-lieu  à  prononcer  la  résiUaticn  por 
application  de  l'article  34.  —  Ajournement,  par  le  fait  de  taifÀ- 
nistration,  des  travaux  d'un  pont  qui  formaient  la  majeure  partit 
de  l'entreprise;  indemnité  due  à  l'entreprise  en  cas  de  prèjvdici 
résultant  de  ce  retard  ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfectwtO-  " 
Modifications  apportées  au  projet  primitif;  augmentation  dt  piv* 
d'un  sixième;  résiliation  accordée  à  l'entreprise  envertudel'(iTi>^^i 

(*}  M.  le  commissaire  do  Goayernemenl  a  6mis  l'aTia  que  le  premier  ehef^ 
demande  en  résilialioD  n'était  pas  fondé,  alteada  qu'il  n'y  ayail  pas  eo  otf- 
satioB  de  Tentreprise.  Mais  en  l'absence  même  de  résiliation,  une  lDàe»v^ 
pouvait  être  accordée.  V.  6  février  1874,  Foucaux;  i3  février  i8;4,Fleini 
x3  mars  1874^  Montjallon,  Ann,  1875,  p.  946^  958  et  1078. 
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[ivnooi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  statuer  sur  les 
ecnséquenees  de  cette  résiliation. 

Ta  la  requête  présentée  poar  le  sieur  Blanc»  tendant  à  ce  qu'il 
an  Conseil  annuler  un  arrêté  du  10  novembre  187Û,  par 
el  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire  a  rejeté  sa  de- 
ide  en  résiliation  de  Tentreprise  des  travaux  de  construction 
u  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n*  i3,  et  du  pont  de 
■Mettes,  sur  la  Loire  ;  ce  faisant,  attendu  :  1**  que  les  travaux  de 
«onstmction  d''un  poot  sur  la  Loire  représentaient  les  deux  tiers 
ie  Tentreprise  ;  que  les  ordres  de  service  des  29  février  et  i5  avril 
1871,  prescrivant  rajournement  de  ces  travaux,  alors  que  les  ter- 
nssements,  qfni  constituaient  le  surplus  de  Tentreprise,  étaient 
'yresque  terminés,  équivalaient  à  une  cessation  absolue  de  Tentre- 
yrise,  et  que,  dès  lors,  le  requérant  était  fondé  à  demander  la  rési» 
%at\on,  par  application  de  Tarticle  5A  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  nov^nbre  1866;  qu^en  admettant  même  qu'il  n'y 
ait  eu  qu'un  ajournement  des  travaux,  l'exposant,  qui  avait  réuni 
des  ouvriers  et  organisé  ses  chantiers,  était  fondé  à  demander  une 
indemnité,  à  raison  du  préjudice  causé  par  cet  ajournement; 
1*  que  le  sieur  Blanc  ne  s'est  refusé  à  continuer  les  travaux,  au 
mois  de  juillet  187a,  que  parce  que  le  projet  du  pont  avait  été 
profondément  modifié  et  qu'il  n^avait  pas  été  admis  à  discuter  les 
plans  et  les  prix  du  nouveau  projet;  que  la  masse  des  travaux 
prévus  au  projet  primitif  a  été  augmentée  de  plus  d'un  sixième  ; 
qaeringénieur  a  reconnu,  devant  le  conseil  général,  queTaug- 
Btentation  avait  été  de  25  p.  100,  et  qu'ainsi  la  résiliation  devait 
ê^  prononcée,  par  application  de  Tarticle  5o  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ;  S"*  que  les  prix  avaient  subi  une  augmentation 
teQe  que  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  se 
trouva  augmentée  d'un  sixième,  et  qu'ainsi  la  résiliation  pouvait 
être  àemandée«  conformément  à  l'article  53  des  dites  clauses  et 
conditions  générales  ;  déclarer  le  marché  résilié  au  profit  du  sieur 
Blanc  avec  toutes  conséquences  de  droit ,  renvoyer  les  parties 
^ant  le  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  la  valeur  des  ma- 
^^srtanx  approvisionnés  et  sur  celle  du  matériel  à  reprendre  par 
Fadministrationf  et  pour  fixer  Tindemnité  qui  est  due  au  requé- 
f^t  :  1*  à  raison  du  préjudice  résultant  de  la  résiliation  prononcée 
&  son  profit  ;  2"  à  raison  du  pr^'udice  résultant  des  mesures  de 
rigueur  prises  par  Tadministration  et  de  la  publicité  donnée  à  ces 
nesores  pour  la  tentative  d'adjadication  à  sa  folle  enchère,  et,  en 
outre,  à  raison  du  préjudice  résultant  des  retards  apportés  par 
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radministration  à  l'issue  de  la  réclamation  ;  lui  allouer,  dès  i , 
sent,  une  indemnité  de  ao.ooo  francs  pour  le  préjudice  camé  pr\ 
la  suspension  des  travaux  avant  la  résiliation  ;  subsidlaireiiMt|li\ 
renvoyer  également,  de  ce  chef,  devant  le  conseil  de  préfecmi^  i 
lui^  allouer  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  dos  depuis  fte 
d'une  année  et  condamner  le  département  de  la  Haate-Loirem' 
dépens,  sous  réserve  des  réclamations  se  rattachant  au  déconpH  • 
de  Tentreprise  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  enaonible  WfÈ 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Blanc,  par  lequel  U  peeàate 
dans  ses  précédentes  conclusions,  et  conclut  en  outre  i  ce  quV 
plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  da 
10  novembre  iSjàt  ^^  ^^  tant  que  de  besoin,  les  arrêtés  des  u  et 
la  mars  1873,  le  décharger  des  conséquences  de  la  régie  établie 
par  arrêté  préfectoral  du  6  mai  1873,  dire  que  la  résiliatiôa  re- 
montera au  a3  juin  1879,  fixer  en  conséquence  la  date  de  la  ré^ 
ception  définitive  des  travaux  au  23  juin  1873,  et  le  point  de 
départ  des  intérêts  au  a3  septembre  1873  ;  subsidiairemeot,  cr-   j 
donner  la  production  des  plans  et  évaluations  du  nouveau  projet,    \ 
ainsi  que  du  décompte  des  travaux  exécutés  et  exécution  de  ce   i 
nouveau  projet  ;  subsidiairement  encore,  prononcer  la  résIUat/oo    \ 
pour  augmentation  des  prix,  à  partir  du  1*'  janvier  1870,  dire  que    f 
l'entrepreneur  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  le  1*  fé- 
vrier 1870  et  le  10  mars  1876; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  au 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  du  16  novemixv 
1866; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Blanc  tendant  à  obtenir  la  réalit- 
tion  de  son  entreprise,  par  application  de  Tarticle  Zh  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866,  et  une  indemnité 
de  30.000  francs  à  raison  du  préjudice  résultant  de  rintemption 
des  travaux  en  187a  : 

Considérant  que  les  ordres  de  service  des  99  février  et  i5  airil 
1879  prescrivaient  à  l'entrepreneur,  non  pas  la  cessation  absolue 
des  travaux,  mais  seulement  un  ajournement  d'une  partie  desdits 
travaux,  igournement  qui  n^avait  pas  duré  une  année  lors  de 
la  présentation  par  le  sieur  Blanc  de  sa  demande  en  résillatioQ,Ie 
95  juin  1879  ;  que  le  dit  sieur  Blanc  n'était  pas  fondé,  dès  lorSi  i 
cette  date,  à  demander  la  résiliation,  par  application  derarticl6;5A 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866; 
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a 

f  Mais  considérant  que  rexécution  des  travaux  du  pont  de  Sa- 
feiCes,   qui  formaient  la  majeure  partie  de  l'entreprise ,  a  été 
ajournée,  par  le  fait  de  l'administration,  par  suite  des  études  né- 
eesritées  par  la  préparation  d'un  nouveau  projet,  qui  ne  se  bor- 
Ba\t  pas  à  apporter  des  changements  à  des  détails  d'exécution, 
mais  q\û  modifiait  profondément  le  projet  primitif;  que  les  re- 
tards ainsi  apportés  à  Texécution  des  travaux  sont  de  nature  à 
ouvrir  aa  profit  du  sieur  Blanc  un  droit  à  indemnité,  au  cas  où  il 
justifierait  avoir  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  ces  retards  ; 
quil  j  a  lien  de  le  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour 
jAu're  cette  Justification  et  y  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  à  payer  par  le  département  de  la  flaute-Loire; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Blanc  tendant  à  obtenir  la  résilia- 
tion de  son  entreprise,  par  application  de  Tarticle  5o  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Blanc  n'a 
demandé  la  résiliation  qu'après  avoir  pris  connaissance,  confor- 
mément à  l'invitation  qui  lui  en  avait  été  adressée  par  l'ingénieur, 
des  modifications  apportées  aux  travaux  du  pont  de  Salettes;  que 
la  mise  en  demeure  de  reprendre  les  travaux,  qui  lui  a  été  adressée 
le  9  juillet  1873,  s'appliquait  à  l'exécution  du  nouveau  projet,  ainsi 
que  cela  résulte  notamment  de  la  note  inscrite  par  l'ingénieur  en 
chel  a  la  suite  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  et  de  la  lettre  du 
dit  ingénieur  en  chef  au  sieur  Blanc,  du  20  juillet  187a;  que  le 
nouveau  projet  a  entraîné  une  augmentation  de  plus  d'un  sixième 
de  )a  masse  des  travaux;  que,  dès  lors,  le  sieur  Blanc  était  fondé 
à  demander  la  résiliation,  par  application  de  l'article  3o,  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  par  application  du  dit  article,  de  déclarer  le  marché 
résilié  à  la  date  du  s5  juin  1872,  et  de  renvoyer  le  sieur  Blanc  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  pour  y  faire  statuer  contradictoire- 
ment  avec  le  département  de  la  Haute-Loire,  sur  les  demandes 
qu'il  a  présentées  comme  conséquences  de  la  résiliation; 

Art.  1**.  —  ...  (Marché  résilié  à  la  date  du  a5  juin  1873,  par  ap. 
plication  de  l'article  3o  des  clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.) 

Art.  9.  —  Le  sieur  Blanc  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Loire  pour  y  être  statué,  contradictoirement 
avec  le  département  de  la  Haute-Loire  :  1*  sur  la  fixation  de  l'in- 
denmité  à  laquelle  il  aurait  droit,  au  cas  où  il  justifierait  avoir 
éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  la  suspension  des  travaux  du 
pont  de  Salettes  résultant  des  ordres  de  service  des  99  février  et 
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i5  avril  187»;  a"*  sur  les dj  r.  adea  qull  a  présentées  coimoB^ 
séquences  de  la  résiliation. 

Art  3.  —  Le  département  est  condamoé  aux  frais  d^es^aHim 
et  de  tierce-expertise  et  aux  dépens  devant  Le  Conseil  <rÉlat  (An 
rôté  réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire.  Surplus  des  concla^anda 
sieur  Blanc  rejeté.) 


(r  241) 

[  a  jain  1876.  ] 

Travatix  pubUcs.  —  Dommages.  -*  Raccordement  d^unt  fore  ooec 
un  quai.  —  Remblai.  —  Projpriété  placée  en  contre^bas,  —  Déà- 
sion  du  jury  d* expropriation. — Dommage  compris  dansrwiimmiiè 
fixée  par  le  jury.  —  (Compagnie  du  cfaemin  de  fer  du  Tlord  notre 
dame  veuve  Létendart.)  —  Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  mait 
accordé  à  tort  une  nouvelle  indemnité  pour  le  dommage  datU  il 
s'agissait,  lequel  était  déjà  entré  en  ligne  de  compte  éans  Vin- 
demnité  allotiée  par  le  jury  y  le  degré  d'avancement  des  travma 
aycmt  permis,  dès  lors,  d'apprécier  le  préjudice  qui  devait  résuUer 
du  remblai. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  Je  fier 
du  Nord,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  axinuler  un  arrêté  du 
fl6  février  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Mord  a 
alloué  à  la  dame  veuve  Létendart  une  indemnité  de  800  francs,  à 
raison  du  préjudice  résultant  pour  elle  de  ce  que»  par  suite  des 
travaux  exécutés  par  la  compagnie  requérante  pour  raccorder  ia 
gare  de  Dunkerque  au  quai  des  Hollandais»  sa  propriété,  sise  rue 
de  TËcluse  de  Bergues,  s^est  trouvée  placée  en  contre-bas  de  la 
vole  publique;  ce  faisant,  attendu  que  le  dommage  dont  se  plaint 
la  dame  Létendart  a  été  prévu  et  réglé  par  le  jury  d'expropria- 
tion, qui  s*est  réuni  alors  que  Tétat  d'avancement  des  tra?aux  â 
proximité  de'  la  propriété  de  la  dite  dame  permettait  d'apprécier 
exactement  quels  en  seraient  les  résultats,  et  lui  a  alloué^  pour 
dépossession  d'une  partie  de  sa  propriété  et  pour  toutes  choses, 
une  indemnité  de  la^ooo  francs;  dire  que  la  dame  veuve  L&ieû- 
dart  n'était  pas  fondée  à  réclamer  de  ce  chef  une  nouvelle  indem- 
nité et  la  condamner  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  daime  veuve  Léten- 
dart, tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  qae  le 
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leme&t  un  domnage  faisant  l'objet  de  la  réclamatfoD  n'était 
de  la  compétence  du  jnry  d'expropriation; 
¥u  les  lois  du  38  plnviCse  au  YUI  et  du  16  septembre  1807  ; 
Tu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Conâdèrant  que,  par  décision  du  16  octobre  1871,  le  jury  d'ex- 
>TUitioa  a  fixé  l'indemnité  due  à  la  dame  veuve  Létendart,  pour 
parcelle  expropriée  et  pour  toutes  choses,  à.la  somme  totale  de 
11.000  flrancs,  y  compris  la  valeur  des  constructions; 

GooBldérmiit  quMl  résulte  de  Hnstruction  qu'à  Tépoque  où  le 
{juiya  statué,  le  remblai  à  raison  duquel  la  dame  Létendart  a  ré.- 
lelamé  une  iademnité  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Nord, 
\ètiit  exécuté  des  deux  côtés  jusqu'aux  abords  de  la  parcelle  à 
iprier,  et  qu'ainsi,  le  dommage  devant  résulter  de  la  con- 
LtUon  du  dit  remblai  était  certain  et  est  nécessairement  entré 
■ea Ufiie  de  compte  dans  Tévaluation  de  l'indemnité;  que,  dans 
QQA  tîroonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
de  eechef  k  la  dame  Létendart  une  nouvelle  Indemnité; 

Art.  i*.  —  ...  (arrêté  annulé.  Compagnie  du  chemin  de  fer  dé- 
ebaiigée  des  condamnations  prononcées  contre  elle.  La  dame  veuve 
Létendart  supportera  les  dépens  et  les  frais  d'expertise.) 


( r  242  ) 

[9  juin  1876.] 

0<miimifi««.  —  Eclamge  au  gaz.  —  Expiration  du  traité,  —  Effet 
quant  au  droit  à  Vécktirage  j)rivé.  —  Interprétation  d'une  dispo- 
sition du  (rott^.— (Ville  de  Grest  contre  sieur  Tacussel.)— La  clause 
d'un  traité  pour  l'éclairage  au  gaz  passé  entre  une  ville  et  un  en- 
trepreneur, portant  a  qu'à  l'expiration  du  privilège  de  vingt  années 
accorda  par  la  ville  à  la  compagnie,  celle-ci  aura  le  droit  de  disposer 
de  son  terrain,  construction  et  matériel,  à  moins  qu'elle  ne  traite 
de  nouveau  avec  la  ville  pour  la  prolongation  de  son  privilège  », 
doit  f  entendre  en  ce  sens  que  la  ville  ne  s'est  engagée  à  procu- 
rer à  l'entrepreneur  l'établissement  et  le  maintien  des  tuyaux  des- 
tinés à  l'éclairage  des  particuliers  que  pendant  la  durée  de  l'éclai- 
rage public  C)' 

0  H.  le  ministre  de  rintérieur  aTait  eiprimé  un  ayis  contraire.  Sur  la 
qimUoa  do  corapètaiice,  V.  19  (ènler  1868^  et  les  arrêts  cités  en  note.  Sur  le 
foid,  eony.  6  décemlm  i855  (cempagnie  du  gaz  de  la  Goillotière). 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Grest,  tendant  % 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfc 
de  la  Drôme,  du  6  août  187^,  dans  celle  de  ses  disposîtioœ 
laquelle  le  dit  conseil,  interprétant  l'article  37  d'an  traité  ii 
venu  le  1**  avril  i85â  entre  les  sieurs  Leroux,  Mag^Der  et  C*  A] 
maire  de  la  ville  de  Grest  pour  Téclairage  de  la  ville  par  le  gaa, 
décidé  que  le  sieur  Tacussel,  ayant  droit  des  sleors  Leroi 
Magner  et  G'*,  avait  droit,^  postérieurement  à  respiration  do 
traité,  de  continuer  Téclairage  des  particuliers  au  moyen  de 
usine  et  de  son  matériel  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  du  traité  intervenu  entre  Te 
trepreneur  et  la  ville  de  Grest,  Tentrepreneur  avait  le  droitt 
d'éclairer  pendant  vingt  années  la  ville  et  les  particuliers,  et  qu'à  ^ 
Texplration  de  ce  délai,  Téclairage  des  particuliers  comme  réelii- 
rage  public  devait  cesser  d'appartenir  à  Tentreprenenr;  que,  sl-| 
rarticlé  27  du  traité  accorde  à  Tentrepreneur,  à  l'expiration  de  \a. 
concession,  le  droit  de  disposer  de  son  usine  et  de  son  matériel,^ 
ces  termes  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  l'usine  et  le 
matériel  attenant  cessent  à  cette  date  de  servir  de  gage  à  la  fllie 
pour  l'exécution  des  engagements  de  l'entrepreneur,  qui  pourra,] 
alors  les  aliéner,  si  bon  lui  semble;  déclarer  que  le  traité  n'aoCo- 
rise  pas  le  sieur  Tacussel  à  conserver  sa  canalisation,  après  l'expi- 
ration de  vingt  années  de  concession,  et  &  l'utiliser  pour  l'éclairage 
privé;  condamner  le  sieur  Tacussel  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Tacussel, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  l'obUgaUoa  pour 
l'entrepreneur  d'enlever  en  fin  de  marché  ses  tuyaux  seryaat  à 
l'éclairage  des  particuliers  ne  pouvait  résulter  que  d'une  clause 
formelle  du  marché,  et  que  cette  clause  n'existe  pas;  rqjeter  le 
pourvoi  avec  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  ; 

Considérant  que,  par  l'article  1*'  du  traité  intervenu  le 
1"  avril  i85A  entre  le  maire  de  la  ville  de  Grest  et  les  auteurs  do 
sieur  Tacussel,  il  est  fait  concession  à  l'entrepreneur  du  droit 
d'éclairer  la  ville  de  Grest  par  le  gaz  courant  pendant  une  période 
de  vingt  années  consécutives;  que,  d'après  les  termes  ibroels 
du  dit  article,  cette  concession  s'applique  aussi  bien  k  l'édair&ge 
des  particuliers  qu'à  l'éclairage  public;  qu'il  suit  de  là  que  Ves 
engagements  de  la  ville  envers  le  sieur  Tacussel  en  ce  qui  coDcene 
l'éclairage  des  particuliers  ont  pris  fin  en  même  temps  qoe  ceux 
concernant  l'éclairage  public  ;  que,  si  l'article  27  du  traité  donne 
au  sieur  Tacussel,  à  l'expiration  des  vingt  années  de  concessioD,  le 
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de  «  disposer  de  son  terrain»  construction  et  matériel  »,  ces 
ions  doivent  être  entendues  en  ce  sens  qu*au  cas  où  le 
ne  serait  pas  prorogé,  Tusine  et  le  matériel  appartenant  au 
Tacnssel  devaient  cesser  d'être  affectés,  comme  le  stipulait 
lème  article,  à  la  garantie  de  la  ville  pour  Texécution  des 
iments  de  Fentrepreneur»  et  le  sieur  Tacussel  pouvait  les 
OQ  eo  modifier  la  destination  ;  que  de  ce  qui  précède,  il 
ilte  qne  le  conseil  de  préfecture  de  la  DrOme  a  décidé  à  tort 
te  sileur  Tacussel  avait  droit,  d*après  l'article  27  de  son  traité, 
postérieurement  à  Texpiratlon  des  vingt  années  de  concession, 
96  serrir  de  son  usine  et  de  son  matériel  pour  Téclairage  des 
iciiiiers; 

Art.  1".  —  Il  est  déclaré  que  les  articles  1*'  et  27  du  traité 
renu  le  1**  avril  i85/ii  entre  le  maire  de  la  ville  de  Crest  et  les 
in  da  sieur  Tacussel  pour  Téclairage  de  la  ville  par  le  gaz, 
Uent  être  entendus  en  ce  sens  que  la  ville  ne  s'est  engagée  à 
mrer  n  sieur  Tacussel  rétablissement  et  le  maintien  des 
ram  destinés  &  l'éclairage  des  particuliers  que  pendant  la  durée 
réclaf rage  public. 

Art.  1.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  du 
^^t  1876,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition 
précède. 
^-  3.  —  Le  sienr  Tacussel  est  condamné  aux  dépens. 


( r  243 ) 


f9  juin  1876.] 

Communes.  —  Places  publiques.  —  Plan  général  d'alignement.  — - 
Biserve  relative  à  la  place  située  autour  de  V église.  —  Alignement 
•léKwépor  le  maire  sarhs  tenir  compte  de  la  réserve,  —  Annulation 
^  i'dnêté  du  meure.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Inter- 
^^tiondela  fabrique.  —  Procédure.  —  Conseil  d*Etat.  —  Dépens 
^  matière  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Sienr  Morel 
^tre  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Méloir-des-Ondes.)  —  Un 
'^e  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  délivre  à  un  propriétaire  un 
^'^'tfnenkefU  quiy  bien  que  conforme  à  un  plan  général  régulièrement 
VF^vé,  a  été  donné  sans  qu'il  ait  été  tenu  compte  de  la  clause 
w  ^orrété  préfectoral  d'homologation  aux  termes  de  laquelle  les 
^pnemmis^  sur  la  place  où  était  située  la  maison  de  l'impétrant, 
^  pouvait  recevoir  leur  exécution  qu'après  que  la  commune  au- 
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rait  été  ij^ialetnent  autorisée  à  faire  les  acquisitions  di 
nèeessitées  par  Vapplication  du  jdan  {*),  —  Pas  d'atUres 
allouer  au  tiers  intervenant,  en  nuttière  de  recours  ptmir 
pouvoirs,  que  U  remboursement  des  droits  de  tini^>re  cl  (fi 
trement  (art.  i*'du  décret  du  i  noven^jre  1864). 


(*)  Le  ministre  de  l'iotérienr  a  présenté,  sur  ce  recours,  les 
suiraiites  : 

«  ...  Le  terraii  aroisinant  Téglise  de  Saint-llèlonMleM^iilw  d 
cimetière  communal  jusqu'au  i"  mars  1857.  De|mis  cette  é^wfOB,  la 
a  toujours  entendu  en  réserrer  exclusivement  l'usage  aux  besoin  da  caUe  U 
tamment  aux  processions.  Par  suite  de  celte  affectation  spéciale,  fa  pface  A 
i'Ëglise  n'est  pas  une  véritable  voie  publique.  Elle  ne  pourrait,  daas  toos  In 
cas,  le  devenir,  aux  termes  de  Tarrèté  préfectoral  du  19  sef  tenke  t96t,  ap« 
prtbatif  du  plan  d'alignement  de  Saint-Méloir,  qu*avt«»t  qae  U  wimni 
serait  autorisée  à  acquérir  à  Tamiable  ou  par  voie  d'eiprofirialimteiiseixiUâl, 
ou  portions  de  propriétés  k  incorporer  à  la  place  pour  en  compléter  Tasài^taj 

ff  Ces  considérations  ont  amené  mon  prédécesseur  à  recoiraaftre,  ooodk  Al 
préfet  dllte-et-Vilaine»  qu'en  permettant,  de  sa  propre  aotortté,  as  sjnrleidl 
de  pratiquer  des  ouvertures  aux  dépendances  de  son  débit  de  beienas  le  ioi|J 
de  l'ancien  cimetière,  le  a5  janvier  187a,  le  maire  de  Saint-Hèloir-defr^ndnl^ 
avait  violé,  non-seulement  les  convenances,  mais  aussi  les  rè&ksdelavoirîl^ 
et  les  principes  généraux  qui  régissent  les  acquisKtons  commooales. 

c(  ...  11  est  bien  vrai  qu'en  homologuant,  le  19  septembre  i86f,  le  plan  gé- 
néral d'alignement  de  Saint-Méloir-des-Oodes,  le  préfet  d'IlIe-at-TdiiBa  y  a 
compris  la  place  de  l'Eglise.  Mais  elle  ne  figure  au  plan  que  pour  mémoira. 
L'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  stipule  formellement  que  les  aligoements,  sa 
droit  notamment  des  propriétéa  du  sieur  Morel  portant  les  n**  afis  et  têt,  m 
pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale.  C*»t  ce  qiJ  st 
pratique  toujours  lorsqu'il  s'agit  de  projets  d'ouverture  ou  d'agrandiàseneatde 
places,  ces  sortes  de  travaux  ne  devant  jamais  s'opérer  par  l'applicâtioi  iei 
servitudes  ordinaires  de  voirie.  Dans  l'espèce,  la  réserve  était  d'aataal  aucn 
justifiée  qu'en  186 1,  l'ancien  cimetière  de  Saint-Méloir  avait  cessé  de  servir 
de  lieu  de  sépulture  depuis  moins  de  cinq  ans  et  ne  pouvait  dès  lorsêtieiffedlt 
à  ce  moment,  à  la  circulation  publique.  D'un  autre  c6té,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  ait  été  édictée  exdisitTDeel 
en  faveur  de  la  propriété  privée.  Une  semblable  réserve  a  aussi  penr  ïdi,  eoîI 
de  rappeler  les  communes  à  l'observation  et  au  respect  des  fonnes  lègftk5,s«l 
de  les  empêcher  d'entreprendre  des  travaux  sans  avoir  les  ressources  aéces* 
saires  pour  subvenir  k  la  dépense.  Soos  ce  rapport,  elle  présente  ni  inni 
intérêt.  L'affaire  actuelle  en  fournit  une  preuve  saisissante,  car  fil  avait  été 
préalablement  consulté,  conune  il  aurait  dû  l'être,  le  conseil  mnaicipal  se  se- 
rait opposé  k  Texécution  des  ouvertures  pratiquées  à  la  maison  da  sieur  Moief- 
Celui-ci  déclare  aujourd'hui,  il  est  vrai,  abandonner  ses  droits  inné  indenoili 
pour  la  cession  d'une  parcelle  de  terrain  incorporée  à  U  place,  mis  n«i  m 
prouje  qu'il  n'eût  pas  agi  autrement  si  ces  travaux  n'avaient  souleié  avsM 
objection...  »  —  V.  H.  Aucoc,  Conférences^  t.  III,  n**  998  et  gggt  et  coBsilter 
entre  antres  les  arrêts  suivants  :  30  mars  i86a  (Lassoneiy);  iG  aodl  i96i{iA 
Legge).  À7m.  1863,  p.  598,  et  i8d3,  p.  ai. 

{Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  dEtel.) 
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lifa  la  requête  présentée  poor  le  sfeur  Morel,  tendant  à  ce  qu'il 
jMse  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  une  décision  du 
Unistre  de  rintérlenr  du  sa  décembre  167A,  confirmative  d*un 
taèlé  du  18  mai  1874  par  lequel  le  préfet  d'Ule-et-?ifadne  a 
BBiDlè  VI  arrêté  du  maire  de  la  oommnnc  de  Salnt-Méioir-^es- 
tades  du  s5  janvier  1873,  autorisant  le  siear  Morel  à  pratiquer 
4ea  ouvertures  sur  la  façade  sud  de  sa  maison  ; 

Ce  faisant,  atten  du  que  la  place  de  TÉglise,  sur  laquelle  est  située 

la  {vopriété  da  requérant,  a  été  classée  comme  place  publique 

par  l'arrêté  da  préfet  du  19  septembre  1861,  portant  approbation 

êa  p/as  général  d'alignement  des  rues  et  places  de  la  commune  ; 

^,  par  suite  de  la  suppression  du  mur  de  clôture  de  Tancien 

tfaietière,  cette  place  a  absorbé  ia  bande  de  terrain  de  o'^/iio  de 

brgear  qui  la  séparait  de  la  maison  du  requérant;  attendu  que 

fftfignement  donné  par  le  maire  au  sieur  Morel  est  conforme  au 

,p\au  général  approuvé  en  1861,  et  que,  si  cet  arrêté  contient  dans 

flDi  article  3  une  réserve  relative  à  la  nécessité  d'obtenir  une  au- 

torfsatiwi  ^>éciale  pour  la  création  de  la  place  de  rËgllse,  cette 

léaerve  n*a  été  introduite  que  dans  l'intérêt  des  propriétés  rive- 

nJnes  ;  attendu  enfin  que  ce  n'est  que  postérieurement  à  Tautori- 

I  satkm  accordée  au  requérant  en  187s  que  la  destination  de  la 

flaeederÉglise  a  été  modifiée  pour  être  affectée  au  service  du 

CQlte  ;  annuler  la  décision  du  ministre,  ensemble  Tarrétédu  préfet 

da  18  mai  187/ii  et  condamner  tous  contestants  aux  dépens  ;.- 

^u  les  observations  du  ministre  de  Tlntérieur,  tendant  au  rejet 

,  dn pourvoi; 

^Q  la  requête  en  intervention  et  défense  produite  pour  la  fa- 

!  ^que  de  l'église  de  Saint-Méloir-des-Ondes,  par  laquelle  elle 

ttndat  au  rejet  avec  dépens  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Morel, 

JNff  le  motif  que  l'arrêté  du  préfet  qui  a  approuvé  le  plan  général 

;  d'alignement  de  la  commune  n'a  pas  attribué  à  la  place  de  TÉglise 

!  le  caractère  d'une  place  publique,  qu'il  a  au  contraire  formelle- 

loeot  réservé  dans  son  article  3  Texécution  des  alignements  de 

cette  place,  qui  n'a  pas  cessé  de  faire  partie  du  domaine  privé  de 

la  commune,  et  que,  dès  lors,  le  requérant  ne  peut  se  prévaloir 

àea  droits  d'accès  qui  lui  appartiendraient  ; 

Vvlaloi  du  i6  septembre  1807,  article  5s;  la  loi  du  18  juillet  1867 
^t  le  décret  du  95  mars  i85a  ; 
^u  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790  et  celle  du  34  mai  187a  ; 
Vu  le  décret  du  a  novembre  186/i  ; 
Bd  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  fabrique  : 
Considérant  que  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Méloir-des- 
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Ondes  justifie  d'un  intérêt  suffisant  pour  que  son  înterFeotsn 
admise  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Morel  : 

Ck)nsidérant  que,  par  son  arrêté  du  35  Janvier  1873,  le  wân 
la  commune  de  Saint-MéIoIr-des-Ondes«  a  délivré  ud 
au  sieur  Morel,  en  se  fondant  sur  ce  que  cet  alignement  étadt 
forme  au  plan  général  approuvé  par  un  arrêté  du  préfet  da  19 
tembre  1861  ;  \ 

Mais  considérant  qu'en  approuvant  le  plan  géDéral  d'alijM« 
ment  de  la  commune,  Tarrêté  du  préfet  a  au  contraire  foniieQ»-, 
ment  réservé  dans  son  article  3  Texécution  des  alignement  de  la 
place  do  TÊglise  et  disposé  quMIs  ne  pourraient  avoir  Uea  âraat 
que  la  commune  ait  été  spécialement  autorisée  à  acquérir  les  por- 
tions de  terrain  que  cette  exécution  rendait  nécessaires  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tlnstruction  que  la  propi^Mè  du  | 
sieur  Morel  est  séparée  de  la  place  de  TËglise  par  une  bande  da 
terrain  de  o*,/^o  de  largeur  ;  que  jusqu'à  ce  que  la  commune  de  | 
Saint-Méloir-des-Ondes  ait  été  régulièrement  autorisée  &  aeçaérir  I 
cette  portion  de  terrain,  le  plan  génîéral  d'alignement  approuvé 


en  1861  ne  pouvait  recevoir  son  exécution  ;  que,  dès  lors,  en  déli- 
vrant au  sieur  Morel  un  alignement  par  application  de  ce  plan,  le  ; 
maire  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'ainsi  le  recours  formé  contre 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  a  confirmé  Tarrètè  du  préfet 
portant  annulation  de  l'arrêté  du  maire  est  sans  fondement; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  du  décret  ci-dess» 
visé  du  2  novembre  186&,  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  peu- 
vent être  formés  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  ;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  alloué  à  lafabriqne 
de  réglise  de  Saint-Méloirdes-Ondes  d'autres  dépens  que  le  rem- 
boursement des  droits  de  timbre  ot  d'enregistrement  auxquels  s 
donné  lieu  son  intervention  ; 

Art.  1".  —  L'intervention  de  la  fabrique  de  l'église  deSsiat- 
Méloir*des-Ondes  est  admise. 

Art.  :!.  —  La  requête  du  sieur  Morel  est  rejetée. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Morel  remboursera  à  la  fabrique  les  frais  (te 
timbre  et  d'enregistrement  de  sa  requête  en  interventiOD. 
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purs  (f «ou  non  navigables,  —  Irrigation.  —  Partage  des  eaux 
l  entre  deux  syndicats.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt  privé.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Syndicat  da  canal  de  Nivolas.)  —  Les  pré- 
fets ont  le  droit  et  le  devoir  de  diriger,  autant  qu'il  est  possible, 
toutes  Us  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes 
de  Nrrigaiion,  mais  il  ne  leur  appartient  en  aucun  cas  de  statuer 
sur  des  contestaiions  d'intérêt  privé.  —  En  conséquence,  annula- 
tion,  pour  excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté  préfectoral  pris  sur  la 
d^mainde  des  propriétaires  compris  dans  un  syndicat  d'irrigation  et 
qui  a  eu  pour  objet  d'enlever,  pendant  certains  jours  de  chaque 
semaine  aux  propriétaires  faisant  partie  d'un  autre  syndicat, 
f  UKige  des  eauœ  qu'ils  dérivaient  de  la  même  rivière,  sans  qu'au- 
c/me  raison  d'intérêt  général  ait  motivé  ce  règlement  (*). 

Tq  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et  le  mémoire  ampllatif 
présentés  pour  le  syndicat  du  canal  de  Nivolas,  tendant  à  ce  qu'il 
Pl^seaa  Conseil  annuler  un  arrêté  du  25  Juin  187/19  par  lequel  le 
préfet  de  Tlsère,  statuant  sur  la  demande  formée  par  le  syndicat 
^Roffieu,  à  reflfet  d'obtenir  le  partage  des  eaux  de  la  rivière  de 
l'Agny  entre  lui  et  le  syndicat  requérant,  a  opéré  le  dit  partage 
proportionnellement  à  retendue  des  propriétés  comprises  dans  les 
deox  syndicats  ;  attendu  que  cet  arrêté  ne  serait  fondé  sur  aucun 
iootif  d'ntilité  générale  et  n'aurait  été  pris  qu'en  vue  de  Pintérèt 
privé  du  syndicat  de  Ruffieu  ; 

Va  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat  de 
Kufiieu,  tendant  au  rejet  du  recours  avec  condamnation  du  syn- 
dicat de  Nivolas  aux  dépens,  par  le  motif  qu'en  statuant  sur  des 
MQtestatlons  qui  existaient  entre  deux  collections  nombreuses 
^  propriétaires,  organisées  par  l'administration  elle-même  en 
syndicats,  le  préfet  aurait  pris  une  mesure  d'intérêt  général; 

0  lonif.  consU^y.  notamment  les  arrêts  dés  18  avril  1866  (De  Colmont^ 
^nn.  1867,  p.  38o),  3  août  1866  (com.  de  Dorres),  i3  mars  1867  (d'Estampes)^ 
10  anil  1867  (Dobiche),  19  mars  1868  (Ghampy),  Ann»  1868,  p.  179^  653^ 
^S«t  1096);  a3  mars,  i3  avril  1870  (Chalret,  Leroux,  Attn,  1871  p.  569  et 
^1);  iSmaiB  1872  (Latrige,  Ann.  1873^  p.  767),  4  décembre  1874  (Robelin, 
•4n«,  1876,  p,  Ï021). 
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Vu  les  observaUoDS  du  ministre  des  travaux  pablics, 
au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790  et  celle  du  ali  mai  1872  ; 

Yu  les  lois  des  ia-20  août  1790  et  celle  des  a8  septembre-6 
tobre  1791  ; 

Vu  rarrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI;  \ 

Vu  le  décret  du  a5  mars  i85a  ; 

Vu  l'article  645  du  Code  civil  ;  \ 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  cî-dessos  ^fsées,  les  pré- 1 
fets  ont  le  droit  et  le  devoir  de  diriger,  autant  qii*jl  est  possibleb  ' 
toutes  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  lesprfncafpes 
de  rirrigation,  il  ne  leur  appartient  en  aucun  cas  de  gtats^  sur 
dus  contestations  d'intérêt  privé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tarrèté  attaqué  a 
eu  pour  objet  d'enlever,  pendant  certains  jours  de  chaquesemâne, 
aux  propriétaires  compris  dans  le  syndicat  de  Nlvolas,  rasagedss  | 
eaux  qu'ils  dérivaient  de  la  rivière  de  TAgny  pour  rirrigation  de 
leurs  prairies  ;  que  le  dit  arrêté  a  été  pris  sur  la  demande  des 
propriétaires  compris  dans  le  syndicat  de  Buffieu,  situé  en  aval, 
qui  prétendaient  avoir  droit  au  partage  de  ces  eaux,  et  qu'il  n*esi 
fondé  sur  aucune  raison  d'utilité  générale  ;  qu'il  suit  de  là  qae  te 
préfet  de  l'Isère,  en  prenant  cet  arrêté,  a  statué  sur  une  contes- 
tatiOD  d^intérêt  privé,  et  quMl  a  ainsi  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. (Arrêté  annulé.) 
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Travaux  publics  et  expropriation.  —  Cours  d'eau.  —  Donmagt  oui 
usines.  —  Compétence  judiciaire  ou  administraUve.  —  Cad 
Saint-Martin,  —  Mise  en  chômage  en  vue  de  l'exéctUiot^  de  ira- 
vaux  déclarés  d'utilité  pubhque^-'Jugement  d'expropriatkm.-My 
spécial  convoqué,  —  Trouble  à  la  jouissante  antérimrt  m  ;«^ 
ment  d'expropriation.  —  Conseil  de  préfecture  incompétent.  — 
(Ville  de  Paris  contre  sieur  Digonnel-Thiange.)  —  Ce  n'est  jpas  ^ 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  dé  cotaudîre  d^une  àmank 
en  indemnité  formée  par  le  locataire  d^une  usine  à  raison  dvn  ar- 
rêté de  mise  en  chômage  du  canal  Saint-Martin,  pris  par  le  grifei 
de  la  Seine  pour  procurer  l'exécution  d'un  décret  qui  a  éicM 


r 
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ÉfvHUU  putHque  Vabaissement  du  plan  d'eau  de  ce  canal,  alors 

que  ce  décret  a  été  suivi  d'un  jugement  d'expropriation  dans  les 

formes  de  la  loi  du  ^  mai  1841^  et  qu'un  jury  spécial  a  été  con- 

*  voqué  pour  régler  les  indemnités  dues  aux  riverains  dépossédés,  — 

\Lç  chômage  ayant  été  ordonné  en^vue  de  l'exécution  des  travaux 

qui  ont  entraîné  la  prise  de  possession  définitive  de  l'usine^  c'était 

à  l'autorité  chargée  de  régler  l'indemnité  principale  à  laquelle  le 

locataire  pouvait  avoir  droit,  qu'il  appartenait  aussi  de  régler 

l'indemnité  accessoire  par  lui  demandée  pour  le  trouble  apporté  à  sa 

jouissance  antérieurement  au  jugement  d'expropriation)  f). 

Yn  la  requête  présentée  pour  la  yille  de  Paris,  tendant  à  ce 
i|Q*!l  plaise  aa  Conseil  annuler  deux  arrêtés,  des  36  juin  1872  et 
i)Tifllet  1875,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
m  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Digonnet-Tiiiange 
i  raiaoB  du  dommage  qui  lui  aurait  été  causé  par  la  mise  en  chô 
mage  du  canal  Saint-Martin,  du  1*'  novembre  1869  au  3o  sep- 
tembre 1861,  en  vertu  d^un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  a,  en 
premier  lien,  ordonné  une  expertise,  en  deuxième  lieu,  condamné 
laTiUe  de  Paris  à  payer  au  dit  sieur  Digonnet-Thiange  une  indem- 
nité de  id.Soo  francs  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande,  et 
l*a  en  outre  condamné  aux  dépens  ; 

Ce  taisant,  attendu,  en  premier  lieu,  que  la  mise  en  chOmage 
du  caoal  ayant  été  suivie  de  la  dépossession  définitive  des  rive- 
laiiiB,  le  jury  d'expropriation  a  dû  régler  toutes  les  indemnités 
dues  à  ce  titre,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était,  au 
jour  de  la  demande  du  sieur  DIgonnet-Thiange,  incompétent  pour 
connaître  au  fond  de  la  dite  demande  ;  attendu,  en  deuxième  lieu, 
que  le  dît  conseil  devait  au  moins  renvoyer  les  parties  devant  le^ 
Hbmiaux  judiciaires  pour  y  être  statué  au  préalable  sur  la  qua- 
lité de  locataire  d'une  portion  de  la  force  motrice  mise  en  chô- 

(*)  Toir  rairftt  da  3o  avril  1868  (yille  de  Paris  contre  Guillemet,  Ann.  1869, 
p.  38o),  et  par  analogie,  7  décembre  1870  (Vamier,  Ann,  187a,  p.  826].  Il 
^  à  rmarqner  que  la  Bolation  adoptée  entrafBe  la  privation  de  toute  indes- 
nUèpar  application  de  Tarticle  ai  de  la  loi  da  3  mai  1841  (Dalloz,  Jurispru- 
àeïïu  générale,  v"  Eipropriatioo,  n"*  594.)  «  En  principe^  disait  le  ministre 
de  riitèrieur  dans  ses  observations,  le  jury  peut  régler  les  indemnités  dues  à 
raison,  \ui  de  Texpropriation  que  des  dommages  qui  en  sont  Taccessoire,  mais 
à  la  ceadilitB  que  ces  dommages  soient  la  eooeéqiieiice  directe  et  inévitable 
<1«  rexfvopriation.  Dans  l'espèce,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  mise  en  chômage 
Ail  canal  Saint-Martin,  en  1859,  a  précédé  Texproprialion  réalisée  en  1861; 
die  aotût  pu  être  évitée,  si  la  dépossession  définitive  avait  été  poursuivie 
pins  tM.  »  [Estrmt  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d^Ètat.) 
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mage^  laquelle  était  contestée  au  réclamant,  mais  qu^en 
par  son  second  arrôté,  que  cette  question  aurait  été  trandéd 
finitivement  par  la  décision  qui  a  ordonné  Texpertise,  il  a 
le  caractère  simplement  préparatoire  de  la  dite  décision  ;  ali 
en  troisième  lieu,  que  le  chiffre  de  Tindemnité  allouée  senit 
tous  les  cas  exagéré,  annuler  les  arrêtés  attaqués,  déchiigcrli 
ville  requérante  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  d 

m 

condamner  le  sieur  Digonnet-Thiange  en  tous  dépens  depreoM 
instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d*expertise  ;... 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  Digonnet- 
Thiange,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  aree  dépeot 
le  recours  de  la  ville  de  Paris,  attendu,  en  premier  iieo,  qae  )e 
dommage  à  raison  duquel  l'indemnité  a  été  allouée  est  intérieur 
à  celui  résultant  de  Texpropriation  et  en  est  demeuré  distinct  ; 
que,  dès  lors,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  (Tencon- 
nattre  ;  attendu,  en  deuxième  lieu,  que  la  question  de  li  qualité 
du  locataire  renti*ait  dans  la  compétence  du  même  conseil  ;  que 
le  dit  conseil  l'aurait  tranchée  définitivement  dans  son  premier 
arrêté,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  termes,  et  que  la  ville  ne  s&iff, 
dès  lors,  plus  recevabie  à  la  soulever  de  nouveau  ;  attendu,  en 
troisième  lieu,  que  le  chiffre  de  Tindemnité  allouée  est  justifié pir 
les  faits,  et  ressortirait  de  Texpertise;  en  outre,  accorder  iia 
dame  Digonnet-Thiaoge  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts 
échus  de  Tindemnité  accordée  par  l'arrêté  attaqué  ;... 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Viii  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Vu  la  loi  du  3  mai  18A1; 

Considérant  que  Parrêté  du  5  septembre  iSôg,  qui  a  mis  en  chô- 
mage la  partie  du  canal  Saint-Martin  située  entre  Tentrepét  des 
Marais  et  le  bassin  de  TArsenal,  a  été  pris  par  le  préfet  de  laSeioe 
pour  procurer  Texécution  du  décret  du  3o  avril  précédent,  ([^ 
avait  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  d'abaissement  da  pUn 
d'eau  du  canal  Saint-Martin,  quç  le  dit  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  a  été  suivi  d'un  jugement  d'expropriation  dans  les  formes 
de  la  loi  du  3  mai  18/11,  et  qu'un  jury  spécial  aété  convoqoépoor 
régler  les  indemnités  qui  seraient  dues  aux  riverains  dépossédés; 
que  le  chômage  ajant  été  ordonné  en  vue  de  Texécution  des  tra- 
vaux qui  ont  entraîné  la  prise  de  possession  définitive  de  l'osiae 
dont  le  sieur  Digonnet-Thiange  se  prétendait  locataire,  c'éuit  i 
l'autorité  chargée  de  régler  l'indemnité  principale  à  laquelle  il 
pouvait  avoir  droit,  qu'il  appartenait  aussi  de  régler  l'indemaité 
accessoire  demandée  par  lui  pour  le  trouble  apporté  à  sa  jods- 
sance  antérieurement  au  jugement  d'expropriation  ;  mais  qae  le 
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3U  de  préfecture  était  încompéteDt  pour  cooDaître  de  cette 
ide;  quil  y  a  lieu,  par  suite,  d'aoDuler  Tarrôté  en  date  du 
[Juillet  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur 
)Dii6t-Tliiange  uoe  indemuité  de  i3.8oo  francs,  à  raison  du 
résultant  de  la  mise  en  chômage  du  canal.  (Arrêté 
nralè.  Ville  de  Paris  déchargée  des  condamnations  prononcées 
(contre  elle.  La  dame  Dlgonnet-Thiange  est  condamnée  aux  dépens^ 
*d«kB  lesquels  seront  compris  les  frais  d^expertise.) 


(  N°  246  ) 

[  9  juin  1876.  ] 

IVdWïiiœ  publics,  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Travaux 
iHanehement  de  biefs  de  canaux.  —  Dettes  de  VEtat.  —  Demande 
de  payement  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  —  Déchéance 
opposée.—  Loi  du  9  janvier  1831,  art.  9  et  10.  —  (Sieur  Quérel.) 
—  Durée  du  broyage  du  béton.  —  Exécution  de  remblais,  ordres 
d$  services  contradictoires  ;  préjudice,  indemnité  allouée.  —  Pria; 
du  transport  de  la  chaux  par  voie  de  fer;  erreur  des  ingénieurs 
dans  ^estimation  du  poids  de  la  chaïAx  ;  erreur  dans  la  composi- 
^ondîiprix  du  sous-détail;  réclamaticn  non  recevable,  art.  11 
des  conditions  générales  du  25  août  1853.  —  Terrassements  exé- 
cutés dans  des  conditions  imprévues.  —  Augmentation  du  prix  de 
la  main-d'cBUvre.  —  Fourniture  de  pouzzolane;  mesurage,  m«- 
lange.  —  FourrUture  de  moellons  au  lieu  de  craie.  —  Intérêts.  — 
La  déchéance  quinquennale  ne  peut  être  opposée  à  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  créanciers  de  VEtat,  qui,  —  bien  qu'il  n*ait 
p(U  saisi  de  ses  réclamations,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  la  juri- 
diction compétente,  —  les  a  portées  devant  le  ministre  qui  lui  a 
accordé  certains  suppléments  de  prix,  dont  le  payement  effectué  de- 
puis moins  de  cinq  ans  n'a  été  reçu  quavec  les  réserves  les  plus 
formelles  des  droits  de  l'entrepreneur  (*). 

0*DaD8  quelles  conditions,  dit  M.  Aucoc  (Conférences,  t.  II,  n**  575)^  doit 
^ire  bmie  la  demande  de  payement  qui  empêchera  l'application  de  la  dé- 
'^béasee,  û  elle  est  présentée  dans  le  délai  de  cinq  ans?  Il  n'est  pas  nécessaire 
l^'elle  Mit  formée  deyant  une  jnridiction.  L'article  1^0  de  la  loi  du  29  janvier 
iS3i  Hndique  expressément.  Il  suffit  qu'elle  soit  adressée  &  l'administration, 
<oit  in  ministre,  soit  au  préfet^  selon  les  cas.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  a 
'^BBQ  dans  un  arrêt  du  ai  décembre  1854.  p  (Lebobe.) 
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Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Quéret,  entreprenor 
travaux  d'étanchement  des  biefs  du  canal  de  l'Aisne  à  la 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  da  i9 
187/1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marse  a  rej^ 
différents  chefs  de  réclamation  présentés  par  le  requérast 
le  décompte  des  travaux  d'étanchement  exécutés  par  lui  pov 
compte  de  TËtat  au  canal  de  TAisne  à  la  Marne; 

Ce  faisant  :  i"*  attendu  que  les  ingénieurs,  en  prâscrivantir 
trepreneur  une  durée  de  ao  minutes  pour  le  broyage  du  bémj 
alors  que  i5  minutes  étaient  suffisantes,  lui  ont  causé  un  prêjè-* 
dice,  allouer  au  sieur  Quéret  une  somme  de  6.i56  francs  à  titré 
d'indemnité;  a**  attendu  que  Tentrepreneur  a  éprouvé  un  préjudice 
par  suite  de  deux  ordres  contradictoires  qui  lui  ont  été  dooaés 
pour  Texécution  de  certains  remblais,  lui  allour  une  indemnité  de 
900  francs;  S**  attendu  que,  par  suite  d'une  erreur  des  iogéoieurs 
dans  le  poids  de  la  chaux  prévu  au  devis,  i'entrepreoeor  a  dû 
payer,  comme  frais  de  transport,  un  prix  supérieur  à  celui  qui  loi  i 
était  alloué  par  le  devis,  et  qu'il  ne  doit  pas  supporter  las  coosè- 
quences  de  cette  erreur,  lui  accorder  de  ce  chef  une  somxie  de 
i.SoSS/ii;  k'*  attendu  que,  par  suite  de  retards  apportés  aux  tra- 
vaux par  la  faute  des  ingénieurs,  une  certaine  quantité  de  Xems- 
sements  ont  été  exécutés  dans  des  conditions  imprévues  as  deris 
et  coûteuses  pour  Fentreprenéur,  lui  allouer  une  indemnité  de 
2.818  francs;  5"*  attendu  que  Taugmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  a  causé  un  préjudice  notable  au  sieur  Quéret,  attendu 
que  l'entrepreneur,  qui  aurait  pu  demander  la  résiliation,  ne  l'a 
pas  réclamée  à  raison  de  l'insistance  des  IngéoieufB  et  (tes  pro- 
messes d'indemnité  faites  par  eux,  lui  allouer  une  indeamiiéde 
9.000  francs;  6°  attendu  que,  par  suite  du  mode  de  mesoraga 
adopté  pour  la  pouzzolane,  l'entrepreneur  a  dû  payer  à  son  pnçce 
fournisseur  une  quantité  plus  considérable  que  celle  qai  loi  a  été 
payée  à  lui-même  par  Tadministration,  lui  accorder  un  simple- 
ment de  prix  de  363  francs;  7**  attendu  que  la  fourniture  de  cni^^ 
à  laquelle  l'entrepreneur  s'était  engagé  par  une  convention  spé- 
ciale du  5  juillet  1859,  aurait  dû  lui  être  payée  à  raison  éèo^'Sb  le 
mètre  cube,  et  non  de  2  francs,  ainsi  que  Ta  décidé  à  tort  le  mi- 
nistre, lui  allouer  une  somme  de  7io',6i  ;  le  tout  avec  des  intérêts 
à  dater  du  jour  de  la  réception  définitive,  et  les  intérêts  désinté- 
rêts; condaouier  en  outre  l'État  aux  dépens,  y  compris  Itf  fi^ 
d'expertise  ;  subaidiairement,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  «m 
nouvelle  expertise  sur  tout  ou  partie  des  réclamations  dn  és^ 
Quéret  ; 
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Vu  les  obsenratiODs  pféaeatées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  :  i*  en  ce  qui 

she  UeoofeGtiûn  du  béton,  que  le  devis  prescrivait  une  durée 
%  35  minutes  par  br^ée,  et  que  si  les  ingénieurs,  ayant  reconnu 
iioe  9o  minutes  étaient  suffisantes,  ont  accordé  une  réduction  dans 
la  durée  de  cliaque  broyée,  rien  n^autorisatt  Tentreprencur  à  ré- 
ebiiner  une  réduction  plus  considérable;  »**  en  ce  qui  touche  les 
'  ordies  contradictoires  relatifs  à  certains  remblais,  que,  d'une 
part,  les  travaux  exécutés  en  vertu  du  premier  ordre  de  serviee 
étaient  peu  importanta;  que,  d*autre  part,  1  entrepreneur  n'ap- 
porte aocun  élément  qui  puisse  permettre  d'apprécier  soit  le  dom- 
mage lui-m^ne  qu'il  aurait  éprouvé,  soit  Tindemnité  qui  pourrait 
iti  être  due  ;  5*  en  ce  qui  touche  le  poids  de  la  chaux,  que  ce  poids 
étant  un  des  éléments  constitutifs  du  prix  porté  au  devis,  l'entre- 
prenear  n'est  point  recevsdble^  sous  prétexte  d'erreurs,  &  revenir 
sur  le  prix  par  lui  consenti  ;  U*  en  ce  qui  touche  les  terrassements 
exéeiUés  dans  des  conditions  imprévues,  que  si,  en  effet,  les  dé- 
biais  ont  été  exécutés  à  o*,35  sous  Peau,  ils  ont  été  payés  au  prix 
prévu  par  le  devis  pour  ce  genre  de  travail  ;  5'  en  ce  qui  con- 
cerne l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  que  cette  aug- 
mentation ue  pouvait  qu'ouvrir  le  droit  à  une  demande  en  résilia- 
tion du  marché,  droit  dont  l'entrepreneur  n'a  pas  usé;  6*  en  ce 
q\ii  touche  la  fourniture  de  pouzzolane,  que  radmlnistration  ne 
poavait  être  tenue  de  payer  au  delà  de  ce  qui  lui  avait  été  livré; 
7'  €1  ce  qui  touelie  le  prix  de  la  craie  fournie  en  vertu  de  la  con- 
ventioD  du  5  juillet  iSôg,  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  qu'il 
ait  fourni  de  véritables  mioellons,  et  que  d'ailleurs  la  craie  lui  a 
é^  payée  &  un  prix  supérieur  au  prix  convenu  ; 

Va  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  h  l'application  au  pourvoi  du  sieur  Quéret  de  la  déchéance 
résultant  de  rartiele  9  de  la  loi  du  29  janvier  l&3i  et  de  Tavis  du 
GoMîl  d'État  du  95  novembre  1875; 

Vu  les  obfltf vations  en  réplique  du  sieur  Quéret,  tendant  à  ce 
qae  les  conclasions  du  mintetre  à  fin  de  faire  appliquer  au  pour- 
voi la  déchéance  tirée  de  l'article  9  de  la  loi  de  i83i,  soient  re- 
i^lées; 

Vu  le  cfthâer  des  clauses  et  conditions  générales  du  2Ô  août  1 833  ; 

Vakloi  du  a8  pluvKM  an  VIU; 

Vttiâiartifites  ii63»  et  ii5A  du  Gode  çivU; 

Vu  la  loi  du  39  janvier  i83i,  articles  9  et  10  ; 

Sa  oe  %ai  touche  l'application  de  la  déekéaBce  tirée  de  l'artide  9 
de  la  loi  du  9  janvier  ii85l  : 


574  ^^»   DÉCRETS,   ETC. 

Considérant  que,  si  les  travaux,  dont  le  sieur  Quéret  zéféd&i 
Glaré  adjudicataire,  ont  été  reçus  définitivement  en  1861, étalai 
sieur  Quéret  n*a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclMatiBéi 
que  le  33  décembre  1867,  il  résulte  de  Tinstruction  que,  dèsiSiit 
le  sieur  Quéret  a  adressé  au  ministre  des  travaux  publics  difens 
réclamations  contre  le  décompte  de  son  entreprise;  et  que  caïf^ 
clamations  comprenaient  tous  les  chefs  de  demande  qui  ont  éH 
portés  postérieurement  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  pu 
diverses  décisions  dont  la  dernière  porte  la  date  du  i3  mai  186s, 
le  ministre  a  reconnu  le  bien  fondé  d'un  certain  nombre  de  d» 
mandes  formées  par  Tentrepreneur  et  lui  a  accordé  soit  des  indem- 
nités, soit  des  suppléments  de  prix;  que  le  montant  des  sûmmes 
ainsi  allouées  n*a  été  payé  qu*au  commencement  de  Tannée  i865 
à  Tentrcpreneur,  qui  ne  les  a  reçues  qu'en  faisant  les  réserves  les 
plus  formelles  de  son  droit  de  porter  le  surplus  de  ses  tèdama- 
tiens  devant  Tautorité  compétente;  que,  dans  ces  circonstances, 
aux  termes  de  Tarticle  lo  de  la  loi  du  39  Janvier  i83i,  il  n*y  a  pas 
lieu  d'appliquer  au  sieur  Quéret  la  déchéance  quinquennale  résul- 
tant de  l'article  g  de  la  dite  loi  ; 

Sur  la  demande  d^expertise  : 

Considérant  que  Taifaire  est  en  état  et  qu*il  y  a  Heu  de  statuer 
Immédiatement; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  de  6.i56  francs  réclamée  par  le 
sieur  Quéret  pour  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par  miiîe  de  la 
durée  de  30  minutes  exigée  par  les  ingénieurs  pour  chaque  broyée 
de  béton: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  si  du  devis,  le  mortier  et 
le  béton  devaient  être  fabriqués  dans  des  manèges  parfaitement 
établis,  et  le  temps  employé  dans  la  fabrication  du  béton  défait 
être,  par  broyée,  de  35  minutes  au  moins; 

Considérant  que,  si  le  devis  ne  s'expliquant  pas  sur  le  moteor 
des  manèges,  le  sieur  Quéret  a  Jugé  utile  d'y  employer  un  moteor 
à  vapeur  qui  accomplissait  le  travail  plus  rapidement  qu'un  mi- 
nége  mû  par  des  chevaux,  il  appartenait  à  Tadministration  de  dé- 
terminer dans  quelle  mesure  cette  circonstance  permettait  de 
réduire  la  durée  prévue  au  devis  pour  chaque  broyée,  toat  en 
sauvegardant  la  bonne  fabrication  du  béton;  qu'aiod  le<  sleor 
Quéret  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  ingénieurs  auraient  i 
tort  réduit  à  20  minutes  seulement  la  durée  de  chaque  broyée,  et 
à  réclamer  par  ce  motif  une  indemnité; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité^  de  900  francs  réclamée  par  le 
sieur  Quéret  pour  le  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par  deux 
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res  de  service  contradictoires  relatifs  à  rexécution  de  certains 

biais  : 

Consiâêraiit ,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction ,  et  qu'il 

pas  d^aillours  contesté,  que,  le  16  septembre  iSôg,  le  sieur 

Tel  a  reçut  un  ordre  de  service  lui  prescrivant  Texécutlon  de 

rcertaln  remblais  d'après  une  forme  déterminée  et  que,  le  ai  sep- 

-  *  teinbre,  un  nouvel  ordre  de  service  lui  a  été  signifié,  modifiant 
-'■  rezécntion  précédemment  ordonnée;  qu'il  résulte  également  de 

-  '  nnstroction  que  les  travaux  avalent  été  commencés  immédiate- 
*     aient  après  la  réception  du  premier  ordre  de  service; 

Goosidérant,  d'autre  part,  que  les  experts  auxquels  le  conseil 
^  de  préfecture  avait  renvoyé  l'examen  de  ce  chef  de  réclamation, 
-'  ont  déclaré  n'avoir  rien  trouvé,  dans  les  pièces  produites  soit  par 
'■''  Veotreprenenr,  soit  par  Tadministrationr,  qui  puisse  prouver  que 
*\  l'entrepreneur  ait  été  indemnisé  de  cette  fausse  main-d'œuvre; 
qn^ainsi  il  7  a  lieu  de  décider  que  le  sieur  Quêret  a  droit  de  ce  chef 
k  ane  indemnité;  • 

Mais  considérant  qu'en  l'absence  de  tout  document  justifiant  le 
chiiTre  de  Tindemnité  réclamée  par  le  sieur  Quéret,  Il  y  a  lieu  de 
fixer  ce  chiffre,  en  tenant  compte  à  la  fois  du  peu  de  temps  qui 
^est  éconlé  entre  les  deux  ordres  de  services,  et  du  nombre  moyen 
des  ouvriers  présents  à  cette  époque  sur  les  chantiers;  et  qu'il  sera 
fait  une  Juste  appréciation  de  l'ensemble  de  ces  circonstances  en 
fixant  k  la  somme  de  180  francs  le  chiffre  de  l'indemnité  due  au 
àleur  Quéret; 

£0  ce  qui  touche  l'indemnité  de  i.3o8',/ii»  réclamée  par  le 
aîeur  Quéret  à  titre  de  supplément  de  prix  pour  le  transport  de 
la  chaux  : 

Considérant  que  le  §  a  du  n"*  31  du  sous-détail  fixait  à  i',83  par 
mètre  cube  le  prix  du  transport  de  la  chaux  par  voie  de  fer,  le 
mètre  cube  de  chaux  étant  compté  pour  a5o  kilogrammes  ; 

Considérant  que  le  sieur  Quéret  soutient  qu'en  fait  le  poids  du 
mètre  cube  de  chaux  excédait  a5o  kilogrammes,  qu'ainsi  il  a  dû 
payer  un  prix  de  transport  supérieur  à  celui  qui  lui  était  alloué,  et 
que,  ce  dommage  étant  le  résultat  d'une  erreur  des  ingénieurs  dans 
Testimation  du  poids  de  la  chaux ,  il  est  dû  de  ce  fait  indemnité  h 
l'entrepreneur  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  con- 
ditions générales  l'entrepreneur  ne  peut^  sous  aucun  prétexte 
d'erreur  dans  la  composition  des  prix  du  sous-détail ,  revenir  sur 
les  prix  par  lui  consentis;  qu'ainsi  le  sieur  Quéret  no  peut  être 
admis  à  réclamer,  sous  prétexte  d'erreur,  contre  le  prix  du  trans» 
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port  de  la  chaux  tel  qu'il  est  porté  au  souft-âétail ,  et  Miqnâ  il  m  1 
consenti  lors  de  Taci^udication  ;  «j 

En  ce  qui  touche  Tindemoité  de  s.818  francs  rêciafliée  pvlâ  ^ 
sieur  Qoéret  pour  des  terrassements  exécutés  dans  des  eosifillBaa -' 
imprévues; 

Considérant  que  si,  par  suite  d'un  ajoumeBMBt  ordonné  fat\m  \ 
ingénieurs,  une  certaine  quantité  de  déUais  ont  éité  exécutai  Ans  • 
des  conditions  plus  difficiles,  il  résulte  de  Tinstnictioii,  d'one^tf^ 
que  la  àauteurd'ean,  sous  laquelle  les  IsaiUes  sat  dâ  être  opéntasi, 
n'a  Jamais  dépassé  o",35,  et  d'autre  part,  que  ces  déUaSsost  été 
payés  à  l'entrepreneur  au  prix  de  0^86,  prévu  par  le  Ixodereasdar 
prix  pour  fouilles  et  dragages  sous  l'eau  jusqu'à  1  mètre^  praApn- 
deur;  qu'ainsi  il  a  été  tenu  compte  à  l'entreprenear  desdifiealtiB 
qui  ont  accompagné  l'exécutioai  de  oes  travaux  par  suite  de  lenr 
ajournement  par  les  Ingénieurs  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  9.000  frxDca  rèdamèe  p» 
l'entrepreneur  pour  augmentation  dans  les  prix  de  main-d'cBnvrer 

Considérant  qu'en  admettant  quHl  se  soit  produit  au  eouis  de 
Tentreprise  du  aeur  Quéret  une  augmentation  notable  dtns  les 
prix,  ce  fait  ne  saurait  lui  donner  droit  à  l'indemnité,  maisseute- 
ment  aux  termes  de  Tarticle  39  du  cahier  des  clauses  «t  conditiODs 
générales,  à  obtenir  la  résiliation  de  son  entreprise;  ct^w  le 
sieur  Quéret  n'a  pas  demandé  cette  résiliation;  que  &^\wk  U 
ne  justifie  pas  qu'aucune  promesse  d'indemnité  lui  ait  été  Mtê 
par  les  agents  de  Tadministration  ; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  de  363  Arancs  réclwé 
pour  fourniture  de  pouzzolane  : 

Considérant  que,  pour  motiver  sa  demande,  le  sieur  Quéret  sou- 
tient que  la  pouzzolane  devait  lui  être  payéed'après  la  mesuiecan* 
statée  au  moment  où  elle  lui  était  livrée  par  son  foumienr  à 
l'entrée  du  chantier,  et  qu'en  la  lui  payant  seulement  d'après  la 
mesure  reconnue  à  Tarrivée  sur  le  chantier  «à  s'effoctus^t  le  né- 
lange  de  la  pouzzolane  wec  d'autres  matières,  l'administraliosk^ 
néficiait  sans  droit  du  tassement  qui  s'opérait  pendant  le  trajet; 

Mais  considérant  que,  d'après  le  b(M*dereatt  des  prix,  le  aèfire 
cube  de  pouzzolane  devait  être  payé  sur  les  chantiers,  tnn^MKt 
compris,  qu'ainsi  le  sieur  Quéret  n'était  pas  fondé  à  demanàer 
que  le  mètre  cube  de  pouzzolane  lui  fût  payé  d*après  le  mesorage 
eHèctué  au  moment  de  la  livraison  par  son  fbunàksenr  et  sTsat 
l'arrivée  de  la  pouzzolane  sur  le  chantier  de  mélange  ;  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  ce  ckef  de 
réclamation  ; 
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oeqiri  toaehe  le  supplément  de  prix  de  7io',6i  réclamé  par 
leur  Qnéret  pour  fourniture  de  craie  : 

Idérant  que  par  une  conTention  du  5  juillet  1869,  le  sieur 

!t  «Tétait  engagé  à  fournir  à  pied  d*œuTre,  moyennant  le 

de  i5o  francs,  toute  la  craie  brute  que  radministration  vou- 

t  eaptayer  dam  les  rigoles  latérales  des  biefs  de  Coupé  et  de 

;(p6  si,  au  liea  de  craie  brute  et  parmi  les  résidas  de  craie, 

"«itrepraieur  a  fourni,  comme  il  le  prétend,  quelques  moellons, 

a^iUègee  même  pas  que  ce  changement  lui  ait  été  prescrit  par 

fadsinistratlon  ;  qu^ainsi  il  n*est  pas  fondé  à  réclamer  pour  ces 

rWNfloBB  on  prix  Supérieur  à  celui  quil  arait  accepté  par  la  con- 

iHMos  dn  5  juillet  1869; 

icoBclnsions  du  rieur  Quéret  tendant  k  ce  que  les  intérêts 

['  des  fosMies  qui  lui  seraient  allouées  par  le  Conseil  d'État  lui  soient 

[  aoeoniéB  à  partir  du  jour  de  la  réception  définitive  des  travaux  : 

I     Cradàèrant  qu'aux  termes  de  Tartiole  11 53  du  Gode  civil,  les 

intérte  ne  soot  dus  que  du  jour  de  la  demande  ; 

AU  i**.— L*Ètat  payera  au  sieurQuéret  une  somme  de  1 80  francs, 
à  tioe  d'indemnité  pour  les  frais  deroain-d'csuvre  faits  inutilement 
9v  Yentrepreneur  par  suite  de  deax  ordres  contradictoires  des 
i^ct  ti  septembre  1859.  Le  rieur  Qnéret  aura  droit  aux  intérêts 
te  oette  somme  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la 
Aonads,  et,  à  partir  du  29  octobre  187A,  aux  intérêts  des  inté- 
T^t>  édius  à  cette  date  depuis  plus  d*une  année.  (Arrôt^  du  con- 
^1  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.)  Le  surplus 
to  cooelurions  du  sieur  Quéret  et  les  conclurions  du  ministre 
ta  travaux  publics  tendant  à  l'application  de  la  déchéance  tirée 
te  rmicle  9  de  la  loi  du  99  janvier  i83i,  sont  rejetés. 


(r  247) 

[9  jais  1876,] 

^ocfluop  pu5iic5,  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Commune.  — 
^tni€fMm#  de  théâtre.  —  (Sieur  Aubert  contre  ville  d'Angers.) 
^^^n^Micnl  d'arckitêcte  au  cours,  des  travaux.  —  Décompte  des 
^^^mtn  eœicutis  sous  la  direction  du  premier  architecte.  — 
^aùUi  de  pierres.  —  Fixation  du  prix  ajournée  jusqu'au  règlement 
tes  trouuKv  de  la  deuxième  période.  —  Provision.  —  FouiUes  et 
^^^^'^'tsements.  -*  Ctlbe  contesté.  —  Absence  d'attachements  régu- 
^^ment  pris.  —  Foute  de  t^ entrepreneur.  —  Frais  d'expertise. 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Aubert,  adjudicatiife 
premier  lot  des  travaux  de  construction  du  tbé&tre  d'A^ngers, 
dant  &  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arr^Èé  du  6  joia  iSii,  -;' 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  fixé  i  1^4 
somme  de  35g.  193',  17   le  décompte  de  son  entreprise,  eo  tK^i 
que  cet  arrêté,  au  lieu  de  statuer  sur  le  règlement  des  samiOBM 
dues  à   Texposant  pour  taille  de  pierre  de   ChauYigny,    s'ti^i 
borné  à  lui  accorder  sur  le  prix  des  dites  tailles  une  prorisioi  -' 
de  10.000  francs»  ne  lui  a  alloué  qu*une  somme  qu'il  eonsiilëi» 
comme  insuffisante  pour  fouilles  et  terrassements»  et  a  mis  à  sot 
charge  la  moitié  des  frais  d'expertise;  ce  faisant,  attendu,  dYise 
part,  que  les  tailles  de  pierre  de  Chauvigny  ont  été  ezéeotée» 
avec  soin  par  le  sieur  Aubert  sous  la  direction  de  l'tarohiteete 
Botrel;  qu'elles  constituaient  un  travail  distinct  des  ravaleaeiUs 
que  la  dite  pierre  a  reçus  plus  tard  sous  la  direction  àeVircU- 
lecte  Magne,  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  suite,  d*en  régler  imiièiàla- 
tement  le  prix  sans  attendre  le  règlement  des  ouvrages  qui  ont  été 
dirigés  par  ce  dernier  architecte;  attendu,  d'autre  part,  que  te 
calculs  des  experts,  conformément  auxquels  le  consâl  de  préfec- 
ture a  fixé  les  sommes  dues  à  Tentrepreneur  pour  terraœementa, 
sont  inexacts,  et  que,  si  des  attachements  avaient  été  régulière- 
ment tenus  par  le  conducteur  des  travaux,  ils  établiraient  que  le 
cube  des  fouilles  réellement  exécutées  est  supérieur  à  celui  admis 
par  Tarrêté  attaqué;  attendu,  enfin,  que  c'est  à  tort  qu'une  pirtie 
des  frais  d'expertise  a  été  mise  à  la  charge  de  l'exposant,  et  qa'aa 
surplus  il  convient  d'en  réduire  le  chiffre;  allouer  au  requérant 
les  sommes  par  lui  réclamées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
tailles  do  la  pierre  de  Chauvigny  et  pour  terrassements;  lui 
allouer  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  jour  de  la  demande 
et  les  intérêts  des  intérêts  ;  condamner  la  ville  d'Angers  à  sup- 
porter  les  frais  d'expertise,   tels  qu'ils  seront  réglés  par  le 
Conseil  d'État,  et  la  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  d'Angers  ten» 
dant  au  rejet  de  la  requête,  ainsi  qu'à  la  condamnation  du  àmr 
Aubert  aux  dépens;  attendu  que  le  prix  de  la  taille  de  la  pierre  de 
Chauvigny  est  fixé  par  le  devis  à  8  francs,  y  compris  le  raTsle- 
ment,  et  que  cette  dernière  opération  n'a  pas  été  exécutée  sous  la 
direction  de  l'architecte  Botrel;  attendu  que  celui-ci  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  si  les  fouilles  qu'il  prétend  avoir  opârées 
en  sus  de  celles  qui  ont  été  admises  en  compte  ne  sont  pas  coq- 
statées  par  des  attachements  réguliers;  efr  qu'enfin,  ayant  sac- 
combé  dans  une  partie  des  réclamations  par  lui  dirigées  contre 
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avilie,  c^est  avec  raison  qu'il  a  été  condamné  à  supporter  la 
érttié  des  frais  d'expertise  ; 

yn  les  observations  en  réplique  présentées  pour  le  sieur  Aubert 
tms  lesquelles  le  requérant,  tout  en  maintenant  ses  conclusions 
AtèrieiiTes,  demande  subsidiairement  qu'il   plaise   au  Conseil 
ordonner  la  production  pour  la  ville  d'Angers  du  règlement  que 
rarcbitecte  Magne  aurait  arrêté  pour  les  travaux  exécutés  sous  sa 
direction,  afin  que,  sur  le  vu  du  dit  règlement  et  après  qu'il  aura 
été  au  besoin  procédé  à  un  supplément  d'expertise,  il  soit  statué 
par  le  Consefl  ce  qu'il  appartiendra  à  Tégard  des  tailles  de  pierre 
de  Gbaovjgny  qui  ont  été  ravalées  d'après  les  plans  de  cet  archi- 
tecte; 
fn  la  loi  du  38  pluviôse  an  Ylil  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Aubert  relatives  aux  tailles  de  la 
pierre  de  Ghauvigny  : 

.  Gonsidërant  qu'il  est  établi  par  l'Instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  pierres  de  Ghauvigny,  à  propos  desquelles  réclame 
le  sieur  Aubert,  ont  été  taillées  par  lui  sous  la  direction  de  l'ar- 
ehitecte  Botrelt  mais  qu'elles  n'ont  été  ravalées  que  sous  la  direc- 
tiOB  de  l'architecte  Magne;  que  le  prix  de  la  taille  des  pierres  est 
fixé  par  l'article  i5i  de  la  série  de  prix,  à  8  francs  par  mètre 
MpâUciel  de  parement  vu,  y  compris  tout  évidement,  refouille- 
]&eiit,lits  joints  et  ravalements;  qu'il  résulte  de  ces  termes  que  le 
prix  de  8  francs  est  un  prix  d'ensemble  applicable  à  la  taille  et  à 
toutes  les  opérations  accessoires;  qu'avant  la  confection  du  règle- 
ment dressé  par  l'architecte  d'après  les  plans  duquel  ont  été 
exécutés  les  ravalements  de  la  pierre  de  Ghauvigny,  il  n'a  pas 
été  possible  aux  experts  de  déterminer  la  fraction  du  prix  ci- 
dessus  indiqué  à  laquelle  a  droit  le  sieur  Aubert  pour  le  travail 
préparatoire  qu'il  a  fait  subir  à  la  dite  pierre;  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que,  statuant  sur  le   décompte  des  travaux 
exécutes  par  le  requérant  sous  la  direction  de  l'architecte  Botrel, 
Tarrêté  attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent, 
de  comprendre  dans  le  chiffre  de  ce  décompte  le  prix  dû  à  l'en- 
trepreneur  pour  des  tailles  qui  n'ont  été  complétées  par  un  rava- 
lement ultérieur  que  sous  la  direction  de  l'architecte  Magne; 

Ooittidérant,  en  outre,  qu'en  réservant  les  droits  de  l'etposant 
an  payement  de  telle  somme,  en  capital  et  intérêts,  qui  sera 
recouiae  lui  être  due  quand  U  sera  procédé  au  règlement  des  tra- 
vaux qui  ont  été  exécutés  pendant  la  seconde  période  des  travaux 
de  Qonstruction  du  théâtre,  et  en  lui  allouant  une  provision  de 
10.000  francs  sur  la  dite  somme,  le  conseil  de  préfecture  a,  dans 
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l'état  de  rinstruction,  sufiteamment  fait  droit  à  la  demande;  mIJ 
au  sieur  Aubert,  lorsque  Tétat  de  IMnstmction  le  permcnn»  k: 
saisir  le  conseil  de  préfecture,  et,  au  cas  où  le  règlement  defs^ 
chitecte  Mague  serait  fait,  k  demander  que,  sur  le  yq  de  cb 
règlement,  la  ville  d* Angers  soit  condamnée  à  lui  payer  h 
dont  elle  est  redevable  envers  lui  pour  taille  de  la  pierre  de 
Vigny; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  relatives  aux  fouilles  et 
sements  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  8  du  eabier  des 
Tentrepreneur  était  tenu  de  faire  reconnaître  par  des 
ments  régulièrement  pris  les  ouvrages  par  lui  exécutât;  qffU}  ae 
justifie  pas  avoir  mis  l'administration  municipale  en  deneore  de 
dresser  des  attachements,  en  ce  qui  concerne  les  fouilles  et  terras- 
sements; qu'en  présence  du  désaccord  des  parties  au  sAjet  de 
rimportance  de  ces  travaux,  les  experts  ont  dû  les  détermtwr  ^ir 
application  du  cahier  des  charges  ;  et  que  le  sieur  Aubert  n*ètabkit 
pas  que  les  procédés  qu'ils  ont  employés  pour  mesurer  le  cube  des 
déblais  opérés  les  aient  conduits  à  des  réeultats  inexacts; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Aubert  et  la  ville  d'Angen  i^aat 
respectivement  succombé  dans  une  partie  de  leurs  preceuttoos, 
c'est  avec  raison  que,  dans  les  circonstances  de  raffaire,  le  oonaail 
de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  chacune  des  parties  en  cause  )a 
moitié  des  frais  d'expertise  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'à  raison  des  difficoltés  de  la  mission 
qui  était  confiée  aux  experts,  U  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  le  cbilfire 
des  honoraires  qui  ont  été  alloués  aux  dits  experts  par  VvtM 
attaqué.  (Rejet.  Requérant  condamné  aux  dépens.) 


(N°  248) 

[  9  Jaia  1876.  ] 

Tratxiuœ  publics.  —  Dommages.  —  Courants  d*air  souterrains  in- 
terceptés dans  une  cave  servant  à  la  fabrication  du  frma^  de 
Roquefort.  —  Réserve  ecopresst  faite  par  le  jury  d'exproprioUatk.  — 
Indemnité.  ^Procédure.  ^Intérêts.  —  Conseil  de  préfeetwt. — 
Intérêts  non  demandés  dans  les  mémoires  écrits,  mais  orakmmt  à 
l'audience.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  ICidi  contre  sieur 
Bergonnier.)  —  Décidé  que,  —  dans  les  dreonstances  de  tagaire. 
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m  en  présence  <t  une  décision  au  jnry  d'expropriation  q%n  a  expres- 
9ément  réservé  le  droit  é  Tindemnité  du  réoknnanif  —  h  dommage 
'  ffsttlteni  pour  «n  propriétaire  de  ce  qu'une  compagmie  de  chemin 
de  fer,  en  cretiscmt  une  tranchée,  a  intercepté  ks  conduits  souter^ 
rains  aérant  une  cave  à  fromages  de  Roquefort  qui  est  devenue  y 
par  swte,  impropre  à  Tusage  en  t7ue  duquel  elle  avait  été  con- 
struite, —  est  de  nature  à  donner  lieu  à  l'allocation  d^une  indem- 
uitépar  le  e€mseil  de  préfecture  (*).  —  Lorsque  les  intérêts  d'une 
indemmtè  n'ont  p(ts  été  réclamés  dans  les  mémoires  écrits  produits 
dmxsai  le  conseil  de  préfecture  et  que  la  demande  en  a  été  seule- 
ment faite  oralement  à  l'audience  par  l'avocat  de  la  partie,  —  ces 
intérêts  ne  peuvent  pas  être  alloués  par  le  conseil  de  préfecture. 

Ta  le  recours  présenté  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  tendant  à  ce  quMl  plaise  an  Conseil  d^annuler  un  arrêté  du 
5  août  1S74,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  rAveyron  l'a 
condamnée  à  payer    au   sieur  Bergonnier  une  indemnité    de 
19.000  francs,  à  raison  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui 
de  ce  que  la  tranchée  pratiquée  pour  le  passage  du  chemin  de  fer 
de  Latour  à  lilhau  dans  la  propriété  du  requérant,  commune  de 
Montpaon,  aurait  intercepté  les  fleurlnes  des  courants  d*air  sou- 
terrain trayersant  sa  cave  à  fromage  et  de  ce  qu'il  se  serait  trouvé 
par  suite»  dans  Timpossibilité  de  continuer  Texercice  de  sa  pro- 
fession de  fabricant  de  fromages; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  jury  d'expropriation,  en  allouant  au 
sieur  Bergonnier  une  somme  de  8.000  francs  à  raison  de  la  ares 
60  centiares  de  terrain  pris  pour  le  passage  du  chemin  de  fer, 
l'avait  indemnisé  de  tous  les  dommages  pouvant  résulter  de  cette 
.expropriation;  que  d'ailleurs  le  fait  d'intercepter  par  une  tranchée 
les  courants  d'air  souterrains  ne  constitue  pas  un  dommage  qui 
soit  de  nature  à  donner  lieu  à  une  indemnité  au  profit  des  pro- 
priétaires voisins;  qu^enfin  la  cave  du  sieur  Bergonnier,  construite 
après  les  études  faîtes  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
en  vue  de  Texpropriation,  se  trouvait  dans  les  conditions  les  plus 
défectueuses  et  que  son  exploitation  ne  procurait  aucun  bénéfice  au 
propriétaire  ;  rejeter  purement  et  simplement  la  demande  d'indem- 
nité da  sieur  Bergonnier;  subsidiairement,  réduire llndemnité  qui 
lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  dire  que  c'est  à  tort 

n  Voir  les  arrêts  des  a5  mars  1867  (chemin  de  fer  da  Midi,  Aim,  id6S, 
p.  €65),  i($  mars  1870  (Bebone,  Ann.  1871,  p.  563),  14  août  187 1  (dame 
1«iBier,J«m.  1973,  p.  i«),  gmai  ^873  (ilegerdaî^ord,  Ann.  2875,  p.  3oa),etc. 
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qae  le  dit  conseil  lui  a  accordé  les  intérêts  alors  qu'il  ne  les 
pas  demandés;  condamner  le  sieur  Bergonnier  aux  dépens  v.. 
.  Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  sieur  Bergoi 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  GonseiU  attendu  que  le  jury»  en 
à  8.000  francs  la  somme  due  au  défendeur,  a  expressément 
que  les  fleurines  n*étaient  pas  interceptées  et  que»  par  suîte|1|k 
n'accordait  pas  d'indemnité  de  ce  chef;  qu'il  est  reconnu  quepdpl 
térieurement  à  cette  décision  les  fleurines  ont  été  entièreaflil^ 
Interceptées;  qu^ainsi  le  sieur  Bergonnier  a  éprouvé  un  prêjudiee 
dont  la  réparation  n^était  pas  comprise  dans  rindemnité  allouée 
par  le  Jury,  et  que  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfeetors 
a  condamné  la  compagnie  du  Midi  à  payer  de  ce  chef  au  sîear 
Bergonnier  une  nouvelle  indemnité  ;  rejeter  le  recours  et  statuant 
sur  recours  incident,  attendu  que  Tindemnité  allouée  est  inso/fi- 
santé,  condamner  la  compagnie  à  payer  au  défendeur  5o.ooo  fraies, 
tout  au  moins  ao.aô/i  francs   avec  conséquences  de  droits  et 
dépens;... 

Vu  la  loi  du  38  pluviése  an  VIII ,  celle  du  16  septembre  1807; 

Gonsidérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  lli(Ë  ayant 
procédé  k  Texproprlation,  pour  le  passage  de  Latour  it  Uilhan, 
de  13  ares  60  centiares,  faisant  partie  d*un  immeuble  sis  commime 
de  Montpaon  et  appartenant  au  sieur  Bergonnier,  ce  propriétaire  ' 
avait  demandé  devant  le  jury  d^expropriation   quil  fût  tenu  : 
compte,  dans  Tévaluation  de  Tlndemnité  qui  lui  était  due,  de  œ  i 
que  la  tranchée  du  chemin  de  fer  aurait  pour  effet  d'intercepter  / 
les  fleurines  aérant  une  cave  à  fromages  do  Roquefort  établie  bot  ] 
le  dit  domaine  ;  que  la  compagnie  requérante  prit  des  conclonoDs 
tendant  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  alloué,  quant  à  présent,  dMndemiûi    | 
à  raison  de  ce  dommage  qui  n'avait  qu^un  caractère  éventuel;  que,  ^ 
conformément  à  ces  conclusions,  le  jury,  après  avoir  fixé  le  prix  | 
dû  pour  les  terrains  expropriés,  a  expressément  déclaré  que  les 
fleurines  n*étaient  pas  encore  coupées  et  quMl  n*allouait  pas  dln-   | 
demnité  de  ce  chef;  qu'il  a,  en  conséquence,  réservé  les  droitsdo 
sieur  Bergonnier  pour  le  cas  où  cette  éventualité  viendrait  â  se 
produire; 

Considérant  qu^ultérieurement  il  a  été  constaté  que  la  tranebée, 
sur  le  terrain  exproprié,  a  entièrement  intercepté  les  fleurlDes 
aérant  la  cave  à  fromages  et  que,  par  suite,  la  dite  cave  a  cessé  de 
pouvoir  être  employée  à  Tusage  en  vue  duquel  elle  avait  été  ood- 
struite  ;  que  ce  fait  constitue  pour  le  sieur  Bergonnier  un  domini^ 
résultant  de  Pexécutlon  d*un  travail  public  qui,  dans  les  circon- 
stances de  l'affaire,  est  de  nature  &  donner  lieu  &  rallocation  (fane 
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Bité,  et  qu'en  présence  des  réserves  contenues  dans  la  déci- 
ci-dessu8  rappeléedu  Jury  d'expropriation, le  sieur  Bergonnier 
it  fondé  à  former  une  demande  devant  le  conseil  de  préfecture 
l'effet  d^obtenir  réparation  du  dommage  dont  il  s'agit  ; 
liais  considérant  que  la  somme  allouée  par  Tarrêté  attaqué  est 
ra^rèeet  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  du  préjudice  subi 
fn  condamnant  la  compagnie  requérante  à  payer  au  sieur  Bergon- 
;-pi0r  une  indemnité  de  8.000  francs; 
!     En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Bergonnier  n'avait  pas  demandé  les  in- 
L  t^tts  dans  les  mémoires  écrits,  produits  par  lui  devant  le  conseil 
[.  da  préfecture,  et  que  c'est  à  tort  que  le  dit  conseil,  sur  la  demande 
[  ùdte  à  raodience  par  l'avocat  du  sieur  Bergonnier  dans  ses  obser- 
^  tatîons  orales,  a  condamné  la  compagnie  à  payer,  à  partir  du  Jour 
[  de  Tarrèté,  les  intérêts  de  Tlndemnité  par  elle  due  &  ce  proprlé- 
[  taire; 

Art.  L*'.  —  L'indemnité  due  au  sieur  Bergonnier  par  la  compa- 
gnie do  cliemin  de  fer  du  Midi  à  raison  du  préjudice  causé  k  sa 
cave  à  fromages  est  Axée  à  8.000  francs. 

Art.  9.  —  L*arrèté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
TAveyron  est  annulé  en  ce  quMl  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède.  U  est  également  annulé  en  ce  qu'il  a  condamné  la  com- 
pa^ciie  à  payer  les  intérêts  de  Tindemnité  par  elle  du&  (Surplus 
des  conclusions  de  la  compagnie  et  recours  [incident  rejetés. 
Dépens  conapensés.) 
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hoirie  {grande),  —  Parts  maritimes.  —  Tempête,  —  Namre,  — 
Dommage  à  une  jetée.  —  Force  majeure.  —  ResponsaMité.  — 
(V inisire  des  travaux  publics  contre  sieur  Maryn  ;  navire  le  Jean- 
Bart.)  —  Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut  pas  être  déclaré  respon- 
fMe  des  avaries  que  le  choc  de  ce  natnre  a  fait  éprouver  à  la  jetée 
étuttport,  lorsqu'il  est  établi  que  le  navire  a  été  poussé  par  un 
vent  violent  qui  soufflait  avec  une  force  irrésistible.  —  (Le  dom- 
mage causé  est  le  résultat  d'un  fait  de  force  majeure)  {*). 

(*)  Y.  dans  le  même  sens  i5  janvier  1875  (p.  55,  Beck}. 
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Vu  le  recours  formé  par  lemSaietre  des  trayaux  pabUc% 
à  ce  qu'il  plaise  ait  Conseil  umoler  «n  arrêté  du  5  jiiiiifit  i&t^ 
lequ^  le  conseil  de  préfecture  du  Pas*4e-GaLais  a  reavofé  k 
Maryn,  capitaine  du  navire  à  fapeitr  le  JeattSari^  à»  6mim( 
procès-Terbal  dressé  contre  lui  à  raison  des  domoMi^es  eauk^tf 
ce  navire  à  la  jetée  du  port  de  Calais  ;  ce  faisant,  attenda  qp| 
dans  la  nuit  du  aô  janvier  1870,  le  Jeun-Bart,  en  reiâclisflti^ 
port  de  Calais,  a  ouvert  dans  la  >etée  du  dit  port  use  hrècbe  d^ 
longueur  de  la  mètres,  dont  la  répavatk»  a  ocaraiâflnBé  loti 
dépense  de  6.000  francs  ;  qu*en  adaiieUaat  oiôme  que  eet  aesideit 
soit  le  résultat  d*un  cas  de  force  majeure,  le  capitaine  do  aarire 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  réparer  le  doouaage  CMisé  par  soa  /ait; 
qu'ainsi  il  y  a  Heu  de  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  i^psr&tiCNi  de 
la  jetée;  condamner  le  sieur  Maryn  à  payer  la  somme  de 
6.000  ft'ancs  :  eosenble  Tavis  du  consal  géïkéral  des  poats  et 
chaussées  en  date  du  3  mars  1876  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Uaryo,  tendant 
à  ce  qu'il  phiise  au  Conseil  rejeter  le  recours,  attendu  ^a  l'aeci- 
dent  provient  d*un  fait  de  force  majeure;  qu'aux  tenataéeVârtick  j 
i382  du  Gode  civil,  celui-là  seul  par  la  faute  duquel  est  eansé  un  j 
dommage  est  tenn  de  le  réparer,  qu'enfin  aux  UrmeséeÏMrtida^S 
du  règiement  du  port  de  Calais,  les  capitaines  ne  sont  respoo» 
blés  des  avaries  que  leurs  bâtiments  font  éprouver  aux  ouvrages 
du  port  que  s'il  n'y  a  pas  eu  cas  de  force  majeure  ;^. 

Vu  Tordonnance  de  la  marine  d'août  1681; 

Vu  la  loi  du  39  ûoréal  an  X  et  les  décrets  du  16  décembre  iSn 
et  du  10  avril  181a  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  dans  la  naît  du 
25  janvier  1875,  au  moment  où  le  vapeur  le  Jean-Bart  est  entré 
dans  le  port  de  Calais,  il  régnait  un  vent  violent  qui  a  poosé  ce 
navire,  avec  une  force  irrésistible,  contre  la  jetée  onest  da  dit 
port;  qu'ainsi  les  avaries  que  ce  navire  a  fait  éprouver  à  la  jetfe 
sont  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  ;  que,  dans  ces  circofi- 
stances,  le  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  sQOtanir 
que  c'est  à  tort  (][ue  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  si^^^ 
Maryn,  capitaine  du /ea»-£art,  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  et  a  refusé  de  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  réparation 
des  avaries.  (Rejet.) 
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j/^lgèru,  —  Travaux  pMics.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  — 
,]î.  Entretien  de  route.  —  (Siear  Roazaod.)  —  Décomptes  arriérés.  — 
f  ^  Béigi  de  tnngt  jours.  —  RécUrnuUions  tardives.  —  Déchéance.  — 
y  SwppUment  de  prix  réclamé  par  jet  de  peUe.  —  Retenue  par  mètre 
cmbe  de  pierrailles  pour  défaut  de  passage  au  râteau.  —  Quantités 
de  eafllouoD  déduites  du  montant  des  fournitures.  —  Indemnitér  é- 
^  clamée  pour  substitution  d entrepreneur!  —  Fourniture  de  pier- 
•  railles.  —  Indemnité  pour  retards  dans  la  notification  des  états 
flTtndtcattbn.  —  Indemnité  à  raison  de  cylindrages  exécutés  en 
régie.  —  Plus-value  pour  chevaux  et  Doitures  fournis  par  Ventre- 
preneur  à  l'administration. 

Vu  là  requôte  présentée  pour  le  sieur  Rouzaud,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  janvier  187/ii,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Oran  a  rejeté  les  réclamations 
par  lui  dirigées  contre  le  décompte  de  rentreprise  dont  il  s'était 
rendu  adjudicataire  suivant  procès-verbal  du  i5  mars  1869^  pour 
l'exécution  des  travaux  d'entretien  de  la  route  nationale,  n*"  s, 
eutre  les  bornes  kilométriques  17  et  52,  pendant  les  années  1869, 
1870  et  1871  ; 

Ce  faisant,  allouer  au  requérant  :  1"  23i',o/^  pour  prix  de  57  mè- 
tres de  moellons  qu'il  a  fournis  en  1870,  et  que  les  ingénieurs  ont 
omis  dans  le  décompte  de  la  dite  année;  s"*  i.a6u  francs  à  titre 
d'indemnité  pour  une  interruption  de  vingt  et  un  jours  apportée 
par  les  ingénieurs  aux  travaux  de  rechargement  de  la  route  na- 
tionale, n*  2,  pendant  la  môme  année;  3*  i.5oo  francs  pour  prix 
d*un  jet  de  pelle  dont  n'ont  pas  tenu  compte  les  ingénieurs  et  qui  est 
dû  à  Teatrepreneur  à  raison  de  0^20  le  mètre  pour  7.500  mètres 
de  pierrailles  qui  ont  été  répandus  sur  la  route  pendant  la  dorée 
de  Tentrepriae  ;  à*  468',  s8  à  titre  de  remboursement  d'une  retenue 
de  •\iQ  par  mètre,  qui  lui  a  été  imposée  à  tort  sur  une  fourniture 
de  a.787  mètres  de  pierrailles  pour  déûiut  de  passage  au  rfttea«  ; 
5*  1.033  francs  pour  prix  de  175  mètres  de  cailloux  qui  ont  été  & 
tort  déduits  du  laontant  des  fourniture»  qu'il  a  opérées  pendant 
l'aonée  1871  {  6*  5.ii6i  francs  à  titre  d'indemnité  pour  substitation, 
en  1S71,  d'un  nouvel  entrepreneur  au  sieur  Bouzaud,  alors  que 


586  LOIS,    DÉCRETS,  ETC. 

celui-ci  était  en  mesure  d'achever  son  entreprise;  7*  787%S» 
prix  de  125  mètres  de  pierrailles  qui  ont  été  fourais  par  le 
rant,  mais  qui  ont  été  payés  &  son  successeur;  8*  5.900 
comme  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  eausé  on 
de  118  Jours  dans  la  notification  des  états  d'indication  de  iSjiii 
9**  1.200  francs  comme  indemnité  à  raison  d'un  retard  de  sâJMl 
dans  la  remise  des  états  d'indication  supplémentaires  de  li^id 
10*  2.000  francs  en  représentation  des  bénéfices  dont  VeatrBpm 
neur  a  été  privé  sur  des  cylindrafçes  que  les  ingénieurs  ont  &8 
exécuter  en  régie;  11*  enfin,  2o3  francs  pour  plus-value  d*oji  qor 
rantième  qui  est  due  au  sieur  Rouzaud  pour  des  chevaux  et  frtÂ- 
tures  qu'il  a  fournis  à  Tadministration  pendant  l'année  iSpi;  sl- 
louer  au  requérant  les  intérêts  des  sommes  par  lui  réclamées,  et 
les  intérêts  des  intérêts,  et  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  ensemble  un  rapport  du  gouverneur  général  cItU  de 
VAlgérie  du  27  juillet  précédent*  auquel  le  ministre  déclare  se 
référer  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  les  ré- 
clamations du  sieur  Rouzaud  sont,  les  unes  non  reeevabks,  eiles 
autres  mal  fondées;... 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  du  sieur  Rouzaod  retetires 
à  des  fournitures  faites  et  à  des  travaux  exécutés  pendant  1^  an- 
nées 1869  et  1870  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Ai  du  cahier  des  danses 
et  conditions  générales  ci-dessus  visé,  les  entrepreneurs  doivent,  | 
sous  peine  de  déchéance,  déduire  par  écrit,  dans  les  so  jours  de  la  ' 
présentation  du  décompte  de  leur  entreprise,  les  motifs  sur  let-  -| 
quels  ils  fondent  les  réclamations  qu'ils  se  croient  en  droit  de 
former;  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue,  etqo'eJ/fi 
s'applique  aux  réclamations  de  toute  nature  qu'ils  auraient  à  éleier 
au  sujet  de  leur  entreprise; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  décompte  des 
travaux  et  fournitures  de  l'année  1869  a  été  présenté  le  5  joiïïet 
1870  au  sieur  Rouzaud,  qui  Ta  accepté  sans  obsenrations  ai  ré- 
serves; que  cet  entrepreneur  a  de  même  accepté  sans  réserve,  le 
k  juillet  1871,  le  décompte  de  l'année  1870,  et  que,  dans  les 
20  jours  qui  ont  suivi  son  acceptation,  11  n'a  pas  renouvelé  par 
écrit  les  réclamations  que,  le  28  février  et  le  11  mai  précédents,  il 
avait  adressées  aux  ingénieurs,  à  l'efl'et  d'obtenir  que  ceoz-«i 
fissent  figurer  dans  le  décompte  une  fourniture  de  37  mètrescobes 
de  moellons  qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  avoir  été  faite  par  racVa- 
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E taire  des  traTanz  d'entretien  de  la  route,  n*  3,  ainsi  qu'une 
mnlté  à  raison  d'une  interruption  de  ai  Jours  quMls  auraient 
>rtâe  aux  trayaux  de  rechargement  de  la  route  pendant  Tannée 
^870;  que,  par  suite,  il  a,  pour  celles  de  ses  demandes  qui  se  rap- 
lioârtent  aux  deux  années  1869  et  1870,  encouru  la  déchéance 
.yrè^ne  par  Tarticle  Ai  des  clauses  et  conditions  générales; 
Sur  les  réclamations  relatives  au  décompte  de  1871  : 
Ed  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  réclamé  pour  un  Jet  de 
pelle: 

Considérant  qu'un  prix  unique  de  oS6o  est  porté  au  bordereau 
sons  le  n*  55,  pour  le  répandage  et  le  régalage  d'un  mètre  cube  de 
pierrailles,  et  que  ce  prix  comprend  toute  la  main-d'œuvre  néces- 
saire à  cette  double  opération  ;  que,  par  suite,  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  demander  qu'on  augmente  de  o'^ao  pour  Jet  de  pelle 
le  piix  de  o',6o  par  mètre  cube  qui  lui  a  été  attribué  &  raison  des 
quantités  de  pierrailles  qu'il  a  fournis  en  1871  pour  l'entretien  de 
\^  rtMite  nationale,  n*  9; 

En  ce  qui  touche  le  remboursement  d'une  retenue  de  oSao  par 
mètre  cube  des  pierrailles  pour  défaut  de  passage  au  rftteau  : 

Considérant  que  cette  retenue  était  autorisée  par  l'article  13  du 
devis,  et  que  le  requérant  reconnatt  qu'il  n'avait  point  passé  au 
r&teau  les  fournitures  de  pierrailles  qui  ne  lui  ont  été  payées  que 
déduction  faite  de  la  dite  retenue; 

En  ce  qui  touche  Fallocation  d'une  somme  de  i.o33  francs  ré- 
clamée par  le  requérant  pour  prix  de  176  mètres  de  cailloux  qui 
ont  été  déduits  du  montant  de  ses  fournitures  : 

Considérant  que  ces  déductions  ont  été  opérées  en  vertu  des 
ciansesde  Tarticle  la  du  devis;  et  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Rou- 
UQd  a  accepté  sans  protestation  ni  réserve  les  procès-verbaux  de 
réception  de  matériaux  dans  lesquels  elles  étaient  détaillées; 

£n  ce  qui  touche  Tindemnité  de  SMi  francs  réclamée  par  le 
requérant,  à  raison  de  ce  que  le  sieur  Signoret  lui  a  été  substitué 
an  mois  de  mars  187a  pour  l'achèvement  de  son  entreprise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'ii  la  fin  de  l'année 
1871  le  sieur  Rouzaud  était  hors  d'état  de  tenir  ses  engagements 
et  de  pourvoir  au  bon  entretien  de  la  route  nationale,  n**  s  ;  que 
c'^eit  après  qu'une  mise  en  demeure  lui  eut  été  adressée  par  un 
ordre  de  service  en  date  du  A  mars  187a  et  qu'il  eut  consenti  à  la 
^^^ation  partielle  de  son  marché,  que  le  sieur  Signoret  a  été 
chargé  du  surplus  delà  fourniture,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  à  une  indemnité  de  5.46i  francs  re- 
présentant les  bénéfices  dont  il  aurait  été  privé  et  les  pertes  pour 
Annales  desP,  eiCh,,  Lois,  DicRBTS^  etc.— tome  yiii.  39 
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approvisiooDements  et  frais  géDéraux  qu*il  aurait  Mtes  or 
fournttures  qol  lui  ont  été  retranchées; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  i^'ffio  rédaaée  pomr  une 
niture  de  i95  mètres  de  pierndlles  : 

Cottfddérant  qu'en  vertu  de  rordre  de  service  ds  à  m^n  471, 
les  fournitares  de  cailloux  à  faire  par  le  sieur  aossaad  oat  M 
réduites  à  i5o  mètres  cubes;  que  cette  quantité  de  caîllonx  aéé 
comprise  dans  son  décompte,  et  quMl  ne  justifie  pas  plus  détint  le 
Conseil  d*État  qu^il  ne  Ta  fait  devant  le  conseil  de  préfectnc, 
avoir  opéré  la  fourniture  supplémentaire  de  laS  mètres  de  jpler- 
railles  dont  il  réclame  le  payement; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  de  5.900  francs  réclamée  ^oiff  re- 
tards dans  la  notification  des  états  dMndication  de  1871  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1^  du  défis,  le  états 
d'indication  devaient  être  remis  à  Fentrepreneur  après  la  notifi- 
cation du  budget,  et  quMl  résulte  de  rinstructlon  que  )ei  ètate 
d'indication  de  1871  ont  été  notifiés  au  sieur  Rouzaud  avant  même 
que  Touverture  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  edt  été 
régulièrement  portée  à  la  connaissance  des  ingénieurs; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  de  i.aoo  francs  pour  des  relards 
apportés  à  la  remise  des  états  d'indication  sapplémeataires  de 
1871  : 

Considérant  que  le  requérant  fonde  cette  demande  ssr  ce  qoe 
l'ingénieur  ordinaire  ne  lui  aurait  remis  les  états  dont  i\  s^agltqQe 
sft  Jours  après  leur  approbation  par  ringénienr  en  chef,  sais  qa'll 
ne  justifie  pas  que  ce  retard  lui  ait  causé  de  préjudice; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  a.ooo  francs  réciamée  en  le- 
prétentation  des  bénéfices  dont  leirieur  Roosand  aurait  été  priié 
sur  des  cylindrages  qui  ont  été  exécutés  en  régie  : 

Considérant  que  l'exécution  des  cylindrages  en  régie  était  pitfvoe 
par  l'article  17  du  devis; 

En  ce  qui  touche  l'allocation  d'nne  somme  de  io3  fnnei  t^ 
clamée  pour  plus-value  d'un  quarantième  pour  des  chevaux  et 
voitures  qui  ont  été  fournis  par  Tentrepreneur  à  l'administratieo  : 

Considérant  que  Tarticle  55  du  devis  ae  permettrait  d'aliooer  à  ' 
l'entrepreneur  une  plas-valued'un  quarantième  pour  iooiiosdes 
chevaux  et  voitures  -qult  a  fournis  à  IMagdaistratiOB,  qae  iH 
avait  soldé  les  dépenses  qui  ont  été  exécutées  en  régie;  nuta  qw 
le  sieur  Rouiaud  n'ellègue  même  pas  avoir  fait  aneuneaviioede 
ibnds.  (Rejet:) 
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(^251) 

[  fS  jiin  1876.  ] 

Cours  ttpu  non  navigablss.  —  Amèlioratwn  et  entretien  d*un  canal. 
GUm.  —  Force  noirice  non  ^ttiUsàe,  mais  utilisable.  -^  Contri- 
Imtkuaux  dépenses.  —  Becours  d'un  associé.  —  ReceMLbiHlé.  — 
(SleirTasssl.)  —  Décidé  par  interprétation  du  décret  d* organisa- 
Mtiim  de  VassociaHon  8$fndic<de  du  canal  de  Vemet  et  Pia,  et  sur 
k  reeows  de  l'un  des  membres  de  l'association  contre  un  arrêté 
(fui  accordait  décharge  à  «n  autre  associé  y  —  que  tusinier  dontia 
fmenmtrice^  bien  que  non  utilisée^  était  utftisabky  devait  cowtri 
6u€r  aux  dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  du  canal.  {Scierie 
d»  marbre  tombant  en  ruine  et  ne  fonctionnant  plus  depuis  long- 
temps.) 

Va  la  requête  do  sieur  Vassal  tendant  à  ce  quMl  plaise  an- 
nuler an  arrêté  du  aSjuin  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Pyrénées-Orientales  a  accordé  décharge  au  sieur  David 
Vanrel  de  la  taxe  afférente  à  une  scierie  de  marbre  établie  sur  le 
niisseau  de  Yemet  et  Fia  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  décret  du 
simHrsi875,  quia  organisé  Vassociatlon  syndicale  du  canal  de 
Ternet^tpia,  ainis&  la  charge  des  usiniers  les  deux  treizièmes 
<le  la  "dépense  totafle  d'entretien  et  d*améïïoratk>n  qui  doivent  être 
v^artis  entre  eux  proportlomtellement  b  la  force  motrice  de 
«fatqoe  mùxïe'y  cfuc  ^  1&  scierie  de  mailbrre  appartenant  au  sieur 
Vamelet  comprise  parmi  les  mines  intéressées  i  l'entretien  du 
cioal  a  cessé  d'exister,  la  fonse  motrice  dwit «disposait  la  dite  usine 
cûDëBtBÂ  pouvoir  être  «tilisée  et  que  la  taxe  est  établie  «n  raison 
àB,h  ibrce  motrice  disponlUe  et  non  de  la  force  motrice  utilisée  ; 
dire^œlejrieur  Maurel  sera  rétabli  anr  les  rôles  île  rassoclation 
qrndlcaie  de  Vfiraet  et  Pia  ponr  i*anikée  t&7&  pour  la  part  afO^rente 
i la  jcierje  de  marbre  de  Pia; 

^Q  la  loi  du  ili  floréal  an  XI,  celle  du  16  aepteuhne  1*807,  la  loi 
îï«  »i  juin  1 865; 

fa  h  décret  da  aa  ma»  A875  organisant  T^ssodaftlon  syndicale 
(b  eaoal  de  Verset  et  Pia,  et  notanuBexit  l'artfcle  27; 

teiidérant  que  le  décret  <!«  «i  mars  187^  -(aft.  «7),  «b  «et- 
^i  la  «bat^e  des  propriétaires  d^usiiies  les  dma.  tréixiènes  des 
dépenses  d^entretien  et  d^atnélioration  du  canal  de  feniet  et  Pfa» 
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dispose  «  que  la  dépense  mise  par  chaque  rôle  à  la  chu^ 
usiniers,  est  répartie  entre  chacun  d^eux  proportionnel! 
la  force  motrice  de  chaque  usine  »  ;  qu'il  résulte  de  Tin! 
que, si  la  scierie  de  marbre  appartenant  au  sieur  Manrel  ne 
tienne  plus  depuis  longtemps  et  que  ses  b&timents  sont  en 
les  ouvrages  destinés  à  utiliser  le  cours,  le  volume  d'eau  et! 
pente  ducours  d*eau  n'ontpascesséd^exister  et  que  laforce: 
de  la  dite  usine  est  susceptible  d*être  utilisée;  que,  dans  ces 
constances,  le  sieur  Vassal  est  fondé  à  soutenir  que  c*est  à  tart^ 
que  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  a  aooanij 
décharge  au  sieur  Maurel  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé  ' 
ea  i87il  pour  la  part  afférente  à  la  scierie  de  marbre  de  fîit  ààos 
les  deux  treizièmes  des  dépenses  d'entretien  et  d'améliontioa  do 
canal  de  Vernet  et  Pia.  (Arrêté  annulé.  Sieur  Maurel  récabli  pour 
187/i  à  la  taxe  afférente  à  la  scierie  de  marbre  de  Pia.)  ' 


(r  252) 

(16  juin  1876.] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Association  syndicale.  »  Cun^,  — 
Frais  d'expertise.'^ Réduction  obtenue.'^RéifnposiiiùnfarHéOe^pw 
unrôleuUérieury  du  contribuable  dégrevé.-^  D^cAarj^e. —{SieonLo^ 
quin  et  antres;  syndicat  de  l'ixeure.)—  Un  usinier  qui  estnuwbn 
d'un  syndicat  et  qui  a  obtenu  une  réduction  de  sa  part  contre 
twe  dans  des  dépenses  de  curage,  —  ne  peut  pas  être  repris,  tn  m 
quaUté  d'usinier,  pour  une  portion  quelconque  de  la  somme  deiU  d 
a  été  dégrevé,  —  hrs  de  la  répartition  de  cette  somme  au  fluy^ 
d'un  rôle  ultérieur  entre  les  membres  du  syndicat.  Il  ne  peuMre 
tenu  d'y  contribuer  que  comme  propriétaire  de  terrains  noermKt 
du  cours  d'eau  {*).  —  Mais  il  doit,  au  contraire,  supporter  vu 
part  des  frais  d* expertise  mis  à  la  charge  du  syndicat  parladéd-    | 
fton  qui  lui  accorde  laréductûm.—L'article  HSde  laloidu  iSj^^ 
1 837  est  inapplicable. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Locquin  et  autres,  teo- 
dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  février 

(•)  Voir  a6  féYrier  1867,  Vern,  Am.  1868,  p.  63a  ;  14  mars  iSyS,  Hb|iw. 
Ann.  1875^  p.  191. 
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^às  par  lequel  le  conseil  de  préfectare  de  la  Gôte-d'Or  a  exonéré 
I  aleiir  Michelot  de  la  taxe  à  lui  imposée  sur  les  rôles  du  syndicat 
fm  riseore,  pour  Tannée  1873,  et  représentant  sa  part  dans  les 
jAMTges  résultant  pour  le  dit  syndicat  d'une  décision  du  Conseil 
irfetat,  un  8  novembre  1872,  qui  a  dégrevé  le  dit  sieur  MIchelot 
éTuna  partie  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  primitivement  imposé  ; 
œ  faisant,  attendu  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est 
•n  coiDtradiction  formelle  avec  la  jurisprudence  constante  du 
Canwa  dïtat,  que  chacun  des  membres  d'un  syndicat  doit  sup- 
porter sa  part  proportionnelle  des  dépenses  qui  sont  à  la  charge 
de  tons,  ordonner  que  le  sieur  Michelot  supportera  sa  part  des 
charges  résultant  pour  le  syndicat   de  la  décision  du  Conseil 
d*ÊUt; 
yn  la  décision  précitée  du  Conseil  d'État  du  8  novembre  1872  ; 
Vq  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  et  colle  du  a  1  juin  i805  ; 
Considérant  que,  par  sa  décision  du  8  novembre  1873,  le  Conseil 
d^tat  a  :  i«  accordé  au  sieur  Michelot  une  réduction  de  abà^k^ 
sur  Je  montant  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  Imposé  pour  sa  part 
contributive,  en  qualité  d'usinier,  dans  la  dépense  du  curage  de 
la  rivière  de  la  Varaude,  elTectué  en  1868  ;  a""  condamné  le  syndicat 
à  supporter  la  moitié  des  frais  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  la  réclamation  du  sieur  Michelot;  que  la  demande 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le  sieur  Michelot  avait 
pour  objet  d'obtenir  la  décharge  de  la  somme  de  i9/i',o6  à  laquelle 
11  a  été  imposé  pour  sa  part  contributive  dans  les  sommes  ainsi 
mises  ou  laissées  à  la  charge  du  syndicat  par  la  décision  ci-dessus 
tappelée; 

Considérant,  ea  ce  qui  touche  la  somme  de  a5/i',Aa  montant  de 
la  réduction  accordée  au  sieur  Michelot  par  la  décision  du  8  no- 
vembre 1873,  que  le  Conseil  d*État,  par  la  dite  décision,  a  fixé  à  la 
somme  de  i93%55  la  part  contributive  du  sieur  Michelot,  en  qualité 
!  d'oûnier,  dans  les  dépenses  du  curage  de  1868,  et  a  entendu  que 
le  surplus  de  la  dépens^  serait  supporté  par  les  autres  intéressés  ; 
que  la  somme  de  ibU\U^  réimposée  au  rôle  de  1873  avait  pour  objet 
de  pourvoir  au  payement  de  cette  dépense;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Mldielot  est  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu  d'y  contribuer 
entant  qu'usinier  ;  qu'il  ne  peut  en  être  tenu  que  comme  proprié- 
taire de  terrains  riverains  du  cours  d'eau  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  la  portion  des  frais  d'exper- 
tise mise  par  la  décision  du  Conseil  d'État  à  la  charge  du  syndicat, 
que  si,  aux  termes  de  l'article  58  de  la  loi  du  ift  juillet  1837,  les 
parties  qui  obtiennent  condamnation  contre  une  commune  ne 
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sont  polnl  puBibles  des  charges  et  cootribatfoiis  im] 
rae^piitteiiieiil  ctes  frais  qui  réBalteraiéiit  da  fait  dm  pracèÊ^wa^ 
cime  dispositioi^  de  loi  n'a  étenda  le  béoéftee  de  cet  aitids  wm 
parUculiera  qui  ontsootenu  on  procès  oootre  ufleaasoeiatiozMPfiw 
cale  ;  q«e,  dès  lors,  les  frais  dont  il  s'agit  doivent,  eomiHe  ioates  wl 


dépenses  de  Tassoeiatiûii  ^rvUcale,  ètve  répartis 
membres,  sans  exception,  qui  la  composent^  qv*stei  c' 
que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  éècharge  de  \m 
posée  de  ce  chef  au  sieur  Ilichelot; 

Art.  l*^  —  LVrété  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfiectnvedlïia 
Gôte-d*Or  est  réformé  en  tant  qu*ll  a  réduit  à  la  smame  ée  JvÇ^^ 
la  cotisation  à  laquelle  le  sieur  Blîchelot  a  été  imposé  sor  Je  #éle 
émis  par  le  syndicat  d'izeure  pour  Tannée  1873. 

Art.  a.  —  IL  est  accordé  au  sieur  Mlchelot  décharge  delà  «maie 
pour  laqueUe  il  a  été  com  pris  au  dit  réte,  pour  sa  part  eonCarîtati^e, 
en  tant  qu'usinier,  dans  la  somme  de  s5A%  a  réimposée  es  esrtcu- 
tien  deladéci^on  di  CoKeil  d'État  do  8  BOfembre  187s. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conehisions  du  syndicat  d*Ci0iire  est 
rejeté. 


(rr  253) 

[  iB  jain  1876.  ] 

Travaux  pu6^cs.  —  Communes.  —  Convention  entre  une  v8k  eifÊme 
compagnie  propriétaire  d'un  canal,  pour  la  construction  (Twi  font 
sur  ce  canal.  —  Entrepreneurs.  —  Demande  en  résCiation  firmée 
contre  la  viUe.  —  Appel  et  garantie  des  compagnies.  —  Compé- 
tence. —  (Canal  du  Midi  contre  ville  de  Toulouse.!  —  L'adfvdKOr 
iaire  des  travaux  de  construction  d'un  pont  sur  un  canal  «n  pro- 
Umgement  d'une  rue,  a  actionné  la  ville  pour  le  compte  it 
laquelle  les  travaux  devaient  être  exécutés^,  devant  le  coitfal  di 
préfecture^  à  l'effet  d'obtenir  la  résiliation  de  son  entreptist;  tor 
cette  demandé,  la  ville  a  appelé  en  garantie  la  eompo^meds  c«sl 
du  Midi,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  d'une  eonmatûiR 
intervenue  entre  elles,  cdle-ei  serait  responsable  de  Vintaèeuti» 
des  engagements  dont  se  plaint  F  entrepreneur  :  —  Is  aanseildêpK' 
feciure  est  compétent  pour  stûtmer  sur  cet  ^ppei  en  §mraniie.  — 
(La  eonvenHan passée  enUrela  ville  et  la  compagem  m  raita^i 
l^eœéeutioni'un  traomi  publié',) 


ir 
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Va  Is  rsqvête  présentée  pour  Ta  compagnie  propriétaire  du  canal 
k  Mkff  et  poar  la  compagnie  des  cheminsr  de  fer  du  Midf»  fer- 
Bre  dv  dit  canal,  tendant  à  ce  qn*il  plaise  an  Conseil  annnler 
■  arrêta  da  i9  février  1875,  par  lequel  le  conseil  de  pré/ëeture 
B  \&  Haute-Garonne  s'est  décfaré  compétent  ponr  statuer  sur 
"ÊMtkm  e»  garantie  exercée  par  la  ville  de  Tbnlouse  contre  la 
xnapttgate  do  canal  du  Midi,  dans  une  instance  pendante  entre 
sectB  vinè  et  le  sieur  Pinel,  adjudicataire  des  travaux  de  construc- 
âm  dTan  pont  sur  le  canal  du  Midi  ; 

Ce  ÀJsànt,  attendu  que,  pour  juger  la  question  de  savoir  si 
Ifli  compagnies  requérantes  pouvaient  être  rendues  responsables 
envers  la  ville  de  Toulouse  de  Texécution  des  engagements  dont 
se  plaint  le  sieur  Pinel,  entrepreneur  des  travaux,  le  conseil  de 
préfecture  était  tenu  d'interpréter  la  convention  intervenue  le 
19  mai  1869  entre  la  ville  et  les  compagnies,  par  laquelle  cette 
ville  a  été  autorisée  par  les  requérantes  à  établir  à  ses  frais,  mais 
sous  la  direction  des  ingénieurs  des  compagnies,  un  pont  sur  le 
canal  en  prolongement  de  la  rue  Golombette  ;  attendu  que  c'est  à 
l'totorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  d*on  contrat  de 
<%tte  nature,  condamner  la  ville  de  Toulouse  et  au  besoin  le  sieur 
i^el  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Toulouse, 
par  lequel  la  ville  conclut  au  rejet  avec  dépens  du  pourvoi 
ei-deasus  visé,  par  le  motif  que  les  faits  qui  motivent  Faction  en 
garantie  exercée  par  la  ville  se  rattachent  à  Texécutlon  d'un  tra- 
vail pabife  et  rentrent,  dès  lors,  dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture;  que,  pour  juger  la  responsabilité  encoorue  parla 
coflspagnie  du  canal  du  Midi,  ce  conseil  n'était  pas  tenu  dlnterpré- 
te  la  QOKvention  de  1869  ; 

Fu  les  observations  en  réplique  de  la  ville  de  Toulouse,  par 
l^uelles  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions  et  invoque  à 
lappoi  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile,  aux  termes 
doqoelceox  qui  sont  actionnés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder 
devant  le  tribanal  où  la  demande  originaire  est  pendante  ;.. . 
îa  la  loi  da  tS  phivIOse  an  VIII,  article  à  ; 
H  Tarilcle  181  du  Gode  de  procédure  civiTe  ; 
Ooaddérant  que  le  sieur  Pinel,  adjudicataire  des  travaux  de 
coDffructloa  d'im  pont  sur  le  canal  du  Midi  en  prolongement  de 
1&  me  de  la  Golombette,  a  actionné  la  vifle  de  Toulouse,  pour  le 
compte  de  laquelle  les  travaux  devaient  être  exécutés,  devant  le 
conseil  de  préfecture  &  l'effet  d'obtenir  la  résiliation  de  son 
^ûtreprise,  ainsi  que  le  remboursement  de  son  cautionnement  et 
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direrses  indemnités  ;  que,  sur  cette  demande,  la  rille  a  appeiii 
garantie  la  compagnie  du  canal  du  Blidiy  en  se  fondant 
qu'aux  termes  d'une  convention  intervenue  en  LS69  entre  eb  A 
la  compagnie,  celle-ci  serait  responsable   de  rinexécotioa 
engagements  dont  se  plaignait  l'entrepreneur  ;  '1 

Considérant  que  cette  convention  se  rattachait  à  rezécntlon  dta^ 
travail  public  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'aux  termes 
Tartlcle  li  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIIl,  le  conseil  de  pné/œtnm  î 
s'est  déclaré  compétent  pour  en  connaître.  (Rejet.  Oompagoia  i 
condamnées  aux  dépens.] 


(  N"  254  ) 

[  16  jaiD  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  ConstruetM  ; 
de  pont.  —  (Sieur  Grias)  {*).  —  Hauteur  des  batardeausc;  ép^eUe- 
sèment;  accumuUttion  de  vases  par  l'effet  des  marées;  responsMUié 
prétendue  de  l'administration.  —  Pose  des  moellons  d^enroeheoèeKl 
substitués  au  moeUon  ordinaire;  demande  nouvelle,  —  Cube  des 
délais  de  vieilles  maçonneries.  —  Enlèvement  de  pieux  et  ma- 
driers  trouvés  dans  les  fouilles.  —  Location  de  sonnettes.  —  Perl» 
et  avaries  causées  par  un  ouragan.-^  Perte  prétendue  sur  la  «irte 
de  la  chaux  approvisionnée.  —  Transport  de  moelioHS  i'emw^ 
mentj  frais  supplémentaires.  —  Mode  de  mesurage  du  béum.  — 
Changement  apporté  dans  la  quantité  et  le  dosage  du  bé^.  — 
Perte  de  mortier  enlevé  par  les  courants.  —  Intérêts  et  intér^des 
intérêts.  —  Expertise  et  enquête  inutiles;  arrêtés  r^aUfs  (wx 
comptes  d'une  même  entreprise  ;  jonction. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grias,  entrepreneur  év 
travaux  de  construction  du  pont  d'Hennebont,  tendant  à  eeçv'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  U  avril  1873,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  statué  définitivement  sur  la 
réclamation  par  lui  formée  le  19  novembre  1866  à  Feffet  d'obtenir 
l'allocation  d'une  somme  de  a4.2a6S9i  en  sus  des  sommes  portées 
au  décompte  dressé  par  l'administration  ;  ce  faisant,  loi  allooer 


(*)  Suite  de  l'arrêt  da  i^  juin  1870  (Crias,  Ann,  187a,  p.  367). 
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sommes  par  lui  réclamées  devant  le  conseil  de  préfecture  à 

D  :  1*"  de  la  hauteur  insuffisante  de  batardeaux  construits  par 

inistration  en  exécution  derarticle  i3  du  devis,  de  la  mauvaise 

raction  des  dits  batardeaux,  du  fonctionnement  imparfait  des 

ÎAidùiies  d^épuisement,  et  de  Tenlèvement  des  vases  apportées 

:(|Kas  te&  fouilles  par  la  marée  à  cause  des  défauts  de  construction 

-tSi^-desBus  indiqués  ;  a*  de  la  main-d\euvre  nécessitée  par  la  pose 

pm  moeUons  au  fond  de  la  fouille  de  la  culée  n**  «  ;  3**  des  déblais 

'  des  vielles  maçonneries  rencontrées  dans  les  fouilles;  k*  de  Ten- 

ièvement  des  pieux  et  madriers  ;  5"*  de  la  location  d*une  sonnette  ; 

1  6*  des  pertes  et  avaries  causées  par  un  ouragan  survenu  dans  la 

"^oolt  du  3  au  A  décembre  i865;  allouer  en  outre  au  requérant  les 

.  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  et 

.  condamner  TÉtat  aux  dépens  $ 

I     Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grias  et  tendant  à  ce 
qa^U  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  sô  avril  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  statué  sur  la  récla- 
matiOD  par  lui  formée  le  5i  mars  1870  à  TelTet  d*obtenir  Talloca- 
'  tlon  d*une  somme  de  ^^joffiy  en  sus  du  décompte  définitif  de  son 
entreprise;  ce  faisant,  lui  allouer  les  sommes  par  lui  réclamées 
derant  le  conseil  de  préfecture»  à  raison  :  i**  de  la  pose  des  ma- 
driers du  grillage  de  fondation  et  des  maçonneries  exécutées  avec 
sDjèUon  de  marée,  par  suite  de  la  hauteur  insuffisante  des  batar- 
deaux; 2^  de  la  perte  éprouvée  sur  la  vente  de  la  chaux  approvi- 
âoimée  par  ordre  en  i865  et  .non  employée;  3"  du  transport  de 
moellons  d*enrochement  de  la  pile  n*  1  ;  /i**  du  pilonnage  du  béton 
opéré  par  les  agents  de  radministration^  et  qui  aurait  eu  pour  ré- 
sultat de  réduire  d'un  dixième  les  quantités  portées  en  compte  à 
Tentrepreneur  ;  5*  des  changements  apportés  en  cours  d'exécution 
dans  la  quantité  et  le  dosage  du  béton  ;  6'  de  la  perte  de  6  mètres 
eubes  de  mortier  enlevés  par  les  courants  ;  7''  de  la  sujétion  de  la 
pierre  de  taille;  allouer  en  outre  au  requérant  les  intérêts  et  les 
intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  condamner 
l'ttat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
Uies,  tendant,  conformément  à  Tavisdu  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  :  i**  au  rejet  de  toutes  les  conclusions  du  sieur  Grias; 
%*  et  par  voie  de  recours  incident,  à  l'annulation  de  la  disposition 
de  Tarrêté  du  U  avril  1873  qui  alloue  au  sieur  Grias  une  somme  de 
M  francs  pour  déblais  de  vieilles  maçonneries,  par  le  motif  que 
cette  question  a  été  définitivement  Jugée  par  le  décret  en  Conseil 
d'État  du  a?  mai  1870; 
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Vu  ensemble  les  aris  des  iogéaieurs  des  ponts  et  olitiisBée»et  éa 
préfet  du  Morbihan  ; 

Tu  les  mémoire?  en  réplique,  par  lesqruels  le  si^eiir  Grias  mitn- 
tient  toutes  ses  conclusions,  sauf  le  chef  de  (feroaode  relatif  à  )a 
sujétkHa  de  la  pierre  de  taille,  et  conclut  subsidfalremeiit  à  ce  que 
le  Gdnseil  d*âtat,  s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé»  auUh 
rise  Taudition,  devant  telle  personne  qu'il  lui  conviendra  de  dési- 
gner, des  ouvriers  qui  ont  battu  les  pieux  pour  lu  confectiott  des 
batardeaux  et  ordonne  une  expertise  sur  les  cbelk  xvhrtifsà  Tar* 
rêtédu  36  avril  187^; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics tendant  à  ce  qu^il  soit  fait  dh)it  à  la  demande  du  sieur  Grfas 
en  ce  qui  concerne  le  mortier  enlevé  par  les  courants  et  à  ce  qu'il 
lui  soit  alloué  en  conséquence  une  somme  de  !ii3^^55,  rabalv dé- 
duit, et  maintenant  pour  le  surplus  les  premières  conelasieus  du 
ministre. 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  95  août  t833; 

Vu  la  loi  du  «8  pluviôse  an  Vllf; 

Considérant  que  les  deux  pourvoie  dressas  vfsés  tendent  à 
obtenir  la  réformation  de  deux  arrêtés  par  lesquels  le  conseil  dt 
préfecture  du  Morbihan  a  déterminé  les  sommes  auxquelles  le 
sieur  Grias  avart  droit  comme  entrepreneur  des  travaax  de  con- 
struction du  pont  d^Hennebont,  sur  la  route  nattionale,  n*  se;  qne, 
dès  lors^  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  seule  dé- 
cision; 

Sur  les  demandes  subsidiaires  tendant  à  ce  qu'il  sott  pivoédèà 
une  enquête  â  felTet  d*établir  que  les  batardeaux  n*ont  pureté 
construits  selon  !es  règles  de  Part,  et  à  une  expertise  sur  les 
questions  comprises  dans  le  pourvof  formé  contre  Parrêté  de 
25  avril  1873  : 

Considérant  que  l'état  de  rinstructlon  permet  de  statuer  Amné- 
diatement; 

sur  les  chefis  de  réciàmatfon  relatifs  aux  batardeaux  consCrulb 
par  Tadministration  et  aux  épuisements;  et,  par  roie  de  coasé- 
quenco,  à  Tenlèventent  des  vases,  ft  la  pose  des  madriers  do  grfU 
lage  de  fondation  et  aux  maçonnerfes  exécutées  avee  sojé^n  de 
marée: 

Considérant  que  fe  sfeur  Grias  soutient  quil  n'a  pas  été  donné 
aux  batardeaux  une  hauteur  suffisante,  quHis  n^onk  pas  été  con- 
struits conformément  aux  règles  de  Tart,  et  que  la  machine  à  va- 
peur employée  aux  épuisements  ne  fonctionnait  pas  régulière» 
ment;  que,  par  suite  de  ces  faits,  les  marées  ont  apporté  duos  les 
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inérant  soutient  que  cette  somme  est  insuffisante,  il  n'apporte 
iBDiie  preuve  à  l*appui  de  cette  allégation; 
Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  &  la  perte  éprouvée  sur  la 
mte  de  la  chaux  approvisionnée  en  i865,  et  non  employée  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'en  estimant  à  un 
fisA^me  du  prix  de  la  chaux  le  préjudice  éprouvé  par  le  sieur 
Irias,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  équitable 
Idl  dommag^e; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  au  transport  des  moellons 
d^enRMdiefflent  de  la  pile  n*  1  : 

Coosfdérant  que,  s'il  est  reconnu  qu'un  supplément  de  prix  est 
ûê  au  sieur  Grias  à  raison  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de 
tansporter  dans  un  lieu  de  dépôt  provisoire  les  moellons  extraits 
pour  les  enrochements  de  la  plie  n*  1,  et  dont  un  accident  survenu 
au  caisson  avait  retardé  l'emploi,  le  requérant  ne  justifie  pas  que 
ce  supplément  de  prix  doive  6tre  porté  à  un  chiffre  supérieur  à 
t/éivï  deo',55  par  mètre,  fixé  par  le  conseil  de  préfecture; 
Sur  Je  chef  de  réclamation  relatif  au  pilonnage  du  béton  : 
Considérant  que  le  sieur  Grias  soutient  qu'après  la  confection 
du  béton,  les  agents  de  l'administration  le  pilonnaient  dans  la 
caisse  de  mesurage,  ce  qui  avait  pour  résultat  de  réduire  d'un 
dixième  au  moins  les  quantités  portés  à  son  compte,  et  qu'il 
ioroque  à  l'appui  de  sa  prétention  un  procès-verbal  dressé  à  sa 
requête  le  18  Juin  1867  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  termes  mômes 
du  procès-verbal  Invoqué  par  le  requérant,  que  les  agents  de 
radminlstration  ne  pratiquaient  pas  un  pilonnage,  mais  un  simple 
mesurage,  à  l'aide  d'un  bâton  servant  à  régaler  le  béton  dans  la 
caisse  et  à  empocher  les  vides;  qu'ainsi  le  sieur  Grias  n'a  éprouvé 
àe  ce  fait  aucun  préjudice  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  changements  apportés 
àjtt  la  quantité  et  le  dosage  du  béton  : 

Considérant  que,  par  l'article  63  du  devis,  l'administration 
«'était  réservé  le  droit  de  modifier  les  dimensions  de  la  couche 
de  béton,  et  que,  d'après  l'article  6U,  en  cas  de  changement  dans 
Il  composition  des  mortiers  employés  pour  la  fabrication  du 
bétOD,  les  nouveaux  prix  devaient  ôtre  formés  en  introduisant 
dans  les  sous-détails  correspondants  du  projet  les  quantités  de 
inatières  réellement  employées  ; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Grias  soutient  que  le  nouveau  prix 
de  5a',ao,  proposé  par  les  ingénieurs  et  adopté  par  le  conseil  de 
pféfecture  en  raison  du  changement  apporté  dans  la  composition 
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ait  été  supérieur  à  révaluation  des  ingénieurs,  ni  que  le  chiffre  de 
à  francs  par  mètre  cube,  auquel  le  conseil  de  préfecture  a  évalué 
le  prix  porté  au  décompte,  soit  insufllsant; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relative  à  la  pose  dès  moellons  de 
la  culée  n*"  2  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstructlon,  et  notamment  de 
Texpertise,  que  la  pose  des  dits  moellons  au  fond  de  la  fouille  de 
la  culée  n<*  2  n'a  occasionné  aucune  main-d*œuyre  spéciale;  que 
si,  dans  son  pourvoi,  le  sieur  Grias  soutient  qu'il  lui  est  dû  un 
supplément  de  prix  à  raison  de  la  substitution  du  moellon  cTen- 
rochement  au  moellon  ordinaire,  c'est  là  une  demande  nouFelie 
qui  ne  peut  être  présentée,  pour  la  première  fois^  devant  le 
Conseil  d^Ëtat; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  faire  augmenter  le  chiffre 
de  âo  mètres  cubes  admis  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les 
déblais  de  vieilles  maçonneries  rencontrées  dans  les  fouilles,  et 
sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publies,  tendant  à 
faire  supprimer  l'allocation  accordée  de  ce  chef  au  siear  Grias 
par  le  conseil  : 

Considérant  que  le  décret  en  Conseil  d'État  du  %j  mai  1870  a 
définitivement  rejeté,  sur  ce  point,  la  réclamation  du  sieur  GriMs; 
que,  dès  lors,  le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  demander 
Tannulation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
du  Morbihan,  statuant  de  nouveau  sur  la  question,  a  alloué  au 
sieur  Grias  une  somme  de  166  francs; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  Tenlèvement  des  pieux  et 
madriers  trouvés  dans  les  fouilles  : 

Considérant  que  le  sieur  Grias  n'établit  pas  qu'en  i\Joutant 
o',3o  par  pièce  de  bois  rencontrée  dans  les  fouilles,  au  prix 
porté  pour  les  déblais  au  n**  là  du  bordereau,  le  conseil  de  pr^ec- 
ture  ait  fait  une  appréciation  insuffisante  de  la  somme  qui  lui 
était  due  de  ce  chef; 
Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  location  d'une  sonnette  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon  qu'en  fixant,  confor- 
mément au  rapport  d'expertise,  à  4  francs  par  Jour,  le  prix  de 
location  de  la  sonnette,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte 
appréciation; 

Sur  ie  chef  de  réclamation  relatif  aux  pertes  et  avaries  causées 
par  l'ouragan  du  k  décembre  i865  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  l'indemnité  due 
de  ce  chef  au  sieur  Grias  à  la  somme  de  aoo  francs;  que,  si  le 


p- 
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«qnérant  soQ tient  que  cette  somme  est  insuffisante,  il  n'apporte 
iBone  preuve  à  Tappui  de  cette  allégation  ; 
^Siir  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  perte  éprouvée  sur  la 
ente  de  la  ehaax  approvisionnée  en  i865,  et  non  employée  : 
i  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  estimant  à  un 
fixième  da  prix  de  la  cbaux  le  préjudice  éprouvé  par  le  sieur 
Mu,  te  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  équitable 
da  dommage; 

Sorleelief  de  réclamation  relatif  au  transport  des  moellons 
âTenrochement  de  la  pile  n""  i  : 

GoiisfdéraDt  que,  s'il  est  reconnu  qu'un  supplément  de  prix  est 
dft  au  sieur  Grias  à  raison  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de 
trauporler  dans  un  lieu  de  dépôt  provisoire  les  moellons  extraits 
ponr  les  enrochements  de  la  plie  n*  1,  et  dont  un  accident  survenu 
M  caisson  avait  retardé  l'emploi,  le  requérant  ne  justifie  pas  que 
ee  supplément  de  prix  doive  être  porté  à  un  chiffre  supérieur  à 
celui  deo',55  par  mètre,  fixé  par  le  conseil  de  préfecture; 
Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  au  pilonnage  du  béton  : 
Considérant  que  le  sieur  Grias  soutient  qu'après  la  confection 
du  béton,  les  agents  de  l'administration  le  pilonnaient  dans  la 
''  caisse  de  mesurage,  ce  qui  avait  pour  résultat  de  réduire  d'un 
;  diiième  au  moins  les  quantités  portés  à  son  compte,  et  qu'il 
;  iBToque  k  l'appui  de  sa  prétention  un  procès-verbal  dressé  à  sa 
requête  le  18  juin  1867; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  termes  mêmes 

du  procès-verbal  invoqué  par  le  requérant,  que  les  agents  de 

Vidmiaistration  ne  pratiquaient  pas  un  pilonnage,  mais  un  simple 

niesQrage,  à  l'aide  d'un  bâton  servant  à  régaler  le  béton  dans  la 

,    caisse  et  à  empêcher  les  vides;  qu'ainsi  le  sieur  Grias  n'a  éprouvé 

de  ce  fait  aucun  préjudice  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  changements  apportés 

\    dans  la  quantité  et  le  dosage  du  béton  : 

i       Considérant  que,  par  Tarticle  63  du  devis,  l'administration 

s'était  réservé  le  droit  de  modifier  les  dimensions  de  la  couche 

de  béton,  et  que,  d'après  Tarticle  64,  en  cas  de  changement  dans 

}     ^  <^mposltion  des  mortiers  employés  pour  la  fabrication  du 

béton,  les  nouveaux  prix  devaient  être  formés  en  introduisant 

^B  tes  sous-détails  correspondants  du  projet  les  quantités  de 

nutlères  réellement  employées  ; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Grias  soutient  que  le  nouveau  prix 

ddfisSao,  proposé  par  les  ingénieurs  et  adopté  par  le  conseil  de 

pi^fecture  en  raison  du  changement  apporté  dans  la  composition 
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du  béton,  n*est  pas  rémaoérateur,  sans  a^ponler  d'aiteun. 
preave  à  Tappui  de  cette  aJJéfi^ticm,  il  ne  conteste  pas  <|iie 
ait  été  établi  oufiformémeat  aux  pre8i»>iptlcms  de  Tartiole  &ii 
cité;  t()«e,  daas  ces  abrconsbaooeB,  M  n'est  ipas  fondé  à  dfiBHrii^^ 
ni  qme  'le  fnrlx  du  béton  «oit  augmenté  de  é^'bo  par  mètre,  â^ 
la  quantité  de  béton  non  pnéi^oe  an  derissott  ^eiaarée  jump»! 
ribiedtt  rabais;  ! 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  &  la  perte  de  f  mdMiil 
mortier  -enlevé  par  les  courants  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  le  ministre  des  traranx  ptMa 
que  la  réclamation  du  sieur  Crias  ^t  fondée,  eit  qa^  y  »  fiies  de 
lui  allouer,  conformément  &  sa  demande,  une  semme<te  ail^âSç 
rabais  déduit; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  sujétion  de  h  pierre  de 
taille  : 

Gonëldérant  que,  dans  son  mémoire  en  réplique  d-dessosrâày^ 
le  sieur  Grlas  a  déclaré  abandonner  ce  chef  de  réclanraûon; 

Sur  les  intérêts^  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

En  ce  qui  concerne  Le  pourvoi  formé  contre  Tarrâté  du 
U  avril  1873  : 

Considérant  que  le  sieur  Grlas  n'a  demandé  les  intérêts,  ni  dans 
sa  requête  introductive  d'instance,  du  19  novembre  1866,  ni  dans 
son  mémoire  justificatif  du  16  février  1867,  et  ne  pouvait  d*aiUeut8  I 
les  réclamer  k  cette  époque;,  où  ses  travaux  n^étaient  pas  défîiii- 
livement  reçus;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  ne  lui  allouer  les  iaC^  ' 
rets  des  sommes  qui  pourraient  lui  être  encore  dues  qu*à  partir 
du  aiJuilletaSyS,  date  à  laquelle  ils  ont  été  demaadés  deraniif 
Conseil  d*État,  à  moins  qu'il  ne  Justifie  les  avoir  demandés  denot 
le  conseil  de  préfecture,  après  Texpiration  du  délai  de  giiiotle; 
que,  par  application  de  Tarticle  1  ibk  du  Code  civil,  il  n'a  droitaoi 
intérêts  des  intérêts  que  s'il  justifie  qu'à  la  date  du  aa  juillet  187^ 
il  Jui  était  dû  une  année  entière  d'intérêts; 

fin  ice  qid  concerne  le  ipottrroi  farmé  contne  rserèA  en 
fl5  avfiâ  lifif 3 .: 

Considérant  qn'auK  termes  de  <;e4iarrËrté,  les  iQtârâteJDOtdvs 
au  deur  Grlas  à  partir  du  Si  mars  1B7D,  diÉe  de  la  A^iète  Ifltt^    | 
ducCiira  d'instance^  ^lae,  dès  lors,  et  ^ar  a^ieait&on  de  l^uMe 
1  ibU  du  Code  civil,  les  intérêts  éehi»  la  3m  JniUat  iêjl,  dita  i    | 
laqueiie  leaienr «firias  a  demandé  lesinténèts  des  doÉéisèfti,  dalisnt 
être  dédaréfi  prodoetifs  dïntérêts  à  ^rtir  decestia  date  ; 

Art.  1'*'.  —  H  eflt  alk«é  an  ^anr  Grïas  «ne flmnmede^ii'iA 
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rabais  déduit»  à  raiaon  de  la  perte  des  mortiers  enlevés  par  les 
cooraDts. 

Aift.  a.  —  L'arrêté  ci-dessus  f isé  du  conseil  de  préfeoture,  du 
«i  arrll  iSji^  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  die9X>8i- 
tf  on  qii  précède. 

Art.  5.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture,  du 
U  avril  1S75»  est  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  alloué 
au  ateur  Grias  une  somme  de  166  francs  pour  démolitiODs  de 
Tieilles  maçonneries. 

Art.  à*  —  Les  sommes  qui  pourraient  encore  être  dues  au  sieur 
«riasen  vertu  de  l'arrêté  du  à  avril  1873  porteront  intérêts  à  son 
profit  à  partir  du  33  juillet  1873,  à  moins  qu'il  ne  justifie  avoir 
antérieurement  demandé  les  intérêts  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, s'il  est  ainsi  justifié  qu*à  la  date  du  2a  juillet  1873,  il  était 
dû  au  sieur  Grias  une  année  entière  d'intérêts,  ces  intérêts  seront 
eux-mêmes  productifs  d'intérêts  à  partir  de  cette  date.  Les  in- 
térètB  dus  au  sieur  Grias  en  vertu  de  sa  demande  du  3i  mars  1870, 
et  échw  le  m  jaillet  1873,  seront  productifs  d'intérêts  &  partir  de 

cette  date. 

Art.  5.  —  L'État  supportera  le  cinquième  des  dépens  du  pourvoi 
formé  contre  l'arrêté  du  ii5  avril  1875. 

Art.  6.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  ideur  Grias  est  rejeté. 


(  r  255  ) 

[116  jain  1S76U.I 

Tnwaux  publics.  —  Communes.  —  Entrepreneurs.  —  Construction 
de  clocher,  —  Travaux  mon  autorisés.  —  Résiliation  prononcée  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Demande  d'achèvement  des  travaux  par 
la  commune.  —  Chose  ju^gée.  —  Prix  des  matériaux  approvisionnés 
par  ^dre  de  l'architecte  ;  payement  M.  —  (Commune  de  Plaiuyi;al 
contra  sieur  Baraiomu)  —  Confirmation  d'un  arrêté  de  conseil  de 
^feUmre  qui  a  rejeté,  —  en  se  fondant  sur  une  précédente  ÂétÀ- 
smnfter  lui  rendue,  —  la  demande  présentée  par  une  commune  à 
V^fH  ^^bàerdrqu'unenirepreiMniT  eoitcUigé  à  achever  ksouwétgee 
t—iiiiiiiMii'i  f»ur  la  comtanneUon  d'un  clocher  et  a  condamné  <eetU 
emnmunc^  M  payer  le  primdes  meàérimoi  apprariewmeâe. 

Va  U  i^qnête  présenlée  pour  la  coommunede  Plou^gat,  ien- 
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dant  à  ce  qu^ll  plaise  auCk)oseil  annuler  un  arrêté  da  i5  juia  t 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  C6te»-da4ford  a 
demande  par  elle  présentée  à  TefTet  d'obtenir  que  le  sieer 
tonx  fût  obligé  à  achever  les  travaux  de  constraction  de  li 
du  clocher  de  Téglise  de  cette  commune  et  a  condamné  li 
quérante  à  payer  à  cet  entrepreneur  le  prix  des  matérîaax 
provisionnés  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  si,  au  moment  de  l'adjudication, 
plans,  devis  et  cahier  des  charges  n'ont  pas  été  revêtus  de  ï\ 
probation  préfectorale,  cette  irrégularité  ayant  été  couverte 
un  arrêté  ultérieur  du  i"  mai  iSyii,  le  sieur  Baratoux  ne 
se  soustraire  à  l'entier  accomplissement  des  obligattoos  résal 
pour  lui  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  qu^aux  tames 
cahier  des  charges,  en  cas  d'inexécution  par  rentrepreoeor 
ses  engagements,  le  prix  des  matériaux  en  chantier  doiC  rester 
sa  charge  ;  dire  que  le  sieur  Baratoux  sera  tenu  de  terminer  L 
ouvrages  commencés,  ou,  au  cas  où  il  ne  serait  pas  ooatraint 
les  achever,  que  la  commune  requérante  ne  saurait  être  condamn 
à  lui  payer  le  prix  des  matériaux  approvisionnés,  conûMmnerL 
sieur  Baratoux  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  siear  Baratoux, 
dant  au  re^jet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  de  la  coidjdu 
de  Plouagat  aux  dépens,  par  le  motif  que  la  résilation  de  son  en 
prise  a  été  prononcé  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d 
Côtes-du-Nord,  du  16  décembre  1873,  qui  a  acquis  l'autorité  del 
chose  Jugée,  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  33  du  cahier  d 
charges,  en  cas  de  résiliation,  la  commune  doit  payer  à  l'entre 
preneur  le  prix  des  matériaux  approvisionnés; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Plouagat  tendaol  i 
que  le  sieur  Baratoux  soit  condamné  à  terminer  les  trafaox  àBl\ 
construction  du  clocher  de  son  église  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté,  du  16  décembre,  le  conseil  de 
préfecture  des  Côtes-du-Nord ,  saisi  par  la  commune  requéraote 
d'une  demande  tendant  à  faire  condamer  le  sieur  Bantoni  à 
achever  les  ouvrages  commencés  pour  la  construction  du  clocher 
de  l'église  paroissiale,  a  ordonné  la  cessation  des  dits  travanz  et 
le  règlement  immédiat  du  décompte  définitif  de  l'entreprise,  ei 
se  fondant  sur  ce  que  les  travaux  n'avaient  pas  été  autorisés  et 
sur  ce  que  l'entrepreneur  ne  s'était  engagé  que  jusqu'à  coneQr- 
rence  d'une  somme  qui  se  trouvait  déjà  dépassée  par  les  onvngec 
exécutés  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que,  ^ 
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^té  attaqué,  le  dit  conseil  de  préfecture  a  opposé  Texception 
la  chose  jugée  aux  coucluslons  présentées  par  la  commune  à 
Tet  de  faire  décider  que  le  sieur  Baratoux  était  obligé  de  ter- 
Itiaer  la  coostructlon  ol-dessus  désignée  ;       * 
'  Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Plouagat  tendant  k  faire 
iëcider  qu'elle  ne  doit  pas  le  prix  des  matériaux  approvisionnés  : 
CoDsidérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3a  du  cahier  des  charges, 
en  cas  de  résiliation,  Tentrepreneur  doit  recevoir  le  prix  des  maté- 
riaux régulièrement  approvisionnés; 

Considérant  que  la  commune  ne  conteste  pas  que  les  approvl- 
fiioDoements  dont  il  s'agit  aient  été  faits  en  exécution  des  ordres 
d&ioo  architecte  et  quMls  soient  de  bonne  qualité;  que,  dès  lors, 
elle  est  tenue  de  les  payer  au  sieur  Baratoux.  (Rejet.  Commune 
eondamnée  aux  dépens.) 


CIRCULAIRES 
du  Ministre   des  Travaux  publics. 


(N''256) 

[  4  mars  1878.  ] 

lngénieur$  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  —  Mariage. 

Moosleur  le  préfet»  diaprés  une  Instruction  du  20  avril  1809, 
appelée  par  un  de  mes  prédécesseurs  dans  une  circulaire  du 
>8iDai  187a,  MM.  les  Ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  da  corps  des  mines  ne  doivent  pas  contracter  mariage  sans  avoir 
^no  au  préalable  Tassentlment  de  Tadmlnistration  supérieure. 

Jd  n'ai  pas  cru  que  ces  dispositions  dussent  être  maintenues  ; 
^tefois,  comme  11  est  nécessaire  que  Tadmlnistration  soit  tenue 
Cttctement  au  courant  de  la  situation  des  fonctionnaires  placés 
•^  ses  ordres,  les  ingénieurs  devront  me  donner  avis  de  leurs 
projets  d*QnloD,  un  mois  avant  l'époque  probable  de  la  célébration 
^  mariage. 

^avis  devra  d^ailleurs  contenir  des  renseignements  succincts 
^fl&  position  de  la  famille  dans  laquelle  Tingénleur  désire  entrer 
^'n»e  parvenir  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef. 

^Adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
^nnales  des  P.  et  Ch.^  Lois,  DÉcasTs,  stc— -  tohb  viu.      40 
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nkmn  des  ponts  et  chraasées  et  des  nfnes  «n  résidene» 
dépsrtement 

Reoetesy  monsieur  le  préfet,  rasBorenee  de  m  oonsidêraiîa 
plus  distinguée. 


( r  257 ) . 

18  mars  1878.] 

Benseignements  généramoo  9ur  le  personnel  et  la  tenfte  des  bureamT. 

Monsieur  IMngénleur  en  chef,  Tinstructlon  ttiinistériatiè  da 
97  Juin  i85i,  sur  les  comptes  de  tournées  dlnspections»  avait 
prescrit  la  rédaction  d*un  tableau  n*  1  (personnel},  qui  denïtoom- 
prendre,  outre  les  notes  individuelles  des  agents,  une  partie  ré- 
servée aux  renseignements  généraux  sur  le  personnel;  lOMis, 
lorsque  ce  tableau  a  été  remplacé  par  les  feuilles  slgnalétiques 
(3  mai  i856),  le  cadre  des  renseignements  généraux  sur  le  per- 
sonnel s'est  trouvé  implicitement  supprimé. 

Il  serait  pourtant  très-utile  que  MM.  les  inspecteurs  généraux 
de  9*  classe  eussent  tous  les  ans  Toccasion  d'exprimer  spécialemeot 
leur  opinion  sur  Torganisation  du  personnel  dans  chacan  des  ser- 
vices placés  dans  leur  inspection,  sur  le  nombre  et  la  résidence  des 
agents  inférieurs  et  sur  les  emplois  à  créer  ou  à  supprimer.  Tai 
pensé  que  ce  but  serait  rempli  parle  rétablissement  du  tablean  a'ii 
et  j'ai  décidé  que  ce  tableau  serait  rétabli  sous  le  titre  de  :  c  A^- 
seignements  généraux  jur  ke  personnel  et  la  tetme  des  imrtta»;» 
le  tableau  concernant  ^cialement  la  tenue  des  boréaux,  actuel- 
lement en  usage,  se  trouvera  naturellement  supprisié. 

Le  tableau  n"*  1,  dressé  conformément  au  modèle  ci-joiat,  derra 
être  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  V-. 

PiaSOMHEL. 

§  i**.  Seivice  d«  riogénieiir  «n  chef.  (Indiquer  le  noDtaat  des  lirati  tx«  itdes 
iodemnilés  dépvtementales;  fétendne  d«  serrioe  ^  la  rtwlMci.) 

§  a.  Serrice  des  ingénieurs  ordinaires.  (Mêmes  indications;  rapptlviitiitn 
pour  chaqae  ingénieur  les  différeats  servieee  aaïqiitls  il  est  altaoki j 

§  3.  Service  des  condncteors  et  employés  secondairet.  (  Nombre  dM  igv^ 
attachés  ao  bureau  et  de  ceux  employés  au  senrice  aciif  ;  éieadw  ^ 
chaque  sabdîTislon;  indemnités  de  résidence  et  de  caïqpaKia,  elt.} 

S  4*  Observations  générales. 


;UUIRES  HUirSTÉBIELLES. 
CHAPITRE  II. 


(hJifur,  pou  cbacoD  das  bnruiii  d'ingènienj,  ei  l'initrnclioa  du  aS  jnillel 
iKSi  Mt  tiictenont  rame,  ipAcialntaDt  «n  ce  fai  coMarM  U  eongerriilion 
des  l»wtn  al  la  rèdaetian  des  iaienUiras.] 

J'iitKbe  une  grande  Importance  ft  ce  que  les  lostraotlons  ci- 
demi  nient  immédiatement  appliquées  et  je  tous  prie  ea  coa- 
Béqoaee  de  Toulolr  bien  Taire  établir  le  taUeau  n°  i  pour  la  pro- 
clialne  tonraëe  d'fnapectlon. 
BeceTet,  monsieur,  rassuraoca  de  ma  considération  trës-disUu- 
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(  N"  258  ) 

[8  mers  187*6.] 

Pèche  fluviale,  —  RenseignemeniBpModîqnes  à  fwnûr  «tir  là  nuircÂt 

de  cette  partie  du  service. 

Monsieur  ringéDleur  en  chef,  aax  termes  des  ciroalaires  des 
S  avril  i86â  et  20  novembre  iSGd,  vous  devei  adrenar  chaque  mo^ 
à  l*administratlon  un  rapport  sur  les  faits  latéreanints  qui  ont  ^u 
se  produire  dans  le  service  de  la  poche  dont  vous  êtes  chargé. 

Depuis  l'envol  de  ces  circulaires»  d'Importantes  modificatioos 
ont  été  apportées  à  la  législation  et  à  la  réglementation  conoeroant 
la  pèche  fluviale,  et,  par  suite,  le  cadre  des  renseigneneots  à 
fournir  à  radministratlon  s*est  nécessairement  élargi.  Ainsi,  cer- 
taines parties  des  cours  d'eau  exploités  par  TÈtat  ont  été  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson,  et  des  décrets  y  ont  ioISRlit  la 
poche,  d'une  manière  absolue,  pendant  Tannée  entière.  Il  serait 
important  de  pouvoir  apprécier  l'influence  de  ces  réserves  sur  le 
repeuplement  des  cours  d*eau.  Il  serait  également  très-utile  d'être 
ftié  sur  Tefflcacité  des  échelles  qui  existent  dans  votre  serWce, 
ainsi  que  sur  les  résultats  qu'ont  pu  donner  les  manoeavres  des 
vannes  d'écluses  ou  des  barrages  mobiles  faites  en  rue  de  favonser 
les  migrations  de  poissons. 

D'un  autre  côté,  Tarticle  38  du  cahier  des  charges,  relatif  i 
ramodiation  du  droit  de  pèche,  porte  que  les  adjudicataires  de- 
vront chercher  à  propager,  dans  leurs  cantonnements  respectife, 
les  espèces  les  plus  utiles  et  le  mieux  en  rapport  avec  la  sature 
des  eaux.  G*est  là  une  prescription  qui,  si  elle  était  observée,  soi- 
bleralt  devoir  exercer  une  influence  décisive  sur  le  repeuplement 
des  cours  d'eau,  et,  pour  que  radministratlon  pût  être  bien  fixée 
à  eoA^gard,  il  serait  utile  qu'elle  reçttt  des  indications  sur  les  es- 
pèces de  poissons  qui  fréquentent  les  cours  d'eau  de  votre  serîice, 
sur  les  espèces  qu'il  serait  possible  d*y  acclimater,  sur  les  procédés, 
engins  et  modes  de  pèches  usités  dans  le  département. 

Aux  termes  de  Tarticle  ào  du  même  cahier  des  charges,  les  ad- 
judicataires peuvent  solliciter  des  manœuvres  d'eau  et  des  pèches 
extraordinaires  pour  détruire  certaines  espèces,  dans  le  bat  d'en 
propager  d'autres  plus  précieuses.  Il  importe  que  l'administratioa 
aoit  exactement  renseignée  sur  les  pèches  qui  ont  pu  être  dûtes 
dans  Cks8  conditions,  sur  leur  nombre,  leur  époque,  leur  duréOi  les 
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lemeots  où  elles  ont  «u  liea,  sur  les  «t- 
r  but  de  d^ulre,  et  aafiiL  sur  les  ràatd- 
U'un  sutre  cOtâ,  d'ftprès  l'srtlcte  ki  éo 
obier  des  chargea,  les  fermiers  de  pluûeurs  caotonoemeaUcoa- 
tigos  d'une  m&me  rivière  peuvent  se  réunir  1  l'^iat  de  former  des 
assocUtiODB  Bjodicalas  libres  pour  concourir,  à  frôla  oommniu, 
wiil  à  la  constroctlon  et  à  l'entretlea  d'échelles  à  poissons,  soit  à 
VDe  sureilUnce  plus  efficace,  et  poor  convenir  entre  etn  dm 
moyens  d'ei]doiUtion  les  plus  avantageii. 

L'administration  vwrait  avec  satlaTtction  tes  fermleri  de  la  ptobe 
SBtrerduis  la  voie  que  recommande  cti  article  et  qui  «emble  de 
ulw«i  produire  les  mailleurB  résultats,  aussi  bien  dansllatérât 
des  rermiers  e«x-mènies  que  dans  celui  da  bon  aménagement  des 
coors  d'eau.  Je  désirerais  savoir  si  quelques  tentatives  d'assoeiation 
de  cette  aature  ont  été  faites  dans  votre  service. 

In  rénmé,  vous  voudres  bien  me  signaler  toutes  les  mesures 
prises  et  les  efforts  tentés  soit  par  des  fermiers,  soit  par  des  par- 
UeuUers,  pour  concourir  au  repeuplement  des  coors  d'eau,  et 
m^dlquer  en  même  temps  vos  vues  personnelles  sur  les  moyens 
de  EavOTlser  utilement  ce  repeuplem^t. 

DaiB  un  ordre  d'Idées  analogue,  l'administration  attache  du 
prix  &  être  exactement  tenue  au  courant  des  résultats  de  l'explol- 
Wion  de  la  pêche  dans  les  cours  d'eau  administrés  par  l'État.  Le 
nonttntdes  fermages  lui  est  donné  par  les  procëa-verbaux  d'ad- 
judication des  cantonnements;  mais  elle  tiendrait  à  être  informée 
deemoUb  qui  ont  pu  influer  sur  l'accroissement  ou  la  diminution 
des  prix  d'amodiation.  Il  serait  Intéressant,  en  outre,  de  men- 
tionner, si  cela  est  possible,  le  prix  du  poisson  sur  les  marchés  et 
\a  quantités  vendues. 

Bien  que  les  cours  d'eau  non  navlgalilei  ni  flottables  ne  soient 
paa  exploités  par  l'État,  Il  importerait  de  consigaer,  dans  vosrap- 
porta  Is  mffiure  dans  laquelle  s'exerce  la  surveillance  de  ces  cours 
d'eau,  ienr  longueur  ainsi  que  les  renseignemeDU  que  vous  aurez 
pu  recueillir,  tant  au  point  de  vue  du  peuplement  que  du  mode 
d'eiploitatloD  dont  ils  sont  l'objet  Dans  quelques  réglons,  des  pro- 
Irtéttlres  riverains  de  petits  cours  d'eau,  eu  vue  d'éviter  les  lucon- 
lènienls  du  norcellemeni,  ont  formé  des  assodUioas  pour  l'ei- 
ïlditation  en  commun  de  la  poche,  ou  ont  abandonné  leurs  droits 
ni  communes.  Vous  voudret  bien  mentionner  dans  vos  rapports 
A  des  dispositions  analogues  ont  été  adoptées  pour  les  cours  d'eau 
'de  votH  drcoDseriptlon. 
De  même,  si  des  assoclationsse  formideni  pour  la  r^wesslon  da 
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bracoonage  de  pêche  Eur  les  petits  et 

bien  les  signaler  &  l'admloIstratloD,  qu 

les  encourager  dans  la  limite  de  ses  res 
Tels  sont  les  différents  polots  sur  lesq 

les  rapports  périodiques  que  tous  aurei 

le  service  de  la  pêche.  Vous  n'eu  aurez  ; 

ces  rapports  les  renselgnementa  demai 

8  avril  i86â  et  ao  DOvembre  186G;  m 

temps,  vous  pourriez  D'avoir  que  peu 

gnaler  duo  mois  i.  l'autre,  j'ai  pensé 

me  parviendrait  dans  la  première  quia 

avril,  juillet  et  octobre,  serait  suffisant 

au  courant  de  la  marche  du  servicek  Votre  premier  n^iportdein  1 

donc  me  parvenir  avant  le  16  avril  prochain.  ■ 

Teuillez  m'accuser  réception  de  la  [H'éaeDte  circulaire.  I 

Hacevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  coDsidéfAtlon  trèsHJiniii- 1 

piée. 


PliRSONNËL. 


(r  259) 


<«H*l«r  «t  r4*rler  tSV9- 


CONDVCTEimS. 


1°  DtCORATIOn. 

Oient  du  7  Mirier  1878. 
H.  Babert,  conducteur  principal,  attaché  an  serrfcedo  c 
de  Berr;,  est  nommé  chevAlier  deU  Légion  d'honneor- 

3°  KOmiCiTIONS. 

sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  &■  clane  letctw 
décUréa  admfsslblefl  cl-tprès  désignés  : 


>EBSONNEL. 

■cicp,  Nièvre,  chemins  de  fer. 
Cher,  canal  de  Berry. 
inte-Loire,  serTictf  oitUnafre. 
e,  canal  du  Nivernais.  - 
,  Haute-SaOne,  navigation  de  li 
Morblban,  chemins  de  fer. 
e-Marne,  service  ordinaire. 
17  jnricr.  —  M.  Grosjean,  Loière,  chemins  de  fer. 
iBjomùr.  —  M.  Dagome,  Haute-Savoie,  service  ordlni 
ifjiamer.  —  U.  Lassence,  Gers,  chemins  de  fer. 
fin*.  —  H.  Arpet,  Ailler,  service  ordinaire. 
IdeM.  —  M.  Rancoulea,  Aude,  chemins  de  fer. 
Idem.  —  H.  Fréchet,  Loiëre,  chemins  de  fer. 
Siem.  —  N.  Gairlëre,  Lozère,  chemins  de  fer. 
I4em.  —  H.  Bey,  Tarn,  service  ordinaire. 
^iamier,  —  u.  Huet,  Lozère,  chemloB  de  fer. 
liem.—M.  Mesnage,  Nord,  aervlce  maritime. 
Idtm.  —  M.  Wyaëne,  Nord,  service  maritime. 
Ittm.  —  M.  James,  DrAme,  chemins  de  fer. 
liem.  —  M.  Chsfols,  DrAme,  service  ordinaire. 
)S  jamier.  —  U.  CardI,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 
.    'i  janvier.  —  H.  Leiaan,  Baute-Savole,  service  ordlnafr 
!    t  février.  —  M.  Vadora,  Alpes-Maritimes,  service  ordlni 
:     tfivrier.  —  M.  Martaud,  Basses-Alpes,  service  ordinal 
■    1  fêmer.  —  U.  Vidal,  Uaute-Lolre,  service  ordinaire. 
Idem.  —  u.  Boisseau,  ArdèChe,  service  ordinaire. 
i&  iiorier.  —  M.  Dartln,  Dordogne,  service  ordinaire. 
19  fivrter.  —  M.  Leconrt,  Cantal,  chemins  de  fer. 
)G  février.  —  H.  Balme,  BhOne,  navigation  de  la  SaAne. 
j     liem,  -~  u.  Giron,  Allier,  service  ordinaire. 
iiem.  _  M.  Vlnes,  Aude,  service  ordinaire. 
Jdnit.—  M.  Bernardiol,  Corse,  service  ordinaire. 
iiem.  --  M.  VonlUanme,  Haate-Harne,  service  ordlnaii 
liem.  —  H.  Walaine,  Meuse,  canal  de  l'Est. 
A  fitHer.  ~~  ta.  Aragon,  Seine-et-Mame,  serrioe  ordina 
Um.  —  U.  Rablllon,  Lolr«t-Cher,  service  ordinaire. 

3*  concis. 

n  jamier  1878.  —  U.  Crompach,  condoctevr  de  A*  clai 
emploi,  est  mis  en.congé  Illimité. 
lifivrier,  —  U.  Bols,  conducteur  de  A*  classe,  au  servi 
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nalre  du  département  de  TUière»  est  ais  ea  coog^  iUliiM  «i 
risé  à  passer  au  service  de  la  Société  des  cteeafea  Yicaa. 

A*  snevica  DéracHÉ. 

32  février  L87&  —  M.  Grosjeai^  eoBdocteiir  de  9*  claun, 
vice  du  canal  de  rfist,  dans  le  départeiaent  des  Ardeuiea^  Ipst 
à  la  dtepositiOD  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
pour  être  cbargè,  au  Séaégal,  des  travaur  de  rarrcwdiatowont  de 

Gorée. 

» 

S*  KinrAiTBi. 


•r 


7  janvier  1878.  —  Ai.  Débats»  eonducieur  de  a*  cL,     i_L  r  1  -    i 
au  service  ordinaire*  A.veyroiL  •  • i^  avril  iS^élij 

Idem,  —  M.  Vitalis,  conducteur  priootpal,  au  ser* 
vice  maritime»  Ghareote-iniérleare.  .•.•..! 

i5  janvier.^  M.  Péricard,  eondueteur  de  a*  el., 
au  service  de  la  Sologne,  Loiret &**  avril  i%30 

18  janvier.  •—  M.  Dubois,  conducteur  de  1"  clasK» 
Haute-Garonne,  navigation  de  la  Garosne.  ...  1"  avril  — 

a5  janvier,  —  M.  Lu4)uet,  conducteur  de  i**  etasae,  \ 

Morbihan,  service  ordinairew  .  •  •  .  • 1 

làem. — M.  Ghamski,  cooducteor  de  9*  classe,  flle- 
ot-Vilaine,  service  des  ports  maritimes. 1* 

3o  janmer. —IML  Montferran,  conducteur  de  i**  d., 
au  service  ordinaire  des  Hattte»-pyréaée&  .  .  •  i*  juillet  — 

6  février.  — m.  Vœlfflé,  conducteur  de  1'*  elasas, 
en  disponibilité 1*'  fi^.   — 

7  février.--  M.  Laurent,  oondocteur  de  i"*  cteaae, 
en  congé  illimité. .  • • 1*"  jaav.  — 

19  février.  —  M.  Wattianx,  oondueieur  de  5*  d., 
Pas-de-Galais,  senriœ  ordinaire. l*"  avril  - 

6^  Dicls. 

M.  Annoot,  ooDdBcteor  de  i''  clnaw^i,  au  service     mméamitt- 
ordinaire,  Nord* sa  déc  1877* 

M.  Bavard,  conducteur  de  3*  elasse,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Sèvre,  Deux-Sèvres sA  déc   - 

M.  Vei^ua^  conducteur  de  4"  elaoe,  au  service  de 
la  navigation  du  Rhône,  Ain 6  jaav.  18^ 

M.  Burin,  conducteur  principal,  au  aervioe  erdi- 
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IMU*  4«  idécM. 

naire,  Seine-Inférieure 7  jany.  1878. 

M.  GoDSzel,  conducteur  principal,  au  service  or- 
dinaire du  Morbihan. a4  janv.    -— 

M.  Giiffiè,  conducteur  de  3*  classe,  Avejron,  ser- 
vice ordinaire 3i  janv.   — 

M.  Mercier,  conducteur  de  2*  classe,  au  service 
ordinaire»  Allier i3  fév.    — 


7*  DtaUOHS  DIWRSKS. 

SJanpûr  1878.  —  MM.  Raoul,  conducteur  de  2'  classe^  Léger  et 
GhAteau,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  TTonne,  passent  au  service  des  chemins  de  fer  d'Auxerre 
à  filea  eJL  de  Triguères  à  Glamecj,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Goquiot,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Yonne,  passe,  dans  le  département  de 
la  Kièvre,  au  service  du  chemin  de  fer  d'Auxerre.  à  Glen  et  de 
Iriguères  à  Glamecj. 

Idetn» — M.  Aenard,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TYonne,  passe,  dans  le  département  du 
Loiret,  au  service  des  chemins  de  fer  d'Auierre  à  Gien  Bt  de  Tri- 
gvères  à  damecy. 

Jxjanmer.  — M«  Guillaud,  conducteur  de  i**  classa,  au  service 
ordinaire  du  département  de  TArdèche,  passe,  dana  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  au  service  ordinaire. 

7  janvier.  —  Est  rapportée  la  décision  du  26  février  1877.9  par 
laquelle  M.  Humez  avait  été  nomn^  conducteurde  &* classe,  au 
service  des  voies  navigables  du  Pas^de-Gaiais. 

Idem.  —  M.  Pestel,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  liante-Loire,  passe  au  service  vicinal 
du  département  de  ia  Mayeonû. 

^janvier.  >-  M.  Vallée,  conducteur  de  d*  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  (5*  aectionj,  dans  le  départefiaeat  de 
TEure,  passe,  dans  le  département  de  Seioe-et-^ise,  an  mômeser  v ice. 

Idem.  —  M.  Dupré,  conducteur  de  3*  classe,  -aa  service  da  la 
navigation  de  la  Seine  (^*  sectionj,  dans  \b  département  de  âeioe- 
etOise,  passe,  dans  le  département  de  l*£iire,  au  môme  service. 

Idem.  —  M.  Saffroy,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  ia  Seine  [3'  section),  dans  le  département  de  TEure, 
passe,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  môme  service. 

10  janvier,  — M.  Lacotte,  conducteur  de  k*  classe,  au  service 


là 
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du  cbemiD  de  fer  de  Montmorean  à  Périgaeax»  dans  le 
ment  de  la  Dordogne,  passe,  dans  le  département  de  la 
au  môme  service. 

10  janvier  1878.  —  M.  Rimbault,  conducteur  de  1'*  c] 
congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  01 
du  département  d^  Deux-Sèvres. 

1 1  janvier.  —  M.  Berthier,  conducteur  de  2*  classe,  au 
ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe,  dans  le  dépai 
de  TTonne,  au  service  des  chemins  de  fer  de  Gb&tel- 
Sermizelles  et  d'A vallon  à  Nuits-sous-Ravières. 

Idem.  —  M.  Desperet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
chemin  de  fer  de  Firminy  à  Annonay,  dans  le  départeioent 
Rhône,  passe,  dans  le  departement.de  la  Loire,  an  même  seri 

i5  janvier.  —  M.  Bordenave,  conducteur  de  li*  classe,  suzs 
ploi,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  do 
parlement  des  Hautes-Pyrénées. 

Idem. —  MM.  François,  conducteurs  de  1'*  classe,  et  Tèvre, 
ducteur  de  3*  classe,  au  service  de  la  Sologne,  dans  le  dépei 
ment  du  Loiret,  passent  au  service  du  contrôle  des  iravaai 
chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la-Aoh 
môme  département. 

Idem.  —  MM.  Brûlé,  conducteur  de  i'*  classe,  Barbereaa 
Ghampfort,  conducteurs  de  a'  classe,  et  Legendre,  conducteur 
3*  classe,  attachés,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  ser^ 
vice  de  la  Sologne,  sont  attachés  au  service  ordinaire  du  àép&rteA 
ment  de  Loir-et-Cher. 

16  janvier.—-  M.  Le  Plénier,  conducteur  de  3*  classe,  précédf«*.j 
ment  employé  en  Cochinchine,  à  Safgon,  est  attaché,  dans  te' 
département  du  Morbihan,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Qaes- 
tembert  à  Ploérmel. 

17  janvier.  —  M.  Onug,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  de 
la  navigation  du  Rhône  dans  le  département  de  la  Drôme,  pase, 
dans  le  département  de  TArdèche,  au  même  service. 

18  janvier.  —  M.  GelTroy,  conducteur  de  A*  classe,  sans  empiof, 
est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Creose, 
au  service  du  chemin  de  fer  de  Vieilievllle  à  Bourganeuf. 

33  janvier.  —  Est  rapportée  la  décision  du  8  décembre  1S77,  ptr 
laquelle  M.  Poinçot  a  été  nommé  conducteur  do  à*  classe,  et  2t» 
ché,  dans  le  département  de  TTonne,  au  service  des  chemins  de 
fer  de  Chftlel-Censoir  à  Sarmizelles  et  d'Avallon  k  Nuits-soo^ 
Ravières. 

Idem.  —  M*  Navarre,  conducteur  de  A*  classe,  au  senice  do 
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canal  du  Centre,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  passe  au 
service  de  la  navigation  de  la  Saône,  même  département. 

a5  janvier  1878.— M.  Darrobes-Galaubet,  conducteur  de  a*  classe, 
en  congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gers. 

Idem.  —  M.  Guillot,  conducteur  de  5'  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3*  section),  dans  le  département  de  la  Seine, 
passe  au  2*  bureau  du  service  d^économie  générale. 

Idem.  —  M.  Goyard,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  de  la 
navigation  du  Rhône,  dans  le  département  du  Rhône,  passe  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Seine  (5*  section),  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Bourbier,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de 
TAisne,  an  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Gomplègne 
à  Soissons. 

Idem.  —M.  Camus,  conducteur  de  4'  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAisne,  passe  au  service  de  construction 
du  chemin  de  fer  de  Gomplègne  à  Soissons,  môme  département. 

a8  janvier. —  M.  VioUier,  conducteur  de  A*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Idem.  —  M.  Noël,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Meuse,  passe  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Gondrecourt  à  Neufchftteau,  môme  département. 

1"  février.  —  M.  Lislot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  [département  de  la  Haute-Loire,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Taillarda,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  de 
navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  dans  le  département  de 
roise,  passe,  dans  le  département  de  TAlsne,  au  môme  service. 

a  février.  ^  M.  Ghambrin,  conducteur  de  W  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Manche,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  la  Lozère,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Monde  au  Puy. 

6  février.  —  M.  Morln,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  TAllier. 

7  février.  —  M.  Hoguet,  conducteur  de  /i*  classe^  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Morbihan,  passe  au  service  vicinal  du 
département  de  la  Haute-Loire. 


0lG  LOIS,    0ÉGBETS,   ETC. 

7  fémrier  187&  — -  lA.  Garric,  conducteur  de  3*  claaBe,  ani 
du  chemin  de  fer  de  Condofm  à  Port  Sainte-Marie,  dans  le 
ment  de  Lot-et-Garonne,  pane,  dana  le  dèparteinefit  de  la 
Garonne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne. 

Idem.  —  M.  Rocher,  conducteur  de  i*  classe,  an 
navigation  de  la  Loire  (9*  section)  et  du  canal  latéral,  dans  toi 
partement  de  la  Nièvre,  passe,  dans  le  départemeDt  do  Loiret,  1 
môme  service. 

11  février.  —  Est  rapportée  ladécisiOB  par  laquelle  M.  €aam\ 
été  nommé  conducteur  de  k*  claase,  et  attaché  an  servioe  m4H 
naire  du  département  de  F Aveyron. 

idem.  —  M.  Bloquin,  conducteur  de  &*  classe,  au  aervleedii 
canal  de  TEst  (a*  secticm),  dans  le  département  de  la  Même,  ta 
attaché,  dans  le  département  des  Vosges,  au  service  de  la  ^ 
tion  du  canal  de  TEst. 

19 /i^vrter.  — M*  Gauche,  conducteur  de  9'  classe,  ao 
ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe^  dans  le 
tement  de  Seine-et-Oise,  an  service  de  la  navigation  de  la 
sur  Paris. 

Idem.  ~  M.  Yelé,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  de 
de  l'Est,  dans  le  département  de  la  Meuse,  passe  an  serffce 
naire  du  département  de  Maine^t-Loire. 

Idem.  —  M.  Bompard,  conducteur  de  à*  classe,  au  service  or^/ 
naire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au  service  nuritiiM 
du  département  des  Bouches -du-Hbôae.  | 

Idem.  —  M.  Tondu,  conducteur  de  li*  classe,  an  service  de  lft| 
navigation  de  la  Belgique  vers  Paris,  dans  le  département  de  SoJa»". 
et-Oise,  passe  au  service  ordinaire  dn  département  des  Bubo^ 
Alpes. 

90  fémier^^U.  Le  Tare,  conducteur  de  5*  classe,  an  service  cr* 
dinaire  du  département  de  la  Manche,  passe  au  service  mariâie 
du  département  du  Finistère. 

93  février.  —  M.  Siguret,  condactear  de  k*  classe,  en  coof^ 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordknftv^tf 
département  da  Puy-de-Dôme. 

98  février,  —  M.  Bimbenet,  conducteur  de  9*  classe,  aa  senkv 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe  an  servtoe  é» 
études  et  travaux  des  chemins  de  la*  de  Romoraartfn  à  ?aadM 
et  de  Vendôme  à  Pont-de-Braye,  même  département. 


V Éditeur-Gérant,  Dunod.  —  Paris.  Imp.  Acaooa  deIli¥ièra>TMteii«^>^* 


r 


LOIS.  617 


LOIS. 


(^260) 

Loi  qui  déclare  d'utilité  pubUqueV établissement  (T un  chemin  de  fer 
de  la  Cluse  d  Bellegarde  et  approuve  la  convention  passée,  le  6  fé- 
vrier 1877^  pour  la  construction  du  dit  chemin  de  fer. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
,  U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
^   Art.  1**.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un 
efaemin  de  fer  partant  de  la  Cluse,  près  Nantua,  et  aboutissant  à 
^k^e  de  Lyon  à  Genève,  près  Bellegarde. 
\   Art.  a.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
^févries  1877,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Lucien 
Mangini^  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  Dombes  et  du  Sud- 
Ist,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  énoncé  à  Tarticle  i"  cl- 
as,  moyennant  une  subvention  de  U  millions  de  francs. 
Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
<l&'eQ  vertu  d'une  autorisation  donnée,  après  avis  du  ministre  des 
ioaoces,  par  le  nainistre  des  travaux  publics. 

£q  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  à  la  moitié  du  capital  total  à  réaliser  par  la 
^^pagnie  pour  Texécution  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin. 
Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
>^  avant  que  la  moitié  au  moins  du  capital-actions  ait  été  versée 
et  employée  en  achats  de  terrains,  en  travaux,  en  approvisionne- 
ittents  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

^*  4.  —  Il  est  pris  acte  de  la  cession  faite  à  l'État  par  la  déli- 

^tion,  en  date  du  n  octobre  1875,  du  conseil  général  de  l'Ain, 

'^  de  ses  droits  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bourg  à  la 

I    Cluse,  concédé  k  M.  Mangini  par  une  convention  du  1*'  septembre 

1^  et  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du  3o  mars  1867  (*}. 

^  coaditlons  de  cette  cession  seront  gratuites. 

^^  ^t  pris  acte,  en  outre,  de  rengagement  pris  par  le  conseil 

général  de  TAin,  dans  les  délibérations  des  31  août  et  11  octobre 

I    ^^7^>  de  livrer  gratuitement  à  la  compagnie,  dans  les  conditions 

n  ^^\t  Annales  1867,  p.  3o5. 

Anna^ei  des  P.  et  Ch,^  Lois,  décrets,  etg.^tomb  vm.         il 
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déterminées  par  les  dites  délibérations,  les  tem^ns  nèceBsdDBi 
rétablissement  du  cliemin  de  ter. 

Art  5.  —  Il  sera  pourvu  au  payement  successif  des  tenwi 
la  subvention  stipulée  par  Tarticie  à  de  la  dite  eonventioatt 
TarUcle  a  delà  présente )qi,if^u  mo^n  d'annuités  dontl 
et  l'amortissement  seront' réglés  par  le  ministre  des  fioanoei 
conditions  qui  concilleropt:4é  mieux  les  intérêts  du  trésor  iratl 
facilité  de  Topération,  sans  toutefois  que  les  enga^ments  da 
sor  puissent  être  étendus  au  delà  de  iWnée  1917. 

Art.  6.  —  La  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne  sert  p»- 
sible  que  du  droit  fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  & 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  <îomme  loi  jde  TÉtat. 
\ 

CONVERTIOII. 

L'an  1877  et  te  6  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  pnblics,  agissant  au  nom  de  rÉlit,  m»  Il 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
0'une  part; 

fit  la  société  anonyme  établie  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  cm^agm^ 
des  Bombes  et  du  Sud-JSst,  la  ,dite  compagnie  reprèientèe  par  H 
Mangini,  président  du  co^il^ii  d'ftdmini^iktion  èfi  la  ^iété  [si^sovamee,  é/i 
sant  domicile  au  siège  fie  la  dite  société,  à  Lyon,  montée  dos  Carae^;  s*  ^, 
et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  ii^  ont  été  conférés  par  dèlikératioi  di 
conseil  d'administration  en  date  du  24  mai  1875,  et  sous  la  résem  àt  Va^ 
probation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaire»,  d»$  u 
délai  d'un  an  au  plus  tardj 
D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  cooeèdei 
la  compagnie  des  Dombes  et  da  Sad-^Est,  qui  l'aceepie,  an  clmaii  d«  forptf- 
tapt  de  1^  Cluse,  prés  Nantua,  et  aboatiB»aAt  de  laiigae  AeLyo»  i^*^*» 
prés  Bellegarde. 

Art.  a.— La  compagnie  s'engage  à  exécuter  le  chemin  énoncé  àTar^cIe  i" 
ci-dessus  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  dater  du  1*'  janvier  qui  sairn  Ia^'i 
approbative  de  la  présente  convention,  et  à  se  conformer,  pour  lacoiMrv^ 
et  l'exploitation  du  dit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  desdargei 
annexé  k  la  convention  du  i**  avril  i863,  approuvée  par  décret  da  s^  i^^ 
1864  (*)i  ^^  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bon;.  s^tsU 
réserve  que  les  pentes  pourront  élre  portées  à  a5  miitimètres  par  Dêir«  ilte 
^yçn  des  courbes  xéduit  4  390  nètres;  en  oonséquMiCQ,  la  coacesâw  Ab  ^ 
.c^ppin  expii^ra  Ae  ^5  juiUojt  1968. 

.    I^  dit  chemin  sera  soumis,  en  outre^  ^x  dispositions  de  l'article  k  ^^ 
premier  paragraphe  de  l'article  la  de  la  loi  du  a3  [mars  1874. 

(•)  Annales  1864,  p.  337. 


^f^m 


Ds  tons  les  cas  où  radmiotstralion  !e  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé 
ponts  établis  par  la  compagnie  pour  lo  service  du  chemin  de  fer  une  voie 
etière  ou  une  passerelle  pourj^iéloRS. 
L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté  par  l'État,  le  dépar- 
eitoo  les  coromuDes  intéressées,  après  évaluation  conlradictoire  des  ingé» 
n  de  l'État  et  de  ceax  de  la  compagnie.  A  défaut  d'accord  entre  les  io- 
de l'Ëtat  et  ceux  do  la  conupagoie,  rexeéiUnt  do  dépense  sera  réglé 
madéoret  raoéa  en  Conseil  d'ÉftaL 

Art  3.^  Les  cot&ditlons  d'exploitation,  ainsi  que  la  durée  de  la  concession, 
lièts  dans  l'article  précédent  pour  la  ligne  de  la  Cluse  à  Bellegarde,  s'appli- 
fuerstt  à  la  ligne  de  Bourg  h  La  Cluse,  qui  rentre  dans  le  réseau  des  lignes 
d'ialérét  général  de  la  compagnie  des  Domlies  et  du  Sud-Est. 

Alt  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  payer  à  la  compagnie, 
i  litre  de  subvention  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé,  une 
VNiBme  de  4  millions  de  francs. 

r    La  dite  sobvention  sera  versée  en  seize  termes  semestriels  égaux,  échéant 
■  .4li^ janvier  et  le  i5  juillet  de  chaque  année,  et  dont  le  premier  sera  payé  le 

t>5iuvi«f  1878. 

!     Jusqu'à  l'eatier  achèvement  des  travaux,  la  compagnie  devra  justifier,  avant 

V  te  payement  de  ehaipie  terme,  de  l'emploi,  sur  le  capital-actions  ou  obliga- 

«lioBs,  en  achats  de  terrains  00  eu  travaux  et  approvisionnements  sur  place, 

d'une  somme  double  do  iDontant  de  ce  tern^. 

Le  àeraier  versement  ne  sera  fiait  qu'après  TQuverlure  de  la  ligne  entière. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
F>|Teikanl  les  recettes  et  les  dépenses  de  premier  établissement  et  celles  d'ex- 
-vMtilîon,  sera  remis  fous  les  tsois  mois  ta  niaislère  des  travaux  publiée  et 

iisèré  au  Journal  officiel. 

Approuvé  : 

Signé  L.  MiutGiNi. 
Signé  Albert  Christophle. 

VT' 1.1'  r..  =aa 


»  ■>■> 


(  N"  261  ) 

[sS  décembre  JV77.] 

J^  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  contracter  un  emprunt 
àt  1  million  de  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  ordincUres  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


(  N"  262  ) 


[  28  décembre  1877.  ] 

^  qui  autort^e  le  département  de  VAveyron  à  contracter  un  emprunt 
<^e  750.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vici- 
*Œua;  ordinaires. 


■..■-m 
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(  N-  263  ) 

[a8  décembre  1877.] 

Loi  qui  autorise  le  département  d"  Eurent-Loir  à  s'imposer 
dinairement  pour  l'entretien  des  chemins  vidnavx. 


(  N°  264  ) 

[  a  janyier  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  «m; 
de  260.000  francs  qui  sera  affecté  aux  trafxiux  des  ebetains 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer  extnor^l 
dinairement. 


(N"  265) 

[a  janvier  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'HéraiUt  à  s'imposer  estroor- 
dinairement  pour  l'exécution  de  chemins  vieinauX' 


(  N**  266  ) 

[  9  jaiiTier  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter  un  eni' 
prunt  de  i  .600.000  francs,  pour  le  payement  d'une  subceiUi» 
applicable  à  la  construction  de  trois  chemins  de  fer  d^ intérêt  génff^ 
et  d  s'imposer  extraordinairement. 


(  N**  267  ) 

[  a  j&DTÎer  1878.  J 

Loi  quiautorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à  s'imposer  exir^ 
ordinairement  pour  l'exécution  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
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(  N'»  268  ) 

[II  janyier  1878.] 

Lot  qvi  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à  contracter  un  em- 
prunt c{6  610.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement. 

(r  269) 

[  2  février  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pour  l*exécution  de  travaux  de  routes  départemen' 
taUs. 

(r  270) 

[  a  février  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  ^imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales, 
des  chemins  vicinaux,  et  Vinstallation  de  bacs  à  vapeur  sur  la  Loire, 


(r  271) 

[»  février  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  contracter 
un  emprunt  de  750.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 


(r  272) 

[  1 1  février  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  VArdèche  à  corUraeter  un  emprunt 
de  800.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement. 


UN  qm  auiome  u  aépartement  ae  (a  Unre  a  contracMr  u 


affecté  SUIE  trntniix  é*t  «^  j 


(N 


Lot  qui  aMlmiié  le  département  de  la  Vienne  à  contraeter  un  (nifni>' 
de  900.000  francs,  qui  sera  affecté  ausc  triKOua:  des  efemnww 
ciname  ordttuureS' 


(N-  277) 

[16  février  187B.] 

lai  portant  ouverture  sur  l'exercice  1 878,  de  crédits  p\ 

montant  à  058.891.171  francs. 
I.e  SéDst  at  )>  Oliambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgoe  la  loi  don  t  lateoeorutl: 


lois.  6a3 

Art.  i*%->It  est  ouvert  aux  ministres»  pour  les  services  généraux  de 
leurs  départements  pendant  le  mois  de  mars  1878,  sur  Pexercice  1878, 
des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  de3ai.o39./k3i  francs. 

Art  a.--rll  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  sur 
ressources  spéciales  de  leurs  départements  respectifs  pendant  la 
même  période,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  de 
3i.5i  1.760  francs. 

Alt.  3.  —  Il  est  également  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dé- 
penses des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  à  leur  budget  res- 
pectif, des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  de  6.6Ao.ooofr. 


(r  278) 

[87  féTrier  1878.] 

Décret  portant  réfMrtition  des  crédits  provisoires  otâverté 
aux  ministres,  sur  V exercice  1878^  pur  la  loi  du  26  février  1878. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  a6  février  1878,  qui  a  ouvert  aUx  ministres  des  cré- 
dits provisoires  sur  Texercice  1878,  pour  les  dépenses  de  leurs 
départements  pendant  le  mois  de  mars  1878; 

Sur  la  proposition  du'ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Le  crédit  provisoire,  montant  à  3ai.o59.&3i  francs» 
ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  par  Tarticle  1"  de  la  loi 
susvisée  du  96  février  courant,  pour  les  services  généraux  de  leurs 
départements,  est  réparti  par  ministères  et  par  chapitres  confor- 
mément à  rétat  A  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  crédit  provisoire,  montant  à  3i.3i  1.7/10  francs,  ou-^ 
vert  aux  ministres,  sur  Texercico  1878,  par  Tarticle  9  de  la  loi  pré- 
citée, pour  les  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  leurs  dépar- 
tements, est  réparti  par  ministères  et  par  chapitres  conformément 
à  rétat  B  ci-annexé. 

Art  3.  •—  Le  crédit  provisoire,  montant  à  6.5âo.ooo  francs,  ou- 
vert aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  par  Fartlcle  3  de  la  loi 
précitée,  pour  les  services  spéciaux  rattachés  par  ordre  à  leur 
budget,  est  réparti  par  ministères,  services  et  chapitres  confor- 
mément à  l'état  G  également  ci-annexé. 

Art.  Zi.  —  Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des  autres 
départements  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé* 
euUon  du  présent  décret. 
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ËTAT  A.  —  Étai  général^  par  ehapitresy  des  crédits  proviswm 

de  Vesercice  1878. 
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n. 
m. 

IV. 

V. 

VI. 

VIU 

vni. 
a. 

X. 
XI. 

xn. 
xm. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

xvm. 

XIX. 


XX. 

XXI. 

xxn. 
xxui. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

xxvn. 
xxvni. 

XXIX. 
XXX. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


\f  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale 

M-  tériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadmi- 
nistration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. .  . 

Personnel  du  corps  des  mines;  enseignement  et 
écoles 

Personnel  des  gardefr-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 
maritime 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la 
pêche  fluviale 

Frais  généraux,  secours,  etc 

Etablissements  thermaux  appartenant' à  TEtat 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 

Chaussées  de  Paris. 

Routes  forestières  de  la  Corse.  (Entretien.) 

Navigation  intérieure.  •RiTières.lTravaux  ordinaires.). 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.        (Idem.) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.      (Idem.) 

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation  de 
dessèchement  et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par 
voie  de  concession  de  péage  et  au  rachat  de  con- 
cessions  

Matériel  des  mines 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Personnel  des  bfttiments  civils 

Entretien  des  bfttiments  civils 

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments  dvils. 

Entretien  des  palais  nationaux 

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  natio- 
naux  

Service  des  régies  des  palais  nationaux 

Service  du  mobilier  national. 

Frais  de  logement  à  Versailles  du  Président  de  la  Ré- 
publique  

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des 

•  eaux  de  Versailles  et  de  Marlv 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  Arappées  de  dé. 
cnéance 

Dépenses  des  exercices  clos .....] 


Total  de  la  i**  section. 


fir.    e. 


3i4eS 
&000 

66.5» 
li.075 

21.000 


lOOOOOO 

eo.Q09 

9.000 
9)0.000 
ttOJOOO 
500.000 


1500 

i.00f> 


3.900 
60.000 
30.000 


7O.00I1 
S.19I 
10.4» 


17.190 
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MINISTèilSS  ET  SERVICES. 


2*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 


Lacunes  des  routes  nationales 

Rectification  des  routes  nationales 

Routes  nationales  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Amélioration  des  rivières 

Remboursement  d'avances  faites  pour  Tamélioration 

,  des  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Remboursement  d'avances  faites  pour  raroélioration 
des  canaux  de  navigation. 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
maritimes 

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration 
des  ports  maritimes. 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d'amélioration  agricole 

Travaujc  de  routes  agrico^s  et  salicoles 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la 
France 

Etude  des  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions 
de  grisou 1 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  .  .  . 

Garanties  dlntérèts  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer 

Annuité  pour  payement  des  garanties  d'intérêts  aux 
compagnies  des  chemins  ae  fer  de  1871  et  1872.  . 

Edifices  publics 

Construction  du  nouvel  Opéra 

Reconstruction  du  palais  de  justice 

Construction  des  bâtiments  destinés  à  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie 

Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons.  . 

Restauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Versailles.  . 

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles  gale- 
ries au  Muséum  d'histoire  naturelle 


Total  de  la  2*  section 

2*  SECTION  his.  —  Dépenses  sur  ressources 
extraordinaires. 

Amélioration  des  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non  con- 
cédés  

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer 

Total  de  la  2*  section  bit 


RÉCAPITULATION. 

1"  section.  —  Service  ordinaire 

2*  section.  —  Travaux  extraordinaires. 
2*  section  Ht.  —  Dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires  


•     ■    •    • 


Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 


MONTANT 

def  crédits. 

accordés. 


francs. 

IK.OOO 

60.000 

25.000 

12  500 

125.000 

S00.000 

» 

n 


7.800 
50000 
150.000 
5500 
2.000 
1.000 


88  5S0 
437.207 


26.032.331 
20.000 


50.000 
35.000 


27.726.888 


3.800.000 
1.596.501 


5  386.591 


4.261.911 
27.726.888 

5.386.591 


37.375.390 


Décrète; 

An.  i".  —  Est  déclkré  d'uttlllé  publique  l'établiseement  ifaa 
chemla  de  fer  (l'embraocbemeDt  destiné  à  relier  les  forgea  if&Ue- 
vsrd,  appartenaiit  aux  sieura  Charritrf  et  compagnie,  au  cbeoii 
Industriel  concédé  à  la  société  du  Creusot,  des  mines  d*&l)enrdl 
la  Bttition  du  Cbeyias,  sur  la  ligue  de  Grenoble  a  Uontoéllai). 

Les  sieurs  Churrière  et  compagnie  sont  autorisés  à  étaUirl 
leurs  frais,  risques  et  périls  le  dit  chemin  de  fer  d'embcaocte- 
ment,  aux  clauses  et  conditions  du  câbler  des  cbarges  siuriKi 


» 

KSf^és  le  d jain  1877,  parle  ministre  des  travaux  publics,  et  qui 
annexé  au  présent  décret. 
a.  --  L'embranchement  partira  des  forges  d'AlIevard  et 

aboatira  au  chemin  des  mines  d^AlIevard  au  Gheylas,  vers  le  Heu 

dit  Chawp-Sapeyy  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadminia- 

-trationy  ia  société  du  Greusot  entendue. 

..  Art.  3.  —  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  ezelusivement  affecté  aux  transporta  des  matières  en  prove- 
nance ou  à  destination  des  forges  d*Âllevard,  et  les  sieurs  Char" 
rière  et  compagnie  jouiront  du  bénéfice  des  dispositions  de  Par- 
tiele  63  da  cahier  des  charges  qui  régit  la  ligne  d'AIlevard  au 
Chejf&s,  concédée  à  la  société  du  Creuset. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d^exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  après  en- 

.  qnéte,  rétablissement  soit  d'un  service  public  de  marchandises, 
soit  â*un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et . 
de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  iV  et 

'  les  articles  54,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  sus- 
viBé  recevront  leur  application. 
Art.  U'  —  Les  expropriations  nécessaires  à  Pexécution  des  tra- 

\  tauï  devront  êti^e  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 

1  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

-.      Les  sieurs  Chàrrière  et  compagnie  sont  substitués,  pour  ces 

'  expropriations,  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent, 

!  pour  l'administration,  de  la  loi  du  5  mai  i8/ii» 

I      Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
CQtion  du  présent  décret. 

■ 

CAHIER    DES    CHARGES  (*}• 


TITRE  £•'• 

TKAGlfi  £T  CONStRUCTlOIf. 

Art.  1".  —  L'embranchemeDt  indastriel  des  forges  d'Allevard  aura  soo  ori- 
gifle  aux  dites  forges,  suivra  le  torrent  de  Bréda  Jusque  vers  rentrée  da  bourg 
d'Alleyard,  se  développera  à  flaoe  de  coteau  jusqu'au  lieu  dit  le  David,  à  la 
mtie  d'Allevard,  puis  suivra  le  pied  de  la  montagne  de  la  Taillât  jusqu'à 

Clàiap-Sapey,  ob  il  se  raccordera  avec  le  cb^roin  industriel  des  mines  d'Al- 

■■Il        ■  I  I  ■      I  II  « .1   »  Il ■■  -Il  I      1 1 1 II  I  «■  ° 

n  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemio  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Granges  àGérardmer  {Annales  1877,  p.  9), sauf  pour  les  articier 

qui  sont  iosérès  ici. 
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lerard  an  Chemisa,  en  un  point  qai   mh  détet 
HM.  SchneidiT  si  G"  bdIidiId*. 

Art.  1.  —  Las  IrâTaui  dstront  t(ra  CDmmaaei 
partir  du  décrat  ds  concMsioD,  at  larosiati  dui  ui 
ds  la  mSine  date,  de  talla  lorle  qa'k  l'aipiratioa  di 
de  far  ïoit  an  aiploilalioD  dant  lenls  pon  èlandae. 

Art.  3  i  S.  —  (Voir  lei  mémet arlicUt du  lypi 

An,  6.  —  Las  temini  ^aronl  acqais,  las  aDTrag< 
aaroni  extcatèe  et  les  raiU  paarront  «ire  posés  pou 
manl  d'un  eartaia  nombre  de  garai  d'èfiiemaai. 

Art.  7.  ^  La  largeur  da  la  voie  entre  le>  bord 
tira  11  iDéna  qne  calla  adoptée  ponr  l'aiobraocben 

Creniol,  dea  iniaaa  d'AIlBTard  i  la  italion  di  CbeTias,  par  te  aecrai  ia  ag  w  1 
«ambre  i8;S.  ■ 

La  largeur  des  accolemanla,  c'eil^-dîre  des  parties  compriua  ds  cbaqa 
entre  le  bord  ailtriear  da  rail  et  l'arèle  tapirieure  dn  ballast,  saix  4t  < 
an  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  cbaque  talas  dn  ballast  ana  baaqaEtte  de  c,'- 
larganr. 

La  compdgnie  établira  te  long  da  chemia  de  Ter  les  foasts  ou  rigole: 
«eroat  jugés  néceMiires  pour  l 'assèche en ent  de  la  loie  et  poni  l'èeoulei 

l^j  dimensioat  da  cet  touéi  at  rigelei  aeronl  délenninriea  par  l'adMinâ 
tlon,  auiTant  lei  circonataBca*  locila»,  aur  lei  prepoailloni  de  ta  tamfftk 

Art.  g.  —  Les  aligiiemenla  aaront  raccordés  entra  eut  par  de*  caarbet  dMl    J 
le  rayon  ne  pourra  être  iaFérieur  h  4°  niétraa.  Une  partie  droita  i»  «S  iiMia 
an  moins  dg  longnaar  dcTra  êlra  ménagée  entra  denx  coorbea  CMtttcotift^ 
loriqo'ellas  seront  dirigéaa  en  »ena  contraire. 

Le  maiimum  da  l'inclinaîtou  dea   pentes  et  rampea  ait  fixé  à  a'p3o  fu 

Une  partie  boritoilale  de  Sa  métré*  an  moine  datra  ttre  néaigfe  hM 
dent  torlea  décliTitéa  coostcntiTea,  lorsqae  co  déelÎTltèa  m  incctdtnatN 
Mua  coalraire,  et  de  maniera  1  Terner  teura  eaai  au  mêniB  poiaU 

Las  décliTitéa  correspondant  aux  coorbea  da  faible  rajon  detnnt  èln  ré- 
duitea  entant  qne  laire  le  pourra. 

La  compagnie  aora  U  faculté  de  proporer  aui  dispositioni  de  cet  ariicli  el  t 
oellea  de  l'arlicle  précédent  les  modiBcalioDS  qui  lui  parallraient  nlJtes;  au 
cea  modifications  ne  pourront  être  eiécntées  que  moyennant  l'approbatiH  prit- 
lable  de  l'administration  snpérJenre. 

AH.  9,  —  Le  nombre,  l'étendue  et  remptaeenwnl  des  gar«a  d'éiitcMat  li- 
ront déterminée  par  radminiitralioa,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  de*  Toieaeera augmenté,  a'ilTaliea.daaa  lesgaraaetaniakHdi 
de  cei  garea.  conComénient  aux  déciaiona  qui  teraot  priae*  par  l'admiaittnliiii 
la  compagnie  entendue. 

Le  nembre  el  remplace  ment  de*  atatîona  de  TOTagenrt  et  dea  guna  de  nv- 
ehandiiea  tarant  également  déterminé*  par  l' administration,  aur  les  prapNi- 
tinn*  da  U  conp^nia,  ^réa  ana  «nqolte  ipéclale. 
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La  compagDÎe  sera  tenne^  préalablement  à  tout  coimnencemeDt  d'ezécutioD, 
de  somnettre  à  l'administration  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  composera  : 

I*  D'un  plan  à  Tèchelle  de  un  cinq-centième^  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bAtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

a»  D'une  élévation  des  bAtiments  à  l'échelle  de  i  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  10.  —  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à 
l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dé- 
partementales, deyra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  toutes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
OQ  particuliers. 

Art.  1 1.  —  {Voir  le  i"  paragraphe  du  même  article  du  type.) 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3",5o;  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  o".8o. 

Art.  la.  —  {Voir  le  i*'  paragraphe  du  même  article  du  type.) 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3",5o,  et  la  dislance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage dos  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4'"i^- 

Art.  r3.  —  Dans  le  cas  oh  des  roules  nationales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin 
de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  géoe  pour  la  cir- 
culation des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  do  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  moindre  de  ^5; 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
ane  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  rulililé  en  sera  reconnue  par  l'admi* 
nistration. 

La  compagnie  devra  soumettre  &  l'approbation  de  l'administration  les  projets- 
types  de  ces  barrières. 

Art.  14.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  i5.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'é- 
coulement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques,  auront  au  moins  7  mètres  de  largeur  enlro  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  4  mètres  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure 
à  o-,8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  16,  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  cheoiin  de  fer  auront 
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MI  moios  4  mètres  de  largeur  eatre  les  pMs-dreêU  ai  fti*eMèvflftl 
5  mètrea  de  liatt^eiir  som  clef  «i-deseus  de  la  sarlace  dee  reiis.  U 
Ter(fc&l«  iBéaagèe  entre  l'intcados  et  Le  deesus  des  nulle  «xlérieyis  ^< 
veJe  DO  sera  pas  iafèrieime  à  4*j^-  L'ovrerlure  des  pvils  é'^ètà^  Ahm^^ 
strnctioii  des  souterrains  sera  eotoarée  d'one  margelle  en  maoonoeiic  dsa^  <^^ 
très  de  haileer.  C^Ue  ooTaitan  «e  pouvra  éUe  établie  sar  aaceseidl; 
pnUiqae. 
Art.  17.  —  (  Voir  le  i*'  paragraphe  du  mémg  earéide  du  type.) 


Avaat  qae  les  ceamunicatioDs  exislaetes  pvfieseat  être 
reconoaissaDce  sera  faite  par  les  iegèaieiifs  de  la  leeaiité,  à  i'efiet  de 
stater  si  les  oatrages  provisoires  présentent  une  seKdité  eoflsaace  H 
peayent  assurer  le  serrice  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  radmiatstration  po«r  l'exéeatioD  dee  fravaiu  difistt 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n'emploiera  dane  l'exéostioa  des  eiYnges  que  à» 
matériaux  de  bon  ne  qualité;  elle  sera  teeae  de  se  conformer  à  (o«tes  les  rè$lei 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aquedacs,  poaceaux,  poats  et  ▼iadues  à  ooaslniire  à  fa  leoesalre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  cbemins  publics  et  particuliers  seront  en  zm* 
eonnerie  ou  ea  fer,  sauf  les  cas  d'exceptieo  qaf  pouront  être  admis  pacVU- 
miaistratioB. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'aae  manière  solide  et  avec  des  Bslê- 
riaua  de  bonne  qualité- 

L'adroinisiratioD  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  prepasilion  de  la  eompagnie. 
'  Art.  ao.  ->-  L'administration  pourra  obliger  La  compagnie  concMsiensairs  à 
poser  des  clôtures  sur  les  parties  du  chemin  où  elle  le  jugera  atile. 

ArL  ai  à  a4*  "~  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  ai  bis,  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre,  durant  l'eiécation  d«5 
travaux  et  pendant  toute  la  durée  de  la  coDcesaion,  toutes  les  mesorss  eécss- 
saires  pour  conserver  intacte  la  source  sulfureuse  de  rétabUâsemest  Iberu/ 
d'Aile  vard. 

Art.  a5  et  a6.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  37.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillanoe  d« 
l'administration. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administratioB  auront  peur  objst  d'eB^- 
cher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cslier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Alt.  a8  et  ag.  —  [Voir  les  }nêmes  articles  du  type.) 


TITRE  IL 

EHTRanSIf  ET  EXPLOITAnOK. 


Art.  3o.  —  (  Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  3i.  -^La  compagnie  sera  tenne  d'établir  à  ses  frais,  partout  oèbe«sii 
sera,  des  gardiaae  en  nombre  suAsant  pour  assarer  U  eècarilé  du  passage  ées 
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trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur.les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niyeaa  par  des  routes  ou  chemins. 

Art.  3a.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  touteeles 
conditions  prescrites  on  à  prescrire  par^radministration  pou?  la  mise  «a  service 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'apfès  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  «égler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

l'Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à 
glaces,  munies  de  rideaux; 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3**  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  h  viire?^  munies  soit 
de  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers 
et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hau- 
teur de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindica- 
tion  du  nombre  des  places  île  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates -formes^ 
et  en  général  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 

état. 

Art.  33.  _  [Voir  les  4  premiers pamgraphes  dti  même  article  du  type») 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  djB  voyageurs  et  de  marchandises  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  —  {Voir  V article  correspondant  du  type.) 

TITRE  IIL 

DUR&E,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  de  fer  mentionné  à 
l'article  i*'  du  présent  cahier  des  charges,  sera  égale  an  temps  restant  à  courir 
sur  la  concession  de  la  compagnie  do  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  elle 
prendra  fin  le  3e  décembre  igSS. 


633  LOIS,    DËGRETS, 

Art.  3£.  — A  l'époque  flitc  pour  l'eipiralion 
bit  de  celte  eipiriliOD,  la  GoDierDiimeDt  sera 
compagnie  sur  le  cbemia  de  fsr  al  bm  iMpend 
ment  en  jouiawnce  de  toui  ses  produili. 

HàtimoiDS,  la  compagnie  aura  le  droit  de  Ti 
le  cbemiD  en  icqnittsnt  seulement  lei  bti*  d< 
droit  de  ptage. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lai  remettre  ei  I 

AU.  3y.  —  [Voir  le  même  artiole  dii  type.) 

Art.  38.  ~  Si  la  compagnie  n'a  pu  raiBiieni 
par  l'article  >,  ollo  Bsra  dèehoe  de  plein  droit, 
BoiiflcatioD  ou  mite  eu  demeure  priai abla. 

Dans  ce  cm,  k  somme  de  g.600  Irauc»,  ani  aoraéti  diossèe.  einii  oi'iJm 


I,  garnies  et  fermées  à 


0,033    < 
I    0,0*5    I 


16.  lia  pafeal  demi-pluo. 
me  ptac«  dlillDcle;  tau- 

0  pourpodl  octuper  que 

fojageur. 

it  ans ,  llï  payent  plac« 


■cHJloiis.  br«bl3.  BÔneaui,  chÏTres 

Lorsque  les  aDÏniaui  d-deiaus  dinammés  bi 
la  demande  de«  eipjdIUure.  transparl^s  k  I 
dfls  trains  de  Toyagsura,  lei  prix  aeront  doub: 


T  PAR  nUUtÈTRE. 


llardMidîita  Iranforlttt  è  gretit  fUuK. 

Ballres.  —  P<dnaaa  fralt.  —  Deariea.  —  Bicédants  de  bi 
sages  et  marehaadieas  de  toutes  cla 
vitesse  des  traîna  de  To^sgeara.  . 


UtrekaitHiea  trnuftrlia  ifttili  tUtmt. 

"  clïBM.  —  SplrltuflUï.  —  Huiles.  —  Bofi  de  r 

série,  de  teinture  et  autres  tiols  exotiques.  —  Produlu 
thimiques  non  dénoinmSs.  —  Œufs.  ^Viande  fraiclii 
—  Cibler.  —  Sucre.  —  CuK.  —  Drogues.  —  Uploorles.  - 
Tissus.  —  Denrées  coloniales,  —  Objets  manuTacturés. 

!■  classe.  —  Blés.  —  Orâlns.  —  Farines.  —  Légumea  rari- 
Unix.  —  tUi.  ~  Hais.  ~  Cbâlulguei  et  sutrea  denréei 
allnieatalrea  non  dénomméea.  —  Cbaiu  et  plâtre.  ~ 
Charbons  de  bois.—  Bols  à  brûler  rlli  te  émit.  —  Per 
thés.  —  ChBTron».  ~  Planches.  —  Madriers.  —  Bais  d( 
charpente.  —  Hsrbre  en  blocs.  —  AlbAtre.  —  Bilume.— 
-— —         Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  -    ~  * 


imalet  de»  P.  ft  Cfi.,  Lois.  BtcRirs,  tic- 
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3*  rLsxEie.  —  Plerm  de  taille  et  iirodulls  de  t 

—  SpI.  —  HoclloRS.  —  MeulifiTïs,  —  Argile», 

4'  disse.  —  Houille.  ~  Harne.  —  Cendri».  — 
«nmii.  —  Pierres  à  chaux  cl  i  plilre.  —  f 
ténniii  pour  la  cooilructloa  el  la  rvianlkHi 
-Hiacraladefer.-  Cailloux  et  ublei. .  . 

Lm  prri  délernintB  ci-dessu!,  etc.  { Voir  It 

Quelle  que  soit  la  dnlasee  parcoanir,  la  ^ 
ïoil  en  grande,  toil  «a  pelite  ritesse,  ne  ponrr 

Dans  le  cas  o(i  le  prix  de  rhecloliire  de  blé 
laleiir  de  Greaoble,  i  lo  [rancs  ou  lu-de.i'uf , 
de  la  compagnie  ^ue  le  UriF  du  Iranaport  des  I 
légnniBi  Farineux,  péage  comprii,  oe  puisse  s' 
par  tonke  cl  par  kilomttre. 

Arl.  4^-  —  A  moine  d'une  aularisalion  fpéei 
(Ion,  tout  Irain  régulier  de  loyageur*  devra  con 
en  Mabre  sulBuat  pour  toutei  les  persounei 
bureaux  du  cbemin  de  [er. 

Dam  chaque  Iraîn  de  voyageurs,  la  rompag 
toitures  k  compartiiDents  tpétùaui  pogr  la«^ae 
lien  qae  l'adaiinistralion  fixera,  sur  la  propoi 
nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compi 
cinquième  du  nombre  lotal  des  places  du  Irain. 

Art.  44el4S. —(rinr/wm^niM  arliclei 

Art.  4^-  —  Lbs  droits  de  péage  et  les  prix  i 
ne  WDl  point  applicables  k  Mate  tnawe  indnii 

Ntanmeine,  la  compagnie  ne  pourra  ee  teto 
divisibles  pesant  plus  de  3  à  S.ooo  kllog.,  mai 
de  transport  wronl  anginenlét  de  moilié. 

La  compagnie  ne  pour»  tir*  cealrainle  t  tt 
de4-««K.kili,g. 

Si,  nonobeltoi  la  dispMilton  qii  précUe,  U 
inditisiblea  pciani  pins  de  ^-oea  kileg.,  elle  de 
accorder  tes  nèmes  Facililéa  à  Ion»  ccui  4«i  pu 
'  Dans  ce  cas,  les  prli  de  transport  lerenl 
proposition  de  la  compagnie. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  Un  tenu* 
dimenaioas  excéderaient  ce  11  aa  du  maléilel,  n< 
Tées  dont  la  longueur  excéderait  a-,5o. 

Poar  Im  objeU  de  a',9a  à.  6  mètres  de  longueur,  il  m 
du  tarif. 


DiCIETS. 


6Sfi 


w  orticU  du  ivpe.) 

où  U  compagnie  jagiraît  witeubl«,  Mil  pesr  l« 
I  p&rcoar*  parii«U  de  la  loie  de  I«r,  d'abaluer,  net 
MUE  des  limites  déierminées  pu  le  latit  I«b  luw 
«Voir,  let  U>ei  atiaitsta»  ne  pourront  ttre  releiéee 
ptoieaa  moias  pour  las  tomeiin  eld'oD  •>  poor 

rit  propOE^e  par  la  compagaie  tera  annoncta  no  moii 


IsTrase  taire  iodiatinctemani  et  eaat  aucune  ftienr. 
lî  Burail  pour  effet  d'accorder  à  ud  du  piusieurs  el- 
les lariU  approuiés  demeure  formellement  Interdit. 
»o  n'est  pas  Applicable  aux  traités  qui  piiarrajeal  în- 
emenl  et  la  compagnie  dans  l'intèrït  dee  aerricea 

00  remiset  qui  seraieut  accordtet  pat  la  compaeiùa 

1  tarifs,  la  ridnctioa  portera  proporUonoellenenl  nr 

I  sera  tenue  d'effectuer  conglamnienlaTecBDJB,  eue- 
tour  de  taieur,  le  transport  des  TOfageon,  bai- 
ses et  ohjeLt  quelconques  qui  lui  seroat  confiés, 
jets  quelcoiquei  leroot  ioscrils,  1  la  gare  d'au  ili 
s  airiient,  sur  des  registre*  spAciani  au  fur  et  à 
meouou  sera  faite,  sur  les  legistie»  de  la  gara  de 
>ur  leur  traospurt. 
'    Pour  las  marebandises  ajant  une  oifime  deatinaliOD,  le*  eiptdîliona  uroot 
I  Buiiaoi  l'ordre  de  leur  ioscriplioo  i  la  gare  de  d^varl. 
TaDte  eipâilition  de  marebandises  sera  cod« laite,  sil'eipidileDtledemaade, 
'  uDO  lettre  de  loiiure  duot  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  l'eipèdl- 
I.  Dans  le  cas  ob  l'eipéditeur  ne  demanderait  paa  de  lettre  de  loilorc^  la 
Dpagnie  sera  iBuoe  de  lui  dèllirer  un  récèpisti  qui  énoncera  la  nature  et  le 
da  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dau  lequel  ce  tras^oit 
rraètre  eSectai. 

iil.  Sa.  —  La  eompagoie  sera  tenue  de  mettre  las  marchaBdites  à  la  di*> 
Àtion  do  destinataire  daos  les  vingt-qualre  heures  qui  suifroot  leur  enregia- 
meni  à  la  gare  du  départ. 

L'admiDialration  supérieure  dilennlDan,  par  des  itglements  spiciani,  l«i 

ares  d'ouieiture  et  de  fermeture  des  gares  et  ilations,  taot  ea  hiier  qu'ea 

!,  ainsi  que  les  dispositions  telali>es  aui  denrées  apportées  par  las  trains  da 

_Jt  et  desUntei  ï  rapproTisiouDenieDt  des  œarcliès  des  lilles. 

\      Lorsque  la  marchaDdise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solulioo 

[   U  coationité,  les  délais  de  lirraison  et  d'eipédiiion  au  point  de  joDctLoD  -Mronl 

,    kis  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

i      Art.  Si. —  Les  frais  accessoires  dou  menliooDéa  dans  les  tarilii  tels  fue 


é 
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I  d'enrcftielremCDl,  de  chtrg«ment,  da  i 
9  les  eues  st  nugaùBS  dii  chemin  de.  Tei 
ImiDlitiftUon,  SOT  la  proposition  de  Is  comp 
irl.  S».  —  (Voir  Tari.  5i  du  tupe.) 
in.  53.  —  Let  diipoBÎtions  da  prisent  tibe 
cerne  goit  le  trensport  des  D)irDh*DdiMa, 
I  d*ne  le  eu  ob  le  GonTernement  enrul  e: 
Dt  ïu  §  >  de  l'arlicle  3  da  dicret  de  concesi 
ilic  de  muchindises  on  de  T«jagears. 

TITRE  V. 

STIPDUTIOKK  BEUTinS  k  DITIRE 

Irl.  54.  —  Lee  militaire*  on  marias  Tojag 
itiiree  on  maiint  TOTtgeant  isoléaienl  po 
igè  liniU  on  en  permissioi,  on  rentrant  d< 
seront  MBnJeltie,  eui,  lenrs  chevaoi  et  1< 
:e  da  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  ch 
Si  le  GonTernement  irait  besoin  de  dirJEei 
re  ou  naval  bot  l'un  des  points  deeserris  pi 
ait  tenue  de  mettre  immédiatement  i  sa  dis| 
mémo  tarir,  lois  ses  mo^eos  de  transport. 
irt.  55.  —  [Voir  l'art.  53rf«  type.) 
Kn.  56.  —  Le  serrices  des  lettres  et  des  d 
1*  A  chacun  des  trains  de  Tojageurs  et  de  1 
lînaires  ie  l'oxploiletion,  lu  compagnie  ler 
ut  compartiments  ipéciaai  d'aue  roitnre  i 
uiTalent,  pour  receioir  les  lettres,  les  dép4 
rvicB  des  postw,  le  sarplas  de  la  Toitnre  i 
gnifl. 

3>  Si  ta  Tolume  des  dApïches  ou  la  nature 
cité  des  danx  campartimants  à  deux  banql 
itstitnar  une  Toiture  spéciale  eut  wagoai 
iture  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  tondra  changer  les 
lînaires,  elle  sera  lenue  d'en  aTortir  l'adn. 

3*  Les  enplojéi  cbargts  de  la  sarTaillanc 

l'échange  ou  1  l'enlrepat  dee  dépAches,  an 

«s  ponr  l'eiécation  de  leur  service,  en  se  1 

w  intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  57,  —  Le  GonTemement  se  réserre 

les,  tontes  les  constnclioas  et  de  poser  luiu  i»  ay^mma  icm 

itablissement  d'une  ligne  lËligraphiqae,  sais  naire  an  sanics  do  rb«i>  I 

lier. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tonne  de  faire  garder  par  ses  tftBU  if* 


r 
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fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques  connaissance  de  tons  les  accidents  qoi  pourraient  surTenir  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique^ 
les  employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
raient lieu  aux  (rais  de  la  compagnie^  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée^  et^  au  besoin,  requise  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  rintérieur,  d'éta- 
blir à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sftreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po« 
teanx  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'État. 

Art.  58.  —  Les  dispositions  des  articles  54,  55,  56  et  5j  ci-dessus  ne  seront 
appliquées  que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  §  a  de  l'article  3  du  décret  de  concession,  rétablissement 
d'un  service  public  de  voyageurs. 

TITRE  VL 

CUUSIS  DIVSR8X8. 

Art,  59  à  6i.  —  (Voir  les  art,  5j  à^^du  type.) 

ArL  6a.  -->  (Voir  ies  trois  premiers  paragraphes  de  fart,  60  du  type.) 

L^administratlon  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
des  dits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  du  pro- 
priétaire. 

Art  63  et  64.  —  (Voir  les  art.  61  et  62  du  type.) 

Art  65.  —  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

Art  66.  --  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  fraie,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  an- 
née à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  5o  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  les  ilites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en 
exécution  de  l'article  5j  ci- dessus,  pour  les  frais  de  contrôle  du  service  télé» 
graphique  de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État 
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SI  1k  canpasnit  m  nnt  pu  l«i  Mtnni 
nront  til  flitM.  la  prtrat  ratidra  an  rt' 
rKWtT*  comma  «n  matièff  de  coDlribnli 

Alt.  ^.  —  Atani  II  signttura  da  dèei 
le  coDMuioDDaln  dèpeaers  an  trésor  pi 
Dvntnlra  tfn  en  reitaa  sur  l'Eut,  ca 
3i  JiniCT  (87*,  00  an  bons  da  IrAsor  01 
ai  profil  de  la  calage  des  dépAii  al  cdmîi 
wraiaat  BOiaiDaliTes  ou  à  ardre. 

Celle  somnia  tormera  la  caoLioanemant 

Elle  fera  rendue  t  la  cempignla  par       . 
l'âTaDcémenl  de$  IraTanx.  Le  denier  cinqaitm  aeeera  raDabonrsi  q^'^rii 
■«Dr  aniier  achètpmant 

Art.  6S.  —  La  eenipt^nie  derra  fafn  élaction  de  doninle  à  Crmalla. 

Dant  le  caa  ot  elle  ne  l'aiirait  paa  fait,  toate  tntiScaiinD  01  sgniScatiw  I 
elle  ndrasiée  sera  Talabla  lorsqu'elle  Hra  laite  au  secrtUriat  f  tatial  da  '~  '^ 
prthd«r«  da  l'Iaèrn, 

An.  69.  —  Lei  coniaitaliODS  qui  s'èliTeraieDi  anire  Ta  eompagvîa  ti  Tl 
nhiatratioa  au  nijel  de  reiècuiioD  cl  da  l'iaterprélatiOD  des  dmuM  da  j^kt 
cabisr  des  charges  seront  jugées  adœinistrjiivemeDtpar  le  conseil  deprifada 
da  dépanemaal  de  l'Isère,  saut  recDura  an  CooMtl  d'Etat. 


»  a  Varsaillat,  le  1  juis  1877. 


lié  MMttrt  da  /foMMC 
Siftti  Paai). 


(r  280) 

[aS  Joillei  1B7;.  1 

Décrit  qui  dielare  d'utUité  paMique  le  protangement  jusqv'à  ti 
plaoe  de  la  BasttUê,  à  Paris,  de  ta  ligne  de  voies  ferria  à  tmetiM 
de  chevaux  qui,  de  Charenton,  devait  aboultT  à  l'angle  de  larwà 
Lyon  et  de  l'avenue  Daumesnil. 


(r  281) 

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  iSO.flOO  francs  fom»tU 
complément  de  la  dùaàme  atmuiti  de  la  tubventian  de  100  mltim 
Moordée,  en  verlu  de  la  UtiiuH  juillet  1 868,  pour  tachisme 
des  chemine  vicinaua. 


OËGBETS. 
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Le  Président  de  la  Répabliqne  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  rartfcle  2»  §  2,  de  la  loi  du  it  juillet  t868  ; 

La  section  de  rintérieur,  Justice,  instruction  publique,  cultes  et 
beaux- arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art  1**.  —  Une  somme  de  180.000  francs,  formant  le  complé- 
ment de  la  dixième  annuité  des  subventions  accordées  par  la  loi 
du  11  juillet  1868  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, est  répartie,  pour  Texercice  1878,  conformément  à  l'état 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

TMetiu  de  ia  répartition  de  la  somme  de  180.000  francs  formant  le  com- 
plément de  kt  dixième  annuité  de  la  subvention  de  100  millions  accordée 
par  la  loi  du  i  1  juillet  1868,  pour  l'achèvement  des  chemins  victnasuB 
ordinaires. 


DÂPARTEVEMTS. 


Alpes  (Basses-).  .  .  . 
Alpes  (Hautes-).  .  . 

Anége 

Bclfort  (teiTitoire  de) 

Corse 

Indre 

Landes 

Lozère 

Réserve 

Total.  .  , 


SOMME  ilLLOUÉE 

à  chaque 

OBSERVATIONS. 

département. 

2 

s 

francs. 

8.000 

20.000 

• 

4.500 

5.000 

2.0(10 

5.000 

10.000 

10.000 

115.500 

180.000 

(r  282) 

[3  août  1877.] 

Décret  portant  répartition  de  la  dixième  annuité  des  subventions  et 
des  avances  accordées,  en  vertu  des  lois  des  1 1  juillet  1 868  et 
25  juillet  I873>  pour  Vachèvement  des  chemins  vicinaux. 

Le  Président  de  la  République  française, 


fi^O  U}IS,   DËCt 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  I 

Vu  les  lois  des  ii  Juillet  1868, 

Le  Conseil  d'État  entendo. 

Décrète: 

Art.  )".  — La  somme  de  à.Ag- 
les  prélèvements  cf-après,  la  di: 
accordée  pour  l'acbëvement  dei 
Ii.700.000  rrancs,  est  répartie,  poi 
à  rétat  n*  1,  annexé  au  présent  d ^ 

La  somme  de  180.000  francs  est  réservée  pour  £tre  dwtrjbsét  J 
conrorinéinent  à  Tartlcle  a,  §  1,  de  la  îol  du  1 1  juillet  1868  ;  celle  | 
de  3o.ooo  rraacs,  formant  le  complément  de  la  subveatloD,  eri 
affectée  au  payement  des  anciens  agents  voyers  de  l'Alsace-Ln^ 
raine. 

Art  1.  —  Une  somme  de  760.000  francs,  formant  li  diilèae 
annuité  de  la  subvendon  accordée  par  les  lois  précitées  poor  Ta- 
chëveraent  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  est  r^nrlle, 
pour  l'exercice  1878,  conformément  &  l'état  n*  a,  annexé  anprA- 
sent  décret. 

Art.  3.  —  La  somme  de  aoo  millions  que  la  caisse  des  cbemins 
Tlclnauz  est  autorisée  i.  prêter  aux  communes  etaoïdépanementi 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux  est  répanle  eolre 
jea  départements  conformément  à  l'état  n*  3,  ci-anuexë. 

Art.  ù.  —  Les  ministres  secréUIres  d'État  aux  départements  de 
l'Intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cod- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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État  no  i  annexé  aa  décret  du  3  août  1877. 


CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 


Répartition  (Tune  swnme  de  4.490.000  francs, 
des  articla  1  et  t  de  la  loi  du  il  juillet  1898  et  de  la  loi  du  25  jaillet  187S.) 


SS«SSBBBBBS 
SOMME 

accordée 

à  eliaqne 

départemeiit. 

2 


Aisne 

Alpes  (Basse»-) 

Alpes  (Hautes-).  .  .  .  , 

Alpes-Maritimes 

àrdëche 

Ardeiuies.    .  •  .  •  •  i  . 

"•H»KC.    ••••    ••••« 

Aube.  

Aude 

Areyron 

Booches-du-Rbône. .  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . . 

Cher 

Corrèxe. 

Corse 

Côle-d'Or 

Çôtes-du-Nord 

Creuse. . 

Dordogne 

Doabs 

Drôme 

Eure. 

Bore^t-Loir. 

FlnUtère 

Gard 

Caronne  (Haute-). .  .  . 

Gers. 

Oitoude,. 

Hérault 

ffle-et-Vilaine 

Indre 

iDdre^t-Loire. 

Iière 

iura 

Undes 

Uir-et-Cher. 

Loire 

Lofre  (Haute-) 

yAw^nférieure 

Loiret, 


francs. 
55.178,00 
63.24a,00 
8.&t8,00 
95070,00 
85.418,00 
44.592,00 
13.084,00 
27.128,00 
63.737,00 
57.546,00 
43.122,00 

47.714,00 
76.147,00 
56.0U00 
55.042,00 
39.094,00 
73.470,00 
71.687,00 

168.453,00 
44.580,00 
38.623,00 
49.683,00 
95.434,00 
53.365,00 
58.845,00 
14.979,26 
41.184,00 
32.728.00 
44.827,00 
47.519,00 
19.548,00 
29.615,00 
79.811,00 
39.082,00 
78.529.00 
32.734,00 
75.460,00 
27.460,00 

107.323,00 
22.753,00 
69.751,00 
38.353.00 
93.987.00 
15.533.00 


OéPABTBMBNTS. 
1 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle..  . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne .  .  . 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  (Hautes-).  . 
Pyrénées-Orientales. . 
Belfort  (territoire  de). 

Rhône 

Saône  (Haute-).  .  .  . 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).  .  .  . 

Seine 

Seine-Inférieure. .  .  . 

Seine-et-Marne 

Seine -et-Olse 

Sèvres  (Deux-).  .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne. .  .  . 

Var 

Vaucluse ^. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  . .  . 

Vosges 

Yonne 


Total. 


SOMME 

accordée 

i  chaque 

département. 


francs. 
58.311,00 
70.565,00 
92.068,00 
49.535,00 
42.162,00 
71.837,00 
69.248,00 
51388,00 
19.804,00 
15.082,00 
5.122,00 
50.295,00 
89.685,00 
41.543,00 
87.419,00 
03.809,00 

152.311,00 
64.102,00 
61.809.00 
59.327,00 
46.013,00 
50.139,00 
33.030,00 
47.391,00 
41.328,00 
94.854,00 
75.607,00 

127.41800 
17.672,00 
38.314,00 
51.456,00 
23.747,00 
35.856,00 
19.701,00 
11.896,76 
85.496,00 
39.339,00 
6.101,98 
28.769,00 
39.666,00 
21.391,00 
55.240,00 


4.490.000,00 
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État  n*  t  annexe  au  décret  du  3  août  1877. 


CHEMINS  VICIIIAUX  D'INTÉRÊT  GOMKUN. 


Répartition  itune  somme  de  750.000  francs. 
(Bxécation  des  articles  t  et  4  de  la  loi  du  11  juillet  I86S  et  de  la  loi  du  S5  jaiOel 


DÉPABTEMBNTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).  .  .  . 
Alpes  (Hautes-).  .  .  . 
Alpes-Maritimes. . .  . 

Araècbe 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucbes-du-Rhône. . 

Calvados. 

Cantal 

Charente 

Charente  -  Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse .  .  .  . 

Côle-d'Or 

Gôtea-du-Nord 

Creuse  

Dordogne 

Doubs 

Drôme. .  .  : 

Eure 

Bure-et-Loir. .  .  .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).  >  • 

Gers.  ■ 

Gironde.  ....... 

Hérault. 

lllc-et- Vilaine 

Indre 

Indre^t-Loire. .  .  .  . 

Isère. 

Jura 

Landes 

liOir-ei-Cher. .  .  .  .  . 

Loire .  . 

Loire  (Haute-) 

Loire-inférieure..  .  . 
Loiret 


SOMME 

accortiée 

i  chaque 

département. 

3 


francs. 

8.157,00 

7.W7,00 
a4.i79.00 
20.886,00 
14.d80.0O 
12.389,00 
11.321,00 

5.844,00 
13.835,00 
11.353,00 
14.176,00 
12.701,00 

6.384,00 
13.028.00 
M.641,00 

4.908,00 
10.070,00 
12.4m.00 
I2.f)84,00 
«5.583.00 

3.744,00 

4.302,00 
20.386,00 

8.144,00 

12.4^,00 

40.855,00 

7.4as,00 

2.097,00 

2.118,00 

1404,00 

9.701^ 

9.525,00 

9.456^10 

11.555.00 

1.358.00 

7.142,00 

3.385,00 

7.284.00 

14.795,00 

15.017,IX) 

16.619,00 

8.015,00 

3.052.00 


DÉPARTEKEKTS . 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère. 

Maine-et-Loire 

Manche. 

Marne 

Msime  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle.  . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Oi-ne. 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).  - 
Pyrénées  (Hautes- ).  . 
Pyrénéee-Orientales.  . 
Belfort  (territoire  de). 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saone-et-Loirc.  .  .  . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  .  . 

Seine-et-Marne 

Seine-el-Oise 

Sè\Tes  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonno. .  .  . 

Var. 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  .  .  • 

Vosges 

Yonne 


sojntE 


d^arteDUi. 

3 


fnBCL 


13 


4.5DQjQD 
13.i97j00 
1671.00 
1.6S4.00 
7.782.09 
7.91  ^Ûd 

ISJfiSjOB 

4.96100 

3.77UQ0 
35.0KMI0 

sioQpOe 

3.438A» 

SLUfjOO 

478,00 

4.619,00 

7.iaK» 

ISSgÛO 

28»  S 

11571  jQO 

4.426  JU 


6.44ajl» 

17.221  J» 
3.496.« 
1.5SIJ» 

2.9f6.a 

I3.I4Y0D 
90fi9.U0 
6.7âSUlf» 


Total 730.000.00 


DÉGRBTJi. 
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État  n*  3  annexé  au  décret  du  3  août  1877. 


BMPR01IT3    A    LA    CAISSE    DBS    CHBHINS    VICINAUX. 


Réparation  d'une  somme  de  900  millions. 

(Eiécution  des  artieles  0  et  7  de  la  loi  do  11  juillet  1868.) 


Ivitimes. .  . 

■    •    •    •     • 

i-Rhônc. 

•  «    •     •     « 

•  •     »    •     • 

te- Inférieure 
►fOr."  '  \\\\ 

Il 


MONTANT 
de«  empronts 

que  les 

départements 

dane    lesquels 

le  produit 

4  a    ceotime 

est  inférieur 

à 
ÎO.OOO  francs 

pOlICTOQt 

contracter 

poar 

l'achèTement 

drs 

cheinios 

de  grande 

eide 

moy^noe 

commnnica- 

tiOB. 


firancs. 


n 

» 


1.475.000 
1.000.000 
1000  000 
3.&i7.000 

1.850.000 

n 

V 

» 

■ 

3.350.000 


800.000 

1.500  000 

MO.00O 


1.370.000 

» 
1» 

» 


MONTANT 

par 

département 

des  sommes 

que 

les  communes 

et, 

dans  le  cas 

préTu 

par  rarticle  7, 

le 

département, 

pourront 

emprunter 

à  la  caisse 

des  chemins 

Tieinaux 

pour 

l'achèTement 

des  chemins 

TÎcinaux 

ordinaires. 


francs. 

37Î.100 

2.757.400 

2.'261.300 

209.200 

222.iai 

1.415.800 

7ai.900 

718.600 

rwe.îoo 

1.157.901) 

1.017.500 
99G.400 
64.'>.600 
788.We 
756.200 
.680.400 
.20i.000 

3.623.600 
700.000 

1.041.500 
143.100 

1.575.100 
312.000 

7.026.500 
521.500 

1.474.200 
198.700 


1. 
1. 


DÉPARTBVEMTS. 


Eure-ot-Lolr 

Pinist&re 

Gard 

Guronne  (Haute-). . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

liic-ct- Vilaine. .  .  . 

Indre 

Indrc-et-Loirc..  .  . 

Isère 

Jura 

Landes.   ...... 

Loir-ct-Clier 

Loire 

Loire  ^Haute-). .  .  . 
Loipc-Inférieure..  . 
Loiret. 

Lot-et-OapoQD6.  .  . 

Lozère 

Haine>et-Loirc.  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-). .  . 

Mayenne 

Ueurthe^t-MoMlla. 


MONTANT 
des  emprunts 

que  les 

départements 

dans    lesquels 

le  produit 
du   centime 
est  inférieur 

à 

20.000  francs 

pourrout 

contracter 

pont 

rachèrement 

des 

chemins 

de  grande 

et  de 
moyenne 
commoni  ca- 
tion. 


francs. 


» 

N 

n 
n 


811.000 

n 

B 

3.380.il00 

» 

1.500.000 

1.900.000 

400.000 

» 
» 

n 

n 

» 


MONTANT 

par 

département 

des  sommes 

que 

les  communes 

et, 

diiJis  le  cas 

prévu 

par  rarticle  7, 

le 

département, 

pourront 

emprunter 

à  la  caisse 

des  chi»miiis 

Ticinanx 

pour 

l'achèvement 

des  chemins 

vicinaoK 

ordinaixw. 


francs, 
3.540.000 
3.404.000 

356.500 

584.400 

193.600 
2.322.900 
3.029.900 
1494.400 
2.715.000 
1.015.600 
3.974.200 

633.400 
1.897.900 
1.275.800 
2.974.200 

163.700 

10.ÎV20.000 

1.376.100 

690.000 
3449.300 

98.000 
2.776.600 
1.436.100 
3.229.400 
1.690.000 
1.38t).500 

874.200 
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DÉPARTEMENTS. 


Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

P&s-de-Calals 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientales. 
Belfort  (territoire  de) 

Rhône 

Saône  (Haute-).  .  .  . 
Saône-et-Loire.  .  .  . 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Haute-). .  .  . 
Seine 


MONTANT 
des  emprunts 

qaeles 

départemeots 

dans    lasqoeU 

le  produit 

da  centime 

est  inférieur 

i 

t0.000  francs 

poorront 

contracter 

ponr 

racnèvement 

des 

chemins 

de  grande 

et  de 
moyenne 
communica- 
tion. 


francs. 


n 

» 

II 
» 


1.245.000 
1.189.000 
1.100.000 


3.380.000 
1.800.000 


MONTANT 

par 

départe  raent 

des  sommes 

qoe 

les  commnnesl 

et, 

dans  le  cas 

prévu 

par  rartiele  7, 

le 

département, 

pourront 

empraoter 

à  la  caisse 

des  chemins 

vicinaax 

-ponr 

l'achèvement 

des  chemins 

vicinaux 

ordinaires. 


francs. 

2S9.900 

87i.800 

1.994.000 

23.903.Î00 

588.900 

4.384.800 

S.549.300 

3.374.800 

692.000 

215.100 

148.300 

10.000 

1.599.000 

764.100 

2.920.000 

1.451.500 

i. 489.600 

627.000 

186.700 


DÉPARTEHENTS. 


Seine-Inférieure. 
Selne-etrMame. 
Seine-etrOisç.  . 
Sèvres  (Deux-). 

Somme 

Tam 

Tam-et-Garonne 

Var 

Vaucluse.   .  .  . 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 

Réserve 


Totaux.    . 


HONTAVT 


qaelM 

d^partemerii  I 

dans    laqaeÉsi^. 

lepcodsft    " 

dn  centime 

est  inftrieor 

à 

20.000  fnnci 

poonOBl 

contacter 

ps«r 

l'aehevencfll 

des 

chemins 

de  gonde 

et  de 


commBMca- 
tion. 


francs. 


4J 
i. 


3J97.300 


35S01.800 


(îr283) 

■    [4  août  1877.  J 

Débarcadère  dé  Mindin  sur  la  Loire.  —  Concession  des  droits  depés^' 

DicRBT  portant  : 

Art.  1".  —  H  est  fait  concession  au  département  de  la  Loire- 
Inférieure  des  droits  à  percevoir  au  détMtrcadère  construit  ptf 


DËnRETS. 

le  de  la  Lotre,  &  la  pointe  de  MIdc 

neté. 

tesslon  est  f&Ite  pour  une  durée 

1  charge  par  le  département  d'er 

■e  et  ses  dépendances,  y  comprl 

ars. 

iment  eat  autorisé  &  rétrocéder 

par  vole  d'adjudication  publique 

e  concession  n'aura  son  effet, 

qu'A  partir  de  l'organlsatloa  du 

ntre  Salnt-Nazalre  et  Mlndln. 

et  non  avenue  si  ce  service  n'es 

rois  ans,  à  partir  de  la  date  du  ; 

'Ëtat  rentrera  en  possession  du  d 
es  avoir  organisé  le  dit  service  d 
16  ronctioanentent  régulier, 
pts  du.  droit  de  péage,  au  débai 
>trats,  fonctionnaires publlcs.teli 
exé  au  présent  décret. 

■éage  à  percevoir  au  débarcadère  de 

tone  seule  on  tenant  un  enfant  dena  se 
9  daaie  ana  et  non  tenu  dins  lea  bra», 

el  Me,  les  enranto  payèrent  place  eali 

vacbe,  par  Itte 

r  l«Ie 

chiires,  cocbone  de  lait  ou  aulree  ani 

Mnarde  on  poulelt 

S*  Pour  loo  liilogiamne)  de  marcbandiieg  on  de  deurCes  enbarq 
bru  d'homme,  y  compris  l'embarquemeel  el  le  dibirquemeat  | 

ageab  du  termier 

;■  Puor  chaque  ttaclioD  au-de»ai  de  5o  kilogrammes 

Nola.  Le  cbargcar  dâclaiera  le  poids,  qai  ponm  être  itrif 
l'adjodicalaire  on  Hs  prtpoiés.  Tout  paquet  trop  gros  pou  6li 
nr  les  genoux  donnera  lieu  au  payemenl  de  o'.io  portt  ci-dwi 
Le  prii  de  o'.io  n'est  appliealtle  qu'à  la  traction  au-detl 
5o  kilog.  d'an  poids  total  de  marcbandises  suptrienr  i  >«i  kik 
Il  wt  bien  entendu  qne  le  droil  de  piage  relatir  L  l'usage  di 
H  tera  pas  perçu  en  sus  da  droit  afffa-ent  au  passage  d'eau. 

Le  païuge  sera  interdit  lorsque,  par  suite  d«  tomptle  Du  { 
grande*  maries,  l'agilalion  de  la  mer  pourra  Taire  craindre  des  a 
Art  s.  —  Eiemplioni  d'usage. 
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peset  périls,  quatre  grues  rooJantes  à  vapeur  pour  le  chargement 
rtle  déchargement  des  navires,  conformément  aux  clauses  et  con- 
Ktions  stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 
Art  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tton  du  présent  décret. 

CAUIKS    DES   CHARGES. 

U  diambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée  à  établir  sur  le  quai  sud 
iitesttft  de  BèrigDy,  dit  quai  du  Chemin  de  fer^  au  port  de  Dieppe,  et  4 
>ettri  i  la  disposition  du  commerce,  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
4es  navires,  quatre  grues  roulantes  à  vapeur. 

!•  Pour  faciliter  les  évolutions  de  ces  grues,  la  chambre  de  commerce  pourra 
^éCiJilirone  voie  ferrée  sur  le  terre-plein  du  quai,  mais  à  la  condition  de  ne 
Iglaer  ni  les  opérations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ni  la 
;Orcalaiion  des  camions  et  voitures  ordinaires  sur  le  terre-plein.  Les  disposi- 
I  fois  de  détail  d'après  lesquelles  cette  voie  sera  établie  devront,  en  conséquence, 
\  être  soumises  à  Tapprobaiion  préalable  de  la  compagnie  de  l'Ouest  et  des  in- 
ifèuenrs  des  posls  et  chaussées. 

Art.  X  —  Le  prix  à  percevoir  par  la  chambre  de  commerce  po4ir  le  charge- 
Bent  l'i  le  déchargeinent  des  marchandises  de  toute  nature  est  fixé  au  prix 
.mûque  de  o',4o  par  tonneau  de  i.ooo  kilogrammes. 

Ce  prix  de  o',4<'  ne  comprend  slriciemenl  que  le  hissage  des  marchandises 
et  leur  tranAbordemenl  du  navire  sur  le  terre-plein  du  quai  ou  dans  le  véhicule 
destiné  à  les  emporter,  et  réciproquement.  Les  capitaines,  consignataires  ou 
rèdafflaleurs  seront  cooséqueroment  tenus  de  pourvoir  à  leurs  frais  à  toutes 
les  attires  dépenses  que  nécessitent  les  opérations  complètes  de  chargement  ou 
lie  déchargemenL 
Art.  3.  ^  Les  chargements  et  déchargements  seront  effectués  suivant  l'ordre 
des  demandes,  sauf  l'exception  stipolée  ci-après  au  §  3  du  présent  article. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  clause  qui  précède,  il  sera  ouvert,  au  secré- 
tanat  de  la  chambre  de  commerce^  ma  registre  à  souche  sur  lequel  les  de- 
■ttDdes  seront  inscrites  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  leur  production.  Ce  registre 
wra  communiqué,  sans  déplacement^  à  toutes  les  personnes  intéressées  k  en 
prendre  connaissance.  , 

Le>  différents  services  de  TËtat  jouiront  d'un  tour  de  faveur,  quel  que  soit 
Voràie  de  la  demande. 

Art.  4*  ~  La  taxe  de  c^Ao  stipulée  à  Particle  2  pourra  être  abaissée  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce^  après  enquête  préalable  et  en  vertu 
''«0  arrêté  éa  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 
Après  avoir  été  abaissée,  la  taxe  ne  pourra  être  relevée  qu'après  le  délai 
d^ue  aanèe.  Le  tarif  pourra  d'ailleurs  être  revisé  d'office  par  le  Gouvernement 
^u  les  cinq  ans,  après  raccomplissement  de  formalités  semblables  A  celles  qui 
'^^récédé  son  adoption. 

Alt.  5.  ^  Les  grues,  la  voie  ferrée,  et  géaéralemeat  tous  les  ouvrages  éta- 
^'is  P«r  la  chambre  de  comneree,  aiaii  que  les  dallages  et  tarra-pleios  sur  iai- 
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Uur>  proTeDi 
)D(re  l'iBMDdi 
«  da  commen 
r«t  riglemenl 

■ment  de  dtpl 
la  demandero 
linpIsmeDl  I 

tserrte  aux  ingènieors  despoDb  etchaïusèef  éwlll 
cuMr  au  mai  du  quai  et  an  Itrre-plein.  J 

de  esmmerce  pijera  chaqua  UDie,  par  MiwdKM 
l  i"jnillel,t  la  caisse  dii  receTeoi  des  d«BaiMcdl 
le  36o  IraDci. 

a  tire  reiitie  lam  les  cinq  ans.  ' 

ilioB  ae  riMrre  II  fteullt  d'annoler  1&  préMile  labn-  i 

et  pour  quelque  motirque  ce  aoîl,  sus  qi«  la  ctiite  I 
eodre  i,  iDdetnniti.  i 

et  les  Toies  (erréeB  seroul  enlaTtas  et  lei  lieo  i^*^  | 
il  dans  le  délKi  de  Innle  jours,  à  partir  de  [a  œliln-  | 
«lion,  le  teut  aux  (rais  el  pu  les  loios  de  la  thiatn  ^ 


»du  solde  de  l'entreprise.  —  Domma.im»!^-  1 
une.  —  Etat  de  fraie.  —  Experlis»  oWerwW 

d'une  partie  :  frais  ne  pouvant  être  bw  d  »•  I 

rtise  annuiée  :  frais  réservés  (").  — (Coloœliiff  | 
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contre  commune  d'Arzens)  (*).  —  Détermination  de  l'étendue  de 
la  responsabilité  de  l'architecte  erwers  une  commune  et  envers 
1^ entrepreneur,  à  raison  des  dégradations  survenues  à  une  maison 

d^écokj  construite  sous  sa  direction,  par  suite  des  vices  du  plan  : 

des  dommages-intérêts  sont  alloués  à  la  commune  qui  n'a  pu  em- 

fUnfer  la  mtâson  d'école  à  Vusage  auquel  elle  était  destinée  ;  mais 

.    on  ne  peut  en  même  temps  faire  supporter  à  l'architecte  l'état  des 

frais  occasionnés  à  la  commune,  qui  ferait  double  emploi  avec  les 

dommages-intérêts  {**). 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Colombier,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5  décembre  1875, 
'par  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  qui  Ta  déclaré  exclusivement 
tiespoQsablc  des  dégradations  qui  se  sont  produites  dans  la  maison 
ifféeole  de  la  commune  d'Arzens,  et  Ta  condamnée  à  payer  :  i"*  au 
neur  Biau,  entrepreneur,  le  solde  de  son  entreprise,  sauf  répéti- 
.  tion  contre  la  commune,  et  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
'  19  décembre  i865,  sans  pouvoir  en  réclamer  le  remboursement; 
-  ï*  à  la  commune  d'Arzens,  1.000  francs  de  dommages-intérêts  et 
'  le  montant  de  son  état  de  frais  ;  5*  la  totalité  des  frais  d'expertise 
I  et  les  honoraires  de  Texpert  chargé  de  surveiller  les  travaux  de 
!  réfection  ; 

I    Ce  faisant,  attendu  que  les  dégradations  sont  imputables  en 

l  partie  à  la  négligence  de  Tentrepreneur  ;  décider  que  le  sieur 

'  Colombier  ne  supportera  les  frais  de  réfection  des  travaux  que 

■  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  honoraires,  le  surplus  res- 

'  tant  à  la  charge  soit  de  la  commune  d'Arzens,  soit  du  sieur  Biau,< 

et,  par  voie  de  conséquence,  que  le  sieur  Biau  n'aura  droit  au 

payement  du  solde  de  son  entreprise  qu'après  l'achèvement  des 

travaux;  dire  que  le  payement  de  la  somme  de  i3a  francs,  formant 

:  le  montant  du  devis  supplémentaire,   incombe  à  la  commune 

\  d'Arzens  ;  décharger  le  requérant  de  la  condamnation  aux  intérêts, 

f  qui  n'ont  pas  été  demandés  contre  lui,  aux  dommages -intérêts 

:  envers  la  commune  d'Arzens,  et  au  payement  de  son  état  de  frais  ; 

''.  le  décharger  également  des  frais  de  la  première  expertise,  à 

I   Quelle  il  a  été  étranger,  et  des  deux  tiers  des  frais  des  deux 


{*)  Suite  de  la  décision  da  10  janvier  1S73  (Colombier  contre  commune 
d^Arzens  et  sieur  Biau,  Ann.  iSj5,  p.  71). 

('*}Gomp.  12  mai  1869  (Maurice,  Ann,  1870,  p.473);  ^  septembre  1871 
(Bossan,  Ann.  1873^  p.  38)  et  les  arrêts  des  notes. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtcacTSy  etc.  —  tome  vin.         i5 
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autres  expertises;  condamner  la  commune  d^Arxens  et  le 
Biao  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  dn  sieur  Bîan...  tendant  «iiqet 
poar? ci  avec  dépens  ; 

Vn  la  loi  du  a8  plariôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  ti  faire  décider  que  le  sieur 
bier  ne  supportera  les  frais  de  travaux  de  réfection  que  j 
concurrence  du  montant  de  ses  honoraires,  le  surpins  restantil 
charge,  soit  de  la  commune  d'Arzens,  soit  du  aîeur  Biau,  et, 
voie  de  conséquence,  que  le  sieur  Biau  n^aura  droit  au  paji 
du  solde  de  hon  entreprise  qu^après  rachèvement  des  travaux  : 

Considérant  qu*il  résuite  de   Ti/istruction  et  qu'il  n'est 
contesté  que  les  dégradations  qui  se  sont  produites  dans  la  mii 
d*école  d*Ârzens  proviennent  de  Tinsuflisance  des  mesura  p 
pour  remédier  au  défaut  de  solidité  du  sol,  et  de  réquurt 
trop  faible  des  poutres  ;  que  ces  vices  du  plan  ne  peureut 
imputés  qu'au  sieur  Colombier,  architecte  directeur  des  m 
et  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Colombier  a  été 
responsable  envers  la  commune  d*Arzens  des  dommages  qui 
ont  été  la  conséquence  ; 

Considérant  que  le  défaut  de  solidité  du  sol,  dont  Yaràiitei 
n'avait  pas  tenu  compte  dans  rétablissement  du  devis.  loi  a 
signalé  par  le  sieur  Biau,  entrepreneur;  que  le  devis sapplëme 
taire  qui  a  été  alors  dressé  pour  rétablissement  des  fondations 
pilotis  ne  précise  pas  Tespacement  et  le  mode  de  battage 
pieux  ;  que  le  sieur  Colombier,  qui  a  assisté  en  partie  à  cette  à». 
nière  opération,  n'allègue  pas  que  le  sieur  Biau  ne  sesoitptf 
conformé  à  ses  ordres  ;  que,  s*il  soutient  devant  le  Conseil  dlut 
que  ces  ouvrages  ont  été  mal  faits,  il  en  a  au  contraire  implicite: 
ment  reconnu  la  bonne  exécution  en  procédant,  sans  foriaoier 
aucune  réserve,  à  la  réception  provisoire  et,  ensuite,  à  la  rtx^ 
tion  définitive  des  travaux,  qui,  bien  qu'elle  n'ait  pas  étôappnsK 
vée  par  le  conseil  municipal,  conserve  toute  sa  valeur  aupoiDtdi 
vue  des  rapports  entre  Tarchitecte  et  l'entrepreneur;  qu'il  toi 
de  là,  qu'en  mettant  les  travaux  de  réfection  à  la  chaiige  eiclosi^ 
du  sieur  Colombier,  et  en  le  condamnant  à  l'avance  du  solde  ^ 
l'entreprise  du  sieur  Biau,  et  au  payement  des  intérêts  à  partira 
la  date  où  le  sieur  Biau  les  a  demandés  contre  la  commane,  q«* 
régulièrement  appelé  le  sieur  Colombier  en  garantie,  lecooseS 
de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des  clrcoostaocesde 
raflTsire  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décharger  le  sieur  ColoO' 
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er  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  envers 
commune  d*Arzens  et  du  payement  de  Tétatdes  frais  de  la  com- 
nne: 

Coosidérant  que  les  dégradations  survenues  dans  la  maison 
école  n^ayant  pas  permis  de  remployer  à  Pusage  auquel  elle 
lit  destinée,  c^est  avec  raison  que  des  dommages-intérêts  ont  été 
pMésàla  eommuBe  ;  mais  que  Taliocation  du  montant  de  Tétat 
Il  lirais  de  la  commune  fait  double  emploi  avec  celle  des  domma- 
jBi-intérêts  et  doit  en  conséquence  être  supprimée  ; 
Sor  k8  coDclusions  tendant  à  faire  décharger  le  sieur  Golom- 
ikr  do  payement  de  la  somme  de  i3a  francs  portée  au  devis 
lipplémenlaire  da  6  novembre    1862  pour  rétablissement  des 


EDsidérant  que  cette  dépense  a  été  approuvée  par  le  conseil 
Icipal  le  9  novembre  1863  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Colombier 
o&dé  k  soutenir  qa*elle  doit  rester  à  la  charge  de  la  commune 
t&nens  ; 

^  to  les  frais  d*expertise  : 

!  Coosidérant  que  la  demande  en  payement  de  solde  de  rentreprise 
hmée  par  le  sieur  Biao  contre  la  commune  d^Arzens,  a  donné 
|r,  en  premier  Ueo,  à  nne  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
p  le  sieor  Cals*  et  qui  a  fait  reconnaître  le  bien  fondé  des 
itentions  du  aiear  Biau  ;  que  le  sieur  Colombier,  qui  n'avait  pas 
mis  en  cause  par  la  commune,  ne  peut  être  condamné  aux 
ûs  de  cette  expertise;  que,  si  la  seconde  expertise  a  été  annulée» 
ir  défaut  de  prestation  de  serment,  par  nne  décision  du  Conseil 
kt,  dn  10  Janvier  1873,  les  frais  auxquels  elle  a  donné  lieu  sont 
^pris  dans  les  dépens  que  la  dite  décision  a  réservés  pour  être 
apportés  par  la  partie  qui  succomberait  en  fin  de  cause  ; 

Art.  1*'.  La  sommede  i5)  francs  portée  an  devis  supplémentaire 
i^S  novembre  186a,  restera  à  la  charge  de  la  commune  d'Arsens. 
P*<iite  commune  ne  pourra  réclamer  ai^  sieur  Colombier  le  mon- 
[tot  de  son  état  de  frais,  et  supportera  les  frais  de  l'expertise  à 
'^nelleil  aété  procédé  par  le  sieur  Cals. 
i  ^-  «.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qull  a 
fc«»tralr©. 

An  5.  La  commune  d^Ansens  supportera  la  moitié  des  dépens 
w  devant  le  Conseil  d*État«  Surplus  des  conclusions  du  reqné^ 

ïiûtr^eté.) 
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Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Canal.  —  FUtrations.  — 
dure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Demande  d^indemnité  pour 
rioration  de  récoltes  par  suite  de  travaux  pubUcs.  —  Arrêt 
rieur  du  Conseil  d'État  opposé  par  l'administration  au 

—  Difficulté  d'interprétation.  —  Sursis  à  statuer  prononcé  fori 
conseil  de  préfecture  jusqu'à  interprétation  par  le  Conseil  d'Ei 

—  Recours  du  ministre  en  interprétation.  —  Compétente 
conseil  de  préfecture.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sî 
de  La  Loyère.)  (*)  —Il  appartient  à  un  conseil  de  pré fecUtre,^i 
d'une  demande  d'indemnité  pour  dommages  résultant  de  tn 
publics,  —  d'interpréter  un  précédent  arrêt  du  Conseil  itEtat 
l'administration  oppose  au  réclamant  comme  çyant  statué  déf 
vement  sur  le  préjudice  allégué,  —  (Le  conseil  de  préfecture 
de  connaître  de  la  demande  est  par  là  même  compétent  pour  si 
sur  l'exception  de  chose  jugée  opposée  par  l'Etat  à  la  rédemationf^ 
sauf  aux  parties  à  interjeter  appel  devant  le  Conseil  d'Etat  centre^ 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (•*). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  dans  lequel  H 
expose  qu*un  décret  rendu  au  contentieux  le  i3  juin  1866  aac« 
cordé  au  sieur  de  La  Loyère,  notamment  :  1*  une  indemnité  n- 
nuelle  de  i5o  francs,  depuis  le  11  novembre  1861,  ponrla  dépré- 
ciation locative  des  b&timents  de  la  ferme  dite  du  Monlin  résoltiot 
de  la  détérioration  des  récoltes  et  fumiers  déposés  dans  la  coorde 
cette  ferme,  par  suite  des  infiltrations  des  eaux  du  canal  du  Ceoût; 
a*  une  indemnité  de  1.000  francs  à  raison  des  dégradatiODS  cso- 
sées  aux  b&tfments  de  la  dite  ferme  par  les  dites  infiltrât^* 
qu'en  1870,  le  sieur  de  La  Loyère  a  demandé  que  rindemoité  to- 
nnelle pour  détérioration  des  récoltes,  fumiers  et  instroDents 
aratoires  lui  fût  continuée  et  même  fût  portée  à  3oo  francs;  Qse 
Tadministration  a  soutenu  que  Tindemnité  de  1.000  francs  alloB^ 


(*)  Saile  de  Tarrêt  du  1 3  juin  1866,  Ann.  1867,  p.  436. 
<*^Yoir  dans  un  sens  analogue;  1 5  mars  i855  (boulland.  An»,  i855,  p.K' 
Serrigny,  Compétence,  1. 1«^  n"  253.  V.  in/Vô,  Grandjean,  p.  65;. 
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a  1866  par  le  Conseil  d'État  avait  eu  le  caractère  d'une  indemnité 
lifinitive  pour  dépréciation;  que,  par  arrêté  du  3o  Juillet  1875,  le 
jODseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire,  saisi  de  la  demande  d- 
iesBos  indiquée,  a  déclaré  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  par  le  Ck)nseil  d'État  à  rinterprétation  du  décret  précité, 
et  par  lequel,  en  conséquence,  le  dit  ministre  conclut  k  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  interpréter  le  décret  rendu  au  contentieux  le 
k5  juin  1866;  dire  que  le  dit  décret  a  entendu  accorder  au  sieur 
taLaLoyère  une  indemnité  définitive  pour  dépréciation  et  que 
«e  propriétaire  ne  saurait  réclamer  une  indemnité 'nouvelle  pour 
dommages  causés  à  sa  ferme  par  les  filtrations  du  canal  du  Centre  ; 
.  Vu  le  mémoire  produit  par  le  sieur  de  La  Loyère  tendant  à  ce 
^'il  plaise  au  Conseil  dire  que  le  décret  du  i3  juin  1866  doit  être 
'^iBterprété  en  ce  sens  que  l'indemnité  de  1.000  francs  était  ac- 
jpordée  au  sieur  de  La  Loyère  uniquement  pour  réparer  les  dom* 
linges  précédemment  causés  à  ses  bâtiments  et  ne  dégageait  pas 
ja  responsabilité  de  Fadministration  pour  l'avenir  ;  que  Tindem- 
^té  de  i5o  francs  par  an  pour  les  dég&ts  causés  par  les  filtra- 
;^tions  aux  pailles,  fumiers  et  instruments  aratoires  placés  hors  des 
jtatiments  était  absolument  distincte  de  l'indemnité  accordée  pour 
^ûègri^dation  des  bâtiments^  que,  par  suite  de  l'absence  de  travail 
'  de  la  part  de  radministration,  les  dégâts  se  sont  rejt'oduits  chaque 
variée  et  sont  même  devenus  plus  considérables;  qu'en  consé- 
'  qnence,  l'indemnité  annuelle  doit  continuer  à  être  payée  et  être 
'  portée  à  5oo  francs; 

Vu  Is  loi  du  28  pluviôse  an  Vlli;*  , 

Considérant  que  le  sieur  de  La  Loyère  a  réclamé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  Tallocation  d'une  indemnité  annuelle  à  raison 
des  dommages  qui  seraient  causés  par  les  filtrations  du  canal  du 
Centre  aux  récoltes,  fumiers  et  instruments  aratoires  de  la  ferme 
'''  ditedu  Moulin  lui  appartenant;  que,  pour  repousser  cette  demande, 
l'administration  s'est  fondée  sur  ce  que  le  décret  rendu  au  con- 
.    tentieux  le  10  juin  1866,  aurait  accordé  au  sieur  de  La  Loyère  une 
-   Indemnité  de  1.000  francs  pour  dégradations  des  bâtiments  de  la 
^    ferme  des  moulins  qui  aurait  eu  le  caractère  d'une  indemnité  dé- 
finitive et  de  dépréciation,  et  qu'ainsi  le  dit  décret  ferait  obstacle  à 
ce  qu'aucune  autre  indemnité  fût  attribuée  au  sieur  de  U  Loyère 
à  raison  des  dommages  résultant  pour  sa  ferme  des  filtrations  du 
canal  ;  que  le  conseil  de  préfecture  auquel  il  appartient,  en  vertu 
de  la  loi  ci-dessus  visée  du  a8  pluviêse  an  VIII,  de  connaître  de  la 
demande  du  sieur  de  La  Loyère  est  par  là  même  compétent  pour 
statuer  sur  l'exception  opposée  par  l'État  et  tirée  de  ce  qui  aurait 


I^avautti  publics.  —  Dommages.  —  Canal  iteAli  j»r  une  wBt.  —  ; 
Infiltration  d'eau.  —  ifaiton  rendue  humide.  —  Privalion 
(ion.  —  Demande  d'exécution  de  travaux  prévus  par  let  t 
ifteompétence  de  la  juridiction  eotitentieuse,  —  Intérêts  et 
des  intérêts.  —  Frais  d'expertise  et  dépens  à  la  charge  de 
qui  a  contesté  le  droit  à  irtdemnité.  —  [Sieur  Ollagnier  «ml 
de  Marseille.)  —  Il  n'appartient  pas  â  un  conteil  de  préffcl 
tn  appel  au  Conseil  d'Etat,  de  prescrire  à  une  ville  —  d  laqv 
propriétaire  réetame  une  indemnité  à  raison  de  t'kumidili 
tionnée  à  ta  maison  par  l'établissement  d'un  canal,  —  dtsir 
^assaitùssement  sur  la  ooie  put^ique  indiqués  par  un  rapport 
d'expert,  —  s'il  n'est  pas  potsible  d'évaluer  immèdiattnaH  \e 
dommage  permanent  que  pourra  causer  la  noihexéeution  de  Ht 
travaux  et  la  dépréciation  qui  en  résuilera  pow  la  maisn,  ilja 
keu  seulement  de  réserver  les  droits  du  propriétaire  à  réelaiMrit 
nouvelles  indemnités  pow  les  dommages  qui  lui  serment  vltèrietn- 
ment  causés  [").  ! 

Vularequftte  présentée  pour  le  sieur  Olla^er,  tAQdaot  i  ce  qn'Q  : 
plaise  au  Cooseil  rérormer  ud  arrêté,  du  98  novembre  i^^fi,^ 
leqnel  le  conseil  de  prérecture  des  Bouches-du-RhOne  ne  lui  iil- 
loué  qu'une  indemnité  lusuffisunte  de  600  francs  pour  les  doo- 
mages  causés  à  s&  propriété  pnr  les  inQlCratioos  d'eau,  [iroveoul 
du  canal  de  Marseille,  et  !'&  condamné  &  supporter  les  neoi 
dixièmes  des  Trais  d'eipertise; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  infiltrations  d'eau  provenantduuul 
de  Marseille,  causent  de  graves  dommages  à  la  propriété  du  reqni- 


(*)  T<HrdaniiBieHsulog«e,i4jtnTi<ri874(6dl«l-Lep«in«,iiM.'IA 
p.  »«)• 
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lat,  eo  j  entretenant  une  liomidité  qui  empèclie  ia  location  de  la 
■tison  ;  Que  le  sieur  Ollagnier  a  déjà  obtenu»  h  raison  de  ces  dom- 
■ages,  une  indemnité  de  10.000  francs,  qui  lui  a  été  allouée  par 
mêlé  du  conseil  de  préfecture,  du  ai  décembre  1879;  que  les 
experts,  qui  avaient  proposé  cette  indemnité,  avaient  de  plus  in- 
diqué que  la  ville  derrait  exécuter  certains  travaux,  de  nature  & 
neitrela  maison  h  Tabri  des  infiltrations;  que,  dans  la  prévision 
de  ces  travaux,  qui  n'ont  pas  été  exécutés,  le  requérant  a  fait, 
dans  sa  maison,  des  dépenses  importantes  pour  l'approprier  à  l'u- 
sage de  maison  de  santé;  que  l'humidité  s'est  de  nouveau  mani- 
festée, et  que  l'indemnité  doit  comprendre,  non-seulement  la  ré- 
paration des  dégradations  matérielles,  mais  aussi  la  réparation  du 
dommage  consistant  dans  la  privation  de  location,  et  que  des  tra- 
vaux doivent  être  exécutés  par  la  ville  de  Marseille  pour  prévenir 
mit  préjudice  à  Tavenir;  condamner  la  ville  de  Marseille  à  payer 
•a  requérant  une  indemnité  de  So.ooo  francs,  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande  et  les  intérêts  des  intérêts;  la  con- 
damner en  outre  à  payer  une  indemnité  de  10.000  francs  pour  le 
préjudice  souffert  pendant  la  durée  de  l'instance,  avec  les  intérêts 
f  de  droit;  enfin  la  condamnera  une  indemnité  de  5o  francs  par 
jour  de  retard  apporté  dans  l'exécution  des  travaux  jugés  néces- 
!  sairespour  l'assainissement  de  la  maison,  à  partir  de  la  significa- 
r  tion  de  la  décision  du  Conseil  d^État  ;  subsidiairement,  ordonner 
'  one  nouvelle  expertise,  condamner  la  ville  de  Marseille  aux  frais 
^l  «expertise  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Marseille 
.  tenant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  sieur  01- 
iagnieraux  dépens,  par  les  motifs  que  rindemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  est  suflSsante  pour  réparer  le  dommage  et 
,    que  les  travaux  de  drainage  indiqués  par  les  experts  n'auraient  pat 
\   pour  effet,  d'après  l'ingénieur  en  chef,  de  changer  l'état  de  choses 
■    existant;  que,  suivant  les  experts,  le  canal  de  Marseille  n'a  con- 
tribué que  dans  une  très-faible  proportion  à  augmenter  l'bumi- 
^té  naturelle  de  la  maison  Ollagnier  ;.. . 
Vu  la  loi  du  93  pluviôse  an  VIU  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  ks  articles  1 1 53  et  1 1 54  du  Gode  civil  ; 
Sar  les  conclusions  du  sieur  Ollagnier  tendant  à  faire  élever  de 
^francs  à  4o.ooo  francs  Tiodemnité  à  lui  payer  par  la  ville  de 
Marseille  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa  maison  par  les  ou- 
*     ^ïaçes  du  canal  de  Marseille  : 

^Dsldérant  que  les  experts  ont  été  d*accord  pour  reconnaître 
W  riiQmidité,  constatée  dans  la  maison  du  sieur  Ollagnier,  pro- 
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venait  en  partie  de  nouTelles  infiltrations  d^eaa  du  canal  de 
seiiie;  qu^ils  ont  été  également  d'accord  pour  évaluer  à  Soofnoct- 
riodemnité  nécessaire  pour  la  réparation  des  dégradations  cvabs  1 
à  la  maison,  et  que  le  requérant  n'établit  pas  que  cette  sooiik, 
qui  lui  a  été  allouée  par  Tarrété  attaqué,  soit  insuffisante; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Ollagnier  tendant  à  faire  condamaar 
la  ville  de  Marseille  à  lui  payer  une  indemnité  de  bo  francs  p«r 
Jour  de  retard  apporté  dans  l'exécution  des  travaux  Jugés  néces- 
saires pour  Tassainissement  de  sa  maison,  à  partir  de  la  significa- 
tion de  la  décision  du  Conseil  d*État  : 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture,  m 
en  appel  au  Conseil  d  État,  de  prescrire  à  la  ville  de  Marseîlie 
Texécution  de  travaux  d'assainissement  sur  la  voie  publique,  et 
que  rétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  d'évaluer,  quant  à  pré- 
sent, le  dommage  permanent  que  pourra  causer  au  sieur  Ollagnier 
la  non-exécution  de  ces  travaux  et  la  dépréciation  qui  en  résul- 
tera pour  sa  maison  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement,  dans  ces  circon- 
stances, de  réserver  les  droits  du  requérant  &  réclamer  de  nou- 
velles indemnités  pour  les  dommages  qui  lui  seraient  ultérfenre* 
ment  causés; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Ollagnier  a  demandé  les  intérêts  le 
a5  novembre  1875,  et  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  les  | 
intérêts  de  la  somme  de  5oo  francs,  à  partir  du  Jour  de  la  demande, 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  les  intérêts  des  intérêts  capitalisés  à  partir 
du  3i  mars  1876,  mais  que  le  8  mars  1876,  date  de  la  seconde 
demande  dMntérêts  il  n'était  pas  dû  une  nouvelle  année  d'întértts; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  dépens  : 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  a  contesté,  devant  le  conseil     | 
de  préfecture,  le  droit  du  requérant  à  obtenir  une  indemoité;     j 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  mis  à  la  charge  du  requérant  les  neuf  dixièmes  des  fnis    | 
d'expertise,  et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  ces  frais  à  la  charge  exclo- 
sive  de  la  ville  de  Marseille;  que  le  sieur  Ollagnier  est  fondé,  dès 
lors,  à  demander  laréformation  de  l'arrêté  attaqué  et  la  condm- 
nation  de  la  ville  de  Marseille  aux  dépens  ;  . 

Art  l*^  —  Les  intérêts  dus  au  sieur  Ollagnier  et  éehas  le 
3i  mars  1876,  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des 
intérêts  à  son  profit,  à  partir  de  cette  date.  ' 

Art.  2.  —  Les  frais  d^expertise  sont  mis  à  la  charge  exclusire  de 
la  ville  de  Marseille. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Ollagnier  est 
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Bjelé»  sauf  à  Ini  à  faire  Taloir  ultérieurement  ses  droits  à  indem- 
itét  à  raison  des  nouveaux  dommages  qui  lui  seraient  causés  par 
B  canal  de  Marseille.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture,  réformé 
m  ce  qu'il  a  de  contraire.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  289) 

[  16  jajo  1876.  ] 

T^racaux  fml>Ucs.  —  Dammagei.  —  Voirie  {grande).  —  Rues  de 
Paris,  —  EœJiawtsement  du  sol  de  la  voie  publique.  —  Poussée 
des  terres.  —  Mur  de  clôture.  ^  Précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat. 
—  Conseil  de  préfecture,  droit  d'interprétation.  —  Décision  au 
fond.  —  (Sieur  6ran4]ean  contre  ville  de  Paris.)  (*) 

Vu  la  requête  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  ar- 
rêté du  5  novembre  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
'  de  It  Seine,  sur  sa  demande  en  indemnité  à  raison  du  dommage 
^  cvuè  au  mur  de  clôture  de  sa  propriété,  rue  du  Bel-Air,  aujour- 
;  (Thoi  rue  Damesme;  par  la  poussée  des  terres  résultant  de  Texhaus- 
I  nment  du  sol  de  la  dite  rue,  a  rejeté  la  dits  demande,  en  se  fon- 
i  dant  sur  ce  que  les  dommages  y  invoqués  seraient  compris  dans 
;  une  indemnité  de  1.000  francs,  accordée  aux  auteurs  dudit  requé- 
nat  dans  une  instance  terminée  par  un  décret  au  contentieux  en 
dite  du  2ï  décembre  1869; 

Ce  faisant,  attendu,  en  premier  lieu,  qu*il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture,  en  présence  du  d^ccord  des  parties,  d'in- 
terpréter le  décret  au  contentieux  du  aa  décembre  1869;  attendu, 
en  deuxième  lieu,  que  Tinterprétation  qu*il  a  donnée  du  dit  décret 
,  >cnit inexacte;  qu'il  ressort  de  toute  Tinstruction  sur  laquelle  ce 
décret  a  été  rendu  et  de  ses  termes  mêmes,  que  l'indemnité  de 
^lOoo  francs  quMI  a  accordée  aux  consorts  Grandjean  à  raison  des 
dommages  causés  &  leur  propriété  par  les  travaux  de,  voirie 
vécûtes  dans  les  rues  adjacentes,  n'a  été  fixée  à  ce  chiffre  que 
comme  correspondant  simplement  aux  dommages  passés  énumérés 
I    ®t spécifiés  dans  la  demande  des  réclamants;  mais  que  le  droit  de 
ces  derniers  à  réclamer  une  nouvelle  indemnité^  au  cas  où  de 
nouveaux  dommages  se  produiraient  provenant  des  mêmes  causes 

n  ^oite  de  l'arrêt  da  3)  décembre  1859  (Grandjean),  Ann.  iSSo,  p.  3io. 
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OD  de  toatessatrpï,  est  demeuré  f ntaet 
fait  à  ce  mjet  dans  la  dite  précëcl«Di 
réserves;  par  ces  motifs,  condamner  I 
les  travaux  de  réparatioD  nécessaire! 
mages  présentement  allégués,  les  dit 
requête,  sinoa  &  une  indemnité  envers 
en  deuxiëcce  lieu,  condamner  la  dlU 
3.O0O  rrancs  pour  le  préj'idlc*  résultai 
travaux;  en  troisième  lieu,  à  une  i 
chaque  Jour  de  retard,  après  un  delà 
date  du  recours;  enfin,  entantquede 
Use  dont  les  conditions  sont  énumér 
soos  toutes  réserves  de  toute  sorte  en 
Imérits  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté 
dant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépe 
termes  du  décret  au  contentieux  du  a 
demnité  de  i.ooo  Tranca  allouée  au  c 
graillé  du  dommage  causé  à  la  propr 
les  travaux  de  voirie  dont  11  est  excl 
raison  que  la  nouvelle  demande  d'Iudi 
été  repoussée  par  le  conseil  de  préfeot 
jugée  par  le  itit  décret  an  contentieux 

Vu  la  loi  du  iÈ  pluviAse  an  VIE!  et 

Considérant  que  la  demande  en  Inu^ium 
tendait  &  obtenir  la  réparation  de  dommages  résultant,  d'après li 
requête,  des  travaux  de  voirie  exécutés  en  i85g  par  U  rommiute 
de  Gentllly  pour  l'eibaussement  du  sol  de  la  voie  publique  as 
devant  de  sa  propriété  ;  que,  pour  repouver  cette  demande,  la  nlle 
de  Paris,  subsiltuée  à  la  commune  de  Gentllly  en  vertu  du  Aéa^ 
du  ao  mars  1861,  s'est  fondée  sur  ce  que  les  dommages  allégofa 
par  larequêteauraientétécomprls  dans  une  îmlemnltêdei.' 
allouée  précédemment  au  même  propriétaire  par  un  décret  ■> 
contentieux  du  33  décembre  1869,  à  raison  des  mêmes  innui 
qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  | 
de  la  loi  du  a8  pIuviAse  an  VIII,  de  statuer  sur  celte  dfS 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  en  l'état  d'ordonner  L'eipi 
mandée  par  le  sieur  Grandjean  ; 

Considérant  que  les  dommages  allégués  par  la  requétl 
tent  dans  des  éboulements  partiels  et  des  brèches  q 
produites  de  i863  à  lilQg  dans  le  mur  de  clAtnre  de  la  | 


deB 
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lOL  «ieiir  Grandjean  en  façade  ^r  la  rue  du  Bel-Air,  atijourd'hui 
ne  Damesme;  que,  d'après  le  sieur  Grandjean,  ces  dommages 
imputables  aux  travaux  de  voirie  exécutés  comme  il  a 
dit  ci-dessus  pour  Texhaussement  du  sol  de  la  dite  voie  ; 
Mais  con&idérant  que  par  un  décret  au  conteutienx  du  aa  dé- 
1S59,  Intervenu  sur  la  demande  des  sieurs  et  dame  Grand- 
,  il  a  été  alloué  aux  dits  intéressés  pour  les  dommages  causés 
àleor  propriété  par  les  travaux  dont  il  s*aglt,  une  indemnité  de 
1.000  fcancs;  quil  résulte,  tant  des  termes  de  cette  décision  que 
teVarrété  du  conseil  de  préfecture  sur  lequel  elle  a  été  rendue» 
et  des  pièces  de  l'instruction  visées  dans  le  dit  arrêté,  que  le  dé- 
cret do  21  décembre  1869  aenteudu  comprendre  dans  l'indemnité 
aJIouée  tous  les  dommages  qui  pourraient  être  la  conséquence  des 
travaux,  alors  môme  qu'ils  ne  se  produiraient  que  plus  tard,  com- 
pensation faite  des  dits  dommages  avec  la  plus-value  résultant 
pour  la  propriété  des  mômes  travaux  ;  quMl  suit  de  là  que  le  sieur 
Grandjean  n*était  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  détériorations  qui, 
par  suite  des  travaux  de  voirie  ci-dessus  rapportés,  se  seraient 
produites  ultérieurement  dans  son  mur,  pour  réclamer  un  supplé- 
ment à  Findemnité  allouée,  et  que  c^est  avec  raison  que  le  conseil 
ûe  préfecture  a  rejeté  sa  demande.  (Rejet.  Requérant  condamné 
aux  dépens.) 


(N"290) 

[  16  juin  1876.  ] 

Voirie  (grande),  —  Fleuves,  —  Arrêté  préfectoral  de  délimitation, 
partieUe.  —  Excès  de  pouvoirs  prétendu. —  Propriété  d'arbres.  — 
Arbres  coupés  ou  élagués.  —  Contravention.  —  Amende.  — 
(Sienr  Beauchot^  Beaussire  et  autres)  (*}.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs  contre  un  arrêté  .préfectoral  portant  délimitation  par- 
tielle du  lit  de  la  I/nre,  formé  par  un  certain  nombre  de  proprié- 
taires riverains  du  fleuve  :  Rejet,  par  le  motif  qu'il  résulte  d'ur^ 
vérification  ordonnée  par  une  précédente  décision  du  Conseil  d'Etat, 
que  toits  les  terrains  compris  dans  cette  délimitation  sont  couverts 
par  les  eaux  de  la  Loire  cotUant  à  pleins  bords  sans  débordement, 

C)  Soito  de  Tarrôt  du  n  décembre  1874,  Ann.  1876,  p.  io36. 


66o 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


et  qu'ainsi  V  arrêté  du  préfet  a  été  pris  dans  la  limite  des  fumt 
qui  lui  appartenaient  énvertu  des  lois  des  23  décembre  m%  H 
22  novembre-i*r  décembre  1790  (•).  —  Il  n'appartient  pas  anZvsâ 
d'État  de  connaître  de  la  question  de  propriété  d'arbres  exmam 
des  terrains  qu'un  arrêté  de  délimitation  a  déclaré  faire 
Ut  du  fleuve.  —  Le  fait  d'avoir  coupé  ou  élagué  des  arbres 
sur  des  terrains  faisant  partie  du  lit  d'un  fleuve^  coupes  quiilmtAl 
de  nature  à  y  occasionner  des  détériorations,  constitue  une  etmlf»- 
vention  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  :  il  en  résulU  qm] 
c'est  avec  raison  qw  le  conseil  de  préfecture  a  cond€Mmé  les  eoi-, 
trevenants  à  des  dommages-intérêts  et  aux  frais  ;  mais  m  cette  kif 
ni  les  anciens  règlements  n'ont  prononcé  d'amende  pour  le  /«Lj 
dont  il  s'agit  (*♦). 

Vu  la  décision  du  à  décembre  187/i,  par  laquelle  le  Gonflefldttatl 
statuant  au  contentieux  sur  la  requdte»  en  premier  lieu,  dessfeunr 
Beauchot  et  consorts  y  dénommés»  au  nombre  de  trente-six,  etda! 
la  communedeBonny ,  tendant  à  l'annulation  pour  excès  de  poufoin, 
d*un  arrêté  du  préfet  du  Loiret  du  i3  mars  1879,  qui  porte  déUmi- 
talion  du  lit  de  la  Loire  au  lieu  dit  le  Rio-des-Butteaux-de-^soj. 
joignant  les  propriétés  des  dits  requérants  et  de  ladite  commooe; 
en  deuxième  lieu,  des  sieurs  Durand  et  consorts,  pareillement  y 
dénommés  au  nombre  de  six,  tendant  à  Tannulation  d*iin  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  dit  département,  du  lU  août  iSv^iq^ 
les  a  condamnés  à  une  amende  et  à  des  dommages-intérèts  poor 
avoir  coupé  ou  élagué  des  plantations  dans  le  Rio-des-Butteaox-de- 
Bonny,  a  prescrit  qu'il  serait  procédé  avant  faire  droit  pSirVinspec- 
teur  général  des  ponts  et  chaussées  de  la  quatrième  inspection,  en 
présence  du  maire  de  Bonny  et  des  autres  requérants  ou  de  lenn 
représentants  dûment  appelés,  à  une  vérification  pour  reconnaître 
si  les  terrains  litigieux  sont  recouverts  pendant  les  crues  ordloaires 


(*)  V.  dans  un  sens  analogue  :  19  jaillet  rS6o  (  port  de  Bercy,  Awt.  l'^i 
p.  83i),  et  les  cobcIusiods  de  M.  rHôpitàl;  6  août  1861  (Revol),  a?  ^^^^ 
1862  (Miqael),  Ânn.  1863,  p.  lao  et  Si;;  8  mars  1866  (JaUaio,  Ann,  i^n 
p.  171),  etleg  conelosioDs  de  M.  Aucoc;  14  décembre  1867  (lleDel),  9  j*** 
vier  1868  (ArchambaaU),  Ann.  1868,  p.  928  et  1041. 

(**)  T.  daoft  le  même  seos  17  août  1866  (riyeraios  du  Rhône,  Am.  i^S*. 
p.  22&)  ;  mais  remarques  que  la  solution  serait  différente  et  qo'one  aou^ 
pourrait  être  prononcée  s'il  s'agissait  de  plantations  faites  par  radmioiitniiti: 
V.  6  jaillet  i85o  (dame  Lafon,  Artn,  i85o,  p.  818);  5  février  187$  (Saiott* 
Marie,  Ann,  1877,  p.  39);  Gomp.  a  juillet  1875  (Fonques  de  Wagooanlle} 
Ann,  1877,  P»  818). 
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d*hiver  par  les  eaux  de  la  Loire,  coulant  à  pleins  bords  sans  dé- 
bordement, et  font  partie  du  lit  du  fleuve  ; 

Vu  le  procës-yerbal  de  la  vérification  à  laquelle  11  a  été  procédé 
à  la  date  du  1/1  novembre  1876  par  Tlnspecteur  général  désigné,  en 
présence  du  maire  de  Bonny,  du  délégué  du  syndicat  des  requé- 
rants et  de  vingt-sept  des  propriétiiires  Intéressés  et  dont  il  résulte 
qu'au  dit  Jour,  à  la  hauteur  de  a"*,58  au-dessus  de  Tétiage,  le  Rio 
était  entièrement  couvert  par  les  eaux  d'amont  en  aval  sur  une 
hauteur  variant  aux  points  les  plus  bas  de  4u  centimètres  à  80  cen- 
timètres ;  qu'à  cette  hauteur,  le  fleuve  pouvait  être  considéré 
comme  à  un  niveau  supérieur  de  o'",o8  seulement  à  celui  des 
hautes  eaux  coulant  à  pleins  bords  sans  débordement; 

Vu  ensemble  une  lettre  signée  par  le  maire  de  Bonny  et  le  dé- 
légué du  syndicat  ;  en  deuxième  lieu,  un  rapport  de  Tinspecteur 
général  chargé  de  la  vérification,  la  dite  lettre  et  le  rapport 
transmis  par  dépèche  du  ministre  des  travaux  publics  enregistrée 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  le  sa  dé- 
cembre 1875; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Beauchot  et 
consorts  et  pour  la  commune  de  Bonny,  tendant  à  ce  quil  plaise, 
attendu,  en  premier  lieu,  que  les  intéressés  n'auraient  été  convo- 
qués que  tardivement  à  la  vérification  prescrite  par  la  décision 
ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État  ;  en  deuxième  lieu,  qu'au  jour  où 
la  dite  vérification  a  eu  lieu,  la  Loire  était  en  débordement  ;  attendu, 
d^autre  part,  que  les  plantations  existant  sur  les  terrains  litigieux 
auraient  été  faites  par  les  intéressés  et  à  leurs  frais  sur  l'invitation 
des  agents  de* l'administration;  allouer  aux  dits  requérants  leurs 
conclusions  précédemment  prises;  subsidiairement,  décider  que 
les  arbres  existant  sur  les  dits  terrains  leur  seront  attribués,  ou 
que  TÈtat  leur  en  payera  la  valeur; 

Vu  Tordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts  et  les  arrêts  du 
Conseil  des  34  juin  1777  et  sS  juillet  1785; 

Vu  la  loi  des  ig-aa  juillet  1791,  titre  I*',  article  99;  celle  du 
39  floréal  an  X  et  celle  du  aS  mars  i8Aa; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1786»  section  3,  article  a;  celle  des 
aa  novembre-i*'  décembre  1790  et  celle  des  7-1/i  octobre  1790; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  187a  ; 

Considérant  que  la  vérification  ordonnée  par  la  décision  ci- 
dessus  visée  du  Conseil  d'État  au  contentieux  du  à  décembre  187/itf 
a  eu  lien  coutradictoirement,  comme  il  était  prescrit  dans  la  dite 
décision,  en  présence  du  maire  de  Bonny,  du  délégué  du  syndicat 
des  requérants,  et  de  vingt-sept  des  propriétaires  intéressés  qui 
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avftleoi  été  convoqués  pour  y  prendre  pa 
en  égard  aux  circonstaoces  ;  que  les  requi 
i  «onteater  la  régularité  de  cette  opératii 

En  ce  qui  touche  )e  pourvoi  des  eieur 
de  la  commuoe  de  Bonnj,  pour  excès  de 
du  prélBt  du  Loiret  du  i3  mars  1871  : 

Considérant  que.  par  eod  arrêté  du  il 
Loiret  a  fixé  les  limites  de  la  Loire  au  tlei 
de-Bonny,  entre  111e  des  Butteaux-de-Bo 
requérants  d'après  une  ligue  horlzoutale, 
dessus  de  l'étlage;  qu'il  résulte  de  la  véi 
CoDsell  d'Etat  que  tous  tes  terrains  compris  dans  cette  déliaiti- 
tion  sont  couverts  par  les  eaui  de  la  Loire  coulant  à  pleins  bcrds 
sans  débordement;  qu'il  suit  de  \k  que  l'arrêté  a  été  pris  daw  b  , 
limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartenaient  en  vertu  des  lois  d-dm 
visées  des  la  décembre  1789  ot  31  noveuibre-i"  décembre  179*^ 
et  que  les  requàvnts  oe  sont  pas  fondés  k  en  demander  i'anni- 
Utlon; 

Sur  les  cDDcluaionsBubsidialrestendant  iCalredécider^aete 
arbres  existant  aur  les  terrains  litigieux  seront  attrïbaés  aux  n- 
quérants  ou  que  la  valeur  leur  en  sera  payée  par  l'fitat  : 

Considérant  que  les  conclusions  subsidiaires  cî-deasiu lapfnr- 
tées  tendent  à  faire  statuer  sur  la  propriété  des  arbres  eiOBs  tar 
les  terrains  11  tigieui  ;  que  cette  question  n'est  pas  de  oelteidoot  il 
appartient  au  Conseil  de  connaltce; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Durand  et  oossorti 
l'arrêté  du  couaell  de  préfecture  du  là  août  1878  : 

Gouald6rant  qu'il  résulta  de  ce  qui  précède  Qoe  les  lerra 
lesquels  les  sieurs  Durand  et  consorts  ont  coupé  ou  élagué  1 
bres  font  partie  du  Ht  de  la  Loire  et  que  les  coupes  de  bu 
ont  été  faites  étaient  de  nature  à  7  occasionner  des  délérior 
que.  dès  lors,  elles  constituaient  une  contraveotlon  aux  ter 
la  loi  du  3g  floréal  an  X,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  cou 
préfecture,  après  avoir  recoanu  l'eilstence  de  cette  eoatravi 
a  condamné  les  sieurs  Durand  et  consorts  i  des  donmagt 
rets  et  aux  frais; 

Ualfa  considérant  que  ni  la  loi  précitée,  ailes  anciens  règk 
maintenus  par  l'article  >«  du  titre  l"  de  la  loi  des  19-91 
1791,  n'ont  établi  d'amende  pour  le  fait  dont  s'agit;  que.  ai 
elrcoostaocei,  il  y  a  lieu  de  décharger  ks  requérasU  des  as 
augueUesllsoDtétécondamDés  par  l'af raté  attaqué; 

ArL  1".  —  Lee  sieurs  Durand  et  consortsaerootdéehaig 
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^eades  auxquelles  ils  ont  été  condamnéB  par  rarrôté  du  conseil 
préfecture  du  lA  août  1873,  lequel  est  réformé  en  ceqB*Jl  a  de 

Dtraire  k  la  présente  disposition. 

^Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  requête  des  sieurs  Durand  etcon- 
>  et  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  des  sieurs  Beauchot  et 
irts,  et  de  la  commune  de  fionny  contre  Tarrèté  du  préfet  du 
ît  du  i3  mars  1 872  sont  r^'etés. 


(  N"  291  ) 

[i6  juin  1876.] 

Vbirie  (grcmde).  —  Route  nationale.  —  Aqueduc  bouché.  —  Can- 
travenlion.  —  (Dame  veuve  Denoblli.)  —  Confirmation  d'un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  un  propriétaire  à  25  francs 
^amende  et  auœ  frais  du  procès-verbaly  pour  avoir  bouché  Vouver- 
ture  d'un  aqueduc  placé  sous  une  route  nationale  par  une  accU' 
mutation  de  fumiers. 

Tu  la  requête  présentée  par  la  dame  veuve  Denobili,  tendant  à 
C6qu*n  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  à  septembre  1875, 
parkquel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  l'a  condamnée  à 
>5  francs  d^amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  dressé  contre  elle 
pov  avoir  bouché  Taqueduc  placé  sous  la  route  nationale,  n*  ig3, 
dans  la  traverse  de  Corte,  pour  y  accumuler  des  fumiers  ;  ce  faisant, 
attendu  qu^eile  ii*a  jamais  employé  Taqueduc  dont  s*agit  pour  y 
<i^oser  des  fumiers,  et  qu'elle  ji'ea  a  point  bouché  Touverture; 
^UQ.d'aiUeurs,  elle  avait  intérêt  &  maintenir  Técoulement  des  im- 
moQdices  qu'elle  peut  recueillr  dans  la  fosse  k  fumier  qu'elle  a  été 
autorisée  à  établir;  que  c*est  par  ce  motif  qu'elle  a  consenti  à  exé- 
cuter les  travaux  prescrits  par  radministration  pour  déboucher  le 
^t  aqueduc;  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
^a  Corse  Va  condamnée  à  sS  francs  d'amende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  elle  ; 

T^  hs  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  attendu  qu*il  est  établi  que  la  dame  veuve  De- 
^biU  a  bouché  le  pertuis  de  l'aqueduc  placé  sous  la  route  natlo- 
i^le,  n*  195,  pour  y  constituer  une  réserve  de  fumiers;  qu'elle  a 
iQconou  Texisteuce  de  la  oontraventlon  en  consentant  à  remettre 
Iw  lieux  en  l'état; 
Va  l'arrêté  du  CooaeiU  du  17  juin  1731,  rordonosBce  du  roi,  du 


iotn«  {grande).  —  Koute  natûmaU.  —  OipOt  de  matériaux.  — 
Propriétairt  et  entrepreneur.  —  Reiponitûnlilé  du  propriHairt.  —  ( 
(Ministre  des  Iravaox  publics  contre  sieurs  Valette  et  ckimps^a^O 
—  La ripTMsion d'une  eontravmtion  de  grande  voirie^  eoniiit^^  ) 
avoir  étendu,  hors  des  limitts  tracéee  par  l'acte  d'avloruati»-  >• 
dépôt  de  matiriauwde eonstructionsurt'undes bas cétéid'viieniét 
nationale,  peut  être  poursuivie  directwnent  contre  te  pnfriéU/t 
de  la  maison,  alors  même  que  le  dépôt  indàment  effectué  urtUi^ 
put<J>le  exclusivement  à  t'm(reprm<ur  (*). 

Vu  le  recoum  formé  p&r  le  ministre  des  traraai  publio,  la- 
d&nt  â  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  lâ  oculn 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gorrèie,sit 
un  procëa-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  coin 
les  sieurs  Valette  et  Clianipeval,  propriétaires  i  Tulle,  i  ni*» 
d'un  dépôt  de  matériaux  sur  le  sol  de  la  route  nationale,  a' t)< 
au  devant  de  leur  propriété,  a  renvoyé  les  dits  propriétainede 
Bns  de  la  poursuite  sans  dépens,  en  se  Tondant  sur  ce  que  tieoD- 
traveatioD  reprochée  ne  serait  pas  imputal>le  aux  dits  proprii- 

(')  Comp.  l'arrtl  do  19  avril  1S54  (Clumtail,  Àm.  iSSf,  p.  SHU 


r 


CONSEIL  d'état.  665 

• 

Ires,  mais  exclusivement  au  sieur  Bertrand,  entrepreneur  pour 
or  compte  de  travaux  de  construction;  ce  faisant,  attendu 
faux  termes  des  règlements  sur  la  voirie ,  le  propriétaire  est 
iqwDsable  des  contraventions  commises  par  les  entrepreneurs 
Siasant  pour  son  compte,  sauf  son  recours  en  tant  que  besoin  con- 
!e  les  dits  entrepreneurs,  allouer  à  l'État  ses  conclusions  précé- 
emment  prises  devant  le  conseil  de  préfecture  aux  fins  de  répres- 
km  de  la  contravention  reprochée  ; 

Ym  les  observations  présentés  par  les  sieurs  Valette  et  Gham- 
xsra),  tendant  au  rejet  du  recours,  attendu  que  la  contravention 
SBt  imputable  exclusivement  au  sieur  Bertrand  avec  lequel  ils  ont 
faite  à  prix  fait  pour  la  construction  d'un  maison  et  qui  avait  seul 
K direction  des  travaux;  qu'ils  ne  Tont  même  pas  connue;  mais 
IQ'an  premier  avertissement  ils  ont  immédiatement  fait  disparaître 
e  déplut  reproché  ; 

Vu  rarrftt  du  Conseil  du  17  juin  1731,  Tordonnance  du  U  août 
1731,  l'article  29  de  la  loi  des  i^-as  juillet  1791»  la  loi  du  99  floréal 
m  X  et  celle  du  !i3  mars  18A3; 

Considérant  que  les  sieurs  Valette  et  Ghampeval  ont  été  pour- 
iQivis  en  vertu  d'un  procès-verbal  de  contravention  de  grande 
voirie  dressé  contre  eux  à  raison  d'un  dépôt  de  matériaux  effectué 
sw  la  ronte  nationale,  n"  89,  au  droit  de  leur  propriété,  pour  servir 
à  la  construction  d'une  maison  sur  la  dite  propriété;  qu'ils  ont  al- 
légué pour  leur  défensQ  que  le  dépôt  effectué  ne  serait  pas  de  leur 
^t,  mais  qu'il  serait  imputable  exclusivement  au  sieur  Bertrand, 
entrepreneur,  avec  lequel  ils  avaient  traité  à  forfait  pour  la  con- 
>^clion  de  la  maison; 

Considérant  que  les  sieurs  Valette  et  Ghampeval  avaient  anté- 
rieurement demandé  et  obtenu  l'autorisation  d'effectuer  un  dépôt 
de  matériaux  au  droit  de  leur  propriété  sur  un  des  bas  côtés  de 
la  route  pour  la  construction  de  leur  maison;  que  le  fait  relevé 
P&r  le  procès-verbal  consiste  à  avoir  étendu  le  dépôt  hors  des 
limites  tracées  par  l'acte  d'autorisation  et  occupé  l'accottement 
opposé  de  la  route,  en  ne  laissant  libre  qu'un  espace  Insuffisant 
pour  la  circulation  ;  que  la  répression  de  la  contravention  qui 
^a  résultait  pouvait  être  poursuivie  contre  les  sieurs  Valette  et 
Ciiampeval,  comme  propriétaires  de  la  maison,  et  que,  d'autre 
^^y  cette  contravention  est  punie  d'une  amende  par  l'ordon- 
jïancedu  k  août  1731  maintenue  par  l'article  39,  titre  I",  de  la 
^  des  ig..j2  juillet  1791;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
^^  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  dits  sieurs  Valette 
fit  Champeval  sans  dépens  du  procès-verbal  dressé  contre  eux  ; 
annales  des  ?•  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tous  vni.         44 
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Art.  1*'.  —  li*arrété  ci-dessus  vi$é  du  conseil  de  préfectBcede  it 
Garrèse  est  annulé. 

Art.  9.  ^  Les  sieurs  Valette  et  ChamperaL  sontcondama»- 
Udairement  &  une  amende  de  a5  francs  et  aux  frais  du  i«OBia> 
verbal. 


i 
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(r  293) 

[  i<  joift  1874.  ] 

Vbtn«  {^andey,  -^  Au«  d4  Pam.  -^  iVu?«l^mi«nt  doMiê  e»  top  é 
VnAaissemêtU  du  sol  d'un$  vue.-^Nmpeau  n^n  modifié, — Dommo^t, 
-^  Detnandee»,  indemmÂén  —  (sieur Foussier  contie^îUede  Fari&} 
—  Un  arrêté  de  nivellement,  déUvré  par  le  préfet  ée  la  Seine  à  «1 

.  propriéteâr^,  «n  vu§  de  V abaissement  d»  nwetm  d'une  rut  am/or- 
mément  à  un  pion  nm  oporouvé  par  Vautoriti  compétente ^  n'ilmt 
pas,  quels  que  fussent  les  termes  employés  dans  f  arrêté  préfeetoraif 
Migatoire  pour  lepermissionnatr»  qui  demeurait  libre  de  eonsintw 
^mpvés  le  niveau  eœisttmt  :  en  conséquenee,  il  ne  pouvait  aveir 
pour  effet  d*obhger  la  viHe  et  motiver  contre  elle  une  dema/di 
d'^indemnité  fondée  sur  le  retard  apporté  à  l'exécution  des  travaux 
de  nivellement  (*), 


(*)  Nous  IboDs  daas  lavis  nlaislériel  : 

«  ...  Les  motifs  de  la  décision  du  conseil  de  préfeclvre  |»eaTent  se  rèsQoer 
ainsi  :  Les  cotes  de  nivellement  délivrées  au  requérant  en  iS^f  De  résahaifat 
pafrd'«D  flaa  approurré.  U  s'ensuit  i|ii>lies  ii'«faieiitpasp«ar  M  qo  caraelln 
obligatoire.  Le  pernNssioDoaIre  a'autaic  cqwmb  aiieun^  c<Mittave»tiM  ea  m 
s*y  conformant  pas.  Il  pouvait  conâtruure  soivaiitle  niveau  eustaïkt  d«  Iimî» 
publique,  sauta  réclamer  ultérieurement  une  indemnité  au  cas  oii  lesnoëifi- 
catione  qui  seraieak  apportées  au  relief  de  la  rue  lai  occasionneraieit  os 
dommage^  Ea  disposant  d'avance  ses  constnietioue  en  vie  di  niTcIleBM^ 
projeté,  il  a  agi  à  ses  risques  et  périls.  Par  suite,  il  a'estpas  lètalemeot  ktik 
à  se  plaindre  du  préjudice  que  loi  ferait  éprouver  l'inexécatioa  djes  inraiiii 
la  ville  de  Paris.  Cette  décision  est  entièrement  conforme  à  la  jurisprodooe 
du  Coaeeil  dl^t.  Ei  effet,  d'après  cette  jurisprud^eDce,  si  le  nivelJemeBtd'aBe 
Toie  publique  n'a  pas  encore  èlè  honologiéy  oooHBe  dans  l'tepècu,  la  pcn*»- 
sioa  qui  l'a  indiqué  à  ua  proprijétiure  n'a  pas.  un  caracfèra  ablîgatoifa.  ft'ariR 
part^  même  lorsqu'il  a  été  régulièrement  homologué»  radmioi^tratioo  necss- 
tracte  pas,  en  le  faisant  connaître  au  riverain,  Tobligalion  d'en  assurer  Yaè- 
cutioB  dans  on  délai  plus  ou  moins  It^ag.  Une  semblable  indication  a,  dso^lf* 
los  cas,  pour*  al^H  eulueil  dTaverlûr  les  Intéie ssés^des  projeta  da  l'adnrtisin- 
tion«  £lle  n'a.  d'autn  sauction  que  loriot  dAideBuadea  d^adameiléeugANi» 
le  jour  oik  les  projets  se  réalisent,  (V.  arrêts,  du  ^9  décembre  1S62,  BeaaiH 
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Vu  !e  reeooni  poor  le  sîeur  Poussier,  tendant  à  ce  qall  plaise 
auGoosell  annuler  un  arrêté  du  19  mars  187/i,  par  lequel  le  con- 
Beil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  )a  demande  en  indemnité 
qu*il  avait  formée  contre  la  ville  comme  propriétaire  d'an  Im- 
Benble  ^toè  rue  du  Dôme;  ce  faisant,  attendu  qu'en  t86t  le 
requérant,  voulant  construire  sur  la  me  do  Ddme,  avait  demandé 
Y^lignement  et  le  nivellement  au  préfet  de  la  Seine;  que,  par 
arr^dn  3  septembre  1861,  le  dit  préfet  loi  avait  prescrit  de 
ewntniire,  suiTant  des  cotes  de  nivellement  calculées  en  vue  de 
rdoissemeut  du  sol  de  la  rne  dcr  Dôme;  que  le  requérant  s'est 
flMfenné  à  cet  arrêté  ;  que  la  ville  n'ayant  pas  modifié  le  niveau 
àe  h  rue  du  Dôme,  sa  maison  se  trouve  depuis  quinze  ans  en 
contre-bas  de  la  voie  publique  et  quMl  en  résulte  pour  lui  un 
dommage  dcmt  R  est  fondé  à  demander  la  réparation;  condamner 
la  Tille  de  Parii9  à  pa^erau  requérant  une  indemnité  de  l9.?5l^98; 
Vu  le  mémoire  en  détease  produit  par  Pa  ville  de  Paris,  tendant 
'à  ce  qu'il  plaise,  attendu  que  le  préfet  de  la  Seine,  en  indiquant 
les  cotes  du  nivellement  projeté  de  la  rue  du  Dôme  pour  laquelle 
il  n'existait  pas  de  plan  général  régulièrement  approuvé,  n'a  fait 
que  donner  au  sieur  Poussier  une  indication  qui  n'était  pas  obli- 
gatoire pour  lui  et  de  laquelle  ne  pouvait  résulter,  d'autre  part, 
I   Venga^emeot  pour  la  ville  d'exécuter  les  travaux  dans  un  délai 


âm.  t863,  ^.  192  ;  t3  juilîet  i9SS,  Richard,  Arm,  1868,  p.  62;  i5  mai  t96g, 
IbyboB,  Ann,  1870^  p.  548,  et  4  avril  1873,  Jolivet,  Ann.  ia;|5,  p.  a3o.) 

<L  Wargiunentation  du  sieur  Fousaier  consiste  à  soutenir  que  les  cotes  de 
BlTellement  lui  ont  été  données  sous  une  forme  impéralive,  et  qu'il  n'avait 
pas  à  rechercher  sf  le  plan  de  nfrellement  de  la  me  du  Dôme  avait  ou  non 
M  prialiblemtBt  af^proufé. 

«  Us  arr&ls  ci- dessus  rappelés  établissent  que  le  retard  apporté  à  rexècu- 

tion  â'no  nivellement,  même  régulièrement  approuvé,  n'engagent  pas  la  res- 

ponsaMlUë  de  la  Tille  qui  ne  pent  évidemment  dépendre  de  la  forme  dans 

Quelle  est  délivrée  une  permiseioa  de  voirie.  Ttulefois^  je  le  reconnais,  i'ad- 

ainistration  doit  éviter  dans  l'indication  d'un  nivellement  projeté,  tout  ce  qui 

est  4e  eitve  à  induire  les  propriétaires  en  erreur.  11  importe^  dès  lors,  que 

les  coies  soiMt  désignées  dans  des  termes  qui  ne  puissent  laisser  aucun  doute 

^Y  le  caractère  de  nivellement.  Ûéjà^  à  Toccasion  de  l'arrêt  Jolivet  du  4  avril 

'^3,  an  de  mes  prédécesseurs  a  invité  M.  le  préfet  de  la  Seine  à  informer  les 

pomissittimairee  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  conformer  dans  le  cas  eft  le 

V^^i  V«xi8t«  qu'a  l'état  de  siaple  projet.  Je  me  propose  de  loi  adresser  de 

Qoavelles  ebservatioDs  dans  le  même  sens  lorsqu'il  aura  été  statué  sur  le 

pourvoi  actuel...  » 

^oir  Varrêt  de  la  Ville  de  Paris  contre  Berciouz,  19  décembre  1873,  Arm., 
'M,  p.  348,  et  la  noie. 

[Extrait  da  Recwnl  des  Arrêts  efu  Conmi  d'État*] 


i)68  U)1S,   UËCRËTS, 

(létermlDé,  —  r^'eter  le  recours,  coDdf 
dépens; 

Vu  la  lof  (lu  aB  pluviôse  au  VIII; 

Vu  le  décret  du  36  m&rs  i85ii  : 

Considérant  qu'il  est  reconuu  que  l( 
préfet  (le  la  Seine  au  sieur  Poussier  s 
celui-ci,  en  exécution  de  l'article  3  du 
résultait  (l'aucun  plan  approuvé  par  1 
par  suite,  ce  nivellemeat,  quels  que  fi 
dans  l'arrêté  prérectoral,  n'élatt  pas  c 
taire  qui  demeurait  libre  de  construire 
que,  d'autre  part,  le  dit  arrêté  ne  pouvf 
'  i  ville  de  Paris  à  exécuter  dans  un  dél 
vue  desquels  les  cotes  de  nivellement  i.      . 
le  sfeur  Poussier  est  mal  fondé  à  réclamer  l'allocation  d'une  In- 
demnité à  raison  du  reUrd  qui  serai  t  apporté  à  ces  travaux.  (R^rt- 
Requérant  condamné  aux  dépens.) 


( r  294  ) 

[  i3  juin  i8j6.  5 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaua:.  —  /»iw»- 
nili  catin^ie  à  raison  de  la  valeur  réelle  des  matériaia:  d'après  le^ 
destination  naturellt  (pierre  de  taiiie],  et  non  d'après  l'empl»  î* 
en  a  été  fait  dont  les  travaux  [ballast].  —  Indemnité  tx 
les  dommages  accessoires  et  notamment  l'occupation,  f 
durée  des  fouilles,  d'un  (errotn  dépendant  de  la  carrii 
ex/doilé.  —  Frais  d'expertise  partagés.  —  Capitalisatioi 
téréts  au  taux  de  l'Algérie.— {&•'  Vlllwave  IrËres  contre  . 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Villenavo  frf 
danl  à  ce  qu'il  plLiiso  »u  Cousell  annuler  un  arrêté  du 
187a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Oran  a  fixé  i 
l'Indemnité  due  au  sieur  Polrlé  pour  extraction  de  mater 
dans  la  carrière  de  Karguantah  ;  ce  faisant,  attendu  qi 
quérants  doivent  le  prix  des  matériaux  qu'ils  ont  réellei 
ployês  et  non  celui  des  matériaux  qui  pouvaient  existe 
(arrière,  mais  qu'ils  n'ont  pas  extraits;  que  le  prix  d< 
espèce  de  matériaux  doit  être  réglé  d'après  les  prix  coi 
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moment  de  Textractloa  et  que,  dans  Tespëce,  ces  prix  courants 
peuvent  être  facilement  établis  par  comparaison  avec  ceux  que  les 
requérants  ont  payés  à  des  propriétaires  de  carrières  voisines  de 
celles  du  sieur  Poirié  et  de  semblable  nature,  réduire  Tindemnité 
à  payer  à  celui-ci  à  la  somme  de  i.o8o',96,  subsidiairement  à  celle 
de  i.i63%35,  et  condamner  le  sieur  Poirié  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté 
pour  le  sieur  Poirié,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  rejeter  le 
pourvoi  par  le  motif  que,  si  les  sieurs  Villenave  n*ont  employé 
comme  pierres  de  taille  qu'une  quantité  peu  considérable  de  ma- 
tériaux extraits,  c'est  qu'ils  ont  fait  des  moellons  ou  du  ballast 
avec  des  pierres  de  grande  valeur,  qu'ils  pnt  fait  ainsi  une  exploi- 
tation abusive  de  la  carrière  et  qu'ils  doivent  au  propriétaire  la 
valeur  intégrale  des  matériaux  extraits;  ce  faisant  et  statuant  sur 
le  recours  incident,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  pour 
fixer  à  2',i3  en  moyenne  le  prix  du  mètre  cube  de  matériaux,  a 
admis  à  tort  que  ces  matériaux  se  composaient,  pour  quantités 
égales  de  pierres  de  taille,  de  moellons  smillés,  de  moellons  de 
choix,  de  moellons  ordinaires  et  de  pierrailles,  alors  qu'il  résultait 
de  rinstruction  et  notamment  des  rapports  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise  que  la  pierre  de  taille  représentait  au  moins  de  Uo  à 
5o  p.  100  de  la  masse  totale;  que  les  prix  auxquels  ont  été  éva- 
luées les  différentes  natures  de  matériaux  sont  très-inférieurs  à 
ceux  que  le  sieur  Poirié  retirait  de  sa  carrière,  ainsi  qu'il  résulte 
des  différents  marchés  de  location  passés  successivement;  que  le 
cube  des  extractions  admis  par  Tarrêté  attaqué  est  très-inférieur 
à  celui  qui  a  été  réellement  exploité,  allouer  au  sieur  Poirié  une 
indemnité  de  a/i. 077^,71  avec  intérêts  et  intérèU  des  intérêts  et 
condamner  les  sieurs  Villenave  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise 
et  de  tierce-expertise; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  du  36  octo- 
bre 1876; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Poirié,  par  le- 
quel il  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  demander  qu'il  soit 
tenu  compte,  dans  le  calcul  de  Tindcmnité  de  la  privation  de 
jouissance  pendant  une  année,  d'une  parcelle  de  5oo  mètres  carrés 
environ,  susceptible  d'être  exploitée  comme  carrière,  que  la  com- 
pagnie n'a  pas  fouillée,  et  conclure  de  nouveau  à  l'allocation  des 
intérêts  des  intérêts  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  du  5  mars  1873  duquel  11  résulte  que 
l'indemnité  due  au  sieur  Poirié  doit  être  fixée,  d'après  l'un  des 
experts,  à  ii.7i6',o9,  et  d'après  l'autre  expert  à  3.708  francs; 


6ya  LOIS,  DËCHET&, 

Vu  ie  rapport  de  tierce-experti!=â  cl< 
jt  réaulie  qua  l'jiidemuité  doit  être  Ùié 

Vu  la  loi  du  38  pluviAis  >d  VIU  e 
9  déc«flibr«  )8i8; 

Vu  la  loi  du  iS  septembre  1807; 

Considérant  4)ue  les  sieurs  Vlllenavc 
veut  être  tenus  de  payer  que  la  valeur 
«mt  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait  dana  lei 

Hais  coDsjdérant  que  l'indemnité  dm 
rière  doit  représoater  la  valeur  de  toi 
qu'il  résulte  de  l'itiEtructloD  et  notai 
d'expertise  et  de  tierce-expertise  que 
trait  de  la  carrière  du  rieuf  Rijrié  un« 
rlaux  de  qualité  supérieure  de  nature  i 
de  taille;  que  le  prix  réel  de  ces  naté; 
stenr  Poirlé,  quel  qu'ait  été  l'emploi  ( 
travaux; 

Considérant  qu'il  n'est  jnstiBé  ni  par  les  sieurs  Villeaava  dut 
leur  pourvoi,  ni  par  le  eieur  Poiriâ  dans  son  recours  incideol, 
que  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  appréciation  inexacte  du  aux 
total  des  matériaux  extraits,  de  la  proportion  dans  laqulle  cha- 
que oature  de  matériaux  extraits  entrait  dans  la  masse  louis  et 
das  prix  courants  au  moment  de  l'extraction;  qu'à  laitou  ds 
kmg  espace  de  temps  écoulé  depuis  l'extraction  qui  était  ter- 
Blnée  €U  1867,  et  des  changenieiits  surveuus  dans  l'état  àa  ea^ 
rières  qui  n'ont  pas  cessé,  depuis  lors,  d'être  exploitées,  toutev^ 
rillcatlon  nouvelle  serait  impossible;  que,  dans  ces  clrcoasiaacei 
il  y  a  Heu  de  maintenir  les  appréciations  faites  par  le  oonaeil  de 
préfecture; 

Considérant  enfin  que  la  somme  allouée  par  le  dit  eonseileoii- 
prend  les  dommages  accessoires  qui  ont  été  ia  conaéqueiKe  ds 
fouilles  pratiquées  par  les  entrepreneurs  et  notamment  rocn- 
patton,  pendant  la  durée  de  ces  foallles,  d'une  certaioea)- 
perfide  de  terrain  dépendant  de  la  carrière  et  qa)  n'a  pis  tf 
oiploitée  ; 

En  ce.  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  de  tlerc&^ipertix  : 

Cousidérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  uiiejasieappri- 
datton  des  circonstances  de  l'affaire  en  partagieaat  ces  frais  OK 
les  parties  ; 

Eu  ce  qui  concerne  les  intérêts  d'Intérêts  : 

considérant  que  les  Intérêts  échus  peuvent  être  ci^ilalWs  pw 
produire  eux-mêmes  des  int^ia,  poom  golls  GOieHin» 


CONSEIL  tfÈTAt.  67 1 

noins  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit  fktt  une  demande 
spêc!ale  ; 

Considérant  que  Tarrèté  du  37  avril  187a  a  alloué  au  sienr 
Polrié  les  intérêts  de  la  somme  que  les  sieurs  Viilenave  étaient 
oondamnés  à  lui  payer,  au  taux  de  l'Algérie,  à  partir  du  2k  juin 
1867  ;  que  le  sieur  Poirlé  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  échus  : 
i*  le  i5  décembre  1874;  a*  le  8  février  1876;  qu^ainsi  il  y  a  lieu 
de  les  lui  allouer  à  partir  des  dits  jours.  (Rejet.  Intérêts  capita- 
lisés :  1*  au  i5  décembre  187&;  0!*  au  B  février  1876.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.  Sieurs  Viilenave  condamnés  aux  dépens,  à  Tex- 
ception  de  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  du 
sieur  Polrié.  ) 


(r  295) 

[a3  J«mi  1S76.  ] 

TravaiÀX  publics.  —  Communes.  —  Agent  voyer^  —  Honoraires. 
-—  Construction  d'école  :  premier  projet  :  chiffre  trouvé  trop 
élevé  par  la  commune  :  aucun  maœimum  ni  programim  imposés 
au  rédacteur  du  plan.  —  Deuxième  projet  réduit.  -^  Honoraires 
basés  sur  la  moyenne  entre  les  deux  projets.  —  Plans  inoomplets; 
déduction  à  Vagent  voyer,  qm  les  avait  fdressés,  des  honoraires 
alloués  à  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  ks  tom- 
pléter.  —  Chemin  vioénai  transformé  en  hofÊiivard.  *^  Travaux 
rtntrant  dans  les  attributions  d^agent  voyer.  -^  Pas  d'honoraires. 
—  (Héritiers  Sauger  conti^  commune  de  ChàteaurenauU.)  —  Un 
agent  voyer,  chargé  des  études  relatifs  à  an  projet  de  rectifica- 
tion et  d'élargissement  drun  chemin  meinal  n'est  pas  fondé  à  ée- 
memder  une  rétribution  spédaley  si  U  ait  chemin,  sans  avoir  perdu 
son  caractère  de  voie  vieinaley  a  été  transformé  en  boutevard.  — 
En  sa  qualité  d'agent  voyer,  il  est  chargé  de  tous  les  travaux  qui 
concernent  la  voirie  vicinale  et  par  suite  n'a  droit  à  aucune  indem^ 
nité  spéciale. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  héritiers  Sauger,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  m 
arrêté  d«  aS  octobre  187^,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dUn- 
dre^t- Loire  a  rejeté  la  demande  par  eux  formée  contre  la  ville  de 
Cb&teaurenauU  en  payement  d'une  somme  tcytale  de  i.gftS  francs 


67s  L0I3,   DÉCRETS, 

due  att  aleur  Sauger  père,  pour  boDon 

de¥is  dressés  p>r  ce  dernier  sur  Tord 

an  compte  de  la  ville,  pour  ua  projet  d'< 

de  boulevard;  ce  faisant,  attendu,  en 

d'école,  que  deux  projets  ont  été  prép 

que,  pour  établir  ses  honoraires.  Il  a  p 

moyeune  des  deux  projets;  que  le  coq» 

tort  du  chiffre  réclama  parle  sieur  Sau( 

qui  aurait  été  payée  par  la  ville  A  un  sli 

coupe  et  l'élévation  du  b&tlmeot,  lesqu 

exécutés  par  le  sieur  Sauger^  que  ce  t 

n'était  pas  Indispensable,  aurait  dA  6 

Sauger  s'il  en  avait  été  chai^gé  ;  et  qu' 

doit  lui  être  faite;  attendu;  en  ce  qi 

levard,  dit  boulevard  de  l'Empereur, 

prérecture  a  refusé  au  sieur  Sauger  to 

ce  bonlevard,  destiné  &  relier  la  gare 

qu'une  voie  urbaine,  une  promenade  ] 

degré  le  caractère  d'uu  chemin  vicint 

n'était  pas  tenu,  en  sa  qualité  d'ageo 

tement  les  études;  que  d'ailleurs,  It 

expressément  reconnu,  dans  une  délibération  da  3  février  iB;», 

la  légitimité  de  la  réclamation  du  sieur  Sauger;  coDdsmner  la 

ville  de  Chftteaureuauit  &  payer  aux  requérants  la  scmme  de 

i.g45  francs  avec  Intérêts  de  droits,  et  dépens  tant  deprentère 

instance  que  d'appel  ; 

Tu  (mémoire  en  défense  et  recours  incident  de  la  comnQM; 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  àa  Bou- 
tant des  honoraires  dus  au  sieur  Sauger  la  somme  de  &A  tnaa; 
d'autre  part,  le  sieur  Sauger  eût  dû  prendre  pour  base  de  u<l*- 
mande,  non  point  ia'moyenne  entre  les  deux  projets  préparé!  pU 
Inl ,  mais  seulement  le  projet  approuvé  par  le  conseil  munidpil,' 
en  ce  qui  touche  le  projet  de  boulevard,  V.  l'arrêt  :  conclulou 
tendant  au  rejet  du  recours  et  par  voie  de  recours  f ncldeat  n 
payement  de  iBo  tnaca  seiflement  pour  les  plans  de  la  milM 
d'école]  ; 
Tu  la  loi  du  31  mal  iS36: 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  3fi3  francs  réclamée  par  lei  re- 
quérants pour  honoraires  dus  au  sieur  Sauger,  leur  aDtear.inm 
d'un  projet  de  construction  d'école  de  filles  pour  la  coaunondl 
Ch&teaurenanlt  : 
Considérant,  d'une  part,  que  deux  projets,  dont  l'an  portiitli 
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dépense  à  99.000  francs  et  l'autre  à  i3.a6a',87  seulement,  ont  été 
dressés  par  le  sieur  Sauger  pour  la  construction  d'une  école  de  filles 
dans  la  commune  de  Chftteaurenault;  que  le  premier  de  ses  projets 
a  été  repoussé  par  le  conseil  municipal  comme  entraînant  une  dé- 
pense exagérée  pour  la  commune;  mais  que  celle-ci  n'établit  pas 
qu'en  chargeant  le  sieur  Sauger  de  préparer  le  travail  en  question, 
elle  lui  ait  imposé  un  programme  et  fixé  un  maximum  de  dépense 
qu'il  ne  devait  pas  dépasser;  que  dans  ses  circonstances,  et  le  sieur 
Sauger  ayant  dû  réduire  son  devis  et  préparer  un  second  projet, 
la  commune  ne  justifie  pas  que  la  demande  d'honoraire  du  sieur 
Sauger,  basée  sur  la  moyenne  entre  les  deux  projets  préparés  par 
lui,  fût  exagérée; 

Mais  considérant  que  le  second  projet  dressé  par  le  sieur  Sau- 
ger n'était  pas  accompagné  des  plans  présentant  la  coupe  et 
l'élévation  du  b&timent  à  construire;  que  ces  pièces,  complé- 
ment indispensable  pour  l'exécution  du  travail,  ayant  été  ré- 
clamées par  l'administration  supérieure  saisie  de  l'examen  du 
projet,  le  conseil  municipal  a  dû  les  faire  exécuter  par  un  sieur 
Goujon,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  auquel  elle  a  payé,  à 
titre  d'honoraires,  une  somme  de  5/i  francs;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  déduire  la  dite  somme  du  montant  des  honoraires  dus  au 
sieur  Sauger; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  1 .600  francs  réclamée  par  les  re- 
quérants pour  honoraires  qui  seraient  dus  au  sieur  Sauger,  leur 
auteur,  à  raison  des  études  faites  par  lui  pour  le  projet  de  boule- 
vard, dit  boulevard  de  l'Empereur  : 

Considérant  que,  par  ses  délibérations  ci-dessus  visées,  le  con- 
seil municipal  de  Ghâteaurenault  avait  voté  l'élargissement,  la  rec- 
tification et  le  prolongement  du  chemin  dit  de  la  Foulène,  de 
façon  &  rendre  plus  faciles  et  plus  directes  les  communications 
entre  la  ville  et  la  gare  du  chemin  de  fer,  et  avait  décidé  que  le 
dit  chemin  prendrait  le  nom  de  boulevard  de  CEmpei'eur;  que  ce 
chemin  était  classé,  sous  le  n"  i5,  parmi  les  chemins  vicinaux  do 
la  commune  do  Ghâteaurenault,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
du  16  mal  i865  ; 

Considérant  que  la  largeur  exceptionnelle  demandée  pour  le  dit 
chemin  par  le  conseil  municipal  n'avait  point  pour  effet  d'enlever 
à  cette  voie  son  caractère  vicinal  ;  que  c'est  comme  chemin  vicinal 
que  le  boulevard  projeté  a  été  désigné,  soit  dans  l'arrêté  préfecto- 
ral du  igjuin  1867  qui  a  autorisé  l'agent  voyer  cantonal  à  pénétrer 
dans  les  propriétés  particulières  pour  les  études  préparatoires, 
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soîl  dans  l'arrêté  préfectoral  da  98  n 

qu'il  serait  procédé  i.  une  enquête  pul 

sèment  et  de  prolODg«ment  du  chemli 

travaux  d'études  confiés  par  le  consei 

agent  voyer  du  canton  de  CtiAteaureo 

dans  l'exercice  des  fonctions  de  ce  dei 

quelles  11  recevait  un  iraltement  fixe  ( 

Sauger  ne  pouvait,  par  suite,  suuten 

d'Indre-et-Loire,  des  al  juin  iSftft  ei 

aux  opérations  confiées  aux  agents  1 

ricinal.  et  fixant  les  Indemnités  dues 

applicables,  et  prétendre  à  des  honor 

question;  que  si,  dans  une  délibéraU< 

qu'il  s'agissait  de  régler  l'indemnité  1 

vers  travaux  faits,  an térf eurent  ent  p 

vicinal,  tl  a  été  fait  des  réserves  au 

dtt  à  celui-ci  pour  ses  études  relatl 

de  l'Empereur,  les  requérants  ne  sau 

valoir  de  ces  réserves  pour  soutenir 

mellement  engage  k  fournir  des  honoraires  «n  steor  Sangs  1 

raison  de  ces  études; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résnlte  que  c'est  arec 
raison  que  le  conseil  do  préfecture  d'Indre-eM.o!re  a  rejeté,  sur  , 
ce  second  chef,  la  réclamation  des  requérants.  fReqnftU  et  recoon  : 
incident  r^Jcti^s,  Héritiers  Sauger  condamnes  aux  dépens,  sauf  | 
ceux  du  recours  incident  qui  seront  snpportés  par  la  commoDe.)  1 

(r296)  j 

Ii3  jain  1876.  j  ^ 

TravausE  puWicj.  —  Dommage.  —  Travaux  de  grande  mit*.  - 

Expertise.  —  Ingénieur  en  chef  tiers-eirpert  de  droit.  —  (KnÈtt  , 

des  travaux  publics  contre  sieur  Gonaux.)  —  En  cas  de  diticr0i  I 

entre  tes  esrperls  chargés  d'évaluer  ie  dommage  réstUlaiU  it  n-  | 
vaux  de  grande  voirie  exécutés  par  CÈtat,  le  liers-ea^irfAii 

droit  l'ingénieur  en  chef  {*).  ' 


1]  Voir  Minislrg  tes  Iraïaux  pabliu  «mira  CoiloB>Demll«,  j  tttl'tfi, 
Ann.  187;,  p,  890. 
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Va  le  recours  du  ministre  des  trayanx  publics,  tendant  k  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  27  novembre  1875, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyréaées,  statuant 
dans  une  contestation  relative  au  règlement  de  rindemnltédue  au 
sieur  Gouaux,  propriétaire  à  Beyrède- Jaunet ,  d*une  usine  à  fabri- 
quer le  papier,  alimentée  par  la  rivière  de  la  Neste,  à  raison  des 
dommages  qu^il  aurait  éprouvés  par  suite  de  la  construction  du  ca- 
nal de  la  Neste,  a  désigné  comme  tiers-expert  le  sieur  Vaussenat, 
ingénieur  civil  à  Bagnères; 

Vu  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  ^^  ^^  ^®  désaccord  des  experts  nommés  pour  Téva- 
Juation  des  dommages  résultant  de  Texécution  de  travaux  de 
grande  voirie,  lorsque  ces  travaux  sont  effectués  par  TÉtat,  le 
tiers-expert  est  de  droit  Tingénleur  en  chef;  que  les  dommages  & 
raison  desquels  le  sieur  Gouaux  réclame  une  indemnité,  auraient 
pour  cause  Texécution  par  TÉtat  du  canal  de  la  Neste;  qu^ainsi  le 
ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de 
préfecture  a  violé  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  en  désignant  comme  tiers-expert  le  sieur  Vaussenat,  ingénieur 
civil  àBagnères.  (Arrêté  annulé.  L'ingénieur  en  chef  procédera,  en 
qualité  de  tiers-expert  de  droit,  à  la  constatation  et  k  Tévaluation 
du  dommage.) 


(  N**  297  ) 

[3o  juin  1876.] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales.  —  Sx- 
pertise  postérieure  de  plusieurs  années  aux  dégradations  :  moyens 
de  vérification  suffisants,  —  Transports'  agricoles;  non  corfiptés 
dans  le  chiffre  des  stU>ventions,  —  Transports  de  mélasse  :  subven- 
tions à  la  charge  de  celui  pour  le  compte  duquel  ils  ont  été  effectués. 

—  Subventions  non  exagérées;   nature  des  chargements,  état  du 
sol  et  de  la  température  pris  en  considération.  —  Frai*  d'expertise. 

—  Répartition  exacte.  —  (Sieur  Bourdon.) 

(fiecours  contre  trois  arrêtés  des  5i  mai  et  i3  décembre  1872 
et  là  Juin  iSjU;  Oise;  les  transports  effectués  en  1871  sur  le  che- 
min n"*  80,  étaient  surtout  des  transports  agricoles,  le  peu  démê- 
lasses qui  ont  passé  sur  ce  chemin  venaient  de  fabriques  do  ancre 
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qui,  comme  vendeurs,  auraient  dû  être  Imposées  à  la  plaeeiii 
Bourdon.  Voir  en  outre  dans  l*arrèt,  l^analysedes  griefs); 

Vu  les  observations  en  défense,  présentées  par  le  préfeldtl 
au  nom  des  communes  intéressées  tendant  au  rejet  ; 

Vu  la  loi  du  si  mai  i836; 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  de  i3o%8o  imposée  m« 
Bourdon  pour  dégradations  extraordinaires  causées  aa  ebea2ia| 
grande  communication  u^  loi,  pendant  Tannée  1869  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  vu  I*époqne  tardive  de  l'ex] 
les  experts  n'ont  pu  constater  et  évaluer  directement  les 
tlons  causées  en  186g  au  chemin  n«  101  : 

Considérant  que,  si  les  opérations  de  Texpertise  n\>nt  eu 
qu*en  mai  187a,  il  résulte  du  procès-verbal  môme  de  ces  opératk 
que  les  experts  ont  eu  à  leur  disposition  des  moyens  de  rériûi 
tien  qui  leur  ont  permis  d^apprécier  Texistence  et  réteedue 
dégradations  extraordinaires  causées  en  1869  au  chemin  n'  ia| 
par  le  sieur  Bourdon  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  transports  effectués  par  le  aU 
Bourdon  étaient,  en  grande  partie,  destinés  à  son  exploitai 
agricole  : 

Considérant  qu*ll  résulte  de  Tinstructlon  que  ni  radmfiiisfra- 
tion ,  ni  les  experts  n^ont  fait  entrer  en  ligne  de  compte  poul 
révaluation  de  la  subvention  réclamée  au  sieur  Boardon,  I< 
transports  que  ce  dernier  a  pu  faire  pour  le  service  de  soo  esploîi 
tation  agricole; 

Considérant  d*ailleurs,  qu*ll  résulte  de  rinstrnctfon  que  lechiffr 
de  la  subvention,  tel  qu*ii  a  été  fixé  par  le  conseil  de  préfecture,  | 
n*est  pas  exagéré  ; 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  de  187  francs  impoaéeauuear 
Bourdon  pour  dégradations  extraordinaires  causées  au  chemiade 
grande  communication  n*  80,  pendant  Tannée  1871  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  transports  de 
mélasses  pour  lesquels  la  subvention  dont  s*agit  a  été  imposée  aa 
sieur  Bourdon,  ont  été  opérés  pour  le  compte  de  ce  dernier  et 
qu*ainsl  c'est  avec  raison  que  la  subvention  a  été  mise  à  sa  cbirge; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  transports  qui  ont  pu  être  opérés 
par  le  sieur  Bourdon,  pour  le  service  do  son  exploitation  agricole, 
ne  sont  pas  entrés  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  las0b- 
vention  ;  quMl  résulte  de  l'instruction  que  les  transports  opérés  par 
le  requérant,  dans  Tintérèt  de  son  industrie,  ont  causé  au  cbeoii 
n*  80,  en  1871,  des  dégradations  extraordinaires  dont  le  cooat&à» 
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préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  en  fixant  à  137  francs  le 
chiffre  de  la  subvention  ; 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  de  ii6',2o,  imposée  au  sieur 
Bourdon  pour  dégradations  extraordinaires  causées  au  chemin  de 
grande  communication,  n**  80,  pendant  Tannée  1873  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  vu  l'époque  tardive  de  Itexper- 
tlse  (187&),  les  experts  n*ont  pu  constater  et  évaluer  directement 
les  dégradations  causées  en  187a,  au  chemin  n*  80  : 

Considérant  (comme  plus  haut,  pour  le  chemin  u*  101)  ; 

Au  fond  :  ' 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  transports  qui 
ont  pu  être  opérés  par  le  sieur  Bourdon  pour  le  service  de  son 
exploitation  agricole,  ne  sont  pas  entrés  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcul  de  la  subvention,  et  qu'en  fixant  à  ii6',3o  le  chiffre  de 
cette  subvention,  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  de  la 
nature  des  chargements,  de  Tétat  de  la  température  et  du  sol,  et 
a  fait  une  juste  appréciation  des  dégradations  extraordinaires 
causées  en  1873,  par  le  sieur  Bourdon  au  chemin  de  grande  com- 
munication n*  80; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  dans  la  disposi- 
tion de  son  arrêté  relative  aux  frais  d'expertise,  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'af- 
faire. (Rejet.) 


(  N"  298  ) 

[  3o  juin  1876. 3 

Cours  d'eau.  —  Rivière  navigable.  —  Usine.  —  Chômage  temporaire. 
—  Travaux  dans  Viniérét  exclusif  de  la  navigation.--  Propriétaires 
et  fermiers.  —  Indemnités  distinctes.  —  Procédure;  conseil  de  pré- 
fecture. --Arrêté  :  caractère  contradictoire  vis-à-vis  des  parties  qui 
ont  introduit  l'instance  :  opposition  non  recevi^le.  —  (Compagnie 
des  moulins  de  Moissac).  —  Fixation  de  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires  et  aux  fermiers  de  moulins  mis  en  chômage  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  navigation,  en  tenant  compte  de  l'avantage  que  l'abais- 
sement des  eaux  a  procuré  aux  réclamants  pour  l'exécution  de  cer* 
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tmnê  Iraosuâff  fiùi»  à  ftuine  (*).  —  Les  anêàés  du  eoKMlii] 
fecture  9ont  cmUradietaires  tx9-à«û  (2e  la  parHB  ^i  a 
recourt,  alors  même  qy^elh  fi^amwH  pm  fris  de  «Mivefio 
sions  après  l  expertise  (à  laquelle  éUe  a  assisÈiiy  «t  fm'<fli  i 
pas  présenté  d'obsertfotions  craies  à  Vaudience. 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  compagnie  des  moulins 
de  Moissac  et  pour  Les  sieurs  Bezombes  et  Bellard ,  tendinc 
qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  8  avril  1871, 
quel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  n^a  coi 
TÈtat  à  payer  à  la  compagnie  requérante  qu^une  ind 
931 ',81  à  raison  des  dommages  qui  sont  résaltés  pour  le 
de  ce  qu^en  1867  Tadministration,  votrfant  eflèctoer  sur  H 
de  Tarn  des  travaux  dans  rfntérèt  de  la  naT%«tîoo,  a 
la  levée  des  écluses  et ,  par  suite ,  le  chOmage  de  fosfne  et 
ce  qui  concerne  les  fermiers,  ff*est  borné  &  réserver  leurs 
contre  la  compagnie  propriétaire  ;  ce  fkisant,  attendu  :  1*  cfB 
a  lieu  d'accorder  deux  indemnités  distinctes,  Vxme  à  la 
propriétaire,  Tautre  aux  fermiers;  attendu  :  s*  que  les  drus 
demnités  doivent  être  calculées,  non  d*après  1 1  jonrs,  mais  d*i 
55  Jours  de  chômage;  condamner  TÊtat  à  payer  à  lAcompasBieéB 
Rfoissae  i.3ii\g9  «taux  sieurs  Bellard  et  Bexombes  3.5&i'^»^rec 
intérêts  et  dépens; 

Yu  un  second  recours  présenté  contre  «11  arrêlè  du  «7  àfeeen* 
bre  187a,  par  lequel  le  conseil  de  Tarn-et>Garonne  a  sejetèconne 
non  recevable  Topposition  formée  contre  le  précédent  arrêté  du 
8  avril  1871  ;  ce  faisant,  attendu  que  Tarrêtéde  1871  devsftêlre 
regardé  comme  rendu  par  défaut,  dire  que  Topposition  était  ren- 
vable  et,  au  fond,  adjuger  le&coDclusiena  du  précédent  recours; 

Vu  les  observations  du  minntre  des  travaux  publics,  ixaéiûti 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  Tarrêté  attaqué  en  tantquHa 
refusé  d'allouer  une  indemnité  distincte  à  la  compagnie  i>TOprié-  | 
taire  et  aux  fermiers,  condamner  TÉtat  à  payer  à  la  comi^agni^  | 
a6a',5o  et  aux  sieurs  Bellard  et  Bezon»bes  67o^4o,  rejeter  lessr-  j 
plus  des  conclusions;  j 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  TIII; 

En  ce  qui  touche  le  recours  formé  par  la  eoBipagnie  de  Moîac 
et  les  sieurs  Bellard  et  Bezombes  contre  TirTèté  du  97  déecabre    i 
1 872,  par  lequel  le  conseii  de  préfecture  deT!nr»-et-Gai«»iie  io> 


(*)  Voir,  sur  Te  droit  i  indemoilé,  i'arrët  du  2  juin  t9Ss  (Hotrifus  de  Êàm'S 
dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Censeif  d^Éief, 
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décUrés  non  recevables  à  attaquer,  par  voie  d'opposition,  le  pré- 
cédent arrêté  du  S  avril  1871  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  S  avril  1871  a  été  rendu  sur  requête 
et  mémoire  produits  tant  pour  la  compagnie  des  moulins  de  Moissac 
que  pour  les  sieurs  Bellard  et  Bezombes;  que  s'ils  n'ont  pas  pro- 
duit de  nouveaux  mémoijres  postérieurement  à  l'expertise,  aux 
opérations  de  laquelle^  d'ailleurs,  ils  avaient  pris  part,  et  s'il  n'a 
pas  été  présenté  en  leur  nom  d'observations  orales  à  Taudience, 
le  dit  arrêté  ne  saurait  être  regardé,  à  raison  de  ces  circonstances, 
comme  ayant  été  rendu  par  défaut;  que»  par  suite,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevable  l'opposition 
formée  contre  l'arrêté  du  8  avril  1871  ; 

£n  ce  qui  touche  les  recours  de  la  compagnie  de  Moissac  et  des 
sieurs  Bellard  et  Beaombes  contre  l'arrêté  du  8  avril  1871  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  que  l'ouverture  des  vannes  du 
barrage  de  Moissac  sur  la  rivière  de  Tarn,  prescrite  par  l'admi- 
nistration en  1867,  pour  permettre  Texécution  de  travaux  à  la 
charge  de  l'État  et  intéressant  la  navigation,  a  causé  :  i"*  &  )a  com- 
pagnie propriétaire  des  Moulins  de  Moissac,  comme  exploitant 
directement  plusieurs  tournants  et  comme  percevant  sur  les  tour- 
nants affermés  une  redevance  proportionnelle  au  nombre  de  sacs 
moulus;  a"  aux  sieurs  Bellard  et  Bezombes,  fermiers,  exploitant 
neuf  tournants,  un  dommage  dont  ils  sont  fondés  à  demander  la 
réparation  ;  que,  par  suite,  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  fixé  l'indemnité  due  à  la  compagnie  propriétaire, 
a  refusé  d'allouer  une  indemnité  distincte  aux  sieurs  Belîard  et 
Beflombes,  et  s'est  borné  à  réserver  leurs  droits  contre  la  dite 
O00ipagnie; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  Tévaluation  des  Indemnités,  qu'il 
ressort  du  procès-verbal  d'expertise  et  qu'il  est  d'ailleurs  non  con- 
testé qua  les  vannes  du  barrage  ont  été  ouvertes  pendant  56  jours 
et  que  le  préjudice  résultant  de  ce  fait  s'est  élevé  pour  la  com- 
pagnie propriétaire  à  i.3i  i',9^et  pour  les  fermiers  à  3.55i',99  î 

Considérant  que  pour  décider  que  Tlndemnlté  à  la  charge  de 
l'Étatserait  cakuléei  raison  de  11  jours  de  chômage  seulement  au 
lieu  de  55,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  compa- 
gnie a  profité  de  l'ouverture  des  vannes  pour  procéder  dans  l'intérêt 
de  l'udne  ^  des  travaux  qui  ont  duré  Uit  jours  ;  que  s'il  est  vrai  que 
les  travaux  annuels  d^entretien  de  l'écluse  Mit  été  effectués  pen- 
dant la  durée  du  chômage,  il  est  établi  par  rinstruction  qu'ils  pou* 
valent  être  exécutés  sans  ouverture  des  vannes  ou  pertuis,  par  suite, 
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sus  chAmftge;  que,  sans  doute,  Ti 
a  permis  d'exécuter  les  dits  travail 
tageuses  et  qu'il  doit  être  tenu  co: 
i'ëvaluation  des  iodemnltés  dues  p 
Mais  coDBidérant  que  l'avantagf 
ralt  £tre  regardé  ctomme  éqnival 
&û  Jours  de  chOmage  et  qu'il  sera 
clrconitaoces  de  l'affaire,  en  fiiati 
taie  due  par  l'Ëtat  à  la  compagci 
due  aux  sieurs  Bellard  et  Bezomb< 
1*  h  la  compaguie  des  mouUas  de 
sieurs  fiellard  et  Beiombes,  4  600 
demande.  L'État  supportera  les  fra 
Use.  Surplus  des  conclusions  des  ( 
les  dépens,  mais  seulement  en  co  1 
contre  l'arrêté  du  8  avril  187A.} 


(N-  2 

[3a  juin  1 

Cours  d'eau  non  navigablM.  —  Création  d'un  nouveau  Ut.  —  Aneùn 
lit.  —  Curage  ordonné  par  le  préfet  conformément  aux  iisaga: 
régularité.  —  Conteâtation  )ur  le  montant  de  la  taxe  :  «ijwrtûe 
ordonnée.  —  (Slenr  Reynaud.)  —  Décidé  que  le  curage  de  fa*» 
lit  d'un  ruisseau  qui,  malgré  la  création  d'un  nouveau  iU,  ewiti- 
nuail  à  servir  à  l'écoulement  des  eaux  et  conservait  ion  caraetf 
de  cours  dtau,  avait  pu  être  ordonné  par  le  préfet,  eonfomcnei' 
auœ  usages  locaux  et  exécuU,  d'office  sur  le  refus  du  propriSàn 
riverain  d'y  procéder  lui-même. 

(Recours  contre  uo  arrêté  du8aoûtiS7â;  Isère;  cungedi 
ruisseau  de  Goncelln  )  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  rtle  sur  leqHli 
été  porté  le  réclamant,  a  été  dressé  contrairement  aux  osi^  lo- 
caux et,  par  conséquent,  à  la  loi  du  i&  floréal  de  l'an  XI;  qoele 
curage  de  l'ancien  Ht  n'a  été  exécuté  par  le  syndicat  que  pour*- 
mlnuer  les  frais  du  curage  à  sa  charge  dans  Je  nouveau  lit,  «w 
der  la  décharge  demandée; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  ledlrectenrd» 
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qrndlcat  de  Goncelin,  tendant  an  rejet  de  la  requête  et  &  Texécu- 
tion  de  Pexpertlse  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête  et,  en  outre,  à  ce  que  le  Conseil  d'État  réfor- 
mant la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise,  rejette  immédiatement  la  demande  en  décharge  du 
sieur  Reynaud; 

Vu  la  loi  du  xU  floréal  an  XI; 

Vu  les  décrets  des  35  mars  i852  et  i3  avril  1861  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  malgré  la  création 
d'un  nouveau  lit,  l'ancien  lit  du  ruisseau  de  Goncelin  a  continué  à 
servir  à  l'écoulement  des  eaux  et  a  conservé  son  caractère  de  cours 
d'eau  ;  qu'en  ordonnant,  après  enquête,  le  repurgement  de  Tan- 
cien  lit,  conformément  aux  usages  locaux,  par  les  propriétaires 
riverains,  le  préfet  de  Tlsère  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués  par  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  pour  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables;  que,  dès  lors,  le  sieur  Reynaud  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  dé- 
penses du  curage  qui  a  été  exécuté  d'office  par  l'administration, 
sur  le  refus  du  requérant  d'y  procéder  lui-même; 

Mais  considérant  que  le  requérant  contestait  devant  le  conseil 
de  préfecture  le  montant  des  dépenses  qui  ont  été  mises  à  sa  charge 
et  que  c'est  avec  raison  que,  dans  l'état  de  l'instruction,  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  vérification  par 
experts.  (  La  requête  du  sieur  Reynaud  et  le  recours  incident  du 
ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés.  ) 


( r  300  ) 

[  3o  Juin  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Retards  dans  les  payements.  —  Acceptation  sans 
réserve  du  solde  de  l'entreprise  :  pas  d'indemnité.  -—  Procédure  : 
arrêté.  -—  Déclaration  dans  les  motifs  non  reproduite  dans  le  dis- 
positif; recours  sans  objet.  —  (Ministre  de  rinstruction  publique 
contre  sieur  Delinière.)  —  L'indemnité  âlaqueUe  peuvent  prétendre 
les  entrepreneurs  pour  retard  dans  les  payements  ne  saurait  con- 
sister  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  moratoires;  décidé 
en  conséquence  que  le  requérant  ayant,  sans  réserve,  reçu  le  solde 
de  son  entreprise  n*avait  droit  à  aucune  somme  lorsqu'il  a  porté  sa 
Annales  des  JP.  et  Ch.^  Lois,  DAcrsts,  ktc—  tous  yiii.      45 


\  ^ 
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rMamatio»  dMONl  U  cMUCtt  ^  préf 
dtl  ductMH  mlUemtim  à  litre  tf  ràM 
thargu  de  l'aUreprim  [*). 

Tu  lerecouraronnë  parle  mlnlstrec 
àaat  à  ce  qu'il  plalae  au  Cooaell  anaola 
par  lequel  le  conseil  de  prérecture  de 
llolëre,  adjudicataire  des  travaux  d 
youliuB,  les  intà:£t3  du  solde  de  son 
de  garantie,  à  partir  du  30  mars  1S76 
Intérêts  désintérêts; 

Tu  le  mémoire  en  défense  du  sieur 
du  pourroi  avec  dépens,  par  le  môUf  ' 
proTîBoire  et,  par  suite,  du  pAyemant 
tratloo.  et  qu'&losi  Tentrepreneur  et: 
demnité  en  vertu  de  l'article  5»  du  cal 

Tu  la  loi  du  38  pluviôse  an  TIU; 

Tn  rarticle  1 1&3  du  Code  civil  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  k  falr 
prérecture  aurait  à  tort  prononcé,  sacs  qu'il  eût  été  pris  de  con- 
clusions sur  ce  point,  sur  l'application  de  la  clause  pénale  eaateaot 
dans  Tartlde  16  du  catiier  des  chaînes  : 

Considérant  que  si,  dans  les  motifs  de  son  arrêté,  le  consEil  de 
prérecture  a  dëclaré  que,  dans  les  circonataoces  de  l'aHkire.  I'^ 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'article  tS  du  devis  pour  faire  rqeta 
ta  réclamation  du  sieur  Deliniére,  le  dispositif  ne  contient  aam 
article  qui  prononce  sur  des  conclusions  tendant  à  faire  salir,  ei 
vertu  de  la  disposition  précitée  du  devis,  nue  reteqoe  sa  àearl»- 
linlëre,  conclusions  qui  n'ont,  en  effet,  été  prises  par  l'ËUi,  ni 
devant  le  conseil  de  prérecture,  ■!  devant  le  Conseil  d'État;  qoet 
dès  lors,  le  recours  du  ministre  de  l'Instruction  pnbliqae  sorte 
point  est  sans  objet; 

En  ce  qui  concerne  les  Intérêts  alloués  pour  retard  dutfls 
pafements: 

Considérant  qoe  nndemnlM  i  hiqvdle  pevveat  préteodre  ^ 
entrepreneurs,  «n  cas  de  retwd  4aiia  ta  pajvment  dû  aommafii 
lenr  sont  dues,  ne  peut  consbter  que  dans  i'aUocatioo  des  IniMc 
des  dites  sonmea,  et  qve  eei  iotérMs,  au  tacMca  de  l'articiB  nB 
dv  Code  civil,  se  petnest  renontar  «a  d^à  ds  Jonr  de  la  dea*^ 
qat  cnaétAfatta;  I 

n  Tok  rairti  11  «4  m<  i8S4,FngNM,  JnH.iK4,ik«U. 
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f  dérant  que  le  sieur  Delinîère  a  reçu  le  payement  du  solde 

entreprtoe,  y  compris  la  retenue  de  garantie,  les  i*'  et 

1871,  et  quil  n'est  pasmllégué  qu'il  ait  fait  ses  réserres  en 

qumaaee  de  ce  payement  ;  qu'ainsi  ancmie  somme  ne  lui 

t  due  à  la  date  du  99  juîp  i«7«,  à  laqnello  11  a  porté  sa  récla- 

OQ  defaot  le  conseil  de  i^éfecture;  qee,  dès  lors,  aucune  aîk>. 

à  titre  d'Intérêts  ne  pouvait  i^us  lui  être  faite.  { Arrêté 

.  État  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui 

le  dit  arrêté.  ) 


(  N''  301  ) 

[Sojaio  1876.  j 

fravauœ  publics.  —  Décompte.  —  Eglise.  —  Restauration.  -  (SIenr 
Pnpin  contre  commune  d'OclcvUle.)  —  Nouvelle  expertise  demandée  : 
rejet;  experUse  régulière  :  carnets  de  l'entrepreneur,  signés  de  lui 
seul,  non  opposables.  —  Travaux  omis  au  décompte  :  absence  d'exé- 
cution ou  exécution  par  suiU  de  malfaçon;  rejet.  —  Prix  et  métrés 
exacts  :  application  du  devis.  —  Travaux  ordonnés  en  cours  d'exé- 
cuUon  :  applicaiion  du  prix  prévu  au  devis  supplémentaire.  —  Mou- 
/are*:  mesurage  4  ia  ficeUe.  --DémoUtûms  :  prix  imprévu  fixé  par 
asaindlatùm.  —  JoinkdemeiU  :  trmoail  c&mpris  dans  le  prix  de  la 
maçonnerie.  —  Vieilles  pierres  réemployées  :  évaluation  du  euhe."^ 
Malfaçons  ne  constituant  pas  des  vices  de  constructioti  :  non-liea  à 
retenue:  emploi  de  matériaux  inférieurs  à  ceux  prévus:  réduction. 
—  Frais  d'expertise  :  répartitien.  —  intérêts  :  capitalisation.  — 
ffoeédure  :  pourvois  relatifs  d  la  même  entreprise  :  jonction. — Pré^ 
taéà  ullrà  pelUa  ;  projet  de  décompte  non  accepté  :  réduction  : 
elhcatûm  inférieure  à  ceUe  du  décompte  primitif:  régularité. 

^u:  i*  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pupin,  tendant  à  ce  qu'A 
plaise ao  Consul  annuler  on  arrêté,  du  20  norembre  1 875,  par  lequel 
IftcoDseilde  préfecture  de  la  Seine  Inférieure  n'a  fixé  qu'à  ia  somme 
de  55.986',47,  rabais  déduit,  le  décompte  de  !*entreprise  ôes  tra- 
nxa  de  restauration  de  Téglise  de  hi  commune  d'Octeville  dont  le 
requérant  était  adjudicataire  ;  oe  faisant,  attendu  que  pour  justi- 
fier les  Téductions  quMI  a  fait  snbfar  an  décompte  présenté  par  Ten- 
tmiireDear,  le  conseil  de  préfecture  s'est  appuyé  sur  les  métréi 
rêiQlUiit  des  yérfiicatlons  des  experts;  que  ces  méti^  ont  été 
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«rStés  saDs  que  les  ex|>erls  se  soient 
«rattachements  dressés  par  l'eatrepn 
sans  qu'il  ait  été  tenu  compte  des  i 
carnet  d'attacbemeat  présenté  par  le 
experts  n'ont  porté  pour  lea  déblais  c 
qn'lla  n'ont  pas  tenu  compte  des  travt 
séparer  I&  partie  de  l'église  réservée . 
tlon  ;  que  c'est  &  tort  que  rurèté  att 
sur  les  quanlités  portées  au  désom 
la  maçounerie  de  briques  et  de  ci 
tlons  demandées  pour  la  msçonnei 
moellons,  ainsi  que  pour  le  caillou 
taille  et  la  pierre  de  VerESlé,  malgré  1 

l'eatrepreneur,  les  eiperts  ont  opéré  deux  reaucitons  ne  dB',;o  et 
de  i.097',38  résultant  de  la  différence  de  lear  métréi  que  ces 
sommes  doivent  6tre  restituées  au  requérant;  qu'tHi  doit  lui 
allouer  également  la  somme  de  1&9  A*anc3  retraiichée  par  te 
experts  sur  le  prix  dos  fenêtres,  et  celle  de  5AS',So  pour  les  rsn- 
lements  en  parement;  que  la  quantité  des  voûtes  en  biiquei  de 
plâtre  doit  être  fixée  coorormémeot  au  chiffre  du  décompte  du 
requérant,  et  que  le  prix  de  ce  travail  doit  être  porté  à  i5  [nsxs 
le  mètre,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  conventian  laterrenDe  entre 
le  sieur  Pupin  et  l'archliecto  et  approuvée  par  le  conseil  monicipal 
d'OctevIlle;  que  le  prix  de  la  taille  des  moulures  doit  être  fixé  à 
3.91g  francs;  qu'en  outre,  la  démolition  des  anciennes  voiltcs  es 
bols  façonné  devait  être  payée  i  raison  de  1  franc  le  mètre,  con 
formément  aux  prévisions  du  devis;  attendu  quo  le  travail  des 
Joints  découpés  a  été  commandé  au  sieur  Pupin  en  cours  d'eiéci>- 
tion  et  qu'il  était,  d'ailleurs,  prévu  au  devis  ;  qu'aucune  dédndiw 
ne  pouvait  être  faite  k  raison  de  la  pierre  provenant  de  la  démûl' 
tien  de  l'église  et  qui  aurait  été  réemployée  par  rentr^reoeur, 
celui-ci  n'ayant  atUisé  aucune  pierre  provenant  de  cette  démoli- 
tlon;  qu'enfin  11  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  les  réductions  filte 
par  le  conseil  de  préfecture  sur  les  chliTres  du  décompte  relili' 
aux  travaux  de  plâtrage  sur  mur,  carrelage  et  autres;  qu'il  enOt 
ainsi  de  la  réduction  de  m',-jo  opérée  pour  de  prétendues  mal- 
façons constatées  plus  de  sept  années  après  rachëvement  da  in- 
vaux; que  c'est  également  k  tort  que  le  conseil  de  pr^ecturei 
décidé  que  les  dépens  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  viendriieDi 
en  compensation  de  la  dette  de  ta  commnne  et  seraient  payés  pu 
elle  au  mandataire  du  dit  entrepreneur  ;  allouer  au  sieur  Pafii 
les  conclusions  par  loi  prises  devant  le  conseil  de  préTectaro,  iiu 
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intérêts  des  intérêts  et  dépens,  y  compris  les  frais  d*expertise» 
snbsidiairement,  ordonner  une  nouvelle  expertise; 
VU  :  &*  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pupin,  tendant  à  ce  qu*il 
au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  5  mai  1873,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  aurait  statué  uUrà 
pctiia  en  n^allouant  au  sieur  Pupin  qu^une  somme  de  55.986%  17, 
«lors  que  le  décompte  de  l'architecte  s'élevait  à  la  somme  de 
S7Jii56'i9  ;  ce  faisant»  attendu  que  le  décompte  précité  de  Tarchi* 
tecte  avait  été  accepté  par  la  commune  d'OctevIIle;  que,  dès  lors, 
\a  somme  à  allouer  à  l'entrepreneur  ne  pouvait  être  inférieure  à 
celle  portée  à  ce  décompte;  attendu,  en  outre,  que  l'arrêté  atta- 
qué n'a  pas  accordé  au  sieur  Pupin  le  prix  qui  lui  était  dû  pour  les 
voûtes  en  briques  de  plâtre  et  les  linéaires  des  nervures,  ainsi  que 
pour  les  différents  travaux  qui  forment  l'objet  du  recours  ci-dessus 
visé  ;  joindre  les  deux  recours  pour  y  être  statué  par  une  seule  dé- 
cision, allouer  au  sieur  Pupin  les  conclusions  par  lui  prises  devant 
le  conseil  de  préfecture,  avec  les  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts 
et  les  dépens;  subsidiairement,  ordonner  une  nouvelle  expertise, 
et  plus  subsidiairement,  fixer  à  57.A56  francs  le  montant  du  dé- 
coaipte  dû  au  requérant; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  d'Octe* 
ville,  tendant  au  rejet  des  pourvois  susvisés  et  à  la  condamnation 
da  sieur  Pupin  aux  dépens,  par  le  motif  que  Texpertise  est  régu- 
lière, et  que,  pour  Taccomplissement  de  leur  mission,  les  experts 
n*ont  fait  que  se  conformer  aux  termes  mêmes  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture;  que  le  carnet  d'attachement  invoqué  par  le 
sieur  Pupin  n'a  pas  été  tenu  contradictoirement  avec  l'architecte  ; 
que  le  décompte  présenté  par  cet  architecte  n'a  jamais  été  qu'un 
projet  que  l'entrepreneur  lui-même  a  reAisé  d'accepter,  et  que, 
par  suite,  la  commune  a  pu,  après  l'expertise  demandée  par  toutes 
les  parties,  être  condamnée  à  payer  une  somme  inrérieure  à  celle 
portée  au  décompte  précité;  que  l'entrepreneur  ne  produit  aucune 
justification  de  nature  à  faire  modifier  les  quantités  et  les  prix  fixés 
par  le  conseil  de  préfecture  d'après  les  constatations  de  l'expertise 
et  les  stipulations  du  devis;  que  l'arrêté  attaqué,  en  autorisant  la 
commune  à  payer  entre  les  mains  du  mandataire  du  requérant  les 
frais  mis  à  sa  charge,  n'a  violé  aucune  loi,  et  qu'ainsi  le  premier 
pourvoi  du  sieur  Pupin  ne  saurait  être  accueilli; 

Vu  les  coiclusions  additionnelles  présentées  pour  le  sieur  Pupin, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  joindre  les  deux  pourvois  sus- 
visés, allouer  au  sieur  Pupin^  outre  la  somme  de  55.986  firancs  à 
laquelle  a  été  fixé  le  décompte  de  ces  travaux  par  le  dernier  des 


ât}6  LOIS,   DÉCRE 

arrêtés  attaqués,  U  somma  de  lo.tf 
déducilOD  du  décompte  toUl  de 
i.3a6'^3,  pour  pierre  réonptoyét 
iS&'.go,  représentant  U  quantité  i 
par  l'eatrepreneur.  de  telle  sorte 
matériaux  de  démolition  se  trouTei 
opéré  sur  le  solde  dû  à  l'ejitreprei 
façons;  trës-oubsidl^rement,  dire 
refuser  an  requérant  la  somme  de  6 
arrêté  par  l'archltectâ  ;  que  c'est  i 
ture  a  ordonné  la  distraction  des 
commune  d'Octeville  aux  intérêts, 
dépens  ;  compris  les  frais  d'experti 
ner  une  nouvelle  eipertise  ; 
.  Va  la  loi  du  98  pluviôse  ao  Vlll; 

Considérant  que  les  pourvois  susvisés  BOotrelalifs  aii  décompte 
de  la  fflëme  entreprise;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  status  fx 
une  seule  décision  ; 

Sur  les  conclusions  du  sfeur  Pupin  tendant  k  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  qu'aux  termes'  de  l'arrêté  du  ai  avril  1871,  le  aaaeS 
de  préfecture  avait  donné  pour  mission  aux  experts  de  procéder  à 
l'ëvaluatiOD  et  à  la  vérification  des  travaux  do  restanratku  ei^ 
ctttés  à  l'église  d'Octeville  par  le  sieur  l'upin,  ainsi  qu'i  la  vérifi- 
cation des  décomptes  sur  lesquels  les  parties  étalent  en  désac- 
cord et  &  la  fixation  du  montant  défînitifdeces  travaDx;qiM  ks 
experts  désignés  par  les  parties  ont  opéré  régulièrement  et  sesaot 
conformés  à  la  mission  q^ui  leur  avait  été  donnée  ;  que  le  camal 
d'attachement  présenté  par  lerequénnt  n'est  algnéquede l'eatn- 
preneuretn'a  pas  été  tenu  contradlctolrement  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Pupin  n'est  pas  fondé  k  demander  qu'il  sùl 
procédé  à  une  nouvelle  eipertise  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  i  ee  qu'il  soit  décidl 
que  l'arrétédu  6  mai  1873  a  statué  uUrà  petitaea  fixant  à  Sd.gtElr. 
le  décompte  de  son  entreprise,  alors  qu'avant  toute  conteetatiaBli 
commune  aurait  accepté  le  décompte  dressé  par  l'arcbltecte  etptr 
lui  fixéà57,A56',igi 

Considérant  qu'en  admettant  qu'avant  tonte  contestation,  » 
premier  décompte  dressé  par  l'arcUtecte  de  U  commune  âs'éie- 
vantà  la  somme  de67.&56',ig  ait  été  présenté  «u  sienrPnpiD,!! 
résulte  de  l'instruction  que  cet  entrepreneur  s'est  refusé  i  acco- 
ter ce  décompte;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre qtf 
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« 

iBt  oommiiae  s^éteit  engagée  à  loi  payer  Mite  sonme  de  &7.à56^,i9» 
et  qtiet  le  conseil  de  prèlécnre  ne  pouyait  Inl  allouer  une  eomme 
Inférieiire  an  montant  de  celle  qaL  ayait  été  fixée  dans  ledéeoinpte 
précité; 

Smr  les  ceocluBions  da  sieior  Pupte  tendant  k  ce  qu'il  Ini  soit 
alloué  :  1*  nne  somme  de  3A',5S  représentant  le  prix  des  débkis; 
9*  la  somme  de  ig/iiSio  pour  i3",865  de  béton  dont  il  ne  lui  anmlt 
pas  été  tenu  compte  : 

Considérant  que  le  sieur  Pupia  prétoid  qull  a  exécuté  des 
déblais  dont  il  ne  lui  a  pas  été  tenu  compte,  et  dont  à  raison  de 
Fétat  du  sol  an  moment  de  leurs  opératioiis  les  experts  nViumient 
ptt  déterminer  la  quantité  ;  qu'il  résulte  au  contraire  du  procès- 
verbal  d'expertise  que  les  déûais  dont  le  prix  est  réclamé  n'ont  pas 
été  eflipctués»  et  que  la  somme  portée  au  décompte  dressé  par  Par- 
chitecte  représente  le  prix  exact  de  tous  les  déblais  exécutés  ; 
qu'il  résulte  également  du  dit  procès-verbal  que  le  sieur  Pupin  n'a 
pas  établi  en  béton  les  fondations  du  mur  qui  séparait  provisoire- 
ment la  partie  de  l'église  réservée  au  cuKe  de  celle  qui  était  en 
voie  de  réparation  ;  qu'il  en  a  été  ainsi  pour  les  fondations  sous 
marches  et  seuils,  et  qu'enfin»  4*9959  ont  été  comptés  en  trop  pour 
remplissage  de  reins  des  voûtes;  qu'ainsi^  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  demande; 

En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  briques  et  de  ciment  : 

Gonadérant  que  le  sieur  Pupin  ne  justifie  pas  qu'aueune  erreur . 
ait  été  commise  dans  les  uiétrésde  ces  maçonneries,  et  qu'il  aurait 
dû  lui  être  compté  comme  maçonnerie  de  briques  une  quantité  su- 
périeure à  celle  qui  a  été  fixée  par  les  experts;  que,  dès  lori^  il 
n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  les  évaluations  Caites  par  les  experts 
après  la  nouvelle  vérification  à  laquelle  ils  ont  procédé  au  st^t 
de  cette  réclamation;  que,  d'antre  part,  il  est  établi  que  le  prix  ' 
de  9a  francs  fixé  pour  ce  travail  par  le  devis  rectificatif  du  i*'  fé- 
vrier 186a  n'a  pas  été  modifié,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  ce  prix  an  èhiiire  indiqué 
au  devis  précité; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
attooé  1Ô&S37  pour  la  maçoonerie  de  cailloux  : 

GoDsidéranc  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  que  les 
vérifications  faites  n'ont  pas  permis  de  constater  aucune  trace  de 
ee  travail  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  iwé- 
Itoctore  a  rejeté  cette  réclamation  ; 

En  ce  qui  touohe  la  maçonnerie  de  moellons  : 

Considérant  qu'il  résulta  du  procès-verbal  des  experts  que  sfil 
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existe  au  décompte  de  l'architecte  e 
une  différence  i^  ii',9i  et  de  ti'.Ao 
de  moellons,  cette  différence  proTieo 
de  ces  ouvrages  qol  a  dû  être  preac 
mite  de  la  mauvaise  exécntion  des  d 
j  a  Heu  de  laisser  ces  deux  somit 
near; 

En  ce  qui  touche  le  caillooi  cssaè 

Considérant  qu'il  résolte  de  l'exp* 
faites  dans  quatre  emplacements  dilT 
constaté  qu'il  n'avait  pas  été  placé  < 
relagea;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  ( 
reijeté  la  réclamation  de  l'entrepreni 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupli 
que  c'est  )t  tort  que  le  conseil  de  pré 
pierre  de  taille  et  de  la  pierre  de  V 
ce  que  la  somme  qui  lui  a  été  alloua 
mesurage  des  Tenétrea  soit  augmenti 

Considérant  qu'il  résulte  du  proc 
part,  que  l'évaluatiou  de  la  pierre  d€ 
zélé  ralte  par  t'arcliltecte  doit  èb 

66',7o  et  de  celle  de  i.o97',ï8;  que,  d'antre  part,  les  ezpetis  ool 
coDstalé  qu'en  ce  qui  touche  le  mesorage  des  fenêtres  l'architecte 
.  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  do  devis,  aux  ternes  du- 
quel les  fenêtres  doivent  être  comptées  an  mètre  carte,  et  qm 
par  suite,  le  décompte  devait  être  augmenté  de  la  somme  d* 
i.eâ6',&o;  que  le  requérant  ne  JusdBe  pas  que  les  experts od[ 
omis  de  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  iS9',3odans  learéTaloa- 
tlon  des  surfaces  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  d^ 
compte  de  la  pierre  de  taille  et  de  la  pierre  de  Venelé,  ainsi  qne 
le  mesuraga  des  renétres  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  les  ex- 
perts; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  ravalements  en  parement  et  A» 
ravalements  en  mortier  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  série  des  prix  que  le  prix  d> 
6  Ihtncs  réclamé  par  le  requérant  pour  ce  travail  ne  s'appliqw 
qu'au  métré  carré  de  parement  de  pierre  de  taille  portant  ow- 
iures  développées  &  la  ficelle;  que,  par  suite,  le  sieur  Pupin  b'oI 
pas  fondé  &  prétendre  que  ce  prlzldoit  être  appUquéaux  paremfflU 
unis ,  qu'il  résulte  du  procès- verbal  des  experts  que  le  prix  i» 
a  francs  porté  au  décompte  pour  ce  travail  est  en  rapport  anc 
cdnl  de  la  taille  des  moulures  et  doit  par  suite  dtre  i: 
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qu'il  est  également  établi  que  le  prix  de  75  centimes  porté  par 
l*architecte  pour  le  ravalement  en  mortier  est  celui  qui  a  été 
porté  au  devis;  qu^ainsi,  le  sieur  Pupin  n*est  pas  fondé  à  deman- 
der que  ce  prix  soit  porté  à  90  centimes; 

Sur  les  conclusions  du  siepr  Pupin  tondant  à  ce  que  le  prix  des 
voûtes  en  briques  de  plâtre  et  celui  des  linéaires  des  nervures 
soit  fixé  à  i5  fjrancs  le  mètre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  devis  du  7  mars 
1860,  approuvé  le  1*' février  1862  et  accepté  par  Fentrepreneur, 
ne  prévoyait  comme  devant  être  faites  en  briques  de  pl&tre  que  les 
voûtes  de  la  chapelle  Sainte-Sébastien  évaluées  au  dit  devis  à  68 
mètres  carrés  et  que  le  prix  en  avait  été  fixé  à  8  francs  le  mètre 
carré; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  commune  qu'en  cours 
d'exécution  des  travaux  le  sieur  Pupin  a  été  invité  à  effectuer  en 
briques  de  plfttre  les  voûtes  du  clocher,  du  transept  et  des  sacris- 
ties qui,  d*après  le  devis,  devaient  être  exécutées  en  lattes,  et  que, 
pour  ce  travail,  le  prix  de  la  voûte  en  brique  de  pl&tre  a  été  porté 
à  16  francs  dans  un  devis  supplémentaire  dressé  par  l'architecte  et 
approuvé  par  le  conseil  municipal  ;  que,  dans  le  décompte  présenté 
à  l'entrepreneur,  le  prix  de  i5  francs  a  été  porté  pour  ces  travaux 
supplémentaires  ainsi  que  pour  les  linéaires  des  nervures  de  ces 
voûtes;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Pupin  est  fondé  & 
prétendre  que  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
lui  allouer  le  prix  de  16  francs  pour  les  dits  travaux,  à  l'exception 
des  voûtes  de  la  chapelle  Saint-Sébastien  dont  le  prix  doit  rester 
fixé  à  8  francs  conformément  au  devis  accepté  par  l'entrepre- 
neur; 

€k)nsidérant  que  le  sieur  Pupin  ne  Justifie  pas  que  Tévaluatlon  de 
ces  quantités  d'ouvrages  faite  par  les  experts  soit  insuflSsantc; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  maintenir  ces  quantités  au  chiffre  proposé 
par  les  dits  experts,  tant  pour  les  voûtes  en  briques  de  plfttre  que 
pour  les  nervures  de  ces  voûtes; 

En  ce  qui  touche  la  taille  des  moulures  : 

Considérant  que  le  sieur  Pupin  prétend  qu'il  doit  lui  être  tenu 
compte  de  la  somme  de  3.919  francs  pour  la  taille  des  moulures; 
que,  d'une  part,  l'architecte  ne  portait  au  décompte  primitif  que 
la  somme  de  1.693^98,  et  que  d'autre  part  les  experts  ont  réduit 
cette  somme  de  i.3oa%6a; 

Considérant  que  la  différence  qui  existe  entre  les  quantités  ré- 
clamées par  Tentrepreneur  et  celles  qui  ont  été  fixées  soit  par 
rarchitecte,  soit  par  les  experts»  provient  du  mode  de  métrage  à 
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adopter  pour  f^raliiatton  des  m 
don  et  des  dlspMlttoos  d«  la  i 
monlnrea  doit  Atre  Tait  an  ma 
du  proâl  exécuté;  qu'en  opérai 
flrft  une  juste  sppUeatfoo  des 
mfte,  le  sieur  Pnpia  n'est  pas 
dO  adopter  un  autre  mode  d'év. 
de  la  iaitté  des  moolares  iait  ( 
la  proposition  des  experts  et  li 
calculée  sur  cette  éralaatlOB; 

Kd  ce  qui  touche  te  prix  de  1 
«n  bois  façonné  : 

Considérant  que  le  prix  de  ce 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rég 
ceux  de  l'adjudication  ou  par  a 
analosoes;  que  la  série  des  p 
mètre  carré  le  prix  de  la  dém 
suite,  il  7  a  lien  de  fixer  ï  o',6a 
titlon  des  anciennes  voûtes  en  t 
au  inojea  des  éléments  de  l'at 
rabais  de  rentreprise; 

Sur  les  conclosfona  do  sienr  I 
que  c'est  &  tort  qoe  le  conseil  ( 
eompte  d'une  somme  de  SaS  frai 
pés: 

Gonsldéraot  que  le  cahier  d 
maçoanerles  seront  rcyointojée 
ce  travail  est  compris  dans  le  p 
Papin  ne  jostiQe  de  l'existence  • 
cntion  des  Joints  dans  des  cond 
devis;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
a  refusé  de  lui  tenir  compte  de 

En  ce  qui  touche  l'évalnation 
lltion  de  l'église  et  réemployées 

Considérant  qu'il  résulte  de 
lenent  des  57",8A  de  piert 
pu  être  employée  dans  la  soi 
constatation  du  cube  de  la  pi< 

faite  en  cours  d'exécution,  il  résulte  du  procès-verbal  des  eiprt 
qse,  en  tenant  compte  àa  déchet  pour  scfagei,  retaille,  drcamwt 
des  Uts  et  des  joints,  ob  doit  évaluer  la  vielUe  pierre  aàm  m 
«euvre  au  tiers  du  cube  de  la  démolitioa;  qoe  le 
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Justifie  pas  qne  cette  èraloatiou  ioli  erronée  ;  et  qae^  dès  lors^  il 
y  a  lieu  de  maintenir  également  sur  ce  point  la  proposition  des 
experts; 

En  ce  qui  touche  les  réductions  opérées  par  le  conseil  de  préfeo^ 
ture  sur  différents  cbefs  de  décompte  et  notamment  sur  le  plâtrage 
sur  mur,  le  carrelage,  le  carreau  bloc  : 

Considérant  que,  si  le  sieur  Pupin  prétend  que  c'esl  à  tort  que 
le  conseil  de  prélecture  a  fait  subir  i  son  décompte  différentes 
réductions  sur  plusieurs  chefs  de  ce  décompte»  il  ne  produit  aucune 
justification  à  l'appui  de  sa  réclamatioa;  que,  dès.l(»rs,  cette  récla- 
mation doit  être  répétée  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  qu*il  serait 
opéré  une  retenue  de  3i3',7o  sur  le  solde  du  décompte  pour  mal- 
façons : 

Considérant  que,  si  les  experts  ont  constaté  dans  une  partie  des 
ouf  rages  Texistence  de  certaines  malfaçons,  il  résulte  de  Tinstruo- 
tien  que  les  travaux  dont  s'agit  ont  été  reçus  définitivement  depuis 
plusieurs  années  et  que  les  défectuosités  signalées  par  les  experts 
ne  constituent  pas  des  vices  de  construction  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu*il 
serait  retenu  au  requérant  une  somme  de  180  francs  représentant 
le  prix  auquel  les  dits  experts  ont  évalué  la  réfection  de  ces  ou- 
vrages; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Pupin 
a  exécuté  en  carreaux  communs  et  non  en  carreaux  blocs,  ainsi 
que  le  prescrivait  le  devis,  le  pavage  des  chapelles  sous  les  bancs; 
que,  déâ  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  opéré 
une  réduction  de  33^70  sur  le  prix  de  cet  ouvrage  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  liquidé  les  frais  de  la 
première  expertise  à  la  somme  de  85i%i5  et  ceux  du  rapport  com- 
plérnentaire  à  a55  francs,  qu'il  a  décidé  que  ces  frais  seraient  sup- 
portés en  totalité  par  le  sieur  Pupin  et  payés  par  la  commune,  en 
déduction  de  ce  qu'elle  restait  devoir  k  cet  entrepreneur,  au  sieur 
Quëroult  son  mandataire,  jusqu'à  coecurrence  de  la  somme  de 
S3i%i5  que  le  dit  sieur  Guéroult.  avait  payée  aux  experts  pour  le 
compte  du  sieur  Pupin,  et  que  le  surplus  de  ces  frais  serait  payé 
aux  ayants  droit;  que  le  sieur  Pupin  ne  conteste  pas  que  le  sieur 
Guéroult  ait  versé  aux  experts  cette  somme  de  83i',i5;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  décidé  que  la  dite  somme  serait  payée  par  la  com- 
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mane  au  ^esr  Gnérontt  ea  d6du< 
sur  le  décompte; 

Hais  considérant  qu'il  résulte  < 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré 
d'eiperttse  k  la  charge  du  aleur 
supporter  uq  quart  de  ces  frais  p 

Sur  lea  Intérêts  : 

Coosldérant  que  les  Intérêts  de 
ont  été  alloués  par  l'arrêté  attaq 
du  5a  avril  1873,  jour  où  II  en  a  1 
y  a  lieu  d'allouer  au  dit  sieur  Puf 
sont  dues  en  vertu  de  la  [H^sente 
date  &  laquelle  II  les  a  demandés  ] 

Sur  les  Intérêts  des  Intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de 
Intérêts  échus  peuvent  eux-mên 
qu'ils  soient  dus  pour  nue  année 
demande  spéciale  ;  que  le  6  mai 
dcmBDdé  les  Intérêts  des  Intérêts 
année  d'intérêts; 

Mais  considérant  que  le  requé  _     _.  _  __ 

Intérêts  des  Intérêts  échus:  l' le 8  mal  187&  dan  son  méBBli«j 
ampllatf  r  ci-dessus  visé  ;  a*  le  g  mars  1876  duis  aes  eondnslotM  l 
additionnelles;  que,  dès  lors,  Il  a  droit  k  partir  des  dits  jours  ai 
Int&^la  des  Intérêts  échus  ; 

Art  1".  —  Le  Bleur  Puplo  aura  droit  :  i*  pour  les  voûtes  c 
briques  de  plfttreda  clocher,  du  transept  et  des  sacristieB  et  pot 
les  linéaires  des  nervures  de  ces  vodtes,  au  prix  de  i5  francs  pi 
métré  ;  l' pour  la  démolition  des  anciennes  vafltes  enbois  fiçon 
au  prix  de  o',6o  le  mètre;  ces  prix  seront  possibles  du  rababd 
l'entreprise. 

Art.  9.  —  La  commune  d'OctevIlle  devra  restitua  so  aiesrPi 
pin  la  retenue  de  iSo  francs  op^ée  sur  son  décompte  pour  d 
prétendues  malfaçons.  (Intérêts du  3o  avril  1873.  Intérêts  c;^ 
lises  au  8  mal  187A,  etymars  1S76.  Frais  d'expertise:  àtacteiV 
d'un  quart  pour  la  commune  et  trois  quarts  pour  le  slear  Pnpifi 
Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire.  Surplus  des  no- 
clusions  rejeté.  Dépens  devant  le  Conseil  d'Ëiat  supportée  par  nxiitii 
par  les  parties.] 
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(r  302) 

[3o  jain  1876.] 

Travaux  pubUcs.  —  Communes.  —  Fontaines  :  débit  insuffisant;  vice 
du  plan,  —  Responsabilité  de  Varchitecte.  —  Indemnité  réduite.  — 
(Héritiers  Servas  contre  S' Hézardet  la  commune d'Autrey-les-Gerre.) 
—  Décidé  que  l'insuffisance  du  débit  des  fontaines  de  la  commune 
étant  exclusivement  due  à  un  vice  du  plan,  n'engageait  que  la  res- 
ponsabilité de  Varohitecte.  —  Indemnité  fixée  d'après  les  travaux  à 
faire  pour  fournir  un  rendement  d'eau  en  rapport  avec  le  débit  des 
sources  et  les  conditions  de  la  pente. 

Vu  la  requête  des  héritiers  du  sieur  Servas,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  19  mars  1873,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône  a  déclaré  le  dit  sieur 
Servas  responsable  des  défectuosités  signalées  dans  les  travaux 
des  fontaines  de  la  dite  commune  d*Aulrey-les-Cerre,  qull  a  attri- 
buées à  un  vice  du  plan,  et  a  condamné  le  dit  sieur  Servas  à  une 
indemnité  envers  la  commune  de  8./ioo  francs;  ce  faisant,  attendu, 
en  premier  lieu,  qu'en  admettant  qu'une  erreur  ait  été  commise 
dans  la  conception  de  l'entreprise,  à  exécuter,  la  commune  Ta 
connue^  et  a  couvert  par  son  approbation  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte; en  deuxième  lieu,  que  les  défectuosités  reconnues  se- 
raient imputables  au  fait  de  l'entrepreneur,  et  qu'au  cas  où  la 
responsabilité  du  constructeur  serait  engagée,  l'entrepreneur  seul 
devait  en  subir  les  conséquences  ;  par  ces  motifs,  décharger  les 
requérants  des  condamnations  prononcées  contre  leur  auteur, 
avec  dépens;  subsidiairement,  décider  que  la  responsabilité  du 
dommage  sera  partagée  entre  la  commune,  l'entrepreneur  et  Tar- 
chitecte,  et  que  le  chiffre  de  l'indemnité  à  la  charge  de  celui-ci 
sera  réduit  du  montant  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  ; 

Vu  (  mémoire  en  défense  du  sieur  Hézard,  entrepreneur,  ten- 
dant au  rejet,  attendu  qu'il  n'a  commis  aucune  faute)  ; 

Vu  (mémoire  en  défense  de  la  commune  tendant  au  rejet  et  à 
la  condamnation  solidaire  de  l'architecte  et  de  Tentrepreneur  à 
l'indemnité,  avec  intérêts  et  dépens,  attendu  que  les  condamna- 
tions sont  à  peine  suffisantes  pour  réparer  le  dommage)  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  iBS?; 

Vu  Tarticle  1799  du  Code  civil  ; 
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Conaldénnt  qu'il  résulte  de 
débit  des  ront&ines  de  la  commt 
laquelle  la  dite  commune  s  tt 
contre  l'arcbltecte  Serras  et  liai 
eicltisivement  à  un  vice  du  pUi 
poasable;  que,  dans  ces  cimon 
conseil  de  préfecture  a  mis  i  la 
vaux  de  réparadon  qui  «eralent 
fontaine!  na  débit  en  rapport  1 
travaux  qnt  ont  été  fatto  pour  li 

Sur  le  cliiffra  ie  l'Ideaiuitâ  q 
tiers  da  sieur  Soyu  à  l'égard  d 

CODsldérajit  qoe  loi  experts  < 
mage  BOuffert  par  la  commone 
mentaires  faisant  ressortir  à  la 
nité  totale  de  8.Am>  francs  ;  qoe 
arrfttA  attaqué,  a  adopté  cette  p 

Mais  coDsidérant  qu'il  résoll 
des  rapports  cl^essus  visés  de 
d«  la  situation  des  lieux  et  du 

quelles  les  fontafoes  B'allmentfi-^  .^  ,,.^4 ^ , 

coBmiuie  d'Antrey-les-Cerre  sera  sufflmnnent  tépui  par  I>x6- 
ctitlon  de  travaux  dont  le  détail  est  relevé  par  les  iiigèniBnr&.  et  la 
dépensa  évalaée  ft  moins  de  S.odo  fraDCa,  et  qui  auront  pour  eflet 
de  procurer  blacommine  unreodeMent  d'eau  en  rapport  aveck 
dttilt  des  sources  et  les  cooditiODs  de  la  pente;  qm'U  j  a  lin,  pv 
suite,  de  réduire  &  cette  sunnie  Ilndennité  &  laquelle  le  àenr 
Serras  a  été  coodamué  envu^  la  dite  oomnuae.  (Arrêté  MKvé 
ee  tant  qo^l  a  condamné  les  hérttieiB  du  sienr  Servaaàpareràli 
commune  d'Autrey-tes-Cerra  une  ladennité  da  iJiao  tnaa.  Cm- 
damnation  f  x^  k  5.ooo  francs  atcc  iuxMtM  i  &  p.  100  du  reliquat 
dû  snr  cotte  somme  &  partir  da  Sa  juin  187A.  Scrp^ua  des  «nd*- 
sions  des  hérltio?  Servu  et  da  la  eommuoe  r^eté.  Dépcai  4^ 
v&nt  le  conseil  d'État  aupportfa  par  mottU  par  tes  béritisB  Svnt 
et  la  commune.) 
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(r303) 

[3o  juin  iSjB,] 

Trmom  fmbUes.  —  Nouvd  Bétd-Dtigu  de  Paris.  —  Traomtx  tmé- 
tutés  :  Tèglemeut  tardif  des  mémoires  :  expertise  ordonnée,  (v.  S* 
9t  5«  espèce.)  —  Dékci  d'exécution  des  trmHmx  non  opposMe  a 
fadministration.  Rtdentissement  et  suspensi^m  :  expertise  pour  en 
déterminer  les  causes,  (l»»,  2%  5«  et  *•  espèce,)  —  Ea^MWtise 
ajournée  par  le  conseil  de  préfecture  à  la  fin  des  travaux,  ordonnée 
immédiatement  par  le  Conseil  d^Etat,  (!'•,  2%  3*  rt  4*  espèce.)  — 
Questiùns  é^intérêts  et  de  dépens  réservées.  (!■•,  2*,  3«  «t  4*  «<péee.} 
—  Procédure  :  conclusions  tendant  à  une  condamnation  immédiate  : 
expertise  accotée  sous  réserves  de  tou$  droits  :  non-lieu  à  en  donner 
acte,  {i^,  2%  3*  et  i*  espèce.)  —  (Divers  enlrepreneors  contre  Tad- 
.  mlnlstration  de  rAssislance  publique  de  Paris.)  —  Déddè,  par  inter- 
prétation du  cahier  des  charges  {art.  49)  que  le  délai  d'exécution 
imposé  à  l'entrepreneur  ne  liait  pas  V administration,  mais  que 
ceUe-ci  pouvait  être  responsable  du  ralentissement  et  de  la  suspen- 
sion des  travaux  :  expertise  mainUnue  à  l'effet  d'en  rechercher  les 
causes  et  d'apprécier  l'importance  du  préjudice  (*). 

i'*  ESPÈc^'-{Si^irsDaHemagneet  Ouachée  contre  C  administration 

de  C  Assistance  publique.) 

Tu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée« 
tendant  à  ce  qu'il  fAsAae  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3i  juillet 
1S79,  par  lequel  le  conseil  de  préféetnre  de  la  Seine  a  rejeté  leur 
réclamation  à  TeSet  de  faire  eondanmer  Tadministration  de  TAs* 
fiistance  publique  à  leur  payer  dès  à  présent  les  traf»ujc  par  eux 
elfectués  au  nouvel  H5tel-Dlen  et  les  indemnités  qui  leur  sont 
dores;  ce  faisant,  attendu  que  les  requérants  se  sont  rendus  adju- 
dicataires le  i5  janrier  1866  des  travaux  de  terrassement  et  maçon- 
neries du  premier  lot  du  nouvel  Bdtel-Dieu  de  Paris  ;  qu'aux  ternies 
de  Tarticie  A9  du  cahier  des  eliarges  de  Tentreprise,  ces  travaux 
devaient  être  entièrement  terminés  dans  le  délai  de  trois  années; 
que,  le  36  juin  1IHM,  les  entrepreneurs  reçurent  l'ordre  d'avoir  k 


(*)  Voir  i'an4t  Violet^  9  fëTrier  1877,  Aun.  tSy;^  p.  1 16a. 
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restituer  les  pluis  et  détails  poi 
études  et  que  les  ouvrages  Tureni 
malgré  les  réclamations  réitérée 
tembre  1870  une  nouvelle  suspens 
oà  les  sieurs  Dallemagoe  etOuacl 
ture  do  leur  demande,  est  venu 
pertes  plus  considérables  encore 
de  la  première  iaterruptlon  des  t 
ont  eiécuté  la  plus  grande  partie 
créanciers  de  TAsslstance  publiqn 
eovlrou,  sont  eu  droit  de  réclame 
publique  au  payement  de  cette  so 
mémoires  et  des  états  de  situatloi 
nlstntlon  ;  que  si  l'As^staoee  pu 
révision  et  au  règlement  de  ces  n 
nlstration,  le  défaut  de  ce  contrO 
Imputé  aux  entrepreneurs,  ne  poi 
nation  Immédiate  de  l' Assistance 
tantdes  travaux  effectués;  atteo 
l'appréciation  des  dommages  de 
rants  par  la  double  suspension  di 

dans  la  remise  des  plans  et  devis,  ^ „...,_„„_„—  — 

préfecture  a  déclaré  que  le  délai  de  Dvlsans  n'était  impo^  qu'aux 
adjudicataires  et  ne  liait  pas  l'administration,  que  leseogigemettls 
stipulés  dans  le  marchésontréclproques;  que  le  préjodiGe  èpiouvé 
par  les  requérants  doit  eatraluer  la  suppression  du  rabais  par  eoi 
consenti  etrallocatioud'uneindemnltéspéciale  à  raison  delà  ni^ 
pression  des  travaux,  sauf  au  Conseil  d'État  à  ordonner  sllfi 
lieu,  avant  de  statuer  sur  cette  demande,  qu'il  sera  Immédiatea^ 
procédé  à  une  expertise;  condamner  radmlnlstratlcw  de  rui)- 
tance  publlqueà payer  auxsleursDaUemagne  et Oaachéelasonne 
de  8&6.<icK>  flrancs  représentant  le  moutant  des  travaux  dont  le 
prix  leur  est  encore  dû  et  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit 
pour  les  différents  préjudices  qui  leur  ont  été  causés  ;  subsidiain- 
ment,  dire  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à  une  expertise ifu^ 
pour  objet  de  déterminer  les  dommages  snbis  par  les  requéruU; 
condamner  radmiulstration  de  l'Assistance  publique  aux  iciMe 
et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  VadmlolstratiOD  de  VU- 
sistance  publique,  par  lequel  l'administration  conclut  àceqntl 
plaise  au  Conseil  lui  donner  actede  ce  qu'elle  déclare  s'en  npptrlr 
â  la  sagesse  du  Conseil  en  ce  qui  touche  les  conclusions  du  recoon 


CONSEIL  D  ÉTAT. 


697 


et  de  ce  qu'elle  consent  à  renoncer  à  la  disposition  de  i'ar- 

lUaqué  suivant  laquelle  c^est  seulement  à  la  fin  de  Tentre- 

qu^ii  doit  être  procédé  à  Texpertise  ordonnée  par  le  dit 

^,  mais  sous  la  condition  que  cette  expertise  n'aura  lieu  que 

droits  et  moyens  des  parties  demeurant  expressément  réser- 

r'tant  sur  le  principe  même  de  Tindemnité  que  sur  toutes  les 

questions  du  procès,  les  dépens  demeurant  également  ré- 

pour  y  être  statué  par  la  décision  définitive  à  intervenir  sur 

les  conclusions  additionnelles  présentées  pour  les  sieurs 
lagne  et  Ouaclié  par  lesquelles  les  requérants  concluent  : 
ce  quMl  leur  soit  donné  acte  de  ce  que  l'administration  de 
àstance  publique  consent  à  ce  quMl  soit  procédé  immédiate- 
it  à  rexpertise  ayant  pour  objet  d'apprécier  leurs  réclama- 
;  a^  à  ce  quMl  soit  ordonné  qu'il  sera  procédé  de  suite  par 
experts  désignés  par  les  parties  et  par  un  tiers-expert  choisi 
e  Conseil  d'État,  à  une  expertise  sur  les  différents  chefs  des 
lamations  portées  devant  le  dit  Conseil  pour  être  ensuite  par 
■'statué  ce  qu'il  appartiendra;  3"  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte 
îe  qu'ils  désignent  pour  leur  expert  le  sieur  Muller,  ingénieur 
iris,  sous  la  réserve  de  tontes  les  conclusions  par  eux  précé- 
iment  prises  et  notamment  de  celles  tendant  à  faire  condamner 
listahce  publique  à  leur  payer  dès  à  présent  le  prix  des  tra- 
kax  exécutés,  avec  les  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts  et  les 
^peos; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  Tentreprlse  des  sieurs  Dallemagne 
Ooacbée  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée  tendant  à 
qu'il  leur  soit  doilné  acte  de  ce  que  rAssistance  publique  con- 
it  à  la  nomination  d'experts  chargés  de  procéder  Immédlate- 
^ment  à  Texamcn  de  leurs  réclamations  pour  être  ensuite  statué 
par  le  Conseil  d'État  ce  qu'il  appartiendra  : 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  les  conclusions 
des  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée  tendaient  à  faire  décider  que 
l'administration  serait  tenue  de  leur  payer  immédiatement  le  prix 
des  ouvrages  par  eux  effectués  et  différentes  indemnités  pour  ré- 
paration du  dommage  que  leur  aurait  causé  l'Assistance  publique, 
soit  par  la  manière  préjudiciable  dont  elle  avait  conduit  les  tra- 
vaux, soit  à  raison  des  suspensions  qui  avaient  été  prononcées  en 
cours  d'exécution  des  dits  travaux  ; 
Goasidérant  quCf  par  ses  conclusions  du  lû  juillet  1876  ci-dessus 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  oècbbts,  etc.  <—  t6he  nu.  46 
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visées,  radministratioD  de  TAssistance  publique  déclare 
consent  k  ce  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  l^i 
donnée  par  Tarrôté  attaqué  que  sous  la  plus  expresse 
ses  droits  et  moyens,  tant  sur  le  principe  même  de  i'Ii 
que  sur  toutes  les  autres  questions  du  procès  ;  que,  dans 
constances,  il  n^y  a  pas  lieu  de  donner  acte  aux  reqaéraBls 
déclarations  de  F  Assistance  publique  et  quMl  convient  de 
■er  quelle  devra  être  la  mission  coùùée  aux  experts; 

£b  ce  qui  touche  le  payement  des  travaux  effectués  par  les 
Dallemagoe  et  Ooachée  : 

Considérant  que  les  requérants  soutieon^Dt  qu*ils  ont  ezéedé 
plus  grande  partie  des  travaux  dont  ils  étaient  adjudicair^;  et 
déduction  faite  des  à-compte  qu'ils  ont  reçus.  Ils  restent  e 
créanciers  de  Tadministration  de  l'Assistance  publique,  tant  Sâi^ 
près  les  mémoires  qu'ils  ont  remis  que  d'après  les  états  de  si 
qu'ils  ont  produits  d'une  somme  principale  d'en? iron  3oo.ooq  fi^] 
dont  ils  demandent  le  payement  immédiat  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  37  du  cahier  éa^ 
charges  susvisé,  les  mémoires  régulièrement  établis  par  l'eaû^.' 
preneur  doivent  être  remisa  Tadminlstration  qui,  avant  d'eo  eïïe^ 
tuer  le  payement,  les  soumet  aux  vérification,  règlement  ef/^A 
sion  prévus  par  le  dît  article,  d'une  part,  i^Assistanee  pnhliqQe 
déclare  consentir  à  ce  qu'il  soit  dès  à  présent  procédé  à  Texpertne 
ordonnée  par  l'arrêté  attaqué;  que  d'autre  part  l'état  de  llnstrac- 
tion  ne  permet  pas  de  statuer  immédiatement  sur  les  rècVamations 
des  requérants  tendant  au  payement  de  leurs  mémoires;  qae, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  piéfec^ 
ture  a  décidé  qu'il  serait  procéciè  à  une  expertise  ayant  pour 
objet  le  règiennent  des  mémoires  et  états  de  situation  pnriniti 
pour  les  sieurs  Dallemagne  et  Ouacbée  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leurs  réclamations  les  reqoéni}^ 
soutiennent  que  les  travaux  dont  ils  étaient  adjudicataires  ëe> 
valent,  aux  termes  de  l'article  69  du  cahier  des  charges  sns^isè, 
être  terminés  dans  un  délai  de  trois  années  et  que  ce  délai  slft- 
posaità  l'administration  comme  aux  entrepreneurs;  queparsaits 
de  faits  provenant  de  l'administration  de  l'Assistance  pnl^iqiM^ 
leurs  travaux  eut  été  suspendus  d*abord  pendant  huit  mois  et  Mk 
subi  ensuite  dans  leur  marche  un  ralentissement  consïdéfabie, 
qu'enfin  une  nouvelle  suiqpension  qui  durait  encore  au  momoatoù 
ils  ont  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  leur  danande  a  été  pro- 
noncée le  1*"  septembre  1870  et  que  ces  faits  leur  ont  cassé  no 
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susvisé  et  de  ce  qu'elle  consent  à  renoncer  à  la  disposition  de  l'ar- 
rêté attaqué  suivant  laquelle  c*est  seulement  à  la  fin  de  l'entre- 
prise qu^il  doit  être  procédé  à  Texpertise  ordonnée  par  ie  dit 
arrêté,  mais  sous  la  condition  que  cette  expertise  n'aura  lieu  que 
tous  droits  et  moyens  des  parties  demeurant  expressément  réser- 
vés, tant  sur  le  principe  même  de  Tindemnité  que  sur  toutes  les 
autres  questions  du  procès,  les  dépens  demeurant  également  ré- 
servés pour  y  être  statué  par  la  décision  définitive  à  intervenir  sur 
le  fond  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  pour  les  sieurs 
Dallemagne  et  Ouaché  par  lesquelles  les  requérants  concluent  : 
1"  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  que  l'administration  de 
l'Assistance  publique  consent  à  ce  qu^il  soit  procédé  immédiate- 
ment à  Texpertise  ayant  pour  objet  d'apprécier  leurs  réclama- 
tions ;  a<*  à  ce  qu'il  soit  ordonné  qu'il  sera  procédé  de  suite  par 
deux  experts  désignés  par  les  parties  et  par  un  tiers-expert  clioisi 
par  le  Conseil  d'État,  à  une  expertise  sur  les  difiTérents  chefs  des 
réclamations  portées  devant  le  dit  Conseil  pour  être  ensuite  par 
lui  statué  ce  qu'il  appartiendra;  3**  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte 
de  ce  qu'ils  désignent  pour  leur  expert  le  sieur  Muller,  ingénieur 
k  Paris,  sous  la  réserve  de  tontes  les  conclusions  par  eux  précé- 
demment prises  et  notamment  de  celles  tendant  à  faire  condamner 
l'Assistance  publique  à  leur  payer  dès  k  présent  le  prix  des  tra- 
vaux exécutés,  avec  les  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts  et  les 
dépens  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  sieurs  Dallemagne 
et  Ouacbée  ; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée  tendant  à 
ce  qu'il  leur  soit  dodné  acte  de  ce  que  l'Assistance  publique  con- 
sent à  la  nomination  d'experts  chargés  de  procéder  Immédiate- 
ment à  Texamen  de  leurs  réclamations  pour  être  ensuite  statué 
parle  Conseil  d'État  ce  qu'il  appartiendra  : 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  les  conclusions 
des  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée  tendaient  à  faire  décider  que 
l'administration  serait  tenue  de  leur  payer  immédiatement  le  prix 
des  ouvrage;»  par  eux  efibctués  et  différentes  indemnités  pour  ré- 
paration du  dommage  que  leur  aurait  causé  l'Assistance  publique, 
soit  par  la  manière  préjudiciable  dont  elle  avait  conduit  les  tra- 
vaux, soit  à  raison  des  suspensions  qui  avaient  été  prononcées  en 
cours  d'exécution  des  dits  travaux  ; 
Considérant  que»  par  ses  conclusions  du  i/i  juillet  1876  ci-dessus 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  oécbbts,  etc.  —  tome  viii.  46 
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d'Intérêts  et  des  fDtértts  des  latàrtl 
demandes  en  mArne  temps  qu'il  ser 
Art.  i".  —  L'arrtté  du  conseil  ûi 
est  réformé  dtns  celle  de  ses  dlspo 
qu'il  ne  serait  procédé  à  rexpertise 
^eura  Dallemigne  et  Onachëe.  (Rai 
fectnre  pour  «tra  statué  après  l'sxp 
rejeté.  Dépens  réservés  pour  être  i 
qui  succomlma  en  fin  de  cause.) 

9*  BSpftCE.  —  (Sieur  Brodu  contre  1 
pubtùp 

(flscours  contre  un  airëté  du  3i  J 
seil  de  préfectura  de  la  Seine  a  rf 
demande  du  sieur  Orodu  en  payemi 
par  lui  exécutés,  et  «journë  ii  la  fin 
et  l'appréciation  des  dommages  qui 
apporté  par  l'adminlatratlan  de  l'As 
des  travaux  ;  le  requérant  s'est  ren 
1870,  du  second  lot  de  travaux  de  i 
nouvel  Hûtel-Dfeu  ;  malgré  L'article 

fixait  un  délai  de  dix-hull  mois  poLi  .  »«,»«»•  u»  »>.<»».  -  — 
fin  d'août  1870,  l'administration  n'avait  encore  commuidË  que 
pour  tâ.o(io  francs  de  travaux,  et  donnait,  le  97  août,  l'ordi^d'u- 
réter.  L'Inobservation  du  délai  doit  «voir  pour  conséqueoce  d'a- 
gager  ta  responsabilité  pour  le  pr^udlce  qui  lut  a  été  causÊ,  H 
notamment  par  le  ralentissement  ou  la  suspension  des  trivini.— 
L'expertise  pour  l'appréciation  de  l'indeuinitédoitêtre  immédJtte; 
d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  35  du  cahier  des  charges,  l'ai 
minlstration  doit  payer  immédiatement  les  travaux  exécutés- Le 
requérant  concluant  i  ce  qn'il  plaise  au  Conseil  condamner  li^ 
ministration  de  l'Assistance  publique  à.  payer  le  prix  des  tnnu 
par  lui  exécutés  sous  la  déduction  des  à-compte  qui  seront  ja- 
tués  avoir  été  versés  ;  en  outre,  à  titre  de  dommages-iiitéréts,soœ 
la  réserve  expresse  de  tous  ceux  qui  pourront  encore  lui  être  diE 
dans  l'avenir,  la  somme  de  i38.&o6',6&,  augmentée  de  celle  ifiiE' 
à  proportion  du  temps  écoulé  depuis  le  6  juin  1871  jusqu'aojdiff 
de  la  décision  k  Intervenir,  avec  intérêts  tels  que  de  droit;  satis- 
diairement,  ordonner  qu'il  sera  procédé  immédiatement  i  l'eip^ 
tlse  si  elle  est  jugée  nécessaire,  avec  Intérêts,  Intérêts  des  iot^ 
et  dépens.) 
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AsslstaDOQ  publique  semblablea  à  cellea  de 

Itloanellea  présentées  pour  le  sieur  Broda, 

ta  CODssil  d'État  lui  donner  acte  du  cou- 

M  publique  it  ce  qu'il  soit  procédé  de  suite 

r  qu'il  sojt  procédé  de  suite  à  la  dite  eiper- 

qu'il  réglera  sur  les  différeuts  chefs  de 

nnt  loi  par  le  recours  suavité,  pour  être 

qu'il  appartiendra,  lui  donner  acte  de  ce 

expert  le  sieur  Metz,  architecte,  sous  la 

de  tous  droits  et  moyens; 

Vd  le  cahier  des  chargea  de  l'eutreprise  du  slenr  Brodu  ; 

Vu  lA  iol  du  18  pluTlOse  an  VIII  ; 

~  lur  les  conclusions  du  sieur  Brodu,  tendant  b  ce  qu'il  lui  soit 

laé  acte  de  ce  que  l'admiuistratlou  de  l'Assistance  publique 

Ment  à  la  nomination  d'aiperts  chargés  de  procéder  Immédla- 

Bent  à  l'eiamen  de  ses  réclamations  pour  fitre  ensuite  statué 

r  le  Conseil  dftst  ce  qu'il  appartiendra  : 

Oonsidérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  les  conclusions 

sloiir  Brodu  tendaient  à  faire  décider  que  l'admialstration  de 

jsrfstance  publique  serait  tenue  de  lui  payer  Immédiatement  le 

Il  des  travaux  par  lui  effectués  et  une  Indemnité  pour  répara- 

0  des  divers  préjudices  que  lui  aurait  causés  l'Assistance  pu- 
iqoe; 

Considérant  que  par  ses  conclusions,  l'administration  de  TAssIs- 
Dce  publique  déclare...  (comme  dans  la  1"  espèce); 
En  ce  qui  touche  le  payement  des  travaux  effectués  : 
Considérant  que  le  slenr  Brodu  soutient  que  l'Assistance  pu- 
iqoe  lui  doit  le  prix  des  travaux  qu'il  a  effectués  sous  la  déduc- 
on  des  ft-compte  qui  lui  ont  été  versés  aor  le  prix  des  dits  tra- 
kux; 

Cofuddérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  S?  (comme  dans  la 
*  espèce,  avec  adjonction  de  la  phrase  suivante  :  que  d'ailleurs 

1  rieur  Brodu,  dans  ses  conclusions  additionnelles  ci-dessus  vi- 
^  se  borne  ft  réclamer  use  experUse  sur  ce  point;  que,  dans 
es  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
are.-); 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  : 

Gonridérant  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  le  sieur  Brodu  sou- 
Uent  que  les  travaux  dont  II  est  adjudicataire  devaient,  aux  termes 
deVirtlBle  kg  du  cahier  des  cbarses  susvisé,  fitre  terminés  dans 
unflélal  de  dix-hult  mois,  et  que  ce  délai  s'Imposait  &  l'adminls- 
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d'Intérêts  et  des  intérêts  des  Intérêt 
demandes  eo  rnSme  temps  qu'il  aer 
Art.  i".  —  L'arrêté  du  censell  de 
est  réformé  dus  celle  de  ses  dispo. 
quil  ne  serait  procédé  à  l'expertise 
Bleurs  Dallemagne  et  Onacb^  (Rei 
fecture  pour  être  statué  après  l'np 
rejeté.  Dépens  réeerréa  pour  être  s 
qui  succombera  en  fin  de  cause.} 

a'  BSPtCB.  —  (Sieur  Brodu  contre  ï 
fmbliqt 

(Recours  contre  un  arrêté  du  3t  j 
seil  de  préfecture  de  la  Setoe  a  re 
demande  du  sieur  Drodu  en  payemt 
par  tul  exécutés,  et  i^ournâ  à  la  fin 
et  l'appréciation  des  dommages  que 
apporté  par  l'administration  de  l'Assistance  puDuqne  i  i 
des  travaux  ;  le  requérant  s'est  rendu  adjudicataire,  le  lA  fénlB 
1870,  du  second  lot  de  travaux  de  meoulBerie  et  deparqoeïa^Al 
nouvel  Bût6l-Dteu  ;  malgré  l'article  ^9  du  cailler  des  cliaiges,  qui 
flxi^tun  délai  de  dix-hult  mois  pour  l'exécution  destnnui.ila 
Bn  d'août  1870,  l'administration  n'avait  encore  commuidé  que 
pour  1A.000  ^ocs  de  travaux,  et  donnait,  le  aj  août,  l'ordi^d'u- 
rêter.  L'inobservation  du  délai  doit  avoir  pour  conséquence  <r<ii- 
gager  la  responsabilité  pour  le  pr^udice  qui  lui  a  été  cauié,cl 
notamment  par  le  ralentissement  on  la  suspendu  des  travaoï.- 
L'expertise  pourrappréclatlon  de  l'indemnité  doit  être  immàUits; 
d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  36  du  cabier  des  chargei^  M 
ministration  doit  payer  immédiatement  les  travaux  exéemé»  \t 
requérant  concluant  i  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  coadaniDerlid- 
mlnlstratioa  de  l'Assistance  publique  A.  pajer  le  prix  d«  tniiu 
par  lui  exécntés  sons  la  déduction  des  ft-compte  qui  seront  jio- 
tlfiés  avoir  été  versés;  en  outre,  à  titre  de  dommages-intérêts, sns 
la  réserve  expresse  de  tous  ceux  qui  pourront  encore  lui  Mrs  dv 
dans  l'avenir,  la  somme  de  i38.Ao6',6A,  augmentée  de  celle  ft£i5 
ft  proportion  du  temps  écoulé  depuis  le  6  juin  187s  Jusqu'aujov 
de  la  décision  à  intervenir,  avec  Intérêts  tels  que  de  droit;  ta!»- 
dialrement,  ordonner  qu'il  sera  procédé  Immédiatement  t  Yeijft- 
tise  si  elle  est  jugée  nécessaire,  avec  Intérêts,  Intérêts  des  iat^ 
et  dépens.) 
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r&83lBtaDoe  publique  semblables  à  ce 

dditlOQuellea  présentées  pour  le  sieur! 
le  au  CoDsell  d'État  lui  donner  acte  di 
iQce  publique  à  ce  qu'il  soit  procédé  d 
>er  qu'il  eolt  procédé  de  suite  à  la  dite 
DB  qu'il  réglera  sur  les  différents  cl 
dennt  lui  par  le  recours  anavlsé,  poi 
ce  qu'il  appartiendra,  lui  donner  act< 
D  expert  le  sieur  Metx,  architecte,  t 

^ ^ ^--jede  tous  droits  et  moyens; 

Vu  le  caUer  des  charges  de  l'entreprise  du  sieur  Brodu  ; 
Va  la  loi  du  38  plnvlOae  an  Vlll  - 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Brodu,  tendant  it  ce  qu'il  I 
nné  acte  de  ce  que  l'administration  de  l'Assistance  po 
Muent  ft  U  nomination  d'experts  chargés  de  procéder  imi 
Ment  &  l'examen  de  ses  réclamations  pour  être  ensuite 
ir  le  Conseil  d'État  ce  qu'il  appartiendra  : 
'Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  les  conci 
n  sieur  ft«du  tendaient  à  f^re  décider  que  l'administrai 
liflriatanCQ  publique  serait  tenue  de  lui  payer  Immédiaten 
vit  des  travaux  par  lui  effectués  et  une  indemnité  pour  r 
Ion  des  dlTors  pr^udlces  que  lui  aurait  causés  l'Assistan 
«que; 

Conridérant  que  par  ses  conclusions,  l'administration  de  i 
hnee  publique  déclare. . .  (comme  dans  la  1  "  espèce)  ; 
En  ce  qui  touche  le  payement  des  travaux  effectués  : 
CoDsidérant  que  le  sienr  Brodu  soutient  qne  i'&ssistani 
blique  lui  doit  le  prix  des  travaux  qu'il  s  effectués  sous  la  1 
tk>n  des  à-compte  qui  lai  ont  été  versés  sur  le  prix  des  dl 
itnx  -, 

CoDsldénmt  qne  si,  aux  termes  de  l'article  3?  (comme  1 
i"  espèce,  avec  adjonction  de  la  phrase  suivante  :  que  d'; 
le  ilemr  Brodu,  dans  ses  conclusions  additionnelles  ci-desi 
lées,  se  borne  i  réclamer  une  expertise  sur  ce  point;  que 
ces  eirconstanoes,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  ] 
tore.-.]  ; 
En  ce  qol  touche  la  demande  d'indemnité  : 
Onsldérant  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  le  sieur  Brod 
tient  que  les  travaux  dont  11  est  adjudicataire  devaient,  aux 
del'trtiole  &g  du  cahier  des  charges  susvlsé,  être  terminé 
un  délai  de  dix-huit  mois,  et  que  ce  déi^  s'imposait  à  l'ad 
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tnth»  eonnne  nx  entrapreneon 
nant  de  l'Assistance  publique,  le 
pour  ilk.ooo  fnnea  de  travaux,  et 
a  été  suspendue  ;  que  ces  faite  lui 
que  l 'administration  de  t'Asôstath 
réparer; 

CoasidérBirt  que  et  l'article  A9... 

Considérant  que  l'état  de  l'inatri 
si  le  ralentisiement  des  traraux  et 
qne  les  autres  doramageB  dont  ae  | 
attribués  &  des  fautas  Imputables 

par  suite,  c'est  avec  raieoii  que  li „„  (^^.„.„„  _  _ 

qu'il  serait  procédé'à  une  eipertlte  &  l'effet  de  vérifier  ef  ce  doa- 
mage  existe,  d'en  apprécier  le  earaetère  et  de  déterminer  le  me 
tant  du  préjudice  pouvant  résulter  soit  dee  retards  dm  i».  r^nJ 
des  plans,  soit  de  la  snipenelon  des  ouvragea,  et  que,  puvr  Je  em] 
ofl  cette  stspenslon  devrait  être  attribuée  i  un  fait  de  force  bu-^ 
Jeure...  (comme  dans  la  première  espèce); 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laqnelte  le  \ 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qne  l'expertlBe  n'aurait  Heu  911%  ta  ' 
Un  de  l'entreprise,  tant  pour  le  règlement  des  ntémoires  que  pmar 
la  vérlficatioia  du  préjudice  allégué  par  le  requérant. .  (ooauHduv 
la  1"  espèce]  ; 

Sur  les  Intérêts  et  les  intérêts  des  Intérêts...  (comme  dus  la 
i"  espèce)...  (Même  dbposItlfqM  dam  la  i'*  eq>èce.} 

3*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Bauchecorne  contre  Cadmimitrtdim 
de  CAssistance  publique.) 

(Recours  minMat>le  au  précédent  contre  un  arrêté  du  Si  jnttst     j 
187a.  t"  et  a'  lots  des  travaux  de  couverture  et  de  ptovberie.  HM 
de  trois  ans  pour  le  1"  lot  et  de  deux  ans  pour  le  a*,  aux  taiM     , 
de  l'adjudication  du  i5  Janvier  18S6  pour  le  i"lot  et  duninU      i 
amiable  du  i5  Janvier  1670  pour  le  >*  lot.  Les  travaux  lurentiita^     , 
rompus  au  mois  de  juin  1866  et  demeurèrent  EDspendos  peaduN 
huit  mois;  à  cette  époque  un  projet  nouveau  fut  substitué  au  fia      1 
primitif;  depuis,  les  travaux  n'ont  marché  qu'avec  noe  eititM     , 
lenteur  et  au  mois  d'août  1S70  ils  furent  complètement  suspeote     ' 
Le  conseil  de  préfecture  sairi  «Tdm  denande  en  règlement  de» 
mémoiree  déposés  dèa  iSSg  et  1870,  et  m  dommages-IntérAB,  > 
refusé  de  condamner  dès  à  présent  l'AssistaDce  publique  an  pire- 
nent,  en  violation  des  articles  S6  et  Ag  du  cahier  daachufw.  U 
requérant  eonetnalt  à  ce  qu'il  plAt  au  conseil],  condamner  IWbI- 
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nistration  de  l'Assistance  publique  à  payer  au  requ^*ant  la  somme 
de  3ia.t8o  francs  représentant  le  prix  des  travaux  par  lui  exécu* 
tés,  sous  la  déduction  des  à-compte  qui  seront  justifiés  lui  avoir  été 
versés;  et  à  titre  de  dommages-intérêts,  sous  la  réserve  expresse 
de  tous  ceux  qui  pourront  encore  lui  être  dus  dans  Tavenir,  la 
somme  de  lay.gSSSôô,  augmentée  de  celle  à  fixer  à  proportion  du 
temps  écoulé  depuis  le  i*'  juin  187:1  jusqu'au  jour  de  la  décision  à 
intervenir;  le  tout  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts; 
subsîdiairement,  et  pour  le  cas  où  une  vérification  par  experts 
serait  jugée  nécessaire  en  ce  qui  concerne  le  chef  spécial  des 
dommages-intérêts,  ordonner  qu^il  sera  procédé  immédiatement  & 
Texpertise,  condamner  l'Assistance  publique  en  tous  les  dépens; 

Vu  :  (mémoire  de  l'administration  de  TAssistance  publique)... 
(comme  dans  les  espèces  précédentes); 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  pour  le  sieur  Hau- 
cbecorne...  [semblables  à  celles  du  sieur  Brodu,  2*  espèce)  ; 

Yu  le  cabier  des  charges  de  Tentreprise  du  sieur  Hauchecorne; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  sieurs  Hauchecorne  tendant  à  ce  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  ce  que  l'Assistance  publique  consent  à  la  nomi- 
nation d'experts  chargés  de  procéder  immédiatement  à  Texamen 
de  ses  réclamations,  pour  être  ensuite  statué  par  le  Conseil  d'État 
ce  qu'il  appartiendra...  (comme  dans  la  2*  espèce)  ; 

En  ce  qui  touche  le  payement  des  travaux  efi'ectués  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  qu'il  a  exécuté  une  grande 
partie  des  travaux  dont  il  était  adjudicataire  et  que,  déduction  faite 
des  à-compte  qui  seront  justifiés  lui  avoir  été  versés,  il  reste  encore 
créancier  de  radministration  tant  d*après  les  mémoires  qu'il  a  re- 
mis, que  d'après  les  états  de  situation  quMl  a  produits  d'une  somme 
principale  d'environ  313.280  francs; 

Considérant  que,  si  aux  termes  de  l'article  37...  (comme  dans  la 
2*  espèce); 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  le  sieur  Hauchecorne 
soutient  que  les  travaux  dont  il  était  adjudicataire  devaient,  aux 
termes  de  l'article  Iîq  du  cahier  des  charges  susvisé,  être  terminés 
dans  un  délai  de  trois  années  et  que  ce  délai  s'imposait  à  l'adminis- 
tration comme  aux  entrepreneurs;  que,  par  suite  des  faits  prove* 
nant  de  l'Assistance  publique,  les  dits  travaux  ont  été  suspendus 
d'abord  pendant  huit  mois  et  ont  subi  ensuite  dans  leur  marche  un 
ralentissement  considérable;  qu'enfin,  une  nouvelle  suspension 
^ui  durait  encore  au  moment  où  il  a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
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de  ea  demande,  4  été  prononcée  le 
fftJts  lui  ont  causé  uupr^udlceqn 
tenue  de  réparer; 

UooEidérant  que  a]  Tarticte  Ag... 

En  ce  qui  touche  la  disposition 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  q 
la  an  de  l'entreprise,  tant  pour  le  r 
la  vérification  du  préjudice  allégn 
la  i"  espèce)  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  é 
pèce]..,(Uème  dispositif  que  lai" 

&*  ESPtct.  —  {SieurClaîrii 
de  CAtsiitane 

(Recours  contre  un  arrêté  du  3 
Mil  de  préfecture  de  la  Seine  a  r 
les  sommes  par  lui  réclamées,  U 
titre  d'Indemnités  pour  retard  ap| 
prise  et  pour  la  suspension  des  ou 

rurerle  et  ia  ferronnerie,  adjudicaiion  nu  g  mars  i8«7.  —  l'eiai 
de  i6  mois.  —  Le  premier  plan  fut  remis  k  l'entrepreneur  le  17  oc- 
tobre 1867,  mais  il  fut  obligé  d'attendre  la  remise  des  antres  plans 
qui  lui  étaient  Indispensables,  pendant  plusieurs  mois;  Isloiteur 
des  ordres  a  causé  au  requérant  nu  pr^udice  considérable,  ifipùit 
septembre  1S70  les  travaux  ont  été  suspendus  et  cette  suipeD^oa 
a  gravement  compromis  les  Intéréta  des  entrepreneurs  ;  le  consaU 
de  préfecture  a  fait  une  fausse  Interprétation  de  l'article  Ag  <i* 
cahier  des  charges,  le  pr^udice  éprouvé  par  le  requérant  doit  tt« 
réparé  au  moyen  de  la  suppression  du  rabais  de  %k',*7  par  loi  cio- 
^ntl,  ce  qui  représente  sur  l'ensemble  de  son  entreprise  ub 
somme  deSga.iaS'.es,  en  outre  une  somme  de  1&.73G  francs  d(dt 
lui  être  allouée  à  titre  d'Indemnité  k  raison  de  la  dépréciiUn 
qu'ont  subie  le^  valeurs  composant  son  cautionnement;  radmùii>- 
tratlonest  responsable  du  préjudice  causé  aux  entrepreneonA 
notamment  des  conséquences  que  la  guerre  a  eues  pour  oOi 
puisque  sans  ces  retards  les  travaux  auraient  été  achevés  en  iHgi 
une  expertise  aurait  dû  être  ordonnée  Immédiatement,  denunii 
de  7iA.3io',ag-,  avec  Intérêts  de  droit  et  dépens.) 

Vu...  (mémoire  en  défense  de  l'administration  de  l'AsdsluM 
publique  comme  dans  les  espèces  précédentes)  ; 

Tu...  (observations du  slenr  Clairla  par  lesquelles  U  déclarequl 
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}ii  de  radministration  le  prix  des  travaux  qu'il  a  exécutés  et 
lut  à  une  expertise  immédiate  sur  rappréciation  des  dommages 
iX  récmlter  ao!  t  de  retards  dans  la  remise  des  plans  de  détails, 
de  la  sQspensioa  des  travaux  tant  pendant  la  durée  nouvelle 
mr  exécution  que  postérieurement,  soit  enfin  de  la  suspension 
ItB  travaux  depuis  le  mois  d'août  i87o,pour  être  ensuite  statué 
^k Conseil  d'Ëtat  ce  qu'il  appartiendra); 
fn  les  conclusions  pr^ntées  pour  le  sieur  Clairln  par  lesquelles 
\\iérant  demande  qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  des  réserves 
radministration,  en  tant  qu'elles  auraient  pour  effet  d'interdire 
experts  de  se  livrer  sur  raffaire  à  une  appréciation  d'ensemble; 
Vo  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  sieur  Glairln; 
Vu  la  loi  du  38  pluvi(yse  an  YIII  ; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture'  les  conclusions 
sieur  Clafrin  tendaient  à  faire  décider  que  l'administration  de 
FAailBiaiiee  publique  serait  tenue  de  lui  payer  immédiatement  le 
des  travaux  par  lui  effectués  et  une  indemnité  pour  répara- 
\t  des  divers  préjudices  que  lui  aurait  causés  l'Assistance  pu- 
îné; 

Considérant,  d'ane  part,  que  dans  ses  observations  susvisées  du 
[5  décembre  1876  le  sieur  Clairiu  déclare  que  depuis  l'introduction 
[^  ta  demande  les  travaux  qu'il  a  exécutés  lui  ont  été  payés  par 
PAs^stance  publique,  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  à  statuer  que  sur  le  chef 
Klatif  à  l'indemnité  réclamée  par  le  requérant  ;  que»  d*autre  part, 
par  tes  conclusions  du  i4  juillet  1876,  ci-dessus  visées,  l'Assistance 
pQbliqae  déclare  qu'elle  consent  à  ce  qu'il  soit  procédé  Immédfar 
teentk  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  attaqué,  mais  sous  la 
I^^  expresse  réserve  de  ses  droits  et  moyens  tant  sur  le  principe 
vto^ds  l'indemnité  que  sur  toutes  les  autres  questions  du  procès  ; 
^t  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  de 
^  déclarations  et  qu'il  convient  de  déterminer  quelle  devra  être 
la  mission  confiée  aux  experts; 
En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  : 
GoDsidérant  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  le  sieur  Glairln  sou- 
^t  qae  les  travaux  dont  il  était  adjudicataire  devaient»  aux 
^^nnei  de  l'article  Ug  du  cahier  des  charges,  être  entièrement  ter- 
°^  dans  un  délai  de  18  mois  et  que  ce  délai  s'imposait  à  l'ad- 
^Q^tratlon  comme  aux  entrepreneurs  ;  que  par  suite  de  faits  im- 
putables à  l'Assistance  publique  les  travaux  ont  été  dirigés  avec 
^^leateor  et  une  irrégularité  préjudiciables  au  requérant,  qu'au 
mois  de  septembre  1870  les  dits  travaux  ont  été  suspendus,  et  que 
^tte  suspension  a  gravement  compromis  ses  intérêts; 


^: 
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Considérant  qne,  si  l'i 
les  trav&ax  adjagës  an 
délat  de  i8  mois  A  date 
de  lea  commencer  et  q 
fait  B  cette  condition,  I 
moire  one  retenue  de 
requérant  ne  peut  se  [ 
qae  t'admlDlstratlon  et 
te  mime  délai,  sauf  à 
pr^Qdlcc  qnl  prorlend 
mlalatratlon  de  l'AssIsl 

GoDsIdérant  que  l'éta 
si  lea  dommages  dont  si 
à  des  eu  Imputables  ; 
(comme  dans  la  3*  espt 

En  ce  qut  touche  la 
te  conseil  de  préfectur 
la  fin  de  l'entreprise... 

Sur  les  Intérêts...  (ci 
positif  semblable  aux  { 


Vome  (grmidt).  —  Abandon  d'nn  «avirt  tchovi  dan»  mmeheiâ.  Ht-  1 
tivement.  ■ 
EsEéeutiott 
'  demeure.  ■ 
L'écbouagt 
travenlion 
à  la  disposi 
au  teUvtm 
tetirs  en  de 
peuvent  étt 
ration  {'). 

{')  V.  lesarrèUda  u  mai  i8;o,  LèTy,  at  iSjdîd  i87a,GreDet,.Jiu.i<1>. 
p.  171  cl  553;  3o  jMTier  1S74,  ministre  des  travaux  publics,  in.  i';^ 
p.  g4o;  i5  iaoTiar  1875,  Back,  inn.  1876,  p.  1076.  V.  la  ln(t  d«  l'uiW 
alUqui,  Jurisprudeitoe  de*  corueih  de  prifeeture  iS;;,  ^  191. 
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Y«  U  requête  des  sieoni  Gaudet  frères,  tendant  à  ce  qaMl  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arnftté  du  19  juillet  1873  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  saisi  d'un  procès- 
Terbal  de  contravention  de  grande  yoirie  dressé  contre  eux  le 
3o  décembre  18O9  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  les  a 
condamnés  k  rembourser  à  l*État  la  somme  de/^5.o35%39,  montant 
des  frais  occasionnés  parrenlèTementderépavedu  steamer  aS^me- 
et'Tamise  n*  9,  échoué  le  16  du  même  mois  à  rentrée  du  port  de 
Fécamp;  ce  faisant,  décharger  les  requérants  de  toute  condamna- 
tion par  le  motif  :  i*  que  le  procès-verbal  est  nul,  comme  n'ayant 
pas  été  dressé  par  un  agent  du  service  des  ports;  s*  que  Téchoue* 
ment  du  bâti  ment  provenait  d'un  accident  de  force  majeure  survenu 
dans  des  conditions  telles  qu'il  aurait  appartenu  à  Tadmlnistration 
de  la  marine  de  procéder  au  sauvetage,  sans  pouvoir  réclamer  des 
armateurs  le  remboursement  d'aucune  somme  supérieure  à  la  va- 
leur des  objets  sauvés  ;  qu'en  admettant  que  les  requérants  fussent 
tenus  d'enlever  l'épave  comme  faisant  obstacle  à  la  navigation  dans 
le  port,  ils  n'auraient  commis  une  contravention  qu'autant  qu'une 
mise  en  demeure  de  procéder  à  cet  enlèvement  leur  aurait  été 
adressée  et  qu'ils  auraient  refusé  d'y  obtempérer;  qu'en  fait,  le 
capitaine,  les  armateurs  et  les  assureurs  se  sont  mis  à  la  disposition 
des  ingénieurs  dès  le  18  décembre  au  matin,  et  que  c'est  Tadmi- 
nistration  qui  a  voulu  se  charger  seule  du  sauvetage  en  refusant  le 
concours  qui  lui  était  offert;  3*  (prescription,  article  6/I10  du  Gode 
d'instruction  criminelle);  subsidiairement,  donner  acte  aux  requé- 
rants qui  ont  fait  abandon  à  l'État,  dès  le  i4  février  1870,  du  bâti- 
ment et  du  fret  de  la  réserve  qu'ils  déclarent  faire  de  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'article  216  du  Gode  de  commerce; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qull  plaise  rejeter  le  pourvoi  par  les  motifs  :  1*  que  la  compé- 
tence attribuée  aux  officiers  de  port  par  le  décret  du  i5  juillet  i854 
n'a  pas  retiré  aux  agents  des  ponts  et  chaussées  la  compétence 
qu'ils  tenaient  de  la  loi  du  99  floréal  an  X  et  des  décrets  des  16  dé- 
cembre 1811  et  10  avril  1813  combinés;  a*  que  les  armateurs, 
d'une  part,  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  ih  du  dé- 
cret du  1 5  juillet  iSbU  et  de  l'article  97  du  règlement  do  port  de 
Fécamp  du  26  décembre  1867  en  ne  rdevant  pas  immédiatement 
l'épave,  qui  faisait  obstacle  k  l'entrée  do  chenal  et  en  abandonnant 
la  dite  épave  alors  que  l'accident  survenu  était  la  conséquence 
dHine  manœuvre  ténïératre  du  capitaine  qui  avait  voulu  pénétrer 
dans  le  port  avant  la  haute  mer,  et,  d'autre  part,  ont  refusé  d'ob- 
tempérer à  l'arrêté  préfectoral  du  97  janvier  1870,  qui  les  avait 
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mlB  en  demeure  d'enlever  la  c 
dam  TaTant-port  par  les  soins 
crlptlon  ne  fait  pas  obstacle  i 
dans  un  intérêt  publia  toujo 
stacles  apportés  &  la  navlgai 
l'article  ai6  du  Gode  do  corn 
libération  qui  puisse  être  o] 
administrative  ; 

Vu  l'article  37  du  règlemei 

16  décembre  1867,  alosi  conç 

navire  on  embarcation,  a  conl 

capitaine  est  tenu  de  te  fatn 

officiers  de  port  prennent  alot 

l'exécution  des  travaux  et,  au 

cuter  d'office  aux  frais  des  pr 

Vu  l'ordonnance  royale  d'a( 

Vu  la  loi  des  19-11  Juillet  1; 

Vu  la  loi  du  19  floréal  an  X 

Vu  le  décret  du  16  décembi 

Vu  le  décret  du  16  Juillet  iSSAsnr  les  officiers  et  maltresde 
port; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  antres  moyeei  touievés 
par  le  pourvoi  : 

Consldér^Dt  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  deon 
Oandet  frères  à  rembourser  &  l'État  la  somme  de  &&.crts  traoca, 
commecODséquence  d'une  contraven tion de  grande  voErieqAlumit 
élé  constatée  par  le  procôs-verbal  ci-dessus  visé  du  5o  dèeembn 
186g  ;  que  la  contraveniion  relevée  contre  les  requérants  p>rl«  dit 
procès-verbal  aurait  conaisïé  daos  le  fait  d'avoir  abandoanè  jns- 
qu'au  17  décembre  au  soir  le  navire  Seine-et-TamUe  n'  a,  èdané 
la  veille  au  soir  dans  le  chenal  d'entrée  du  port  de  Fècamp  etqoî 
folsalt  écueil  et  obstacle  à  ta  navigation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  le  18  décemtnu 
matin,  avant  qu'aucune  mesure  ait  pu  être  prise  ponr  relever  re- 
pave, le  capitaine  qui  n'avait  pas  quitté  le  Heu  de  l'accideDiaki 
armateurs,  accompsgnés  des  représentants  de  leurs  assarean,* 
sont  mis  i  la  disposition  de  radminlatratlon  et  lui  ont  offert  M 
concours;quelesiDgénieurs,  loin  de  leur  enjoindre  de  faire  relcff 
on  dépecer  le  navire  naufragé,  ont  cru  préférable,  dans  l'intérit 
public,  de  procéder  eux-mêmes  aux  opérations  nécessaires  pou 
rétablir  la  nafigatlon  dans  le  chenal  ;  et  qu'à  la  date  du  ;moè>- 
verbal,  aucune  mise  en  demeure  n'avait  été  adressée  aux  tni- 
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S,  à  Teffet  d^avoir  à  se  charger  de  la  continuation  des  travaux  ; 
de  tOQt  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'aucun  fait  constituant 
eontraYention  an:x  lois  et  règlements  sur  la  voirie  maritime  n'a 
constaté  à  la  charge  des  sieurs  Gaudet;  que  c^est  à  tort  que  le 

û\  de  préfecture  ne  les  a  pas  renvoyés  des  fins  du  procès-verbal 
3o  décembre  i86g«..  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  fins  du  procès- 

d.) 


(r305) 

[7  juillet  1876.] 

iune<«  —  Trente  pour  V  éclairage  par  le  gaz.  —  Durée  de  l'é- 
clairage, —  Interprétation  du  cahier  des  charges,  —  (Compagnie 
coiktrale  d'éclairage  et  de  chauffieige  par  le  gaz  contre  communes  de 
Saint-Servan  et  de  Saint-Malo.)  —  Le  cahier  des  charges  détermine 
la  durée  minima  de  VécUxirage  d*une  manière  générale  par  jour 
d^aUumage  et  non  pas  spécialement  par  chaque  jour  d'allumage, — 
Décidé,  en  conséquence  :  !<>  que  la  durée  de  l'éclairage  ne  peut  des- 
cenèrcy  pour  chctque  bec  allumé,  au-dessous  de  cinq  heures  par 
jour  d'allumage  pendant  l'année  entière  (le  traité  ayant,  d'ailleurs, 
été  exécuté  en  ce  sens  pendant  diX'Sept  ans)  [V  espèce);  —  2»  que 
k  nombre  total  des  heures  d'éclairage,  pendant  l'année,  divisé  par 
le  mrnbre  des  jours  d'cdlumage  et  par  celui  des  becs  allumés,  doit 
donner  un  chiffre  au  moins  égal  à  cinq  (les  parties  ayant  d'ailleurs 
mtendu  le  traité  en  ce  sens  avant  de  le  passer,  et  l'ayant  ainsi 
exécuté  pendant  dix-sept  ans)  (2*  espèce). 

i**  ESPÈCE.  —  [Compagnie  centrale  d'éclairage  et  de  chauffage 
par  le  gaz  contre  commune  de  Saint  ^Servan,  ) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  centrale  d*éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  ten- 
^t  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  la  février 
^^5,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-VilalDe  a  décidé, 
par  ioterprétation  de  Tarticle  17  du  traité  passé  le  1*'  septembre 
\%^  par  la  compagnie  requérante  avec  la  ville  de  Saint-Servan, 
Qaela  durée  deTéclairage  des  rues  et  places,  durant  chaque  mois, 
^vait  représenter  cinq  heures  d'éclairage  au  minimum  par  jour 
d'UlQmage;  ce  faisant,  attendu  que  cette  solution  est  contraire 
^Q  texte  de  Tarticle  17,  qui  dispose  expressément  que  chaque  jour 


.V' 
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d'aUnmage,  l'éclklrage  des  ruea  et 
heures,  et  qa'elle  est  noa  molna  c 
position,  laquelle  a  pour  objet  di 
coDsomm&lioD  de  gas  qui  lai  pero 

4  ndses  fc  sa  charge  par  le  traité  ;  d 

|i  l'article  17,  la  dorée  de  Téclalragi 

E>}  desceodre  pour  chaque  bec  ailum 

f  cinq  heures  par  jour  d*aUumage 

iS  Serrau,  an  réparation  du  préjudlci 

^'  — —  centrale  du  gaz  en  n'exécutant  p 

'  dommages-Intérêts  envers  la  dite 

&  fixer  par  étala,  et  la  condamner, 
pris  ceux  Talts  devant  le  conseil  de 
rnl'arrftté  attaqué; 
Tn  le  mémoire  en  défense  et 
pour  la  Tille  de  Salnt-Servan  tend 
1*  r^er  le  pourrol  de  la  compi 
attendu  que  l'article  17  n'a  pas  eni 
l'éclairage  quotidien,  mais  seulem 
d'allumage  au-dessous  de  laquelle 

ne  peut  pas  descendre;  a°  décider, ._. 

ville,  que  le  traité  de  concession  n'ayant  déterminé  us  Bidmom 
pour  la  durée  de  l'éclairage  qu'afin  d'assurer  &  I&  compagnie  nn 
rendement  mo7en  annuel,  les  prescriptions  de  l'article  17  k  mn- 
vent  remplies  lorsque  le  nombre  total  des  heures  d'échinge  fca- 
dant  l'année,  divisé  par  le  nombre  des  Jours  d'allumage  et  pir 
celui  des  becs  allumés,  donne  un  chiffre  an  moins  égal  à  àa^ 
Interprétation  qui  est  conforme  &  Texécution  que  l'article  17  * 
reçue  d'un  commun  accord  entre  les  parties  pendant  les  dli-etl» 
années  qui  ont  sulvlla  conclusion  du  traité  du  i' septembre  iW; 
Vu  le  traité  passé  le  1"  septembre  1&66,  notamment  l'article  1: 
ainsi  conçu  :  «  L'éclairage  aura  Heu  conformément  à  on  tablna 
dressé  par  l'administration,  et  remis  an  commencement  de  clwpB 
mots  k  l'entreprffleor.  Ce  tableau  IndlqBera,  poor  ehai|ae  jour,  H 
nombre  et  le  mmJro  des  lanteniM  à  allumer,  les  hevres  d'iU»' 
mage  et  d'extinction  de  chacune.  Il  aervlra  de  base  povr  le  edal 
des  sommes  à  payer  comme  11  a  été  dit  cl-deasus.  La  ville  un  li 
droit  d'exiger  que  tout  ou  partie  des  laaienus  sérient  aUaiâ> 
toute  l'année,  et  pendant  la  durée  des  nolts,  ou  seulement  joi^) 
BH  certaine  heure  de  la  nnlt,  ^  senlemeot  pendaM  les  moii  Ht 
nr\  tiie  pourra  aussi  faire  suspendre  tout  on  partie  de  l'édalnp 
yendiutles  nuluqniprécèdentetsaiveBtfQKaèdlatementUpMM 
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€le  chaque  mois.  Le  maire  aura  aussi  le  droit  d'exiger  que 
ÉBfc  oa  partie  des  lanternes  restent  accidentellement  allumées 
pq[ii'^  une  heure  plus  avancée  de  la  nuit,  et  même  de  les  faire 
IjllRiiDer  en  tout  ou  en  partie  après  leur  extinction,  toutes  les  f(À8 
p^Sl  jugera  ces  mesures  nécessaires  dans  Tlntérêt  de  Tordre  et  de 
iJ^Bécurité  publique.  Toutefois,  comme  le  prix  de  o^o/ii  ci-dessus  fixé 
pjt  l>ec  et  par  heure  pour  Téclairage  des  rues  et  places,  comprend 
ii  service  et  Tentretien  des  appareils,  la  durée  de  Téclairage  ne 
^09rra  descendre  au-dessous  decinq  heures  par  jour  d'allumage  ;  » 
Vu  l'article  A  de  ia  loi  du  28  pluviôse  an  Vill; 
Considérant  que  la  compagnie  requérante  soutient  qu'aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  rarticle  17  du  traité  qu'elle  a  passé  avec 
}m  Tille  de  Saint-Servan,  elle  a  droit  pour  chaque  bec  allumé  à  une 
dsrée  d'éclairage  qui  ne  peut  descendre  au^lessous  de  cinq  heures 
Mur  chaque  jour  d'allumage; 

;.    liais  considérant  que  cette  interprétation  n'est  pas  conforme  au 
%&te  de  Tartiele  17,  qui  détermine,  en  effet,  la  durée  minima  de 
[Ndaîrage  d'une  manière  générale  par  jour  d'allumage,  et  non  pas 
ipécîaleinent  pour  chaque  jour  d'allumage,  et  qu'entendue  ainsi 
qjiie  le  demande  la  compagnie  exposante,  la  clause  dont  il  s'agit 
■armit  en  opposition  avec  les  dispositions  de  Tarticie  17,  en  vertu 
desquelles  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Servan  a  le  droit  de  res- 
treindre réclairage  des  rues  et  places  à  certains  jours  et  à  une 
partie  des  nuits,  et  peut  fixer  comme  il  le  juge  convenable  les 
heures  dî'édairage,  le  nombre  des  lanternes  à  allumer,  ainsi  que 
la  durée  de  l'allumage  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l'objet  du  dernier  paragraphe  de  Tar- 
tSele  17  est  d'assurer  h  la  compagnie  centrale  d'éclairage  et  de 
tikaafTage  par  le  gas  un  rendement  OKxyen  qui  lui  permette  de 
faire  face  aux  frais  diva^  de  son  entreprise;  que  ces  frais  sont 
annuels,  et  que,  par  anitev  c'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  par  le 
couseii  de  préfecture  que  la  durée  de  l'éclairage  des  rues  et  places 
devait  chaque  mois  représenter  pour  tout  bec  allumé  cinq  heures 
d'éclairage  par  jour  d'allumage  ; 

Considérant,  enfin,  que  pendant  les  dix-sept  prémices  années 
qui  ont  suivi  radoption  dn  traité  de  concession,  l'article  17  a  été, 
^an  commun  accord  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  la 
ville  de  Saint-Servan,  exécuté  comme  n'imposant  k  la  dite  ville 
que  robligation  d'un  éclairage  aanoeà  représentant  une  durée  de 
cinq  heures  par  jour  d'alliunage  et  par  bec  allumé  ;  et  que  cette 
longue  exécution  révèle  l'intention  dans  laquelle  a  été  rédigée  la 
dispositioo  en  discussion.  (Rejet  de  la  requèts  de  la  compagnie. 
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Annulation  de  Tarrëté.  L'a  dernier 
passé  le  i"  septembre  i8S6,  entr 
compagnie  centrale  d'éclairage  et 
entendu  en  ce  sens  que  la  durée 
ne  peut  descendre,  pour  chaque 
heures  par  Jour  d'allumage  penda 
coodamnée  aux  dépens.) 

3*  ESPÈCE.  —  [Compagnie  centrt 
par  le  gaz  contre  la 

Vu  la  requête  somm^re  et  le  m 
la  com pagaie  centrale  d'éclairage 
le  ilége  est  i  Parla,  rue  Drouot,  U 
annuler  un  arrêté  ilu  ■■>  février  i: 
fecture  d'I Ile-et-Vilaine  a  décidé, 
du  traité  passé  les  ag  juIUet-S  &o 
qaér&ute  et  la  ville  de  SaiDt<Ualo 
ditlons  Imposées  par  cet  article 

l'éclairage  des  rueset  places  fût  rcgicuciBiiesunt:,  14UB  >c  uui»vw 
total  des  heures  d'éclairage  pendant  l'année  représentai  ai 
moyenne,  pour  chaque  jour  d'allumage,  cinq  heures  de  coosaai- 
matlon  de  gaz  par  bec  allumé;  ce  faisant,  attendu  que  cette  décision 
est  contraire  à  la  saine  interprétation  des  termes  de  l'arbcle  17, 
ainsi  qu'à  la  commune  intention  qu'avalent  les  parties  lors  de  U 
signature  du  traité  ;  qu'elle  étend  abusivement  les  droits  de  la  ville 
en  ce  qui  touche  la  distribution  des  heures  d'éclairage,  et  prire  li 
compagnie  d'une  partie  des  ressources  sur  lesquelles  elle  avp}i 
pouvoir  légitimement  compter  pour  couvrir  les  charges  i!a  au 
exploitation  ;  dire  qu'en  vertu  de  l'article  17  du  traité  de  eoooa- 
alOD,  la  durée  de  l'éclairage  ne  peut  descendre,  pour  cbaqoe  bec 
allumé,  au-dessous  d'un  mlnlmam  de  cinq  heures  en  moyenne  pv 
jour  d'allumage;  décider  que  la  compagnie  aura  le  droit  de  reTltsff 
tout  service  dans  le  cas  où  les  tableaux  mensuels  d'éclairage  <|il 
lui  sont  remis  par  l'administration  municipale  ne  suaient  pu 
dressés  de  manière  à  lui  assnrer  ce  minimum  ;  condamner  lavilte 
de  Salnt-Malo,  &  raison  du  préjudice  qu'elle  a  causé  à  la  comp- 
gnte  requérante  en  n'exécutant  pas  les  conditions  de  i'artide  17. 
à  payer  h  celle-ci  des  dommages-Intérêts  k  fixer  par  état;  el  ^ 
condamner  en  outre  aux  dépens,  y  compris  ceux  devant  le  conseil 
de  préfecture; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Saint-Malo, 
tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  attendu  qu'il  résulte 
des  termes  de  Tarticle  17  que  la  durée  moyenne  d'éclairage  ga- 
rantie par  cet  article  à  la  compagnie  doit  être  calculée  sur  l'en- 
semble des  jours  d'allumage  pendant  toute  Tannée;  qu'il  a  de  plus 
été  convenu  entre  le  conseil  municipal  de  Saint-Malo  et  le  gérant 
de  la  compagnie  centrale  du  gaz,  antérieurement  à  la  signature 
du  traité  de  i856,  que  la  durée  de  l'éclairage  quotidien  pourrait 
varier  suivant  les  saisons;  que  d'ailleurs  l'article  17  a,  d'un  com- 
mun accord,  reçu  jusqu'en  187/1  uue  application  conforme  à  l'in- 
terprétation que  lui  donne  encore  anjourd'hui  la  ville  ;  et  qu'enfin 
l'adoption  du  système  de  la  compagnie  requérante  condufra  en 
pratique  à  des  résultats  injustes  et  aussi  nuisibles  à  ses  propres 
intérêts  qu'à  ceux  de  la  ville  de  Saint-Malo; 
Vu  le  traité  passé  entre  la  ville  (Y.  1'*  espèce  ci-dessus)  ; 
Vu  l'article  U  de  la  loi  du  aS  pluviôse  an  Vlli; 
Considérant  que  la  compagnie  requérante  soutient  qu'aux  termes 
de  la  dernière  disposition  de  l'article  17  ci-dessus  visé,  elle  a 
droit,  pour  chaque  jour  d'allumage  et  sur  l'ensemble  des  becs 
allumés,  à  une  durée  moyenne  de  cinq  heures  d'éclairage; 

Mais  considérant  que  cette  interprétation  n'est  pas  conforme  au 
texte  de  l'article  17  qui  fixe  en  effet  d'une  manière  générale  par 
jour  d'allumage,  ec  non  pas  spécialement  pour  chaque  jour  d'al- 
lumage, la  durée  moyenne  au-dessous  de  laquelle  ne  peut  pas 
descendre  l'éclairage  des  rues  et  places  ;  que  d'ailleurs  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Saint-Malo,  lorsque  le  projet  de  traité  lui 
a  été  soumis,  a  spécifié  dans  la  délibération  ci-dessus  visée  du 
10  mai  i856,  que  la  durée  d'éclairage  prévue  à  l'article  17  de  ce 
traité  serait  une  moyenne  subordonnée  aux  différentes  saisons  de 
Tannée,  et  quo  sur  la  communication  qui  a  été  donnée  de  la  dite 
délibération  au  gérant  de  la  compagnie  centrale  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  celui-ci  a,  dans  une  lettre  du  sG  mai  i856, 
reconnu  que  la  durée  minima  d'éclairage  assurée  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  17  a  la  compagnie  qu'il  représentait,  devait 
être  calculée  sur  Tensemble  des  jours  d'allumage  pendant  l'année; 
qu'ainsi,  avant  de  signer  le  traité  de  concession,  les  deux  parties 
se  sont  mises  d'accord  sur  le  sens  à  attribuer  à  la  clause  en  dis- 
cussion; qu'en  outre,  pendant  les  dix-sept  premières  années  qui 
ont  suivi  l'adoption  du  traité  des  29  juillel-6  août  i856, cette  clause 
a  été  sans  réclamation  de  la  part  de  la  compagnie,  exécutée  comme 
n'imposant  à  la  ville  de  Saint-Malo  qu'une  durée  d'éclairage  de 
cinq  heures  par  jour  d'allumage  en  moyenne  pendant  l'année;  et 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  d&grets,  btc—  tome  viii.         i7 


déblais  en  troU  catégorie).  —  Trtmsport  des  datait  ;  pas  de  t^ppU- 
ment  de  pria;  pour  prétendue  augmentation  de  parcourt  tt  di/fieulU 
de  transport.  —  Fourniture  de  sable  sur  les  promenades puôl^iut; 
fouilles  ;  fournitures  de  gravier  ;  demandes  non  recevMu  par  suite 
d'acceptation  sans  réserves  des  décomptes.  —  Foumiturt  de  table; 
prix  payé,  indilment  réclamé.  —  Fourniture  d'éclats  ir  pacii; 
moellons  de  granit  fournis  sans  obligation;  pas  de  suf^mmt  de 
pria:.  —  Fourniture  de  gravier  ;  application  de  la  série  des  prix.  — 
Matériaux  approvisionnés,  pris  par  la  ville  ;  payement  effectue.  — 
Abatage  des  baies;  prix  alloué  suffisant.  Traoaux  dislrailsdei'a^- 
treprise  ;  indemnité  pour  privation  de  bénéfices  ;  chef  non  jutlifi- 
—  Procèduri.  ~  Prétendue  omission  de  statuer  ;  demande  rollarUt 
à  un<  autre,  sur  laquelle  il  a  été  statué.  — Suppression,  arJeank 
par  U  conseil  de  préfecture,  d'un  passage  de  mémoire  conttwaii^ 
imfutationi  injurieuses  pour  plusieurs  agent*  de  la  eommm- 
(Art.  10S6  du  Code  d»  procédure  àvile.) 
Vu  ;  I*  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatff  préseo* 
ponr  le  sieur  JigouEO,  tendant  h  ce  qu'il  plaise  au  Conse.I  umalff 
un  arrêté  du  3i  mai  1875  par  lequel  le  conseil  de  préfecture del» 
Lolre-Infërleure  aurait  omis  de  statuer  sur  un  des  cbe^  de  hd»- 
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mande  guMï  avait  formée  contre  la  ville  de  Nantes  et  rejeté  le  sur- 
plus de  la  dite  demande;  ce  fisiisant»  attenda  que  le  9  février  1866 
le  requérant  a  été  déclaré  adljudlcataire  des  travaux  à  effectuer 
sur  les  chemins  vicinaux  et  promenades  pul^lques  de  la  ville  de 
Nantes  pour  cinq  années;  que  le  21  septembre  1869,  il  aétéinvftâ 
à  commencer  les  travaux  nécessaires  à  Texéciition  du  chemhi 
vicinal  n*  «5;  que,  par  suite  de  retards  imputables  seulement  à 
l^idmiDistration,  le  sieur  Jigouxo  a  été  dans  rimpos»fbilité  d^eflTec-  '4^ 

tuer  ce  travail  ;  qu'à  raison  de  cette  Inexécution  du  chemin  n"  25, 
il  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  diverses  réclamations  ;  que 
notamment  il  a  réclamé  le  prix  de  différents  ouvrages  et  approvi- 
sionnements de  matériaux  faits  en  vue  du  dit  chemin  et  que, 
malgré  cette  demande,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  requête 
sans  donner  aucun  motif  à  Fappui  de  sa  décision,  ce  qui  constitue 
une  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  attendu,  en 
ce  qui  touche  Tinexécution  du  chemin  n"  25,  que  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  Fadministration  municipale  n'était 
pas  obligée  de  faire  exécuter  les  travaux  neufs  par  Tadjudicataire; 
que  d'ailleurs  Tamélioration  du  chemin  précité  constituait  un  tra- 
vail d'entretien  dont  le  prix  a  été  payé  sur  les  fonds  destinés  à 
l'entretien  et  qui  ne  devait  par  suite  être  confié  qu'au  sieur  Jigouzo  ; 
que  les  retards  apportés  à  l'exécution  de  ce  chemin  île  sont  Impu- 
tables qu'à  la  ville  de  Nantes  qui  n'a  pas  remis  en  temps  utile  les 
instructions  nécessaires  avec  les  plans,  détails  et  autres  documents 
dont  le  requérant  avait  besoin  ;  attendu,  en  ce  qui  touche  le  prix  . 
des  matériaux  approvisionnés,  que  l'administration  a  exigé  Fap- 
provîsionnement  de  465  mètres  cubes  de  graviers  sur  la  carrière, 
que  cette  mesure  a  été  appliquée  à  une  quantité  supérieure  au 
dixième  de  la  fourniture  de  l'année,  qu'aux  termes  des  conditions 
diverses  de  l'entreprise  il  est  dû  à  Tadjudicataire  une  indemnité 
de  o%5o  pour  chaque  mètre  cube  excédant  ce  dixième;  que  cette 
indemnité  est  due  pour  les  campagnes  de  18O9, 1870, 1871  et  1879 
après  lesquelles  l'administration  aurait  pris  livrai3on  des  dits  maté- 
riaux pour  les  employer  sur  le  chemin  n*"  23  ;  allouer  au  requérant 
pour  la  valeur  des  matériaux  et  approvisionnements  faits  en  vue 
du  chemin  n*  23,  la  somme  de  110  francs;  condamner  la  ville  de 
Nantes  à  lui  pajer  une  indemnité  de  2.000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  résultant  pour  loi  de  l'Inexécu- 
tion du  dit  chemin  ;  fire  que  l'indemnité  de  oS5o  hii  sera  payée 
pai^  mètre  de  graviers  et  par  année  de  1869  à  1872  Inclusivement, 
et  condanmer  la  ville  aux  dépens  ; 
Tu  l'arrêté  attaqué; 
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Vu  le  mémoire  en  iétenae  présen 
dKDt  &  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rej 
damner  le  sieur  Jigouso  aux  dépens, 
que  le  conseil  de  prérecture  n'ait  p 
prix  dea  matériaux  approTisIonnés 
chemin  a*  33,  li  appartient  au  Consc 
ce  polDt  ;  qu'au  fond,  si  la  ville  a  pi 
tériaux  et  d'ouvrages  sans  Import 
précité,  IL  en  a  été  tenu  compte  au  n 
n'est  due  i.  raison  de  la  priration  d 
JigouKo;  que  l'Inexécution  du  chem 
qu'&  ses  refus  persistants  de  ne  pa 
lui  étalent  transmis;  que  l'Indemnli 
cube  de  gravier  approrisionné  su 
dixième  de  la  fourniture  d'une  anné 
indemnité  ne  s'applique  qu'aux  trai 
les  cas  cette  Indemnité  devrait  étn 
3€3',90  et  qu'elle  ne  pourrait  être  ai 
et  non  pour  cbaque  campagne  &  pai  | 

Vu  :  a*  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Jlgonio,  tendant  à  ce  \ 
qu'il  plalseau  Conseil  annuler  un  arrêté  du  iftaoût  iB-j^ptrleqaei 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  r^eié  ta  partie 
les  réclamations  présentées  par  le  requérant  contre  le  dfconipte 
dressé  par  la  vitle  de  Nantes  des  travaux  relatifs  aux  ciiemliis  vici- 
naux n"  19  et  30;  ce  faisant,  attendu  que,  en  ce  qui  toocbele  cube 
des  déblais  des  chemins  n**  19  et  sb,  le  travail  du  tiere-eipert 
adopté  par  le  conseil  de  préfecture  est  entaché  d'erreurs  et  que  let 
cbiflres  qu'il  propose  ne  sauraient  être  acceptés  ;  que  ce  travailK 
tient  pas  compte  des  proportions  de  roc  tendre  et  de  roc  dur  qui 
ont  été  extraits  par  le  requérant  auquel  les  profils  n'ont  jimib 
été  notiflés;  attendu  que,  en  ce  qui  concerne  les  transporb,  nix 
indemnité  était  due  au  requérant  ;  qu'en  effet  les  travaux  codco'- 
nant  les  chemins  a"  ig  et  an  devaient  être  achevés  au  3i  octobn 
et  qu'à  raison  des  retards  imputables  à  la  ville  ces  tram^rti  ont 
dû  être  faits  dans  la  plus  mauvaise  saison  ;  que  pour  le  chemin  n'ij. 
l'entrepreneur  a  été  invité  par  une  lettre  dn  maire  en  dateilii 
A  décembre  1867,  à  transporter  un  cubede3.ùàa  mètres  de  lUblus 
à  une  distance  de  600  mètres,  et  ce  en  vue  de  fourair  du  tnitil 
AUX  ouvriers  pendant  la  saison  rigoureuse  ;  que  ces  transporti  ont 
été  rendus  plus  difficiles  encore  à  rolBOu  de  la  nature  boueuse  d» 
chemin;;  que  l'Indemnité  est  également  jostifiée  pour  le  cbeaJn 
D*  90,  la  proportion  de  terre  ajant  môme  été  plus  coasidénliie 
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1  e  dit  chemin  qae  dans  le  chemlD  n*  19  et  les  transports  ayant 
été  plus  difficiles  &  raison  de  la  natore  boueuse  du  sol;  que  d'ail- 
lés réclamations  du  requérant  se  trouveraient  Justifiées  par 
pièces  dont  il  demande  la  production  et  notamment  par  les 
carnets  tenus  par  le  conducteur  des  travaux,  ainsi  que  'par  les 
.profils  et  métrés  du  17  Juin  1869,  dire  que  le  décompte  concernant 
les  travaux  des  chemins  n*'  19  et  ao  sera  augmenté  de  la  somme  de 
io.9\iS96,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  condamner 
Ja  TiUe  en  tous  les  dépens; 
Vu  Tarrêté  attaqué; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  ten- 
dant à  ce  qu*ii  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Jigouzo 
contre  Tarrèté  du  là  août  1873  susvisé  parle  motif  quele  décompte 
des  travaux  des  chemins  n**  19  et  ao  ne  contient  aucune  erreur, 
que  le  sieur  Jigouzo  n*a  effectué  aucun  déblai  de  roc  tendre  et  que 
la  proportion  établie  pour  les  autres  natures  de  déblais  par  les 
agents  de  Tadministration,  contrairement  au  système  du  tiers- 
expert,  est  seule  exacte  et  en  rapport  avec  le  travail  qui  a  été  exé- 
cuté; que,  quant  aux  transports,  il  résulte  de  Tinstruction  que  les 
conditions  d'exécution  ont  été  tout  à  fait  normales  et  conformes 
au  devis  ;  que,  dès  lors,  ces  transports  devaient  être  réglés  d'après 
les  bases  fixées  par  la  série  des  prix  ainsi  que  Ta  décidé  Tarrèté 
attaqué;  et  statuant  sur  le  recours  incident,  attendu  qu'il  n'y  avait 
lieu  do  modifier  sur  aucun  point  le  décompte  présenté  par  la  ville 
et  que  la  base  de  la  classification  de  déblais  proposée  par  le  tiers- 
expert  et  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture  est  contraire  à  la 
réalité  des  faits  et  n'est  pas  Justifié  par  les  documents  sur  lesquels 
elle  est  établie,  dire  qu'il  n'y  a  lieu  de  modifier  sur  aucun  point 
le  décompte  du  19  août  1869  ou  tout  au  moins  et  pour  le  cas  où  le 
Conseil  d'État  penserait  que  la  base  de  la  classification  des  déblais 
doit  être  changée,  y  substituer  les  chiffres  résultant  des  profils  et 
métrés  du  17  juin  1869; 

Vu  :  S*"  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Jigouzo,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  36  décembre  1873  par 
lequd  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  rejeté  les 
réclamations  présentées  par  le  requérant  contre  différents  dé- 
comptes de  sou  entreprise  et  a  refusé  de  lui  allouer  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  de  la  privation  de 
bénéfices  sur  les  travaux  distraits  de  l'entreprise;  ce  faisant,  at- 
tendu que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  repoussé  une  partie 
des  réclamations  du  requérant,  par  application  de  l'article  Sa  des 
clauses  et  conditions  générales  du  sS  août  i833  ;  que  les  décomptes 
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i  l'oeeulott  deaqiMlB  en  récteatt 

qoe  des  décomptes  ptrU^  et  n'ont 

que  d'ailleurs  la  dfefaémco  ne  s'» 

nature  de  oellea  qui  ont  été  lignai' 

que  le  décompte  de  1S70  ne  porte 

de  sable,  aXon  qoe  l'eotrqireQear 

également  U  somme  de  ii',6g  pon 

edle  de  1  ih',^  pour  graviers  Ton 

de  110  francs  pour  matériaux  appi 

et  celle  de  i36  francs  pour  abatag 

de  Nutet  a  distrait  de  l'entreprise 

•■r  lesqaelfl  le  requérant  était  en 

enlant  le  bénéfice  dont  11  a  été  pr 

16  p.  100,  il  lui  est  dû  une  indomt 

priant  pourrol  ani  recours  snnli 

oislea  sur  ces  différants  ponrrois 

Thées  par  les  arrêtés  attaqués  ;  dire 

n'est  pas  applicable;  allouer  an  i 

refnséce  par  le  conseil  de  préfectt 

les  Intérêts  ft  partir  de  la  demande 

rAté  attaqué  a  ordonné  la  suppression  d'un  passage  do  Bémoîre 

dn  requérant  du  a  septembre  187$  et  condamner  la  ville  déliantes 

mnx  dépens  ; 

Vu  Tarrété  attaqné  ; 

Tn  le  mémoire  en  dérense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  ten- 
dant su  rejet  du  pourvoi  snsvlsé  et  i  la  condamnation  du  lienr 
ngonao  aux  dépens,  et  8at)stdlalrement,  pour  le  cas  où  le  Cowd 
d'État  déclarerait  recevables  les  demandes  écartées  par  l'inété 
attaqué,  au  renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfeetare  p«v 
être  par  lui  statué  au  fond  ce  qu'il  appartiendra,  par  le  motif  <Ise 
le  sieur  JIkoueo  ayant  accepté  sans  réserves  les  décomptes  de  iW 
et  de  1867  et  en  ayant  touché  le  solde,  sans  réclamation,  ne  pco- 
mt  plus,  aux  termes  de  l'article  5a  des  clauses  et  condftioos  gtoi- 
rales  précitées,  contester  les  éoonciatlons  des  dits  déeomptei;  qw 
las  autres  réclamations  dn  requérant  ne  sont  pas  justifiées  et  ift 
la  ville  lu]  a  tenu  compte  de  toutes  les  fonmltures  qu'il  a  ttUt 
et  de  tous  les  travaux  qu'il  a  exécutés  ;  qu'enfiu  le  rieur  JlfraOt 
n'a  été  privé  d'aucun  travail  hlsant  partie  de  son  entreprlseit 
que  les  ouvrages  exécutés  soit  dans  les  cimetières,  nott  snr  M 
places,  ne  rentrant  pas  dans  les  termes  du  marcbé  laterrenn  entre 
la  vUle  et  le  requérant,  qui  avait  potn*  but  spécial  l'es 
■  vldnaux  et  des  promenades  publiques;.. 
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ITo  la  k>i  da  t8  plnvkyae  an  VIII  ; 

Tu  rarticle  i3  de  la  loi  da  21  juin  i865  et  Fartlole  io36  du  Gode 
■b  proeédure  civile  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  ;  que, 
■as  lors,  il  y  a  Heu  de  les  joindre  pour  j  statuer  par  une  seule 
iifefsion  ; 

Eq  ce  qui  concerne  Tarrêté  du  5i  mai  1873  : 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
mnrût  omis  de  statuer  sur  la  demande  du  requérant  tendant  au 
payement  des  travaux  et  approvisloanements  faits  en  vue  du 
chemin  n*  23  : 

Considérant  que  si,  par  son  arrêté  du  3i  mai  1873,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  statué  sur  celle  des  demandes  du  sieur  Jigouzo, 
'  tendant  au  payement  de  divers  ouvrages  et  approvisionnements 
'  ùits  sur  le  chemin  n"  23,  il  résulte  de  Tinstruction  que  le  requé- 
T^t  a  lui-même  rattaché  cette  demande  à  Tlnstance  concernant 
les  travaux  d'entretien  proprement  dits  sur  laquelle  il  a  été  statué 
'  yar  le  conseil  de  préfecture,  le  26  décembre  1870;  que,  dès  lors, 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  omis  de  statuer  sur  la  dite  demande; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  reconnu  ci-dessus  que  les 
pourvois  du  sieur  Jigouzo  sont  connexes;  que  l'aflaire,  en  ce  qui 
concerne  la  réclamation  précitée,  est  en  état,  et  qu'il  sera  statué 
,  au  fend  sur  la  dite  réclamation  en  même  temps  que  sur  celles  qui 
ont  été  présentées  par  le  requérant  contre  l'arrêté  susvisé  du 
ft6  décembre  1875; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouao  tendant  k  ce  que  la  ville  de 
Hantes  soit  condamnée  à  lui  payer  une  indemnité  de  2.000  francs 
Knison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  l'inexécution  du  chemin 
n«  a3  : 

Considérant  que  le  sieur  Jigouzo  no  justifie  pas  que  les  retards 
apportés  à  l'exécution  de  ce  chemin  doivent  être  imputés  à  l'ad- 
ttkiistration  municipale;  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'instractiou 
qne  Tentrepreneur  a  été  mis  en  demeure,  à  plusieurs  reprises,  de 
procéder  à  rétablissement  du  dit  chemin,  et  que  les  ordres  de  ser- 
Ticeetles  renseignements  qui  lui  étaient  nécessaires  lui  ont  été 
remis  en  temps  utUe;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Jigouio 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  son  entreprise  ait  pris  fin 
sans  qu'il  ait  pu  exécuter  le  chemin  n*  23; 

Sur  les  coBclusioiis  du  siear  Jigouso  tendant  à  ce  quMl  Ivi  soit 
aÉloaé,ponr  les  années  1869,  1S709  1871  et  1872,  une  indemnité 
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de  o',6u  par  mètre  cube  de  gnvier  i 
riére  de  li  Bolsboanlôre  : 

Gonsidénint  que  cette  demande  esE 
la  série  de  prix  de  l'adjudlcatloa,  qui  < 
a  le  droit  d'exiger  que  l'eatrepreneur  l 
la  carrière,  soit  dans  des  dëpâts  provie 
séjour  proloDgé  près  des  lieux  d'emplo 
nleuts,  et  que  ai  la  mesure  est  appliqua 
fourniture  d'une  année,  l'eatrepreneui 
o',6o  pour  chaque  mètre  cube  excédan 

Goosldéraut  qu'en  admettant  que  1 
chemin  n*  93  rentrent  dans  la  catégor 
cette  indemnité  arait  été  prénie,  et  qi 
nement  sur  la  carrière  ait  été  impoi 
d'un  dixième  de  la  fourniture  d'une  ■ 
Btruction  que  si  le  sieur  Jlgouzo  s'éu 
Bervice  qui  lui  ont  été  donnés,  ces  i 
employés  Immédiatement  et  sans  resi 
requéraot  ne  peut  qu'Imputer  à  lul-m 
dits  matériaux  et  la  nécessité  où  il  s'i 

dépôt  après  reipiratlon  de  son  entreprise  :  quarnsi,  cesi  Mtvc 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  (floden- 
nlté; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil  de prérectare  du  ttaoûtiS?^: 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouio  tendant  k  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé i  une  nouvelle  répartition  des  déblais  effectués  sur  lescke- 
mlns  vicinaux  n"  ig  et  ao,  et  sur  le  recours  incident  delà  ville  de 
Nantes,  tendant  à  faire  décider  que  c'est  &  tort  que  le  conseil  ^ 
préfecture  a  alloné  au  requérant  la  somme  de  i.Soi',??  àr^sm 
des  déblais  de  roc  tendre  et  de  roc  vif  qui  n'avaient  pas  été  porti) 
au  décompte  dressé  par  l'administration  municipale  : 

Considérant  que  le  sieur  Jigouzo  prétend  qu'à  raison  des  erre(tn 
commises  par  le  tiers-expert  dans  la  répartition  qu'il  a  faite  dn 
déblais  exécutés  sur  les  chemins  n"  19  et  *o.  Il  doit  être  procMi 
à  ui>e  nouvelle  répartition  des  tilts  déblais:  que,  d'antre  part,li 
Tille  de  Nantes  soutient  que  le  sieur  Jlgouso,  en  effectnutla 
déblais  de  ces  chemina,  n'a  pas  rencontré  de  roc  tendre,  et  qoe, 
par  suite,  ce  serait  avec  raison  qoe  l'eilstence  de  cette  natun  de 
déblais  n'aurait  pas  été  reconnue  dans  le  décompte  présenté  i  l'en- 
trepreneur ; 

Considérant  que  la  série  des  pris  de  l'entreprisa  établit  des  prii 
distincts  en  vue  de  trois  catégories  de  déblais  désignés  sodsIsinii 
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on  de  roc  pourri,  roc  tendre  et  roc  dur  ou  vif;  qu'il  résulte  ' 
r  IMnstruction  et  notamment  du  procès>verbal  de  la  tlerce-exper- 
A  <|iie  le  sieur  Jigouzo  a  rencontré  dans  les  déblais  qu'il  a  elTec- 
tte  une  certaine  quantité  de  roc  tendre  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que 
kirOie  de  Nantes  n'a  point  tenu  compte  de  cette  nature  de  déblais 
le  décompte  qu'elle  lui  a  pi^nté  ; 

considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'il  ait  effectué 
déblais  de  roc  tendre  ou  de  roc  vif  pour  des  quantités  supé- 
à  celles  qui  ont  été  constatées  par  la  tierce-expertise,  et 
l'Bfe,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
prâfecture  ne  lui  a  tenu  compte  que  de  la  valeur  des  déblais 
tont  l'existence  a  été  reconnue  et  la  classification  faite  par  le 
tfeis-expert  ;  que ,  par  suite ,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  de- 
Itfnder  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  répartition  de  ces  dé- 
blais; que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
tet  les  conclusions  du  recours  principal  que  celles  du  recours 
faeldent; 

■   Sar  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  &  ce  qu'il  lui  soit 
'iBoiié  un  supplément  de  prix  pour  le  transport  des  déblais  : 

Considérant  que  pour  réclamer  un  supplément  de  prix  pour  le 
transport  des  déblais^  le  requérant  se  fonde  sur  ce  qu'il  aurait  été 
dans  la  nécessité  de  transporter  ces  déblais  par  brouettes  à  une 
distance  plus  considérable  que  celle  qui  avait  été  prévue  par  le 
marché,  et  sur  les  difficultés  qu'il  aurait  rencontrées  dans  l'exé- 
cutlon  de  ce  travail  soit  k  raison  de  la  nature  du  terrain ,  soit  à 
raison  de  l'époque  à  laquelle  la  ville  de  Nantes  aurait  exigé  l'en- 
lèvement de  ces  déblais;    ' 

Considérant  que  le  sieur  Jigouzo  n'apporte  aucune  justification 
de  nature  à  établir  l'existence  d'ordres  lui  enjoignant  d'effectuer 
les  transports  à  la  brouette  à  une  distance  supérieure  à  celîe 
prévue  par  le  marché;  que,  d'autre  part,  il  a  été  reconnu  par  la 
ôéci^iott  du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du  a6  juin 
187/i,  que  les  ouvriers  envoyés  par  la  ville  au  requérant  avaient 
été  employés  à  la  t&che,  et  qu'aucune  clause  du  cahier  des  charges 
n'indiquait  que  les  travaux  des  chemins  n^  19  et  ao  seraient  sus- 
pendus en  hiver;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Jigouzo  n'était 
pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  de  prix  pour  le  transport  des 
déblais  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  a6  dé- 
cembre 1873  : 
Bn  ce  qui  concerne  :  1*  la  réclamation  du  sieur  Jigouzo  tendant 
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à  une  augmentation  de  3oo  francs  sur  le  décompte  des 
1866,  pour  fourniture  de  sable  sur  les  promenades  poWqiesç^ 
demande  d'une  allocation  de  iSSSgs  pour  fouilles 
1867  ;  3*  la  demande  d'une  somme  de  lyiSiS  représBaCaat  lei 
de  38",go  de  gravier  fournis  en  1867  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstmctiOD  que  le  aienr 
a  accepté  sans  réserves  les  décomptes  des  travaux 
1S66  et  1867,  et  qu'il  reconnaît  lui-même  qu^l  a  tcNictaé  le 
de  ces  décomptes  qui  étaient  définitifs  pour  chaque  année; 
dans  ces  circonstances,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
lecture  a  rejeté  les  difiérentes  réclamations  présentées  pff 
requérant  contre  les  décomptes  précités,  conformément  aux 
positions  de  l'article  Sa  des  clauses  et  conditions  généraiea 
dessus  visées; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  somme  de  6'fio  pour 
niture  de  5  mètres  de  sable  en  1S70  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  dn 
port  sttsvisé  des  25  janvier  et  a  février  1876,  que  si  le  décoi 
de  1870  ne  porte  qu'une  fourniture  de  3  mètres  de  sahiie, 
deux  autres  mètres  fournis  en  même  temps  par  l'^treprenear 
pour  l'achèvement  d'un  travail  exécuté  en  1869,  ont  été  porté» 
sur  le  décompte  des  travaux  se  rapportant  &  cette  année;  qo^insit 
la  ville  a  payé  le  prix  de  toute  la  fourniture  faite  par  le  requéraiiC; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  somme  de  hi\^  pour  four- 
niture d'éclats  de  pavés  comprenant  1 0*^59  de  gros  moèHossds 
granit  bleu  : 

Considérant  que,  par  ordre  de  service  du  i5  février  1869,16 
sieur  Jigouzo  a  été  invité  à  approvisionner  pour  l'exécution  d'En 
travail  de  drainage  to  mètres  de  gros  éclats  de  pavés  de  la  eir- 
rière  de  Miséry,  dont  le  prix  était  fixé  par  le  n°  1^9  de  la  série  des 
prix;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  bien  que  la  canière^ 
lliséry  contint  k  cette  époque  plus  d'éclats  de  pavés  qu'il  n'étôt 
nécessaire  pour  exécuter  Tordre  précité,  le  requérant  a  foanûàlt 
ville  des  moellons  de  granit  bleu  provenant  d'une  autre  carriàie; 
que»  dans  ces  circonstances,  la  ville  ne  peut  être  tenue  qa'at 
payement  du  prix  fixé  par  la  série,  pour  la  fourniture  des  pieires 
de  cettû  carrière; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  l'allocation  (foie 
somme  de  ii/i',3o  pour  i/j4",3o  cubes  de  graviers  fournis  ea  1M6» 
1867, 1868  et  1869  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que  le  prix  du  mèirsde 
cette  fourniture  est  de  7^,68,  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreor 


.; 
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matérielle  que  la  eopie  imprimée  de  la  série  des  prix  ne  porte  que 
celui  de  6',68  qui  lui  a  été  alloué  pour  la  dite  fourniture; 

Mais  considérant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  partie 
de  cette  demande  qui  se  réfère  aux  années  1866  et  1867  est  rece- 
vable,  par  suite  de  l'acceptation  sans  réserves  des  décomptes  de 
ces  années,  qu*il  résulte  de  l'original  de  la  série  des  prix  que  le 
prix  du  mètre  cube  de  cailloux  porté  au  n*  179  est  de  6',68  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
cette  réclamation  ; 

Sur  lès  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  l'allocation  : 
1*  d*une  somme  de  110  Arancs  représentant  le  prix  de  matériaux 
approrisionnés  sur  le  chemin  n"  30;  a*  d'une  somme  de  i55  francs 
pour  le  prix  de  l'abatage  de  haies  sur  le  dit  chemin  : 

Considérant  que,  si  la  ville  de  Nantes  a  pris  possession  d'une 
certaine  quantité  de  matériaux  laissés  par  le  sieur  Jigouzo  sur  le 
chemin  n°  a3,  il  résulte  de  Tinstruction ,  d'une  part ,  que  le  re- 
quérant a  refusé  de  se  rendre  k  la  convocation  qui  lui  a  été 
adressée,  le  3o  mai  1870,  par  les  agents  de  la  ville,  à  TefTet  de  vi« 
siter  ledit  chemin;  que,  d'autre  part,  ces  matériaux  ne  consis- 
taient qu'en  o'°,687  cubes  de  plfttras  schisteux  et  S  mètres  cubes 
de  sable,  et  qu*il  a  été  teou  compte  à  l'entrepreneur  du  prix  de 
cette  fourniture; 

Considérant  en  ce  qui  touche  l'abatage  des  haies,  qu'il  résulte 
de  IMnstruetion  et  qu'U  est  reconnu  par  le  sieur  Jigoueo  que  le 
travail  exécuté  n'est  pas  celui  qui  a  été  prévu  par  le  n*  BU  de  la 
série  des  prix  pour  l'arrachage  des  haies;  que  le  travail  effectué 
par  le  requérant  n'a  consisté  que  dans  l'abatage  des  haies  qui 
pouvaient  gêner  les  opérations  du  tracé  ;  qu'aucun  prix  n'était 
prévu  pour  cet  ouvrage;  que,  dès  lors,  le  sieur  Jigouzo  n'est 
pas  fondé  k  se  plaindre  que  pour  le  règlement  de  ce  travail  il  ne 
lui  ait  pas  été  fait  application  du  prix  n"  BU  de  la  série;  qu'il  ne 
Justifie  pas  que  le  prix  porté  au  décompte  soit  insuffisant;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  récla- 
mation ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  l'allocation  d'une 
indemnité  de  5.35o  francs  pour  privation  de  bénéfices  sur  les  tra- 
vaux qui  auraient  été  distraits  de  l'entreprise  : 

Considérant  que  le  sieur  Jigouzo  ne  Justifie  pas  que,  pendant  la 
durée  du  bail,  la  ville  de  Nantes  ait  fait  exécuter  par  d'autres  en- 
trepreneurs des  travaux  qui  rentraient  dans  son  entreprise  ;  que, 
si  la  ville  a  fait  procéder  à  l'exécution  de  certains  ouvrages,  no- 
tamment dans  les  cimetières  et  sur  les  places,  il  résulte  du  procès* 
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verbal  d'adjudication  des  dévia  et  càblei 
ces  ouvrages  ne  Taisaient  pas  partie  de 
que,  d'autre  part,  aux  termes  des  conc 
entreprise,  ia  ville  s'était  réservé  le  dF 
trav^l  urgent  dont  l'Importance  ne  dé 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si  la  vi 
t«r  des  travaux  en  régie  sur  les  ctiemlm 
été  exécutés  en  trois  opératloas  diffère 
Ooo  A^ncs;  qu'enfin,  aucune  dispositioi 
avec  la  ville  n'obligeait  celle-ci  &  llmlt 
niers  et  ouvriers  auxiliaires  employés  p 
pendant  la  durée  de  l'entreprise  ;  que, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pr 
sieur  Jigouzo  ne  Justifiait  pu  que  la  vl 
entreprise  une  partie  des  travaux  adjuj 
d'Indemnité  qu'il  avait  formée  de  ce  che 

Sur  les  conclusions  du  requérant  ten 
c'est  i  tort  que  le  conseil  de  préTecture 
d'un  passage  de  son  mémoire  du  3  sep 
rleui  et  diffamatoire  : 

Considérant  que  dans  un  passage  de  so 
1673,  le  sieur  Jigouxo  a  dirigé  contre  p 
de  Nantes  des  Imputations  injurieuses,  t 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
mémoire  du  requérant.  (Rejet  des  requ£ 

Le  sieur  Jlgouio  est  condamné  aux  dépens,  saur  ceux  du  recoin 
incident  qui  seront  supportés  par  la  ville  de  Nantes.) 


(  N°  307  ) 

(7  juillet  iS;6.] 

Travauœ publics.  —  Communes.  —  Erreur  matérUtte  eontemtiM 
la  copie  du  cahier  des  charges.  —  Tratvux  dépavage  obligatà"' 
pour  ienlrepreneur  d'après  le  texte  originel.  —  (Sieur  ùgiai-] 
—  L  entrepreneur  ne  peut  pas  se  prévaloir  dune  erreur  tMlàiéb 
commise  dans  ta  copie  du  cahier  des  charges  qui  lui  a  éti  rtmu 
après  l'adjudication,  pour  se  dispenser  d'accoinplir  les  obligatieu 
imposées  par  ce  cahier  des  charges  et  dont  il  a  d'ailleurs  eu  m- 
naissance  avant  l'adjudication.  —  Interprétation  du  eaUer  ^ 
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Q^s.  —  Fowndture  de  sable  et  frais  de  fouilles  pour  l'encmêse- 
du  pavage,  laissés  à  la  charge  de  V entrepreneur. 


u  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
Legrand,  tendant  à  ce  quUl  plaise  au  Conseil  annuler  un 
,  du  33  Janvier  187A,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
et-Loire  Ta  condamné  h  payer  à  la  commune  de  Nanton  une 
de  36o  francs,  représentant  la  valeur  de  80  mètres  carrés 
quMl  aurait  été  tenu  d'exécuter;  ce  faisant,  attendu  que 
requérant  s'est  rendu,  le  37  Janvier  1866,  adjudicataire,  pour 
le  dorée  de  neuf  ans  à  dater  du  11  novembre  186A,  de  Texploi- 
tfon  d'une  carrière  dite  de  la  Petite'Folliéey  appartenant  à  la 
nnmone  de  Nanton  ;  que  cette  adjudication  a  été  faite  moyennant 
payement  d'une  somme  de  58o  francs  et  Texécution  de  cer- 
1119  travaux  de  pavage;  qu'il  résulte  d'une  copie  du  cahier  des 
liarges  faite  après  Tadjudicatlon  et  certifiée  conforme  par  le 
paire  que  le  requérant  n'est  obligé  qu^à  exécuter,  la  première  an- 
ée  de  son  bail,  3o  mètres  carrés  de  pavage  au  devant  de  la  mairie 
iaNantoD,  et  qu'il  ne  lui  a  été  Imposé  aucune  autre  obligation  pour 
»huit  dernières  années;  qu'en  Tabsence  da  titre  originel,  la 
lopie  produite  par  le  requérant  doit  faire  foi,  par  application  de 
farticle  i335  du  Gode  civil»  ordonner  que  le  requérant  devra  seu- 
lement exécuter  3o  mètres  carrés  de  pavage  au  devant  de  la  mairie 
de  Nanton  et  que  la  commune  de  Nanton  devra  fournir  le  sable 
nécessaire  à  Texécution  des  dits  travaux  et  se  charger  des  fouilles 
nécessaires  à  rencaissement  des  travaux  ; 
Va  Tarrété  attaqué; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  reget 
de  la  requête ;••• 
Ta  Tartlcle  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII; 
considérant  qu'il  résulte  de  Tarticle  17  du  cahier  des  charges 
annexé  au  procès-verbal  d'amodiation  de  la  carrière  dite  de  la 
Peiite-FoUiée^  que  le  sieur  Legrand,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  s'est  engagé  à  exécuter  au  devant  de  la  mairie  de  la  com- 
mune de  Nanton  et  successivement  pendant  huit  années,  à  partir 
de  i865, 80  mètres  carrés  de  pavage  ;  que  le  sieur  Legrand  allègue, 
il  est  vrai,  qu'une  partie  de  ces  obligations  n'est  pas  reproduite 
dans  la  copie  du  cahier  des  charges  à  lui  délivrée  après  l'adjudi- 
cation  par  le  maire  de  Nanton  ;  mais  qu'une  erreur  matérielle 
commise  dans  une  copie  ne  saurait  modifier  des  obligations  con- 
nues et  acceptées  par  l'entrepreneur  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  le  sieur  Legrand  ait  eu  connaissance,  au  moment  de  l'adjudl- 
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cation,  des  dispositions  du  cfthier  des  charges  originel,  lii 
est  produit  au  dossier; 

En  ce  qui  touclie  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur 
tendant  à  faire  supporter  à  la  commune  de  Hanton  la  fou 
du  sable  et  les  frais  des  fouilles  nécessaires  &  l'encalsBeoeot^ 
payés: 

Considérant  qu*aucune  clause  do  cahltf  des  diaiiges  D*fan] 
la  commune  ces  obligations  ; 

Considérant  que  le  sieur  Legrand  n^ayant  pas  exécuté  les 
qui  étaient  à  sa  cliarge,  c'est  arec  raison  que  le  conseil  de  pi 
ture  du  département  de  SaOne-et-Loire  Fa  condamné  à  en  M 
la  valeur  à  la  commune  de  Nanton;  que  cette  râleur  a  été 
36o  francs  par  une  expertise  dont  le  requérant  ne  conteste 
Texactitude...  (Bejet.) 

(rsos) 

f7  iaillct  1876.] 

TravoHX  pubUcs.  —  Canal  de  dérivatiim,  —  Inexieutien  ^«M/MrAir 
des  travaux.  —  Mise  en  demeure,  —  Caractère  de  otUe  ma&n, 
—  Recours  non  redevable,  —  Intervention.  —  (The  Crédit  AbnâO'  of 
Sngland  contre  sieur  de  Panlsse.) — L'intervention  doMéUrtoèmiee 
quand  eUe  est  justifiée  par  un  intérêt,  mais  set^ement  à  Tègaré  dm 
intéressés  nominativement  désignés  dans  te  mémoire  en  interwn-^ 
tion.  —  Décret  du  22  juillet  1806, article  l».  —  UnedMsîonpar 
laquelle  le  minàstre  se  home  à  mettre  une  compagnie  en  demeare 
d'exécuter  certains  travaiux>,n*est  pas  susceptible  d'être  d^ërée  » 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  —  Cette  décision  nt  fsH 
pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  fasse  valoir  ses  droits  decetà 
l'autorité  compétente,  et  soumette  au  conseil  de  préfecture  les  ges- 
tions soulevées  sur  le  sens  et  Vea^écution  du  cahier  des  charges. 

Vu  la  requête  présentée  pour  1a  société  ike  Crédit  fomierél 
Englandf  limiied,  actuellement  aux  droits  de  la  compare  dM' 
gation,  concessionnaire  du  canal  de  la  Siagne  et  comme  telle  ijiBt 
son  siège  à  Cannes  (Alpes-Marltimea),  où  elle  est  re|«ésentée  par  le 
directeur  de  la  compagnie  du  canal  de  dérivation  de  la  SlapB, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  portée  à 
sa  connaissance  le  8  septembre  187a,  par  laqneUe  le  ministre  ém 
travaux  pdt>lics  :  i«  lui  a  notifié  qa*elle  ne  pouvait  plus  iDToqoer 
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le  bénéfice  de  la  déclacation  d'utilité  publique  prononcée  le 
a5  août  186G,  pour  la  dérivation  du  Loup,  depuis  Texpiration  du 
délai  de  deux  ans  fixé  par  Tarticle  3  du  cabier  des  charges  et  que, 
par  suite,  le  gouvernement  aurait  droit  de  provoquer  la  déchéance 
de  la  concession  de  prise  d'eau  faite  sur  cette  rivière;  a"  la  mise 
en  demeure  de  demander,  sous  peine  de  déchéance  dans  le  délai 
de  deux  aus,  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique,  et  de 
présenter  à  Tappui  de  cette  demande  les  projets  d'exécution  défi- 
nitive de  la  dérivation  du  Loup  et  des  propositions  relativement  à 
la  fixation  définitive  des  débits  concédés;  ce  faisant,  condamner 
aux  dépens  tous  contestants  autres  que  Tadministration,  par  le 
motif  que  robligation  de  terminer  les  travaux  dans  le  délai  de 
deux  ans  ne  s'appliquait  qu'au  canal  principal  de  dérivation  de  la 
Siagae  et  que,  pour  tous  les  autres  canaux,  et  notamment  pour  la 
dérivation  du  Loup,  la  compagnie  concessionnaire  n*était  tenue 
de  commencer  les  travaux  qu'autant  que  les  souscriptions  pour 
irrigations  donneraient  une  somme  de  redevances  dont  le  minimum 
"était  fixé  par  Tarticie  3  du  cahier  des  charges; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  dérivation  de  la  Siagne,  celle 
de  la  Siagnole  et  celle  du  Loup  forment  le  caoal  principal; 

Vu  le  mémoire  en  intervention  du  sieur  de  Panisse,  tendant  an 
rejet  du  pourvoi  avec  dépens  comme  non  recevable,  par  le  motif, 
d'une  part,  que  la  décision  attaquée  ne  serait  que  renonciation  des 
prétentions  de  Tadministration,  et  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  litige  fût  porté  devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  l'administration  et  les 
concessionnaires  de  travaux  publics  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  Tinterprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges 
relatives  à  la  déchéance,  alors  qu'il  n'est  pas  même  certain  qu'à 
aucune  époque,  il  y  aura  lieu  d'en  faire  l'application,  et  comme 
mal  fondé,  par  le  motif,  en  droit,  que  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique ne  peut  être  conditionnelle  et  subordonnée  à  la  résiliation 
de  souscriptions  qui  ne  seront  peut  être  jamais  obtenues,  et,  en 
fait,  que  la  dérivation  du  Loup  fait  partie  du  canal  principal;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  appartient  à  l'administration,  aux  termes  de 
l'article  22  du  cahier  des  cliarges,  de  requérir  l'exécution  des  ca- 
naux que  peuvent  réclamer  les  besoins  des  populations,  et  qu'elle 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  exigeant  que  la  compagnie  ne  laisse 
pas  indéfiniment  les  riverains  et  usiniers,  qui  font  usage  des  eaux 
du  Loup,  dans  une  incertitude  sur  le  régime  futur  de  cette  rivière 
qui  est,  pour  leurs  propriétés,  la  cause  d'une  grave  dépréciation; 
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Vu  le  décret  en  date  du  a5  août  1866,  portant  approbaïko 
convention  passée  entre  le  ministre  de  ragrlculture,  de 
et  des  travaux  publics,  la  ville  de  Cannes  et  la  compaignie 
irrigation  and  toater  supply  Company  of  France  Limited  pœll^ 
concession  d*un  canal  d^rrigation  à  dériver  de  la  Sîagaeet 
Loup  et  déclarant  d*utilité  publique  les  travaux  de  oe  canal, 
semble  la  convention  précitée  et  le  cahier  des  charges  j  an 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  ss  juillet  1S06; 

En  ce  qui  concerne  l'intervention  des  sieurs  de  Panîsse  et  oUi 
qui  a  été  présentée  pour  les  autres  riverains  inférieurs  du  Loup: 

Considérant  que  les  sieurs  de  (unisse  ont  intérêt  aa  mainte 
de  ia  décision  attaquée;  que,  dès  lois,  leur  intervention  est 
vable; 

Mais  considérant  que  le  mémoire  en  intervention  ne  contteot  le 
nom  d^aucun  autre  riverain  du  liOup;  que,  dès  lors,  par  applkaH 
tien  de  rartlcle  i*"  du  décret  du  39  juillet  1806,  rinterreotioa  éât 
être  déclarée  non  recevable  en  ce  qui  concerne  ces  riverains; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics,  par  la  dêclsIOB 
attaquée,  s^est  borné  à  mettre  la  compagnie  requérante  eo  demeure  | 
de  demander,  sous  peine  de  déchéance  dans  le  délai  de  deux  ans,   1 
une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique  de  la  dérivition  du 
Loup,  et  de  présenter  h  Tappui  de  cette  demande,  les  projets  d'exé- 
cution définitive  de  la  dérivation  du  Loup  et  ses  propositiox»  rela- 
tivement k  la  fixation  définitive  des  débits  concédés;  qae,  dune 
part,  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie,  si 
elle  estime  qu'aucun  délai  ne  lui  était  imposé  pour  user  do  bâie- 
fice  de  Tarticle  a  du  décret  du  aS  août  1866,  qui  a  déclaré  Tntilité 
publique  de  cette  dérivation,  fasse  valoir  devant  Tautorité  coapè- 
tente  les  droits  qu'elle  prétendait  tenir  du  dit  article  ;  que,  d'autre 
part,  elle  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfectum 
seul  compétent,  d'après  l'article  à  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  l'administration  et  las  con- 
cessionnaires de  travaux  publics,  soit  saisi  des  difficultés  qui  poiu^ 
raient  s'élever  sur  le  sens  et,  l'exécution  du  cahier  des  charges; 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'acte  attaqué  ne  con- 
stitue pas  une  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  dltil 
parla  voie  contentîeuse...  (L'intervention  des  sieurs  de  Panisse 
est  admise.  Celle  présentée  pour  les  autres  riverains  inférieurs  dû 
Loup  est  r^etôe.  Rcijet  de  la  requête.  La  société  condamnée  aflx 
dépens.) 
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CIRCULAIRES 
du  Ministre  des  travanz  publics, 


(r  309) 

[  i4  man  1878.  ] 

Ordonnancement  de  fond^  sur  les  chapitres  dès  travaux. 

Monsieur  Tingénieur  en  chef,  la  distribution  des  fonds  néces- 
aftires  au  payement  des  dépenses  à  effectuer  sur  les  chapitres  des 
trayaux  pour  les  divers  services  des  ponts  et  chaussées,  a  eu  lieu 
jusquMci  d'après  les  indications  des  situations  sommaires  (modèle 
n*  93}  adressées  aux  préfets  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  le  la 
de  chaque  mois.  Mais  une  partie  de  ces  situations  me  parvenant 
aouveot  longtemps  après  les  délais  prescrits  par  les  instructions, 
des  retards  se  produisent  nécessairement  dans  la  délivrance  des 
{ffdonnances  de  fonds  pour  un  certain  nombre  de  services.  L'admi- 
nistration se  trouve  ainsi  forcée  de  répartir  ces  ordonnancements 
entre  les  trois  dates  des  5,  i5  et  35  de  chaque  mois,  ce  qui  aug- 
mente sans  utilité  ses  écritures. 

D'an  autre  c6té,  les  prévisions  de  dépenses  indiquées  à  la  colonne 
n*  6  du  tableau  de  la  à*  page  des  documents  précités,  et  qui  ser- 
virent de  base  à  rordonnaocement,  n'étant  pas  toujours  en  rapport 
exact  avec  les  besoins  réels,  il  en  résulte  que  le  montant  des  or- 
donnances délivrées  excède  souvent  le  chiffre  des  dépenses  et  que, 
par  suite,  une  portion  des  fonds  restent  sans  emploi,  lorsqu'ils 
pourraient  être  utilisés  par  d'autres  services. 

Afin  de  faire  cesser  ces  inconvénients,  j'ai  décidé,  Monsieur, 
qu'à  l'avenir,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
devront  m'adresser  directement  à  l'époque  où  ils  remettent  leurs 
situations  &  la  préfecture,  c'est-à-dire  le  19  de  chaque  moiSf  une 
demande  spéciale  des  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  pour  le  mois 
suivant,  dressée  dans  la  forme  du  modèle  cI*Jolnt. 

Par  suite  de  cette  mesure,  il  ne  sera  plus  fait  qu'une  seule  dis- 
tribution de  fonds,  vers  le  5  de  chaque  mois,  et  ce  n'est  que  par 
exception,  en  cas  de  dépenses  imprévues,  que,  sur  vos  propositions 
Armalet  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrits,  btc—  tohb  vin.         4S 
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dament  J  asti  Bées,  des  ordODMDcea  i 
dâlivrées  dans  le  conr&nt  du  mois. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur,  po 
tamalD  à  ce  que  ces  demandes  me 
16  de  chaque  motom  plus  tard.  Jei 
U  manière  la  plus  expresse,  de  voi 
ne  comprennent  que  des  sommes  coi 
que  possible,  arec  le  montant  des 
deroir  être  exigibles  duis  le  mois  qi 

Il  est  bien  entendu  que  la  produc^ 
qui  servira  de  base  à  l'ordoHnaaeei 
tables  sur  les  chapitres  des  travaux, 
tioos  que  doivent  contenir  les  sltoatj 
dont  l'envoi  continuera  àm'ètre  fait 
préfets,  dans  les  délais  r^lemont^ 

Je  Toca  prie  de  m'acooser  récepUoa  de  la  présente  drcoMte.      j 

Reoef  n,  Homiear,  l'assurance  de  ma  eoaMdéntkm  très-dlrils-  1 


Le  MMilre  ics  troMtu  psMia, 
C.  vt  FiincnR. 


^-s» 
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(  N"  310  ) 

[  3o  mars  1878.  ] 


Contrôle  des  fonctionnaires  et  agents  des  services 
des  ponts  et  chaussées  non  disponibles  en  cas  de  mofnlisaiim, 

MoQsieur  ringéDieur  en  chef,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  a^ 
pelé  mon  attention  sur  rirrégularlté  avec  laquelle  certains  ingé- 
nieurs en  chef  fournissent  aux  commandants  de  corps  d'armée, 
auprès  desquels  ils  sont  accrédités,  les  renseignements  néoesnîrea 
à  la  tenue  des  contrôles  des  fonctionnaires  et  agents  des  services 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  astreints,  par  leur  Sige,  aux 
obligations  militaires.  Le  contrôle  des  agents  qui,  in  raison  de  leurs 
fonctions,  doivent  être  considéras  comme  non  disponibles  en  cas 
de  mobilisation,  ne  serait  pas  encore  établi  dans  certaines  régions 
territoriales.  4^ 

L*intér6t  du  service,  aussi  bien  que  celui  des  agents,  réclame 
impérieusement  l'exécution  complète  des  prescriptions dictéesi  cet 
égard  par  Tadmlnistration  de  la  guerre,  et  je  ne  puis  que  vous 
Inviter  à  vous  y  conformer. 

Je  vous  adresse  d'ailleu^S'ci -joint  un  extrait  d'une  circulaire  àe 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  1*'  septembre  1877,  conte- 
nant des  instructions  pour  la  tenue  des  contrôles  des  non-dispo- 
nibles. 

L^administration  n*a  pas  à  sa  disposition  de  formule^fanblaUei 
aux  modèles  d*états  prescrits  par  la  dite  circulaire,  maisjevoos 
autorise  &  en  faire  imprimer;  la  dépense,  très-faible  d'ailleurs,  en 
serait  imputée  sur  les  fonds  des  travaux  mis  à  votre  dispositioB. 

Recevez,  Monsieur  Tingénieur  en  chef,  Tassurance  dAna  con- 
sidération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
*  G.  DE  Frbtgihet. 


A' 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Extrcdi  de  Vinstruction  du  ministre  de  la  guerre^  en  date 
du  i*'  septembre  1877,  pour  C administration  des  nan-disponibles. 

TV  convient  d^abord  de  bien  établir  ce  que  Ton  doit  entendre  par 
oon-dlsponlble  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  non-disponibilité 
tf^été,  eo  principe,  que  Tapplication  anticipée  de  Tarticle  9  de  la 
loi  du  18  novembre  1876,  qui  dispense  les  hommes  employés  dans 
les  chemins  de  fer  et  les  ser?ice8  publics  de  rejoindre  immédiate^ 
ment  en  cas  de  convocation  par  voie  d'affiches  et  de  publications 
«or  la  voie  pablique,  mais  ne  les  affranchit  nullement  des  obliga- 
I  tiens  miUUdres  ultérieures  que  le  ministre  Jugera  opportun  de  leur 
'    imposer. 

La  circulaire  du  10  avril  1876  a  classé  indistinctement  dans  la 
non-disponibilité  tous  les  hommes  employés  dans  les  chemins  de 
teT,\es  postes,  les  télégraphes,  etc.  Cette  mesure,  dictée  par  les 
nécessités  du  moment  afin  d*éviter  tout  mécompte  dans  la  suppu- 
tallon  de  TefTectir  des  réserves,  n*a  jamais  eu  qu'un  caractère 
essentiellement  provisoire. 

Tai  fait  étudier,  de  concert  avec  les  autres  ministres,  les  limites 
dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  se  renfermer  définitivement  pour  la 
détermination  des  différentes  catégories  de  non-disponibles,  et 
cette  étude,  faite  surtout  au  point  de  vue  de  la  mobilisation,  m^a 
permis  de  diviser  ces  hommes  en  deux  catégories  : 
i        y*  Ceux  qui  seront  désignés  comme  devant  concourir  à  la  for- 
'^     mation  des  sections  techniques  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  de 
^mpagne  et  des  sections  télégraphiques,  ainsi  qu*au  service  de  la 
trésorerie  et  des  postes  aux  armées,  et  ceux  reconnus  indispen» 
^(Jibles  à  des  administrations,  compagnies  de  chemins  de  fer,  éta- 
blissements, services  relevant  à  un  moment  donné  des  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  au  bon  fonctionnement  desquels 
la  guerre  et  la  marine  ont  ud  intérêt  direct  ; 

2*  Ceux  que  les  services  publics  conserveront  temporairement 

dons  tiniérét  général  après  Tordre  de  mobilisation,  afin  de  n'être 

pss  désorganisés  par  un  départ  subit  et  de  pouvoir  opérer  les  re- 

^&n\einents  de  personnel. 

£d  cas  de  mobilisation  : 

Les  premiers  rejoindront  les  postes  militaires  auxquels  les  au- 
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ront  destinés  leurs  chefs  de  service,  ou  seront,  solvant  le 
maintenus  non-disponibles. 

Les  seconds,  conformément  aux  termes  formels  de  W 
de  la  loi  du  iS  novembre  1876,  ne  seront  pas  tenus  de 
immédiatement^  et  resteront  à  leur  poste,  où  ils  attendront  k§.\ 
ordres  de  Tautorité  militaire,  que  leur  transmettront  lears 
de  service.  Ils  seraient,  en  cas  de  nécessité,  convoqués  par 
d'appel  individuels,  pour  être  dirigés  sur  tel  corps  de  troape 
tel  service  que  leur  désignerait  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  uns  et  les  autres,  aussitôt  Tordre  de  mobillsatioo  pnblil^ 
devront  se  considérer  comme  mobilisés  et  soumis  aux  lois  qui  lé-. 
gissent  Tarmée.  En  temps  de  paix,  ils  seront  afiranchis  de  tcid» 
obligation  militaire  et  cesseront  d'être  astreints  aux  déclantàmt 
prescrites  par  les  articles  34  àe  la  loi  du  27  juillet  187a,  a  et  3  iA 
celle  du  18  novembre  1875  ;  mais,  aân  qu*au  moment  d'une 
lisation  ou  d'une  convocation,  il  ne  puisse  être  spéculé  sur 
tuation  de  non-disponibilité,  j'ai  décidé  que  les  avantages  attacbé» 
à  cette  situation  (dispenses  d'exercices  et  d'appels  en  temps  de 
paix,  dispense  de  rejoindre  immédiatement  en  cas  de  mobilisation) 
ne  seront  acquis  qu'aux  non-disponibles  employés  depuis  trait 
mois  au  moins  dans  les  compagnies»  administrations,  etc.  J'ai  mo- 
difié 641  conséquence  les  modèles  du  contrêle  et  du  bulletin  de 
mutations. 

Plusieurs  généraux  inspecteurs  de  recrutement  ont  fait  reoMr- 
quer  que  la  plupart  de  ces  bulletins  de  mutations  ne  sont  pas 
^nés.  Les  commandants  de  recrutement  ne  devront  à  Caoemr 
accepter  ces  pièces  que  conformes  au  modèle  ci-joint  n*  1,  régu- 
lièrement certifiées  et  portant  la  signature  de  radministrateuroi 
fonctionnaire  responsable  délégué  pour  la  tenue  des  contrôles. 

Radiation  des  non-disponibies  et  tenue  des  conlrÔLes.  —  En  cm* 

séquence»  tous  les (éclusiers,  pontiers,  maîtres  et  gardiez 

de  phare)  appartenant  à  la  réserve,  à  la  disponibilité  et  à  l'armée 
territoriale  (classe  1861  et  suivantes)  sont  considérés  comme  mk* 
disponibles,  rayés  des  contrôles  des  corps  pour  lesquels  ils  ontélé 
désignés,  des  contrôles  spéciaux  du  recrutement,  des  listes  ooal- 
natives,  excepté,  bien  entendu,  quand  la  liste  nominative  tieat 
lieu  de  registre  matricule,  et  ne  reçoivent  pas  d'autre  afifectatiOG. 

Tant  qu'ils  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  la  non-disponibilité 
pour  rentrer  dans  le  droit  commun,  ils  ne  figurent  donc  que  st 
les  contrôles  de  la  non-disponibilité,  et  sur  le  r^istre  matricoil       ] 
où  leur  situation  doit  élre  annotée  avec  S4fin, 

Les  non-disponibles  sont  administrés  par  les  commandastsie 


w^ 
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^.  Les  comiMigDies  de  chemins  de  fer»  l'admiDlstratioa 
Bftoérale  des  postes,  celle  des  lignes  télégraphiques,  les  autorités 
etc.,  établissent  les  contrôles  de  non-disponibles  (mo- 
n**  5)  en  double  expédition,  par  classe  de  mobilisaiUnu 
contrôles  sont  constamment  tenus  à  Jour;  une  des  expédi- 
,tfoiui  de  chaque  contrôle  est  conservée  par  les.  ...  •  Ibnction* 
délégués  auprès  des  commandants  de  corps  d*armée,  Tautre 
adresiée  à  Tofllcier  de  recrutement  ;  ce  dernier  est  informé  des 
iDscriptiODS  et  des  radlatlOM  à  opérer  au  mojen  du  bulletin  de 
mutations  (modèle  vfi  a)  que  les  compagnies  de  cfaemins  de  fer, 
les  directions,  etc.,  lui  font  parvenir  du  i*'  au  6  de  chaque  mois, 
6l  aaquel  elles  ont  le  soin  de  joindre  le  livret  lorsque  le  non- 
dlspoDible  cesse  d*ètre  employé. 

Cette  mutation  doit  toujours  être  notifiée  par  le  commandant 
ée  reerotement  chargé  de  la  tenue  du  contrôle  des  non-disponibles 
ta  commandant  de  recrutement  détenteur  du  registre  matricule» 
leqinl  ^  avise  celui  du  domicile,  si  la  subdivision  du  domicile 
n'est  pas  aussi  celle  du  registre  matricule. 

Il  Importe  que  le  commandant  de  recrutement  chargé  de  la 
tenue  du  registre  matricule  soft  toujours  parfaitement  fixé  sur  le 
nomlHre  des  non-disponibles  originaires  da  la  circonscription  de 
son  bureau,  non-valeurs  qu'il  y  a  intérêt  à  connaître  par  subdivi- 
sion de  recrutement,  car  ces  hommes  n^ayant  plus  de  domicile, 
êM  p&hu  de  vue  de  Cadministraiion  des  réserves^  le  commandant 
de  recrutement  appelé  à  en  établir  un  relevé  numérique  ne  peut 
être  que  celui  détenteur  du  registre  matricule. 

Transmission  des  pièces.  — -  Les  pièces  de  lliomme  classé  dans 
h  non-disponibilité  sont  réclamées  par  le  commandant  de  recru- 
tement chargé  de  radministratlon  des  non-disponibles  à  son  col- 
lègue de  la  subdivision  du  registre  matricule,  lequel,  ainsi  qu*il 
vient  d*étre  dit  pour  l'avis  de  mutation,  fait  parvenir  cette  de- 
mande an  commandant  de  recrutement  du  domicile,  qui  prévient 
le  corps  d'affectation. 

Le  commandant  de  recrutement  administrateur  conserve  le  li- 
vret matricule  et  laisse  le  livret  Individuel  entre  les  mains  du 
fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  des  contrôles. 

Le  non-Klisponible  reçoit,  en  échange  de  son  livret  [individuel,  uii 
certificat  dMnscriptlon  sur  les  contrôles  de  la  non-disponibilité. .  .  • 
certificat  qui  est  toi^ours  établi  par  rofflcier  de  recru- 
tement aussitôt  que  Tavls  d'admission  lui  parvient,  et  envoyé  sans 
retard  à  l^admlnistration  à  laquelle  l'homme  est  attaché. 
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Tout  homme  qui  perd  ses  drotU 
doit  remettre  le  certifictt  &u  cod 
dannerle  de  sa  râsldenca,  dont  w 
nfer  le  traosmet  Immédiatement  ; 
délirrë,  et  inscrit  toujours  au  bt 
miciU  de  l'homme. 

On  devra  tenir  la  main  à  l'eitéci 
d'hommes  abandonnant  lenr  empi 
oblige  h  des  recherches  pénibles  ' 

Htm-disponibles,  candidats  aux 
astimilés  nommés  à  des  emplois 
non-dîtponibitité.  —  Mon  attentlo 
pénibles  candidats  aux  différents 
d'oIKcIers  et  assimilés  dans  l'armi 
été  rends  compte  qne,  dans  quel( 
à  des  officiers  de  réserve  et  de 
application  de  mes  instructions  a 
recrutement  chargés  de  l'adminia 
gullérement  informés  par  les  cam 

la  nomination  d'officiers  ou  assImUes  a  ces  emplois  enuamaoi  hiu- 
passage  dans  la  non -disponibilité,  les  ont  Inscrits  sur  les  contrAîes 
sans  se  préoccuper  de  leur  position  d'officiers,  etonl  adi^lEors 
mutations  aux  corps  auxquels  ils  appartenaient,  qui  ont  opM  la 
radiation. 

Cette  manière  de  procéder  ne  saurait  Atre  admise.  Les  cdBclen 
ott  assimilés  en  question,  pourvus  d'un  grade  ou  d'un  emploi  par 
décret,  ne  peuvent  être  traités  comme  de  simples  réservistes.  Os 
ne  doivent  être  inscrits  sur  les  centrales  de  la  Doo-dlsponlbllilé 
que  lorsqu'il  a  été  constaté  qu'ils  ont  cessé  de  faire  partie  du  cuire 
d'offlclers. 

Une  loi  sur  l'avancement  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  devant  prochainement  paraître,  11  ne  me  semble  pin 
utile  de  maintenir  les  mesures  transitoires  que  farais  adoptéesl 
l'yard  des  officiers  et  candidats  pendant  la  période  d'organlsidos 
et  qui  seraient  de  nature  ft  créer  dans  l'avenir  des  droits  d'antt- 
riorlté  à  des  officiers  ou  candidats  ayant  volontairement  reooDOi 
h  leur  sitnatiOD  militaire  d'activité,  pour  6tre  classés  dans  ta  boi- 
disponibillté 

U  importe  donc  de  bien  établir  par  la  présente  clrcuiah^  qoli 
pour  oi^et  de  régler  cMfinitlvement  les  questions  réservées,  qneli 
non-disponibilité,  spéciale  aux  sous-officlers  et  soldats,  est  eon- 
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CdittineDt  locompatlble  avec  la  situation  d'officier,  d^asslmllé,  et 
»  MUiralt  conférer  aux  candidats  aucun  avantage  particulier. 

lA  d^artement  de  la  guerre  n*a  pas  à  s'Immiscer  dans  les  af- 
lires  d€  personnel  des  autres  ministères  ou  administrations,  mais 
.  eooaldérera  toujours  comme  disponible  et  soumis  à  toutes  les 
Migrations  nillltalres  rofflder,  quelle  que  soit  sa  fonction  civile, 
pil  n'aura  pas  donné  sa  démission,  ou  n'aura  pas  été  placé  hors 
sadres  par  suite  de  dispositions  spéciales  à  certains  services  (pré- 
éta,  80U8-préfets,  conseillers  de  préfecture,  agents  diplomatiques 
91  consulaires),  ou  des  prescriptions  du  décret  du  30  mar8.i870 
•or  les  assimilations. 

Cette  question  de  démission  sera  donc  à  traiter  par  l'officier  avec 
ses  chefs  administratifs,  qui  Jugeront  s'ils  doivent  oui  ou  non  se 
|v^ver  de  ses  services  à  un  moment  donné* 
•  ••   •  ••••*.••••«•••••*.•••*•■•••••.•• 

îiecommandation  concernant  Caccomplitsement  des  formalités 
nécessaires  pour  faire  classer  les  réservistes  dans  la  catégorie  des 
Mnrdisponibles .  — 1\  résulte  des  renseignements  qui  me  parvlen- 
^aent  que  certaines  administrations  négligent  souvent  raccomplls- 
lement  des  formalités  nécessaires  pour  faire  clai^r  dans  la  catégo- 
rie des  non-dlsponlbles  un  assez  grand  nombre  de  leurs  employés. 
U  importe  essentiellement  que  la  situation  de  tous  ces  hommes  soit 
régularisée,  de  manière  que  les  corps  de  troupe  ne  maintiennent 
sur  leurs  contrôles  que  des  réservistes  devant  les  rallier  réelle- 
ment en  cas  de  mobilisation. 

Je  prescris  formellement  que  tout  réserviste  susceptible  d'être 
classé  parmi  les  non-disponibles,  et  dont  la  position  n'aura  pas  été 
établie  avant  Tordre  de  mobilisation  ou  avant  la  convocation  en 
temps  de  paix,  soit  astreint  &  rejoindre  le  corps  de  troupe  auquel 
il  est  affecté. 

rinvite  de  nouveau  les  commandants  de  recrutement  détenteurs 
do  registre  matricule  à  procéder  avec  un  soin  consciencieux  k  la 
recherche,  sur  ce  registre,  des  hommes  qui  leur  sont  signalés  par 
les  commandants  de  recrutement  chargés  de  la  tenue  des  contrôles, 
le  suis  Informé  que  la  mention  :  inconnu^  est  souvent  portée  sur  le 
bulletin  d'avis,  après  un  examen  trop  sommaire.  Les  administra- 
tions qui  ont  établi  ce  bulletin  se  sont  généralement  basées  sur  le 
livret  individuel,  et,  la  déclaration  de  Thomme  eût-elle  seule  servi 
de  point  de  départ,  que  les  erreurs  doivent  être  fort  rares  et  ne 
peuvent  guère  se  produire  que  dans  la  désignation  du  canton  où 
^est  opéré  le  tirage  au  sort.  J'aviserai ,  s  11  y  alleu,  &  me  faire 
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adresser  directement  les  ballet 
comme  inconnus  dans  leurs  snb 

Le  commandait  de  recrutem 
enle,  après  avoir  pris  connalssa 
tourner  immédiatement  à  son 
tlon  des  non-disponibles,  qui  le  i 
ses  contrôles. 

MofU  à  employer  à  Cégard  i 
empùri  aprti  la  eonvocalùm  de 
sont  produites  au  sujet  de  la  mt 
disponibles  quittant  leur  empl 
classe.  Doit-on  leur  faire  accom] 
struction,  ou  les  considérer  coi 
pensés  en  raison  de  leur  posltio 
de  l'appel  7 

C'est  éyidemment  cette  dernl 
acceptée  à^  l'afenlr;  car,  le  béi 
accordé  aux  non- disponibles  que 
les  compagnies  ou  admînistrati 
réserviste  accepte  ou  conserve 
soustraire  â  l'appel  de  sa  classe. 

Dùpmiliont  relativei  aux  tion-disponiblet  de  CarmitiemeT.— 
M.  le  ministre  de  la  marine  ayant  étendu  aux  résermtln  ée  Car- 
mie  de'mer  les  dispoiitiom  de  mes  circulaires  reiativealL  la  non-  j 
disponibilité.  Je  recommande  aui  commandants  de  recruternsoT    ' 
et  tout  particulièrement  à  ceux  de  ces  officiers  cliargés  de  l'tdmi 
RtstratioQ  des  non-disponibles,  de  se  pas  conrondre  dans  leor 
situations  les  bommes  de  Tarmée  de  terre  employés  dans  les  éB 
blissements  de  la  marine  (et  improprement  dénommés  jusqal  ci 
jour  dans  la  pratique  ;  non-disponibles  de  (a  marine)  avec  le 
bommes  de  l'armée  de  mer  occupant  des  emplois,  aoit  dans  la 
établissements  de  la  marine,  eolt  dans  les  antres  adminisiralknf; 
les  uns  et  les  autres  forment  deux  cat^oriee  bien  distinctes.  Afii 
d'éviter  de  fAcbeases  erreurs  dans  les  relevés  généraux  dressés  u 
point  de  vue  de  la  mobilisation  de  l'armée  de  t^re.  les  DO&^spa-    ] 
nlbles  appartenant  k  l'armée  de  mer  seroDt  compris  sur  une  i- 
tuation  faciale  et  semblable  (sauf  l'en-tête]  à  celle  numérotés  !     ! 
(décision  ministérielle  dos  t  mal  1876].  Elle  aéra  jointe  à  b  sitôt- 
tion  fournie  par  le  commandant  de  recrutement  dMenlEnr  di 
registre  matricule. 

Les  non-dtsponlbles  de  l'armée  de  mer  seront  administrés  par 
les  mêmes  bureaux  que  ceux  de  l'armée  de  teirs  ;  Q  lenr  aen  df- 
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ifrré  le  môme  certificat;  mais,  en  raison  du  mode  particulier  de 
moblllsatioQ  de  Tannée  de  mer,  on  devra  se  conformer  aux  règles 
suivantes,  que  j'ai  arrêtées  de  concert  avec  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

Le  bureau  de  recrutement  administrateur  des  non-disponibles 
sera  considéré  comme  bureau  de  domicile  pour  tons  les  non-dis- 
ponibles de  l'armée  de  mer  portés  sur  ses  contrûles. 

Le  double  de  ces  contrôles  sera  tenu,  au  point  de  vue  de  cette 
armée,  par  le  bureau  des  réservistes  de  la  marine  du  chef4ieu  de 
la  circonscription  maritime  demi  Laquelle  se  trouve  le  bureau  ad- 
ministrateur des  non-disponibles. 

Les  relations  de  service  pour  la  tenue  de  ces  contrôles  s'établi- 
ront  donc  uniquement  entre  les  deux  bnreanx  de  la  marine  ei  de 
la  guerre,  dont  il  vient  d'être  question. 

En  conséquence,  lorsqu'un  résenrtete  de  Farmée  de  mer  domi- 
cilié dans  une  autre  subdivision  que  celle  où  il  a  concouru  au 
tirage  au  sort  deviendra  non-disponible,  il  «era,  comme  le  dispo- 
nible de  Tannée  de  terre,  rayé  par  le  commandant  de  recrutement 
du  dernier  domicile,  mais,  au  Heu  d'élire  un  domicile  fictif  au 
siège  du  bureau  de  recrutement  d'origine,  il  sera  considéré  par  la 
marine  comme  domicilié  dans  la  subdivision  du  commandant  de 
recrutement  administrateur. 

Le  commandant  de  recrutement  détenteur  du  registre  matricule 
avisé  par  son  collègue  chargé  de  la  tenue  des  contrôles  qu'un 
homme  de  Tarmée  de  mor  devient  non-disponible,  devra  donc  le 
lui  passer  par  changement  de  domicile  ;  si  cet  homme  a  déjà  changé 
de  domicile,  il  se  bornera  à  transmettre  Tavis  de  non-disponibilité 
au  commandant  de  recrutement  de  ce  dernier  domicile,  qui  opé- 
rera la  radiation  et  fera  parvenir  les  pièces  au  bureau  de  recrute- 
ment admiaistrateur. 

Dispositions  spéciales  à  Carmée  territoriale»  —  Les  dispositions 
de  la  présente  circulaire  concernent  les  hommes  de  Tarmée  ter- 
ritoriide  et  ne  seront  pas  étendues  à  ceux  de  sa  réserve,  faisant 
partie  des  classes  de  1867  à  1860,  mais  elles  seront  appliquées  aux 
hommes  de  la  classe  1861,  et  continueront  à  Têtre  à  ceux  des 
classes  18S9,  i863,  etc.,  quand,  à  Texpiration  de  leur  temps  de 
service  dans  l'armée  territoriale,  ils  passeront  dans  la  réserve  de 
cette  armée. 
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Modèle  n*  3. 


U  SBBE. 


ARMÉE  <*' 


w 


CLASSE  DE  MOBILISATION  DE 


CONTROLE   NOMINATIF 

hommes  de  cette  classe  employés  depuis  plus  de  tf*ots  mois 
à  la  dite  (3)  et  placés  à  ceii^e  dans  la  non-disponibilité. 


(i)  Actiye  ou  territoriale* 

(a)  Indication  de  la  compagoie  de  chemin  de  fer,  administration,  ministère. 

(3)  Administrationi  compagnie,  etc. 


I  =  ll  .1 
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( r  311  ) 

[lo  avril  1878.] 

Marphés  de  gré  à  gré, 

Monsleiir  ringéniear  en  chef,  aux  termes  da  décret  da  3i  mai 
Ifo  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les 
larcbés  au  nom  de  l'État  doivent  être  passés  avec  concurrence  et 
«blicHé,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  les  douze  paragra- 
ihes  de  l'article  69  de  ce  décret 

£.'aclmiiiistration  des  finances  et,  notamment,  quelques  payeurs 
ut  demandé  que  la  décision  approbative  des  marchés  de  gré  à 
;ré  renfermât  toujours  Tlndicatlon  des  motifs  qui  ont  fait  renoncer 
Ml  principe  de  Tadjudication  et  le  paragraphe  de  Tarticle  69  en 
lorta  duquel  le  marché  a  été  passé. 

te  reconnais  que  cette  disposition  est  très-propre  à  assurer,  en 
fie  qui  concerne  les  marchés  de  gré  à  gré,  la  stricte  observation 
du  décret  dont  il  s*agit.  J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'à  Tavenir 
mcune  proposition  de  soumission  directe  ne  derra  être  faite  sans 
qii*il  y  soit  spécifié  quel  est»  des  paragraphes  de  Tartlde  69  du 
décret  du  3i  mal  1863,  celui  dont  Tapplication  semblerait  pouvoir 
être  invoquée. 

Je  vous  prie,  Monsieur  Fingénieur  en  chef,  d'assurer,  en  ce  qui 
concerne  votre  service,  Texéeutlon  de  cette  prescription. 

Veuillez  m'aecuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Kecevez,  Monsieur  Tingénieur  en  chef,  Tassurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

G.  DE  niETCnfBT. 


(r  312) 

[11  avril  1878.  ] 
TVuwNiœ  en  régie.  —  Formules  de  feuiUe  de  eommande. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  par  une  circulaire  du  5  janvier 
dernier,  l'administration  a  prescrit  l'emploi  de  formules  spéciales 
pour  les  commandes  qui  se  rapportent  aux  travaux  et  fournitures 


7^4  i^i9i  ' 

en  régie.  Cette  circulaire  ayi 
ttons,  je  crois  devoir  tous  m 
talres  k  cet  égard. 

En  prescrivant  l'emploi  des 
l'administration  a  voulu  faire 
ne  fussent  pas  engagées  par 
l'ingénieur  ordinaire,  et  avai 
commande  est  en  rapportavei 
les  ressources  disponibles,  e 
blés. 

La  formule  nouvelle  remf 
même  objet  que  l'état  d'indlci 
elle  ne  cAistitue  qu'une  sim[ 
de  comptabilité,  et  elle  s'appl 
aussi  bien  qu'aux  fournltme 
l'un  des  mots  fourniluret  on 
mivwire  par  celui  A'étai  à  la 

Cette  formule  est  disposée 
fait  la  dépense  garde  par  dev« 
de  commande  approuvée  par 

En  outre,  on  a  jugé  utile  ài 
saur  ou  l'état  du  tlcheron  si 

faciliter  la  comparaison  de  ta  livraison  faite  avec  le  senice  com- 
mandé. 

Il  peut  arriver  que  le  mémoire  ne  reproduise  pas  eiaetemeBt  lei 
quantités  iascritos  dans  la  commande;  en  ce  cas,  l'ingéidear  «di- 
nalre  ne  manquera  pas  de  se  faire  donner  les  eipHcatiijQS  on  ju- 
tlâcatlons  nécessaires;  si  les  changements  dans  les  quuUtés  tf- 
prouvées  devaient  être  relativement  considérables,  le  condociw 
aurait  soin  de  dégager  sa  responsabilité  par  la  préseubtiQa  ei 
temps  utile  d'une  feulile  de  commande  supplémentaire. 

Le  mémoire  ou  l'état  du  verso  de  la  commande,  certifié  parle 
conducteur  et  annexé  &  la  situation  (modèle  n*  8,  8  frit  on  $  di 
règlement  du  38  septembre  Me,),  restera  avec  cette  sitaitioiiikiii 
les  archives  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

C'est  l'une  des  deux  formules  du  règlement  de  lUg  {aoëe 
n*  G  ou  6  bis)  que  l'on  continuera  k  produire  comme  pièce  cour- 
table  à  l'appui  du  mandat  de  parement;  rien  n'a  été  changé  dm 
l'emploi  de  ces  modèles. 

En  résumé  : 

Le  mémoire  ou  l'état  Inscrit  an  verso  de  la  commande,  ne  denit 
pas  être  produit  comme  pièce  comptable  à  l'appui  du  niDdaide 
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ijnemeDt,  ne  recevra  aucun  timbre,  et  il  y  aura  lieu,  en  consé- 
de  rayer  la  mention  pour  acquit^  qui  a  été  portée  par 
au  bas  du  modèle  Joint  à  la  circulaire  du  5  Janvier  1878. 

U^einploi  de  la  feuille  de  commande  dont  il  s*agit  n*est  appli- 
kl>le  qu*aux  dépenses  faites  par  les  conducteurs  ou  chefs  de  sec- 
Ion. 

Bofln,  chaque  conducteur  doit  conserver,  dans  un  registre  à 
tt^lets,  les  souches  qui  lui  reviennent  revêtues  de  Tapprobatlon 
le  ringénieur  ordinaire;  ce  registre  n*a  pas  une  durée  limitée;  11 
ioit  servir  Jusqu'à  épuisement;  un  seul  registre  suffira,  quelle  que 
iK>it  la  diversité  des  dépenses  faites  sous  les  ordres  d'un  même 
Ingénieur  ordinaire;  dans  le  cas  où  un  conducteur  sera  placé  sous 
les  ordres  de  plusieurs  ingénieurs,  on  devra  former  un  nombre 
^gal  de  registres  distincts. 

I     Je  TOUS  .prie.  Monsieur  ringénieur  en  chef,  de  m'accuser  récep- 
l'tion  de  cette  circulaire  et  d'assurer,  en  ce  qui  concerne  votre  ser- 

'i\ZB,  les  dispositions  qu'elle  renferme. 
I      Recevez,  Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  consi- 

dératioû  très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

G.  DE  Fretcinet. 


(  N°  313  ) 

[20  avril  1878.] 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  au  service  de  la  voirie 
départementale  considérés  comme  en  service  détaché. 

Monsieur  le  préfet,  mon  attention  a  été  appelée  sur  la  situation 
Ues  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  employés  au  service  de  la 
voirie  départementale.  Jusqu'à  prissent,  ces  agents  n'ont  été  consi- 
dérés comme  en  service  détaché  que  lorsqu'un  membre  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  esc  à  la  lôte  du  service.  Lorsque  l'agent 
voyer  en  chef  n'appartient  pas  au  corps,  ils  sont  placés  seulement 
dans  la  situation  de  congé  Illimité  et  ne  conservent  leurs  droits  à 
ravancement  et  à  la  retraite  que  pendant  cinq  années,  ils  se  trou- 
vent ainsi  dans  une  condition  moins  favorable  que  celle  de  leurs 
collègues  en  service  détaché,  qui  conservent  leurs  droits  à  l'avan- 
cemeot  et  à  la  retraite  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  placés 
dans  celte  situation,  exactement  comme  s'ils  étaient  au  service  de 
r&dministration  des  ponts  et  chaussées. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.—  tome  viii.  i9 


Sont  nommés  inspecteurs  giSnéraux  de  i*  classe  les  il 
an  chef  de  i"  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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a*  CONGÉ. 

i/i  mars  1878.  —  M.  Boulé,  ingénieur  en  chef  de  »•  classe,  at- 
taché, dans  le  département  de  la  S<eine,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (1"  section),  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illl- 
miîé. 

•V  DÉCISIONS  DIVERSES. 

i"  mars  1878.  —  M.  Pairier,  inspecteur  général,  est  nommé 
membre  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  comptes  de 
premier  établissement  des  chemins  do  fer  du  Midi,  en  remplace- 
ment de  M.  Gendarme  de  Bévotte. 

2  7nars,  —  M.  Biard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  or- 
dinaire de larrondissement  d'Orléans  et  attaché  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  (3"  section),  est  attaché,  en  outre,  au  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  d^Orléans  à  Châlons,  en  rem- 
placement de  M.  Frossard,  appelé  précédemment  à  une  autre  des- 
tination . 

6  mars.  —  Est  rapporté  Farrêté  du  26  octobre  1870  par  lequel 
M.  Gotteland,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Meuse,  avait  été  mis  à  la  disposition  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  chargé  de  la  direction  du 
service  des  ponts  et  chaussées  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

M.  Gotteland  reste  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Verdun  et  attaché,  en  outre,  au  service  hydraulique  de  la 
vallée  de  la  Meuse. 

9  mars.  -^  La  partie  du  service  d'études  et  de  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Verndôrae  à  Uomorantin  et  do  Vendôme  à  i>ont-de- 
Braye,  située  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  trois  ingénieurs  attachés  à  ce  ser- 
vice : 

!*>  IVl ,  ingénieur  à  Uomorantin  :  ligne  de  Uomorantin  à 

Vendôme,  partie  comprise  enlre  Uomorantin  et  la  station  de  Vil- 

louet; 

20  M.  Ileude,  ingénieur  à  Blois  :  ligne  de  Uomorantin  à  Vendôme, 
partie  comprise  entre  la  station  de  Villouet  et  celle  de  VilLetrun- 
Coulommiers  ; 

o"  M.  Tresca,  ingénieur  à  Vendôme  :  ligne  de  Uomorantin  à 
Vendôme,  partie  comprise  entre  la  station  de  Viiletrun-Goulommiers 
et  Vendôme,  et  ligne  de  Vendôme  à  Pont-de-Braye. 

Idem,  —  L'examen  des  comptes  de  premier  établissement  du 
chemin  de  fer  du  Uhône  au  Mont-Cenis,  actuellement  confié  à  une 
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comiDissIoa  spiïciale,  sera  doré 
cbuTgée  de  l'exameo  des  compt 
Lyon  6t  &  la  Méditerraoée. 
la  mart.  —  La  composition  de 
-  poDU  et  cbaussées  pour  l'année  I 
cembre  i8;7,  est  modifiée  ainsi  q 


HH.  les  iDspccicuH  gi'nénui  d 
de  Bérptle  et  CbsloneT  ; 
HH.  Ira  Jnipeclvura  g.:nâraux  '1 


HH.  le»  inspccleurs  géni'raui  de  1"  c 
SaipUUardauin.  Lefiïhurc  de  Foutcï  el  F 

DU.  les  intptclfiir*  gjiiiinux  ilr-  l' i 
13*,  11'.  Ij"  el  16*  iuTOndisHi>menls  d'lns| 

ik  mari  1878.— M.  Jullien,  ing^i 
ordinaire  de  l'arrondisseincnt  de 

outre,  i  plusieurs  services  de  chbui'>.>  uc  ■« ,  tï»  aiuu:uc  0^.^. 
vement  au  service  diitudes  et  de  cousiruction  des cbeaum  (Je  fer 
de  Cette  à  Montbaxin,  de  Narbonne  à  Biia  et  de  Moui  à  Caaaes.  U 
résidera  4  Carcassonnc  (Aude). 

Idfm.  —  U-  service  de  contrôle  des  travaux  de  la  seclioa  <! 
cbemin  de  fer  de  Soistons  à  la  frontière  belge,  comprise  entre 
Hirson  et  la  frontière,  sera  supprimé  à  dater  du  16  mars  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrAie 
de  l'exploitation  des  cbeitiins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Aulnoje  à  Anor  sera  supprimé  i  dater  du  16  mars  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  coDlrWd 
de  l 'exploitation  des  ctiemlns  dc!  ftr  du  Nord. 

16  mars.  —  M.  Gros  de  Terrodii,  Jn^nieur  en  chef,  chargé  6t 
la  direction  du  dépOt  des  cartes,  plans  et  archives  (in  ministère 
des  travaux  publics,  est  adjuintâ  M.  l'ingénieur  en  chef  Uicbeloi, 
cbargt';  du  service  du  rcc  h  or  cbi' s  statistiques  et  d'expériences  sur 
la  rësiatance  des  matériaux  de  construcLion. 

M.  Gros  de  Perrodil  continuera  de  résider  à  Paris. 

liUm.  ~  M.  Foular.i,  ingénieur  ordinaire,  adjoint  an  directeur 
du  dépOt  des  cartes  et  plans  et  archives  du  ministère  des  ireviui 
publics,  est  noramû  membre  permanent  de  la  coramision  ctiirgée 
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Il  faire  passer  les  examens  da  second  degré  pour  Tadmission  à 
%mp1oi  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

i5  mars  1878.  —  M.  Gbeysson,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
terrice  d'économie  générale  et  de  statistique,  est  chargé  des  fonc- 
Ik^ns  de  directeur  des  cartes,  plans  et  archives  et  de  la  statistique 
graphique. 

Idenu —  M.    Lavollée,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 

ordinaire  de  Varrondissement  de  Bernay  et  attaché  aux  études  et 

à  \a  construction-  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer^ 

est  attaché,  h  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  1'*  section  de 

\ti  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  .M.  Boulé,  mis  en 

congé  illimité. 

18  mars.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Gomines  sera  supprimé  à  dater  du  1"  avril  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
àe  V exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

16  mars.  —  M.  Allard  (Emile),  nommé  inspecteur  général  de 
a*  classe  par  décret  du  13  mars,  reste  chargé  du  service  de  Tatelier 
central  des  phares. 

\^€i  ao  mars.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  est  réparti 
en  dix-sept  arrondissements  d'inspection,  savoir  : 


t 


i 
1 


I 

( 
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commissIoD  spéciale,  sera  dorên 
chu'gée  de  rexamen  des  compte 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

13  tnars.  —  L^  composition  des 

-  poDts  et  chaussées  pour  l'année  i8 

cembre  1S77,  est  modifiée  ainsi  <iu 

PREHIKHE  : 

MN,  les  inspcFlciirs  gi'nérauii  de  1"  d 
ds  BéTpUa  etChaloaey; 

MH.  les  laspoclcura  gi'néram  d«  i*cla 
cl  17"  «rTondisapinenls  d'inipcctiOD. 


HH.  le*  tnspectoiirs  gÛRéraui  de  1"  cla 
Saint- Uardouln.  Lottbure  do  Fourty  el  Pa 

IV,  11',  1  j'  M  lO-  arrondlswmepls  d'inspc 

I  a  mart  1878.— lU.  Jullien,  ingénieur  ordinaire,  cbargé  do  serviee 
ordinaire  de  l'arrondissement  do  Bézjers  (Hérault),  et  attaclié,  en 
outre,  à  plusieurs  services  de  chemins  de  fer,  est  attaché  eicluâ- 
vement  au  service  d'éludés  et  de  construction  des  cbemios  de  fer 
de  Cette  à  Montbazin,  de  Narbonne  à  Bise  et  de  Moux  à  Cauoes.  11 
résidtra  à  Carcassonuc  (Aude). 

Idem.  —  l.u  i^ervicu  de  contrôle  des  travaux  de  la  seciioa  dn 
chemin  de  fer  de  Soissoiis  k  la  rrontlëre  belge,  comprise  entre 
Hirson  et  la  rrontlëre,  sera  supprimé  à  dater  du  16  mars  1878- 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  conirdiE 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  ^-  La  service  du  contrAle  dea  travaux  du  chemin  Je  (er    \ 
d'Aulooje  à  Anor  sera  supprimé  t  dater  du  16  mars  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  coolie' 
de  l'exploitatiou  des  chemins  do  fer  du  Nord. 

i5  murs.  —  M.  Gros  de  Teirodil,  ia!;énieur  en  chef,  chargi  it 
la  direction  du  di^pOt  des  cartes,  plans  et  archives  du  minislén 
des  travaux  publics,  est  adjoint  à, M.  l'ingéaieur  en  chef  Uicbeicu. 
cbargi^du  service  do  recherches  statistiques  et  d'eipérlencefa^r 
la  résistance  des  matiïriaux  de  construction. 

H.  Gros  de  Perrodil  continuera  de  résider  à  Paris. 

hUm.  —  M.  Foularil,  ingénieur  ordinaire,  adjoint  au  direccev 
du  dépOt  des  cartes  et  pians  et  archives  du  ministère  des  tnvjui 
publics,  est  nommé  membre  permanent  de  la  commission  cbirffx 
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ke  faire  passer  les  examens  du  second  degré  pour  Tadmission  à 
'emploi  de  conducteur  des  ponts  et  cbauî^sées. 

i5  tnars  1878.  —  M.  Gheysson,  Ingénieur  en  chef,  chargé  du 
(enrf  ce  d'économie  générale  et  de  statistique,  est  chargé  des  fonc- 
ions de  directeur  des  cartes,  plans  et  archives  et  de  la  statistique 
Sraphique. 

Idem,  —  M.  Lavollée,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  Farrondissement  de  Bernay  et  attaché  aux  éludes  et 
à  la  construction  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer« 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  1'*  section  de 
la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Boulé,  mis  en 
congé  illimité. 

18  mars.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Gomioes  sera  supprimé  à  dater  du  1*'  avril  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

16  mars.  —  M.  Allard  (Emile),  nommé  inspecteur  général  de 
^*  classe  par  décret  du  13  mars,  reste  chargé  du  service  de  Tatelier 
central  des  phares. 

19  «£  30  mars,  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  est  réparti 
en  dix-sept  arrondissements  d'inspection,  savoir  : 


■a-d^llaUiis. 

lus  dr  rcr. 

-  É(iii(r»  rr  Irarm .-  d'.Vmi  i 

nl-Pûl  i-l  la 

«llirdeUT^rnoiK;-  d-- ï 

te.  jwr  Sain 

de  LillcàViJi>iici™ne*:-d(: 

SKlnl-Anund  et  ■"-ainbral  1  fa 

-  ttu  \Dnl-E 

1  :  -  de  iïalnlrAmaad  i  BJanc-l 

il.>ns  h  l>  valliiê  de  l'Ourrq  ;  -  ri;  lk«ui  à 

:hii-s  à  lu  rra 

nllfcro  ver»  Tournai  ;  -  d»  fW 

louilU-rs;  - 

le  Cambrai  .H  Douai;-d■.^B^ 

in,  avrc  cmbrancbcmeDt  siir  Abscnn;  —ai 

BU  Ti^port 

:iiliondo  l'A 

snr  PI  canal  des  Anlenn«;  u 

[un,,-  i-l  cnc 

aux  lalépauiàrfttoriviflr.i 

Il  I»  Usmv;  oinal  ds  la  Haul?-llaniei  raii' 

a  l'OKc  II  U  Hanic  et  de  la  Manlr  à  li  ^«> 

:in»  dp  ftr.  - 

F..rff.rt(r^.w.-d-Hir»o*HI 

1  JlOzi.'-mC 

-  dp  Sémmp  J  Vitrî-ifO'naïW 

iH  à  la  liflne 

de  Bi-lfOrl;  —  de  (lunitmKurf 

.  -  c™^ 

if«»r..rew,de  la  rail.-t  fcfî 

-  de  l<eci><r  à  Lanires  ;  —  de  Conlominleri  ■  i; 
■;  -  dp  là  Fcrté-Gniichrr à  Spiannei  — ^J"..  _ 
«1  — dcSedanhOoiilllan;  — dpHnaliBM;i>»*a 
iniiiiïon  à  l'agnï-sur-MoseH(>.  avpr  pmtrjDcWHiW 
ï,  XoïeiiïFP,  Thiaucourl  pi  VilIpmW;  -  *  f-J^I 
0  h  Jarville  ;  —  d'Epinal  à  \pufi:hileiB.- -  iH  B™-! 


SERVICES 

OtdJniiiM 


Loiret.  Seine~ct- 
Harae,  Vanne, 
Aube,  CUte 
dOr. 


Haut-Rhin  (par- 
tie frantaisâ), 

I  Haulc-Sadne, 
Doubs,  Jura, 
Saflnc-et- Loi- 
re, Ain. 


Eaate  -  Savoie , 
Savoie,  Isère, 
Hau(es-Alpe!i, 
DrOme,  Vau- 


Basses -  Alpes  , 
Alpes -Mariti- 
me s,  Var,  Bou- 
ebes-dn-RbA- 


avec  cmbrancbements  aui 
Bourbonnc  jt  la  llgDK  de 
Langres  ;  —  do  Belfort  i  i: 


u  Val-de^ar  k 


NuvigatlOD  de  la  Seine  (l"secllon)etc>e  l'Yonne,— Canaux 
du   Nivernais,  de  Bourgogne.  d'Orléans,  de  Briara  et  d 

Chemins  de  fer.  —  Éluda  il  irnfaux:  à'K 

de  Honlbard  h  Saulieu;  —  d'Avallon  A  Nui  ; 

—  de  Cbatel-Censoir  i  3emiiielles  ;  —  de  &  i 

—  de  Trlguires  il  un  point  n  déterminer  ei  i 
Clan)c;;y;  —  de  Clamecy  à  Sancerro;  —  de  i 

renlia  :  —  de  Vendôme  à  Bomoranlin,  par 

de  Vendâme  k  Pontde-Braye,  —  Cmrtle  i  i 

l^BDs  h  CbAtons^ui^Hame  ;  d'Avallon  à  la 

Lyon;  —  d'Avallon  i  Autun,  par  Saulieu 

Bourron;  —  de  Dijon  II  Langres. 


avigallo 

^iidu  Centre,  d 

reliant  le  canal  du  Rbônc  au  Rbîu  et  celui  de  l'Est. 

Chemina  de  fvr,~  EUda  :  de  Chagnyd  Seurre;— ,__ 

-  Gray,  par  Mirebeau  ;  —  d'un  roseau  départemental  à  voie 
étroite  dans  le  Jura.  —  CmITÔie  ttt  Intaux:  de  Gray  à  Be- 


rtion  de  la  vallée  du  Rbdae.  —  Navigation  du  Rbfine 
Arles, 

Chemin»  de  fer.  —  Éludée  et  IracaBX:  d'Annecy  à  Anne- 
anse:  —  d'Annemasneâ  la  frontière.  —  ùmlrOledalrataux: 
_j  Rhône  au  Mont-Cenis;  —  de  Virieu- le- Grand  à  Saint- 
André-le^Cai  j  —  de  Saint  André-le-Gai  i  Cbambéry;  -     ' 


ignon  k  Gap 


f.-;r,,  —  ic  Tbonon  k  Salnt-ClDs6lp>i, — 
d'Albertville  1  —de  Grenoble  à  la  ligne  d'A- 
de  Gap  à  la  rrontièro  d'Italie. 


Navigation  du  Rbône.  d'Arles 
on  du  Verdon,  —  Ports  maritii 
menl  des  Boucboaniu-Ilbône. 


....rauititri 
d'AvlgnoD  11  Gap.  avec  emcranc bernent 
de  Uurselile  à  Aii;  —  de  Lestaquci  — 
'   '    place  Castellaae  h  Marseille,  k 
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NOMS 
d«s 

iofpectears 

géoéranx 

chargés 

de« 

UToadistemenU. 


M.  Harx. 


SERVICES 

ordîDairet 

d«s 

départements. 


iÙ* 


ATeyron ,      Lo- 
zère»Ardèche, 
Gard,    Hé- 
rault. 


SERMCES  SPÉCf  An  ET  DIVSBâw 


M.  Cboizette- 
Dbsnoyers. 


11* 


M.  Hérard. 


«• 


Tarn -et- Garon- 
ne ,  Tarn , 
Haute-Garon  - 
ne ,  Arîége , 
Aud« ,  Pyrc- 
nécs-Orienla- 
les. 


Gironde  .  Lan- 
des ,  Gers , 
Basses -Pyré- 
nées, Hautes- 
Pyrénées. 


M.  SniOKNEAC. 


Vendée,  Deux- 
Sèvres,  Vien- 
ne, Charente, 
Charente -In- 
férieure. 


Senice  bydrauUmie  des  départements  du  Gard  ^: 
rault.  —  Canal  de  Beaucaire.  —  Ports  de  CeUp  *t 
—  Canal  des  Etangs. 

Chemios  de  fer.  —  Êtmie*  et  froraur  :  de  Mende  i 
le-Chateau  et  à  MarveioK  et  de  Hanrejolj  à  Ni  ,, 

d*EspaIion  à  la  ligne  de  Mende  à  SéTerac-le-CbÉtMsj 
Mende  au  Puy  ;  —  de  Mazamet  à  Bédarieux  ;  —  de 
Milhau  ;  —  d'Albi  au  Vigan.  —  CoiUrôU  des  immmi 
zin  à  Alais  ;— de  Nimes  à  Aigue5-Morte$  ;— de  ia 
time  d'Arles  :  —  embi^ncbement  d*Agde  à  Pézeaas 
dève;-de  Nimes  au  Teil,  par  Renioulms; — de  Ri 
Beaucaire;  —  d'Uzè^  h  Saint-Julieo.  aTec  prolonçciDi 
la  vallée  de  l'Auzonnet;  —  d'UzJ^  à  Nozièm;  —  i 
nobre  à  Quissac.  avec  embranchement  sur  Anduae  ;- 
au  Rhône,  au  Heu  dit  Port-P Ardoise  ;  —  de  Nîm^ 
mières;— de  Sommiëres  aux  Mase«i;— d'Aubenas  &j 
de  Milhau  à  Montpellier. 

Service  hydraulique  des  départements  de  la  H 
ronne  et  de'  l'Ariége.  —  Canal  du  Midi.  >-  Port  de 
Vcndres.  —  Navigation  du  Tarn. 

Chemins  de  fer.  —  Êlu^et  et  tpowamz  :  de 
Rodez  ;  —  de  Montaiiban  à  Saint-Sulpîce  ;  —  dp 
picc    à  Castres;  —  de  Graulhet  à  la  (ine  de  Casl 
Saint -Sulpice;  —  de  Carcassonne  à  Ouiiba;  >-  de 
Montbazln;  —  de  Moux  à  Caunes;  —  de  Narbonne  à1 

—  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne; —  de 
gnan  à  Arles-sur-Tech  ;  —   de  Saint-Girons  à  P< 
de  Toulouse  à  Auch;  —  de  Montréiean  à  Bagn) 
chon  ;  —  de   Foix  à  Tarascon-sur-Ariége  ;  —  de 
sur-Ariége  à  Ax  ;  —  de   France  en   Espagne   à 
chaîne  centrale  des  Pyrénées.  —  CentrÔU  ies  Irarwx  : 
Perpignan  à  Prades  ;  —  de  Castres  à  Albi  et  à  Maïai 
de  Carmaux  à  Albi. 

Service  hydraulique  du  départemeni  de  la  Giroi 
Navigation  de  la  Garonne  et  au  canal  latéral.  —  Etud 
travaux  relatifs  au  r^me  des  bassins  de  ia  Garoaee 
l'Adour  et  de  leurs  affluents,  et  aux  mesures  prqffcs  i| 
venir  les  inondations  ou  à  en  atténuer  les  consé^ueocel 
Canal  de  dérivation  de  la  Ne&te.  —  Travaux  dn  btloraJ 
ritimc  des  départements  de  la  Gironde,  des  Lande««tj 
Basses- Pyrénées.  —  Travaux  maritimes  à  l'emboodir*^ 
la  Gironde.  —  Bassin  à  flot  de  Bordeaux,  etc. 

Chemins  de  fer.  —  Ètn<feJt  et  tratêMx:  de  Pau  à 
à  Laruns;  —  de  Puyoô  à  Saint-Palais,  et  raccorde 
ces  deux  lignes;  —  embranchement  de  I^ourdesà  ht 

—  de  Boussens  à  Saint-Girons;  ~  de  Tarbes  à  Ba^ 
de-Bieorre;  —  de  M ont-de- Marsan  à  Marmande;  — « 
dom  a  PortrSainte-Marie  ;  —  de  Condom  à  Riscle.— T 
de*  travaux:  du  Médoc. 

Navigation  de  la  Sèvre.  —  Ports  maritimes  dn  dépsrtPJ»' 
de  la  Charente-Inférieure  et  canal  de  Maraos  k  la  Rortw». 

—  Ports  maritimes  du  département  de  la  Vendée. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  trûtmi  :  de  PoiJier?  m 
Blanc;  —   de  Civray  au  Blanc,  par  Montniorilk»;  -  *' 
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pectenps 


**52** 


ts. 


Watibr. 


? 


L  Dkslande$. 


SERVICES 

ordinaires 

des 

départements. 


Finistère,  Côtes- 
du-Nortl,  Mor- 
bihan, Ille-et- 
VilainCjLoire- 
Inférieurc. 


Manche,    Orne^ 
Mayenne,  Eu- 
re-et-Loir, 
Sarthe. 


SERHCES  SPECIAUX  ET  DIVERS. 


Confolens  h  la  ligne  de  Civray  au  Blanc;  —  de  Fontenay-le- 
Comtc  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  par  ou  près  Benêt;  — 
embranchement  de  Nantes  vers  Noirraoutier.  —  Contrûle  des 
travaux:  de  Poitiers  à  Bressuire;  —  de  la  Roche-sur- Yon  à 
la  Rochelle;  —de  Rochefort  à  Saintes;—  de  Saintes  à 
Coutrasj  —  de  Saintes  à  Angoulême;  —  d'Angoulême  à 
Limons  et  embranchement  de  Nontron  sur  cette  ligne  ;  — 
de  la  Rochelle  à  Rochefort  ;  —  de  Taillebourg  à  SalntJean- 
d'Angely;  —  de  la  ligne  de  Saintes  à  Goutras,  à  Blaye  et  à 
Liboume;  —  de  Limoges  à  Poitiers;  —  de  Saint-Jean-d'An- 
gely  à  Niort;  -  de  Tonnay-Charente  à  la  pointe  de  Ghapus; 

—  de  Niort  à  Ruffec. 

Navigation  de  la  Loire  (4*  section);  navigation  de  la  Vi- 
laine et  port  de  Redon.  —  Canal  de  Nantes  k  Brest  et  du 
Blavet.  —  Travaux  maritimes  des  départements  d'Illc-et- 
Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  de  la  Loiro- 
Inferleure. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux:  de  Nantes  à  Segrô; 

—  de  Questemhert  à  Ploêrmel  ;  —  de  Ploermel  à  Caulnes  ; 

—  de  Châteaubriant  à  Savenay  ou  à  Saint-Nazaire  ;  — 
embranchement  d'Auray  à  Quiberon  ;  -  de  Châteaubriant  à 
Rennes,  avec  embranchement  sur  Vitré;  —  embranchement 
de  Brest  au  Conquet;  —  de  Rospordcn  à  Concarneau.  — 
Contrôle  et  travavx:dG  Saint-Nazaire  au  Croisic;  —  d'Auray 
à  Ponlivy;  —  de  Nantes  à  Chûteaubrlant;  —  de  Château- 
briant h  Kedon  ;  —  do  Plouaret  à  Lannlon  ;  —  de  Fougères 
à  Vitr»i,  et  prolongement  de  cette  ligne  jusqu'à  la  baie  Saint- 
Michel. 

Navigation  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  du  Loir  et  de 
rOudon.  —  Ports  maritimes  de  commerce  du  département 
de  la  Manche. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux:  embranchement  de 
Martinvast  â  BeaumonMlague  ;—  de  Port-d'Isigny  à  la  ligne 
de  Caen  à  Cherbourg  ;  —  de  Caen  h  Dozulé  (su^  la  liene  de 
Mézidon  à  Divcs);  —  de  Dozulé  à  Deauvillc;  — de  Clisson 
à  Gholet;  —  d'Alençon  à  la  ligne  de  Ga^  à  Laval,  par  ou 

Grès  Domfront;  —  embranchement  de  la  Ferté-Macé  à  la 
jçne  d'Alençon  à  Domfront;  —  de  Prez-en-Pail  &  ou  près 
B^yenne  ;  —  de  Mayenne  à  la  ligne  de  Vitré  au  Mont-Saint- 
Michel,  par  ou  près  Fougères;  —  dp  Mamers  à  Mortagne;  — 
de  Mortagne  à  Mézidon;  —  embranchement  de  Mortagne  & 
Laigle;  —  ligne  se  détachant  du  chemin  de  Mortagne  à  Mé- 
zidon, entre  Saint  Gauburge  et  Gacé,  et  aboutissant  à  ou  près 
Bernay  ;  ~  pix)longement  de  la  ligne  de  Lizieux  £u  Orbec  au 
chemin  précédent;  —  du  fort  de  Châteauneuf  à  la  ligne  de 
Saint-Lô  à  Lamballe;  —  prolongement  de  la  lieno  d'Aubigné 
à  la  Flèche,  vers  Angers:—  de  Conneré  à  Gnâteaudun.  — 
Contrôle  des  travaux:  de  Fiers  h  Mayenne;  —  de  Mayenne  à 
Laval;  —  de  Laval  à  Angers;  —  de*Saint-Lô  à  Lamballe;  — 
de  Sablé  &  Châteaubriant;  —  de  Craon  ^  Chenacé;  —  de 
Sillé-le-GuilIaume  à  la  Hutte;  —  de  la  Hutte  à  Mamers;  — 
de  Sottevast  à  Coutances. 
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NOMS 

des 

iaspectenrs 

généraux 

chargés 

des 

arrondissements. 


H.     DE    BOISAN- 
GER. 


SERVICES 

ordinaires 

des 

départements. 


Maine-et-Loire , 
Indre -et -Loi" 
re ,      Loir-et- 


Cher, 
Cher. 


Indre, 


SERMCES  SPÉCIAUX  ET  on'BRS. 


16« 


M.   SCHÉRER. 


iV 


Creuse,  Haute- 
Vienne,  Dor- 
dogne,  Corrè- 
ze,  Lot,  Lot-et- 
Garonne. 


M.  Gros. 


Navigation  de  la  Loire.  2*  section  et  canal  latéral  etrsrc-l 
tion  ;  —  canal  de  Roanne  à  Digoin  ;  —  canal  de  B«Ty. 

Chemins  de  fer.  —  Études:  de  Port-de-Piles  à  Port-BeaKI 
par  Chinon,  avec  embranchement  sur  le  camp  duRackard; 

—  de  Port-de  Piles  à  Preuilly  ;  —  de  Saulieu  à  b  liç«| 
d'Auxerre  à  Cercy-la-Tour,  par  ou  près  Chàteau-Chiaca,' 
de  Vierzon  à  Henrichemont.  —  Contrôle  éet  irûrtux:  de  C'j 
mecy  h  Nevers  et  à  Cercy-la-Tour;  —  de  Tours  à  MootlDÇ08:| 

—  dé  GilIy-sur-Loire  à  Cercy-la-Tour. 

Navigation  du  Lot. 

Chemins  de  fer.  —  Étudet  et  trofaux  :   de  ViciUevi«le 
Bourganeuf;  —  d'Aubusson  à  Felletin;  de  Uboane  à 
rac;  —de  Montmoreau  à  Périgueux.  par  Ribérac; — 
Gourdon  à  la  ligne  de  Pcrigueux  &  Brives;  —  de  Catboi* 
Capdonac  ou  près  Figeac;  —  de  Montauban  à  Cafaoi^; 
d'Âurillac   à    âaînt-Dcnis-lez-Martel;   de    Saint-Denis-' 
Martel  au  Buisson;  —  de  Vendes  à  Aurillac;  ~  de  Lii 
à  Eymoutiers;  -  d'Eymouliors  à  la  ligne  de  Clmnont 
Tulle;  —de  Saillat  à  ligne  de  Limoges  à  Périgueux;  — ^ 
Limoges  au  Dorât.  —  Contrôle  des  traraui  :  embraochei 
de  Llbos  à  Cahorsetde  Penne  à  Villeneuve-d'Agen  ;  —  di| 
Limoges  à   Brive;  —  de  Tulle  à  Brive;  —  de  Bergerac 
Buisson  ;  —  de  Clermont  à  Tulle,  avec  embranchement 
Vendes;  —  de  Marmande  h  Angouléme. 

Navigation  de  la  Loire  (1"  section).  —  Navigation  de  U 
lier,  —  Assainissement  et  irrigation  de  la  plaine  dn  fonLl 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  traraux  :  de  Firminy  à  Anao*] 
nay,  avec  embranchement  du  Pertuiset  à  Saint-Ju»t;  -;-dfl 
Vichv  à  Thiers  et  à  Ambert;  prolongement  de  cette  lim 
par  Ariane  jusqu'au  chemin  de  fer  du  Puy  à  Saint-Geofgwj 
d'Aurac.  —  Cnntrôle  des  truraux  :  de  Clermont  à  NontbriNB;| 

—  de  Lyon  à  Montbrison  ;  —  de  Givors  à  la  VouUe;  —  deLT««J 
à  Saint-Etienne  (seconde  ligne),  par  ou  près  Givors; -*[ 
Sérézin  à  ou  près  Montluel. 


ao  mars  1878.  —  M.  Gbatoney,  inspecteur  général  de  1'*  classe, 
est  chargé  de  rinspection  du  service  du  canal  de  TEst  et  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin. 

Idem.  ^  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Berguette  à  Armentlères  sera  supprimé  à  dater  du  1"  avril  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  Texploitation  des  chemias  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  Le  service  du  canal  de  TOise  à  l'Aisne  sera  placé  dans 
les  attributions  de  Tingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la  na- 
vigation de  TÂisne. 

Idem,  —  M.  Dusauzey,  ingénieur  ordinaire  dans  le  département 


Nièvre,  Allier, 
Rhône,  Loire, 
Puy-de-Dôme, 
Caûtal,  Hau- 
te-Loire. 
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le  la  Vendée,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  de  Farron- 
iissement  de  La  Roche-sur-Ton  et  de  rintérim  du  service  de  Tar- 
rondlssement  de  Fontenay,  est  chargé  exclusivement  de  ce  dernier 
arronclîssement,  y  compris  les  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Fontenay  à  Benêt. 

20  mars  1878.  — M.  Maucher,  conducteur  principal  faisant  fonc- 
tions d^îQgénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du  service  de 
rarrondîssement  des  Sables-d'Olonne,  est  chargé  de  Tarrondisse- 
ment  de  La  Roche-sur*Yon. 

Idem. — M.Dingler,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  mari- 
time, est  chargé  de  rintérim  de  l'arrondissement  desSables-d'Olonne. 
^7  mars.  —  M.  Delzenne,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  Moulins  et  attaché  en  outre 
au  service  des  routes  thermales  et  du  parc  de  Vichy,  est  chargé 
du  service  ordinaire  et  du  service  vicinal  de  Tarrondissement  de 
[[Montreuil  (Pas-do-Calais),  en  remplacement  de  M.  Barreau,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

3o  mars.  —  M.  Mengin,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
maritime  du  département  du  Finistère  et  au  service  d'études  du 
chemin  de  fer  de  Brest  au  Gonquet  et  de  Tembranchement  de  Ghâ- 
leaulin  sur  Gamaret,  est  chargé  du  service  des  ports  de  Saint-Malô 
et  de  Saint-Servan,  de  la  partie  maritime  de  la  Rance  (depuis  Ta- 
mont  du  port  de  Dinan)  et  des  ports  maritimes  du  littoral  Nord  du 
département  d'Ilte-et-Vilaine,  en  remplacement  de  M.  Botton, 
nommé  inspecteur  général. 
M.  Mengin  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
Idem.  —  M.  de  Miniac,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  et  du  service  maritime  de  Tarrondissement  de  Quimper 
et  attaché,  en  outre,  au  service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Gon- 
1  carneau  à  Rosporden,  est  chargé  du  service  du  port  de  Brest,  de 
i  rîle  d'Ouessant  et  de  Tîle  de  Sein  et  attaché,  en  outre,  au  service 
J  (l*études  du  chemin  de  fer  de  Brest  au  Gonquet  et  de  l'embranché- 
I  ment  de  Ghâteaulin  sur  Gamaret,  en  remplacement  de  M,  Mengin, 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 


>r«9d 

Ignfts 

Marr 

Seine-Inrùrieure,  navigation Hb  use 

a,  RbOne,  navigation  du  RbAne. 

.iite-Garonne,  service  ordinaire. 

des,  service  ordinaire. 

Dordogne,  service  ordinaire. 

tlogae,  service  ordiaaire- 

,  service  ordinaire. 

>oubs,  service  ordinaire. 

■s,  chemiDS  de  fer. 

)zëre,  service  ordinaire- 

Ilaute-Loire,  service  ordlnaîre- 

Horbihan,  service  ordinaire. 


Basses- Pyrénées,  cbemios  de  fer. 
Ariége,  chemins  de  fer. 

•  iVARCSICBNTS. 

^Iidai5mu«i878.] 

I  conducteur  principal  les  coDdnen 

i"  classe  dont  les  noms  suivent  : 


S«<ne-et-Oiw. . 

Somme 

HeuîB -  . 

Heurlbe-et-Hoïelle 


Serrltt  ordimW. 


de  eheroiiBi''5!i. 
C«i.(leliiei«wl« 


r 


PEUSONNliL. 


f  inspection. 
^  inspection. 
i^  inspection. 
I*  inspection. 
^  ia4>ection. 
1^  inspection. 

0'  inspection. 

A*  inspection. 

It*  inspection. 

\9  inspection. 

U*  inspection. 

IV  VDspection. 
le*  inspection 


HM. 

Peny  (Louis). 

Sordet 

André..  •   .  .  . 

Cippc 

Terras 

I  Lagoute.   .  .  . 

iRoumazeilles. 
Barreyre. .  .  . 

I  Capuron. .  .  . 
I  Petitjean. . .  . 
\  Tahier.  .... 

ÎBourthoumieu. 
Audigier.  .  .  . 

Ficatior.  .  .  . 

Jouinot 

I  Chillaud.  .  .  . 
1  Muzard.   .   .  . 

Lequellec.  .  . 
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{ 


YTillaume. 


§«n.  di^erB. 


Chabot. 


ii*  inspection. 


Maltabon.  . 
Rousscz.  .  . 
Deplanche  . 
Prud'homme. 
Minot .... 
Guillet.  .  .  . 
Bieron.  .  .  . 

Géant 

Coquelin..  . 
Silveslre. .  . 


Nièvre 

Saône-ct-Loire.  . 
Hautes-Alpes.  .  . 
AIpcs-Maritimcs. 

Ardèchc 

Ariége 

Gironde 

Idem 


Charente-Inférienre. 
Loire-Inférieure.  . 
Ule-et-Vilaine.  .  .  . 
Haine- ct-Loire.  .  . 
Loire-inférieure.  . 


Yonne 

Loir-et-Cher. 
Dordogne.  .  . 
Loire 


Seine. 


Idem. 
Idem. 


Gironde 

i^ner. .,.«..« 
Seine-Inférieure. 

Loire 

Seine 

Finistère 

Constantine.  .  . 
Seine 

Idem 

Idem 


Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 
HeconstrucUon  du   pont 

de  Cubzac. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  Nantes  à  Brest. 
Service  ordinaire 

Idem. 
Navigation   de  la  Loire 

(3«  section). 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire  et  hy- 
draulique. 
Administration  centrale. 
Bureau  d'expéditions. 
Idem.  Service  aéconomie 

générale. 
Contr.  de  Texpl.  des  che- 
mins de  rt'st. 
Idem       du  Midi. 
Idem       d'Orléans. 
Idem       de  l'Ouest. 
Idem       de  P.-L.-M. 
Idem       Idem. 
Service  des  phares. 
Servfce  ordinaire. 
Service  municipal. 

Idem. 

Idem. 


Sont  élevés  à  la  i'*classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des  ponts 
eU^ausaées  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Bressin. 


Vi«speoUon.|»ï^»^'; 


2'  inspection. 


Duplessix 

Odent 

Gauthier  (Honoré). 

Leduc 

Baron 


Try. .  .  . 
\  Lorgnier. 
Bernard. 
Biaise.  . 
Génot.   . 


inspecUon. 


{ 


•nspection. 


Boulay. . 
Bontout. 
iRoglet.  . 
Birglin. . 
Piller.    . 


Kraemer. 
Dupieux. 
Auclair. 


•  .  I  .  ' 


Seine-et-Oise.  .  . 


Seine 

Seine-ïnférieure. 

Idem 

Seine-ctrOise.  .  . 
Nord 

Idem 

Aisne 


Pas-de-Calais. .  .  . 

Idem 

Haute-Marne.  .  .  . 
Meurlhe-et-MoselIe 
Meuse 

Meurthe-et-Moselle 

Idem 

Marne 

Meuse 

Ardcnnes 


Nièvre 

Puy-de-Dôme.  . 
Cher 


Navigation  de   la  Seine 
(3*  section). 

Service  ordinaire. 

Ports  maritimes. 

Service  ordinaire. 
Jdem. 

Service  maritime. 
Idem. 

Navigation  de  la  Belgique 
vers  Paris. 

Service  ordinaire. 

Ser\'ice  maritime. 

Service  ordinaire. 
Idem. 

Chemin  de  fer  de  Gondre- 
court  à  Neufchâteau. 

Canal  de  l'Est. 

Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 

Canal  de  l'Est.  Naviga- 
tion de  la  Meuse. 

Service  ordinaire. 

Navigation  de  TAliier. 

Ser\'ice  ordinaire. 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


H)i« 


Variol 

Luc 

5*  inspecUoD.  (  Gardie 

Cabut 

Josse 

Loret 

£•  ;»«»»>.»:«..  )  Givoiset 

€•  mspecuon.    jj^^^j^  (Auguste).  .  . 

(  Maria 

iZevaco 
Tallet 
Vette 

Vieljeux 

Longue  vil  le 


8*^  i  nspection- 


9*  inspection. 


Valez. 


Devais.  . 
Dieudonné. 


Holtz 

Rivet 

Lamothe 

Lasscrre  (Jean). .  . 

i(r  inspection.  ^  ^^^^;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ; 

Laruc. ' 

Vinccns 

M uatz- Berger..  .  . 

M*  inspection.  {  Motard 

Rodier 

(  Daniel. 


«.lnsp«ition.{P»/-~'- 


\  Chatlon. 

i  Barbé.  .... 
BoqueL 
Gohier. .  .  . 
1  Marie  (Pierre). 
I  Massonneau. . 


[  Du veau. 

iLaleu..  . 

1  Cousin. . 

Il*  inspection.  (Daudin.. 

Brcnot.  . 

Guillory. 


1o*  inspection. 


I 


Delpeuch..  . 
Poujade.  .  . 
Pastoureau. 
Venet.  .  .  . 


!&'  itispecUon 


(  Bertrand  (Alphonse). 
Beissac 


Roze. 


Sei-v.  divers. 


Debacker. 
Barbarin. 
Martelet.  . 
Robine. . 
Leloup.  . 
'  Munaut. 


Lalouctte. 

Mengus. 

Becker.. 


Rhône 

Saône-et-Loire. 

Idem.  .  .  . 
Haute-Saône.  . 

Idem.  .  .  . 
IlauteS'Alpes. . 

Rhône 

Savoie 

Vauclusc.  .  .  . 

Corse 

Var 

Idem.  .  .  . 
Ardëche. .  .  .  . 
Aveyron 


Hérault. 


Haute-Garonne. 
Gers 


Tarn 

Idem 

Landes 

Gers 

Idem 

Gironde 

Idem 

Idem 

Charente-lnfériaure. 

Charente 

Vendée 

Côtes-du-Nord. .  . 
1  Ile-et-Vilaine. .  .  . 
Loire-Inférieure.   . 

Finistère 

Mavenne 

Maine-et-Loire.  .  . 

Idem 

Orne 

Maine-et-Loire.  .  . 

Loir-et-Cher.  .  .  . 
Seine-et-Marne..  . 

Côte  d'Or 

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Yonne 

Loiret 


Dordogne 

Lot. 

Haute-Vienne..  .  . 
Rhône 


Loire. 
Seine. 


Rhône. 


Nord 

Oran 

Seine 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 


Cochinchine.  .  . 

Service  ;dé taché. 

Idem 


Navi^tioaéeli 
Service  ©rdJasia 

Id'^ZZL 

ldf>a. 
rVaTifçatioB  de  h 
Service  ordinu>?.^ 
Navigation  du  Kfaè?. 
Service  ordiiaiiç. 
Idem. 
Idem. 
Idi^m. 
Idem. 
Idem. 
Chemin  de  fer  et  Kaàa 

à  Millau. 
Service  ordinaire  al  ««r- 

vice  hvdraulique. 
Service  'hydraufiçHt 
Chemins   de   i*  «Mii- 

Garonm?,  etc 
Service  ordinaire. 
Ideni. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Service  maritîintf. 
Service  ordinaire. 
Service  hydraulique. 
Scr%-ice  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Canal  d'IUe-et-IUiKï>. 
Service  ordinate. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  liiy«n» 

et  de  la  Sarllw- 
Service  ordinaifo. 

Idem. 
Canal  de  Bourfogne. 
Service  ordioûire. 

Idem. 
Canaux    dOrlÀuis.    •> 

Briare  et  du  Loin^. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire  fi  «3- 

trôle  de  l-e.\plûiUt03 
de  P.-L.-M.  . 
Service  ordinaire. 

Contrôle  de  IwP^^jf'r 
chem.  de  fer  de  rta 
Ser\'ice     municipal   fr' 
Lyon.  Service  deta««- 
Service  maritime. 
Service  ordinaire- 
Service  municipal- 
Service  vicinal. 
Service  municipal 
Ecole  des  ponts  cl  ww* 

fiées. 
Marine. 
Guerre. 

Idem. 


( 


TV.  divers. 

{smUe.) 


HM. 

Raguet. . 
Minvillc. 
Merlet.   . 


Moucncl.  . 
Laforest.  . 
Coquevelle. 


PERSONNEL. 


Constantinc. 
Seine.  .  .  . 
Idem.  . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


7^9 


Service  ordinaire. 
Commiss.  des  inventions. 
Administ.  centr.  Bureau 
central  d'expédition. 
Idem. 
Idem. 
Administ.  cent.  Economie 
générale  et  statistique 
dos  travaux  publics. 


Sont  élevés  à  la  !i*  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des  ponts 
%1  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


HM. 

/  Letellier.  . 


l  ( 
11 


Oury 

Loubère 

!■*  insiiec^on.  ^Delamarre 

jVergeot 


Baqué. 


Larivièrc. 


Falecker. .  . 

Armbruster. 


^mftçection.' 


'9  \Qspection. 


H  aman. 
iMory..   . 

Perrot.  , 
Lcprest.. 


Noubre.. 
Rameau. 


*•  inspection. 


Duron.  .  . 
Faure.  .  . 
Aubrun.  . 
Lefort.  .  . 
Dellestablo. 
Devcaux. . 
Monot.  .  . 
Lafarge.  . 
5' inapecUon.  (  Vernier.  . 
Gibassier. 
Guthmann. 
/  Rebuffet. . 
Rcvil..  .  . 
Delaruc.  . 
DenoBux.  . 


<^*  inspection. 


'•'■»»««»-■  t£irb^: 


Seine-Inférieure. 

Seinp-et-Oise.  . 
Idem.  .  .  . 

dlll  U>«    •    •    •    •    • 

Seine 


Seine-et-Oise. .  .  . 
Pas-de-Calais. .  .  . 


Dufour 

Hcnnet 

Debacker 

Quignon 

Gronier 

Bouffé.  ........ 

Lepage  (Amédée).  .  . 

Leclerc 

Mulet 


Nord 

Pas-de-Calais. 


Aisne.  .  . 
Nord. .  .  . 
Idem. 
Aisne.  .  . 
Nord..  .  . 
Oise.  .  .  . 
Meuse.  .  . 
Marne.  .  . 
Ardennes. 


Vosges 

Mrurthc-et-MoselIe 

Marne 

Idem 


Meurthe-et-Moselle 
Nièvre 


Creuse 

Allier 

Cher 

Nièvre 

Creuse 

Allier 

Jura ■ 

Saône -et- Loire. .  . 

Doubs 

Saône-et-Loire. .  , 
Territ"  de  Belfort 

Haute-Savoie..  . 

Savoie 

Seine 


Corse.  .  . 
Idem. 


Navigation  de  la  Seine 

(4*  section). 
Idem  (3*  section). 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation  ide  la  Seine 

(i*  section). 
Chemin  de  fer  d'Epinay 

à  Luzarches. 
Construction  du  chemin 
de  for  de   Béthune  à 
Abbe  ville. 
Service  ordinaire. 
Chertiin  de  fer  d'Arras  h 

Etaples. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Canal  de  l'Est.  Navigation 

de  la  Meuse. 
Canal  de  l'Est. 
Canal  de  la  Marne  auRhin 
Service  ordinaire. 
Génie  militaire  à  Reims. 
Service    municipal     de 

Nancjr. 
Navigation  de  la  Loire 

(2*  section). 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Canal  de  Berry. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
•     Idem. 
Idem. 
Idem. 
Canal  du  Centre. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Irrigations  de  la  vallée 

du  Rhône. 
Service  ordinaire. 
Idem. 


rr 


PERSONNEL. 


MM» 


Sklénard 

16*  inspection.  ]  Fraisse 

Martin  (Claude)..  . 
fDeyesly 


Serv.  divers. 


Boursier. 
Collet.  . 


Fleury.  . 
Duffaud. 


Carriol. 


Beff.  .  . 
Dupuy.  , 
Martin.. 
Huillier. 


Ménétrier. 
LBerthler.  . 


Haute-Loire. 

Idem.  . 

Loire.  .  .  . 

Seine.  .  .  . 


Idem 

Meurthe-et-Moselle 


Hérault. 
Gironde. 


Boucb.-du-Rhône. . 


Vauclose.  .  . 

Oran 

Gonstantine. 
Seine.  .  .  .  . 


Idem 

NouT.-Galédonie. . 
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Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Ecole  des  ponts  et  chaus- 


Administration  centrale. 

Bureau  d'expédition. 
Contrôle  de  l'exploitation 
des  ckemins  de  fer  de 
TEst. 
Idem     du  Midi. 
Compagnie  du  Midi.  Con- 
gé illimité. 
Contrôle  de  l'exploitation 
'  des  ch.de  fer  P.-L.-M. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  municipal.  Eaux 
et  égoHts. 
Idem. 
Marine. 


Sont  élevés  à  la  3*  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  de  A*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM* 

Brasseur. 
Haubert. 
Meyer.  . 
Leroy. .  . 


Ir*  inspection. 


I Leroux  (Armand). 

Hue  (Léon) 

Lambert 

Ferrand.  .  «  •  .  . 

Carvin 

ILion 

Chiooineau 

Lesage. 


Handiquet 

Tardif. 

Vandevelde 

Sauvalle 

Destony. 

Belin  (Octave)..  .  . 
f*  inspection.  )  François  (Auguste). 


Verlinde. .  . 
Dargent.  .  . 
Dai^ier. .  . 
MareourL  . 

Faucheron.. 
Ferrand.  .  . 
Despas..  .  . 
Durant  .  . 
Baudlsson. . 


.t 


V  inspection. 


iOrcfaoffier. 

Pinel. .  .  . 
Lallement 
Gaugé.  .  . 
Vincent.  . 
Husot.  .  . 
Thiot.   .  . 


S«iDe-Inférieure. 
Eure 

deine»  .  .  .  .  ^  . 
Selne-et-Oise..  . 

Sdne-Inférieure. 

Idem 

Idem 

Idem 

Seine 

Seine-et-Oise. .  . 

Idem 

Seine 


Bure 

Aisne, 

Nord. 

Oise 

Aisne 

Nord 

Pas-de-Calais. 


Nord 

Idem.  .  .  . 

Idem.  .  . . 
Pas-de-Calais* . 

Marne 

Haute-Marne.  . 
Antennes.  .  .  . 
Haute-Marne. . 
Ardennes. .  .  . 


Marne 

Meuse 

Vosges 

Meurthe-et-Moselle 

Idem 

Ardennes 

Vosges 


Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seine 

(3*  section). 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 
Ports  maritimes. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seine 
(3*  section). 

Idem. 
Service  vicinal. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemin  de  fer  d'Arras  à 

Btaples. 
Serviee  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Canal  de  l'Est. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Est  et  navi- 
gation de  la  Meuse. 
Service  ordinalrf . 
Canal  de  l'Est. 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Meuse. 
Service  (ordinaire  et  vi- 
cinal. 


Annales  des  P,  et  Ch,,  Lois,  décrbts,  etc.»  tohb  fin. 
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,6. 

LOIS,   D 
MM. 

Thiriol 

Umandière 

ÊCRI 
""1 

(•  Uisptetion. 

UuTiniiT 

PnictaoD 

D>Tn« 

Cr«u 

Jura. 

V  inipecUon. 

Gsulhltr. 

Duiud 

!K 

«•  InipMllon. 

Uarcband 

Vlll»rd 

ICuTard 

lnlÈ.n) 

iièni 
Dpta 
Haut 
Drôn 

Doumuu 

l9èr« 

ThierTOi 

ar 

S?p'S 

Baui 

8*  tnipecUon. 

a-r-;:::::: 

Arnaud 

GIraud  (Cuimlr).  .  . 

I>i'l(ouri 

GalUer 

Durand  (Adrien).  .  . 

Tarn 

Aude 
Haut! 

Tarn 
Aude 

Gertili 

Dalpdnt 

CouplM 

Rtfrégcr. 

EtrollT 

DembiniU 

S 

IV  latj^cim. 

H«ru[IUu 

FsTler 

IJbBt     

Banc 

Giron 

llMnapection. 

Nifoulnuï 

Durand 

Martin 

Fa\-ard 

Cirdrd 

Vlani 

Vendi 

Clun 

I< 

VIonr 

PERSONNEL. 


Il*  inspection. 


Htt* 

(Terrien..  .  . 
Fronteau.   .  , 
Poumailloux. 


AlYares. 


iV  inspection. 


Clerroy.  .  .  . 
Deremy.  ,  .  . 
Renaud.  .  .  . 
Mai^né.  .  .  . 

Huan 

Le  Beire..  .  . 
Le  DoBseur.  . 
Tadié  (Louis). 
Guilloird 


13*  inspection. 


Se  chaud. 
Clément. 
Baron.  . 
Gaudry.. 
Varon.  . 


Toussaint.  .  . 
Guillard 


Bnquebecq. 


Coquiot 

Renard  (Jules).  .  .  . 

Julien 

Cuasinet 

ii-  iMpeetton.  /  gl^^^l"*-  ;;;;;•; 

Guéiin.  *.!!...  I  '. 

taureaux 

Saurai 

Dureux 

Précigon 

Cassuire 

Biras 

... .  ,  Rampillon 

»•  Inspection.  <  RoulB 

Mouribot 

Courbaize. ...... 


(  Blochet. 


I  Chaumei* .  • 


'  Dupiay. , 
Deipech. 


Malfin.  .  . 
Heinrich.. 
Ostrowski. 
Gœpfert  . 


Services  direps 


Bonafos. 
Laurent. 
Richard. 


Martinon. 
Bonnet. 


Lero 
Nicole, 


U 


Charente-Infér. 

Vendée 

Vienne • 


Charente. 


Ille-et-Vilaine. .  . 

Morbihan 

Loire-Inférieure. 
Ille-et'Vilaine..  . 

Finistère 

Idem 

IlIe-et-Vilaine.  . 
Côtes-dn-Nord.  . 
Mayenne 


Idem.  .  . 

Idem.  .  . 
Eure-et-Loire. 

Sarthe 

Eure 


Eure-et-Loir. 
Calvados.  .  . 


Manche. 


Yonne 

Idem 

Idem 

Seine-et-Marne.  . 

Idem 

Loiret 

Côte-d'Or 

Idem 

Seine-et-Marne. . 

CÔte-d'Or 

Haute-Vienne..  . 

Lot 

Dordogne 

Lot-et-Garonne.  . 

Lot 

Dordogne 

Gantaf 


Rhône. 


Haute-Loire 

Puy-de-Dôme.  .  .  . 

Cantal 

Loire 

Seine 


Idem * 

Idem 

Idem 

Meurthe-et-Moselle 


Hérault. 
Vienne. 
Loire..  . 


Rhône. .  , 
Idem. 

Oran. . .  . 
Idem. 
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Travaux  maritimes. 
Service  ordinaire. 
Service  municipal  de  Poi- 
tiers. 
Travaux  militaires  d'An- 

gouléme. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Ports  maritimes. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Ports  maritimes. 

Idem. 
Chemins  de  fer  d'Orléans 

&  la  mer. 
Navigat.  de  la  Mayenne. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Chemin  de  fer  d'Orléans 

à  la  mer. 
Service  ordinaire. 
Chemin  de  fer  d'Orléans 

à  la  mer. 
Service  ordinaire  et  ser- 
vice maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Canal  de  Boursogne. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  ITonne. 
Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Etude  du  chemin  de  fer 
d'Aurillac  à  Saint-De- 
nis-lës-Martel. 
Chemin  de  fer  de  Pir- 

miny  à  Annonay. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Administration  centrale. 
Bureau  d'expéditions 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Contrôle  des  chemins  de. 

fer  de  l'Est. 
Compagnie  du  Midi.  Con- 

géllllmité. 
Contrôle  du  chemin  de 

fer  d'Orléans. 
Service     municipal    de 

Saint-Etienne. 
Génie  militaire. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Idem. 


•  h-. 


i. 


Ce 


'■»- 


-X 


^4 

.'3 

A 

■'■4 
\* 

4 
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SenricesdiYen 


MH» 

arillet.  .  . 
! Gheftd. . 
Dabbadie. 
IHeanr.  . 
àDgelot. 
Cliastres. 


LOIS»   DÉCRETS,  £TG. 


Gonstanttne. . . 
Orib.  .*••»» 
lUe-et^VUaine. . 

Seine 

Mem.  .  .  . 

Guyane 

Haute- Saône. . 


idem. 
SerrSee  des  p^ana. 
Voies  publiqiieièitBJh. 

IdeiB. 
Marine. 
Canal  de  l'Est. 


Ces  avancements  auront  leur  efiét  à  partir  d«  i"  mars  187& 


ARRÊTÉ 
da  i5  mars  1878. 

Le  Binistre  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1876,  qui  a  supprimé  la  claaaedai 
eonducteurs  auxiliaires  des  ponts  et  chaussées  et  modifié  le  taux 
du  traitenent  des  conducteurs  de  à*  classe,  préoédemme&t  usé  à 
1.600  francs; 

Considérant  qu^in  certain  nombre  de  conducteurs  nommés  à  la 
A*  classe,  avant  le  décret  du  sô  novembre  1876,  ont  conservé  jus- 
qu'à présent  le  traitement  de  1.600  francs»  mais  qu'il  j  a  Uea  de 
faire  ceaser  définitivement  cette  situation  anormale; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État  secrétaire  général^ 

Arrête: 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  de  A*  classe,  au  trai- 
tement de  1.600  francs,  dont  les  noms  suivent  sont  élevés  k  Ift 
3*  classe. 


i*  inspection. 

S*  inspectfoii. 

S*  inq>ection. 
10*  inspection. 
13*  Inspiectlon. 


16*  inspectimi. 


MM* 

Pernot..  . 
Mars. .  .  . 
Goaiii. .  . 
ThéTenard. 


Haiavrf. 
Marfln.. 
Hcrrj, .  • 


Siguret.. 

D^rat. 

Lacase. . 

GuHRiette 

Guigne IVUle  de  Paria. 


Senice8diTen{Mougy 

Tournay. . 

Oenian.  . 

Fouchet.  . 

LVarannas. 


NordL.  •  .  •  • 

Oise. 

Idem.  .  . 
Hautes-Alpes. 


Stt'vfuBordhudroL 
Idem. 
Idem. 
Serrioe  Tidnal.  Serfin 

détaché. 
Senlee  ordinaire. 

Idem. 
OœmSa  daSr#Smfl0 
atmplonçements. 
Puy-de-Dôme. .  .  .  Seniot  ordinaire. 

Marine 

AteerlB 

Id.    Constantine. 


Hérault. 

Basses-Pyrénées. 
Bare« 


Ulle. 
St-Quentin. 
deRoubaix 
du  Mans. 
Idem 


Ges  avancements  auront  leur  effet  à  partir  du  i*  mars  1878. 

ai  mar4  1878*  —  K.  Tardif  (Isaac),  condoetev  de  &'  da» 
à  1.600  firana  remis  en  activité  par  arrêté  du  l4  mars  1878,  et  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèdie,  est  éleré  à 
la  3*  classe. 
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O    'FWêars  1878.  —  Les  conducteurs  ci-après  désignés,  attachés  au 
de  contrôle  de  Texploltation  du  cliemin  de  fer  du  Nord, 
âloTés,  savoir  : 

AU  GBA]>E  Vg  CdHADCTlOR  PBINCIPAL  : 

If.  Debray,  Nord.  .  |  M.  Lanvin,  Seine. 

A  U  a*  CLASSE  : 

M.  Lemaire,  Seine. 

5*  SERVICES  DiTACHiS* 

mc)  mars  1878.  —  M.  Frëcot,  conducteur  de  h^  classe,  au  service 
^a  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, pour  être  employé  au  service  des  eaux  de  TExpositlon 
miiTerselle. 

s3  mars,  -*  M.  Feningre,  conducteur  de  i*  classe,  au  service 
«rdlmire  du  département  des  Basses-Alpes,  est  mis  h  la  disposi- 
tion de  M.  le  gouverneur  général  civil  de  PAlgérie. 

U*  CONGES. 

Il  mars  1878.  —  M.  Gommien,  conducteur  de  S^  classe,  au  ser- 
Tlœ  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  est  mis  en  congé 
illlBitft. 

Idem.  —  M.  Meunier,  conducteur  de  A"  clane,  au  service  or^ 
dBnaire  du  département  de  Selne^t-Oise,  appelé  sous  les  drapeaux, 
est  mis  en  congé  pendant  un  an. 

16  mars,  —  M.  Bressin,  conducteur  de  s"  classe,  au  service  de 
la  navigation  delaSeine  (3^  section),  dans  le  département  de  Seine- 
f/trOlm,  est  rais  en  congé  illimité. 

99  marj.—  H.  Perret,  conducteur  de  A^  classe,  au  service  ordl- 
nalre  du  département  de  risère,  est  mis  en  congé  illimité  et  aiito- 
lisé  ftpasaer  au  service  de  la  compagnie  des  Ciments  Yicat. 

5*  DÉMISSION. 

16  mars  1878.--  M.  Hogoet,  conducteur  de  A'clasi»,  précédem- 
ment attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  MorbHttii, 
et  attaché  au  service  vicinal  du  département  de  la  Haute-Loire* 
{«rdéeislOB  du  7  février  1878,  est  déclaré  éémissioanalre. 
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ig  marj  187&.—  M.  Earquel,  et» 
territoire  de  Belfort,  lervlce  0 

7"  » 

M.  Gaoltier,  coaducteor  princip 

senfice  ordlnslre 

H.  VolmerlDger,  conducteur  de  ■ 

et'Moselle,  canal  de  l'Est.  .  . 
H.  Falssolle,  conducteur  de  1*  c 

Urnes,  service  ordlnafre.  .  .  . 

8*   DÉGUIOH 

U  wuirt  187B. --  H.  Tbébkod, 
au  service  dn  ministère  de  )a  mi 
vice  ordinaire  du  département  d 

Idem.  —  Est  rapportée  la  dëc 
nommait  M.  Leluau,  conducteur 

du  département  de  la  Haute-Savoie,  M.  Leluau  est  ittufafi  an 
service  ordinaire  du  département  do  la  Uanctte. 

6  mars.  —  H.  Toujau,  conducteur  de  &*  classe,  au  service  ordi- 
naire dn  département  de  la  Bante-Garonnc,  passe  an  service  orii-  : 
nalre  du  département  de  rAvejron. 

6  mort.  —  H.  Doulcet,  conducteur  de  3*  classe,  au  servies  or-   j 
ii&lre  du  département  de  la  Corrèie,  passe  dans  le  départeneot  ce 
l'Orne,  au  service  de  laconstructlondu  chemin  de  Ter  de  Mor~~"    ' 
à  Méildon. 

Idem.  ~-  Est  rapportée  la  décision  du  6  mars  1877,  qui  atti 
M.  Valat,  conducteur  de  W  classe,  au  service  ordinaire  dn  li 
t«ment  du  Lot.  u.  Valat  est  attacliô  au  service  ordinaire  d 
partementde  la  Corrèze,  etaccessoirementvi  contrôle  des  Ir; 
du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tnlle. 

Idem.  —  U.  Cavalier,  conducteur  de  3'  classe,  attaché^  di 
département  du  l/)t,  au  service  des  études  du  cliemindeferiX 
Cahors  &  Capdenac.  passe  au  service  ordinaire  dn  mdmed^ 
temeot. 

Idem.  —  H.  Deveslf,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  it  li 
navigation  de  ia  Seloe  (4*  section),  dans  le  départementde  U  Wst 
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Inférieure,  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
particulier  du  directeur  de  i^Ëcole  des  ponts  et  cliaussées. 

la  mars  1878.  —  M.  Ciiarbonnel,  conducteur  do  à*  classe,  en 
congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  départe- 
ment de  la  Mayenne,  au  service  d'études  et  de  construction  du 
cliemin  de  fer  d*Orléans  à  la  mer. 

i5  mars,  ^  M,  Barbot  de  Terceville,  conducteur  de  3*  classe» 
au  service  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Ardennes, 
passe,  dans  le  département  de  TEure,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (3*  section). 

lA  mars.  —  M.  Maréchal,  conducteur  de  a*  classe,  attaché  au 
service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gôte-d*Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 

Idem,  —  BIM.  Palas-Uau,  conducteur  de  3*  clanse,  Chardonneret 
et  Haurie,  conducteurs  de  4*  classe,  attachés  au  service  technique 
central,  près  la  direction  des  chemins  de  fer,  sont  attachés^  à  titre 
définitif,  à  la  division  des  études  et  travaux  : 
MM.  Palas-Hau  et  Chardonneret  au  1*'  bureau. 
M.  Haurie  au  3*  bureau. 

Idem.  —  M.  Robin,  conducteur  de  6*  classe,  attaché  au  bureau 
de  statistique  et  d'économie  générale  des  travaux  publics,  est  at- 
taché au  service  de  statistique  de  la  division  de  la  navigation. 

i5  mars,  —  M.  Amat,  conducteur  de  À*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAveyron,  passe  au  service  d'études  du 
chemin  de  fer  d'Espalion  à  la  ligne  de  Monde  d  Séverac,  même 
département. 

16  mars.  —  M.  Truffert,  conducteur  de  A*  classe,  sans  emploi, 
est  remis  en  activité,  et  attaché  au  service  vicinal  du  département 
de  la  Haute-Loire. 

Idem. — Est  rapportée  la  décision  du  7  janvier  1878,  qui  nommait 
M.  stéphany,  conducteur  de  ti*  classe,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Loire. 

Idem.  —  M.  Macarry,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Orôme,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  des  Alpes-Maritimes. 

Idem.  —  M.  Guiliiot,  conducteur  de  h"  classe,  au  service  de  la 
navigation  du  Rhône,  dans  le  département  de  la  Drôme,  passe  au 
service  ordinaire  du  môme  département. 

ao  mars,  —  M.  Delpech,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  tem- 
porairement dans  les  bureaux  de  Tadministration  centrale,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 
Idem,  —  M.  Saignes,  conducteur  auxiliaire,  démissionnaire,  est 
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réintégré  dans  eeafoDctiODs 
et  attaché  au  service  ordini 

go  mara  1S78.  —  M.  Bone 
ordinaire  du  départemeat  < 
stractlon  da  chemin  de  Tor  < 
département. 

ai  mart.  —  H.  Créancier 
service  du  ministère  de  la  n 
service  maritime  da  départe 

93  mars.  —  U.  Jaoot,  co 
est  réintégré  dans  ses  foncti 
département  de  la  Haute-Lo 

Idem.  —  M.  Docloa,  cond 
réint^ë  dans  ses  ronctione 
et  attache  dans  le  départem 
construction  du  chemin  d 

36  mars.  —  M,  Tardif  (Is; 
illimité,  est  remis  en  activi 
département  de  l'Ardëche. 

a-j  mars.  —  H.  DupeyroE 
du  chemin  de  fer  de  Tarasci 

de  l'Ariége,  passe,  dans  le  département  de  l'Aude,  au  senice  m 
chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Qulilan. 

Idem,  —  M.  Colombièa,  conducteur  de  3'  classe,  au  sotim^ 
chemin  de  fer  de  Rodez  &  Ulllau,  dans  le  département  de  l'iref- 
roD,  passe,  dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  dacb 
de  Salnt-GiroDs  à  Perpignan. 

Ji^inn.  —  M.  Alba,  conducteur  de  A*  classe,  aa  service  (Téi 
et  de  construction  des  chemins  de  fer  de  Cette  &  UoQtbuli 
Moux  à  Caunes  et  de  Narbonne  a  Biie,  dans  le  départemei 
l'Aude,  passe  au  service  des  études  de  chemin  de  fer  de  Sùi 
rons  a  Perpignan,  même  département. 


VÉdiUvr^érml,  Ddhod.  —  Puit.  I«|.  Aman  d«  Rivitn,  m  Bk«^  *- 


>v.  •** 


CONSEIL  d'état. 
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ARRÊTS   DU   CONSEIL   D'ÉTAT. 


i.i 


(r  315) 

[7  juillet  1876.] 

Pr4tvatix  publics.  —  Chemin  de  fer,  —  Entretien  d*un  chemin  latéral . 
—  Effet  et  caractère  d*une  mise  en  demeure,  —  Compétence.  — 
Recours  contentieux.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée.)  —  Le  conseil  de  préfecture  devant  être  appelé 
à  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  sens  et  à  Vexécution 
des  marchés  de  travaux  publics,  Varrété  préfectoral  qui  met  une 
compagnie  en  demeure  d'entretenir  un  chemin  public  latéral  à  une 
garCy  et  la  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  d'annuler  cet 
arrêté,  ne  constituent  pas  des  actes  susceptibles  d'être  déférés  au 
Conseil  d'Etat  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et 
24  mai  1 872.  —  Ces  actes  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie fasse  juger  la  question  de  savoir  si  elle  est  tenue  d'entretenir 
ce  eheminy  en  vertu  de  son  cahier  des  charges. 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatif  présentés  pour 
ia  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
raoée,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de 
liOQYOÎrs,  une  décision  du  la  juin  1875  par  laquelle  le  rolnistre  des 
travaux  publics  a  rejeté  sa  réclamation  contre  un  arrêté  du  5  jan- 
vier 1879,  par  lequel  le  préfet  de  Saône-et-Loire  a  mis  la  compa- 
gnie requérante  en  demeure  de  réparer  et  d'entretenir  en  bon  état 
de  vlal)ilité  le  tronçon  de  chemin  qui  s'étend  de  rentrée  de  la  gare 
des  marchandises  de  Fontaines  à  la  barrière  du  passage  à  niveau 
da  chemin  des  Benthes,  par  le  motif  que  le  chemin  dont  il  s'agit 
egt  un  chemin  public  de  la  commune  de  Fontaines;  que  lo  compa- 
gnie, tenue  de  mettre  les  gares  en  communication  avec  les  che- 
niiiis  publics,  n'est  pas  obligée  à  mettre  en  bon  état  de  viabilité 
les  chemins  publics  avec  lesquels  elle  a  établi  la  communication 
exigée  par  le  cahier  des  charges  ;  que  si  TÉtat  qui  a  établi  le 
chemin  latéral  à  la  gare  des  marchandises  en  remplacement  de 
chemins  dont  remplacement  était  occupé  par  la  vole  ferrée,  avait 
Ârwàles  des  P.  et  C/i.,  Lois,  Dâchktsi  etc.—  tovi  tiit.         51 
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pris  quelque  eogagement  à  l'ég&rd 
Déferait  pas  substituée  k  ses  obllj 
s'est  conteoié  de  remettre  à  1&  ci 
dans  les  conditions  de  viabilité  an 
supprimés; 

Vu  l'arrêté  et  la  décision  attaqnéi 

Tu  les  observatloQS  du  nlalstra  c 
rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  )'( 
gale  de  mettre  la  gare  eu  communl 
doit  s'entendre  eu  ce  sens  qu'elle  la 
un  chemin  public,  dont  Teniretlen  : 
sèment  dans  la  volrlo  vicinale,  et  i 
obligation  en  mettant  la  dite  gari 
chemin  établi  en  remplacement  de 
quetheut  aux  cultivateurs  riverain: 
aucunement  obligée  de  tenir  en  boi 
leurs,  le  chemin  latéral  à  la  gare  d 

l'Ëtat,  qui  l'avaltcoDstrntt,  des  dimensions  et  des  conditions  d*8a- 
plerrement  qui  démontraient  qu'il  était  principalement  affeeiéai 
service  de  la  gare; 

Tu  le  cailler  des  charges  de  la  compagnie  de  Paris  à  Ijwi  «ti 
la  Méditerranée  annexé  à  la  convention  du  ig  juin  1867; 

Vu  les  lois  dps  7-iâ  octobre  1790  et  34  mai  1873; 

Vu  la  loi  du  18  pluviOse  an  Vlll'; 

Considérant  que  le  préfet,  par  l'arrêté  attaqué,  s'est  boTDËi 
mettre  ta  compagnie  requérante  en  demeure  d'entr^enir  en  b 
état  de  viabilité  le  cbemlo  public  latéral  à  la  gare  des  marcbinA 
de  Fontaines;  que  cette  obligation  ne  peut  être  Imposée  parl'ftl 
à  la  compagnie  que  si  elle  résulte  den  clauses  générales  du  eaU 
des  charges  de  sa  concession  ou  d'une  déclston  prise  par  l'adi 
nlstratlon  supérieure  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  ae  serait  ré»en 
par  le  dit  câbler  des  charges;  eu'encas  de  contestation  entrais 
tniolstrailon  et  les  concessionnaires  de  travaux  publics  sur  leie 
et  Texécution  de  leurs  marchés,  c'est  au  conseil  ds  préleetu 
quil  appartient  de  statuer  en  vertu  de  l'article  h  de  la  loi  1 
18  pluvIA^e  an  TIll;  qae  l'arrêté  attaqué  et  la  décision  par  laqod 
Icmlnistraareruséderannulernefont  pas  obstacle  à  ce  que  led 
conseil  soit  saisi  de  la  question  de  aavoir  si  la  compagnie  est  (eu 
d'entretenir  le  chemin  latéral  k  la  gare  de  Fontaines;  qne,  à- 
lors,  le  dit  arrêté  et  la  ditedëclslon  ne  sont  pas  susceptibles  (Ttin 
déTérés  au  Conseil  d'État  par  application  dee  lois  des  7-14  octoln 
1790  et  aA  mai  187*,  article  9...  (RE^et-J 
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(^aniltf}.  —  Domaine  publie,  —  IHvières  navigables.  —  Terrain 
ê^€ÊUnvi€n,  —  Question  de  propriété,  —  Compétence  judiciaire.  — 
^iuS'VeUue.  —  Commission  spéciale.  —  (Sienr  Levaillant  et  dame 
^o    Caraman.)  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
p^ublics  a  rejeté  la  prétention  des  requérants  d'être  mis  immédiate- 
ment en  possession  (Talluvions,  et  a  déclaré  que  Vcuiministration 
entendait  réclamer  une  indemnité  de  plus-value  pour  les  terrains 
€€mquis  sur  le  lit  du  fleuve  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  dits 
requérants  fassent  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits  de 
ffropriété  qu'ils  pourraient  tenir  de  l'article  556  du  Code  civil  et 
fassent  juger  par  la  commission  spéciale,  instituée  en  vertu  de  V ar- 
ticle 2  du  décret  du  15  janvier  iS^Z,  si  les  terrains  litigieux  smU 
de  ee%tx  à  raison  desquels  ils  doivent  une  indemnité  de  plus-value, 
et  par  suite  cette  décision  ne  constitue  pas  un  acte  susceptible  d'être 
déféré  au  ConseU  d'Etat. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Levaillant  et  pour  la  dame 
de  Caraman,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  une  déci- 
âon  du  19  avril  1876  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
a  rejeté  leur  demande  tendant  à  être  mis  immédiatement  en  pos- 
session des  alluvions  qui  se  sont  formées  en  deçà  de  la  limite  de 
la  basse  Seine,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  arrêté  préfectoral 
du  98  février  i852,  sur  un  emplacement  où  existaient,  lors  de  cet 
arrêté,  des  prairies  appartenant  aux  requérants  et  qui  depuis  lors 
avaient  été  enlevées  par  les  corrosions  du  fleuve  ;  ce  faisant,  a*ttenda 
que,  si  le  décret  du  i5  janvier  1 853^  relatif  à  Tamélioratlon  du 
cours  de  la  basse  SeinCt  a  prescrit  que  les  riverains  payeraient  une 
Indemnité  de  plus-value  pour  les  terrains  qui  viendraient  accroître 
leurs  propriétés,  cette  condition  ne  leur  est  Imposée  que  pour  les 
terrains  dont  ils  obtiendraient  la  possession  en  dehors  des  limites 
de  leurs  propriétés,  telles  qu^elles  venaient  d'être  déterminées  par 
Varrêté  précité  du  a8  février  1863,  et  que  cette  plus-value  ne  peut 
être  exigée  pour  des  terrains  momentanément  envahis  par  les 

-  ■  ■        -  - 

n  Voir  les  arrêts  des  3o  Doyembre]i869  (Pascal)»  et  ai  juillet  1870  (Leroy), 
iwi.  187 1,. p.  65^  et  187a,  p.  6ao. 
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eauxrà  la  suite  de  rétablissement  sur  la  rive  opposée, dtedfpe 
qui  avait  imprudemmeot  rétréci  le  lit  du  fleuve  avant  qùni 
ouvrage  de  défense  eût  été  établi  sur  la  rive  gancbe;  qQe,iTii- 
minislratf on  a  fait  constater,  par  an  nouvel  arrêté  du  i* sepuste  [ 
1869,  les  limites  du  fleuve  après  quMl  avait  envahi  les  propriêÉ! 
des  requérants,  elle  ne  peut  se  prévaloir  d'an  fait  provenant  Sm 
faute  à  elle  imputable,  pour  soutenir  que  remplacement  ds 
prairies  ayant  été  définitivement  réuni  aa  domaine  public,  Hi* 
dcmnité  de  plus-value  sera  due  pour  les  alluvions  qui  ontcomiané 
à  se  former  après  rétablissement  de  la  digne  de  la  rive  gânàt^ 
qu*enfin  la  décision  attaquée  a  été  prise  en  violation  des  drofti 
résultant  pour  les  requérants  d'une  précédente  décision  en  date ù 
9/1  avril  1875,  par  laquelle  le  ministre  aurait  reconnu  le  bien  Mk 
de  leurs  prétentions;  dire  que  la  fixation  de  la  plus-value,  ^M' 
ministration  croit  devoir  y  procéder,  aura  pour  base  la  délimitatioi 
antérieure  aux  travaux  ; 

Vu  la  décision  attaquée  portant  rejet  de  la  demande  des  requé- 
rants par  le  motif  qu'à  partir  de  i853,  le  domaine  public  inaliéiulrit 
s*est  étendu,  au  détriment  des  riverains*  dans  des  emplaoeoieoti 
où  se  trouvaient,  avant  186^1,  des  terrains  qui  leur  apparteosieot, 
mais  que  cela  ne  doit  pas  empêcher  que,  du  moment  où  leséh 
vioas  aujourd'hui  en  voie  de  formation  seront  sorties  deretfitOn 
doive  leur  appliquer  les  conditions  du  décret  de  1 853  et  de  la  loi 
de  1807,  en  prenant  pour  base  la  délimitation  de  1869; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  teodantao 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  décision  attaquée  n'ertpUi^ 
raison  de  sa  nature,  un  acte  susceptible  d'être  déféré  ao  GoaseU 
d'État  par  la  voie  contentieuse  et  que,  jusqu'à  présent,  11  d'»^^ 
rendu  aucun  jugement  de  première  insunee  sur  la  question  liti- 
gieuse de  sorte  qu^elle  ne  peut  être  utilement  soumise  au  GoQ^ 
d'État,  statuant  comme  tribunal  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  LevaîIIaotet 
pour  la  dame  de  Garaman,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  qu'il  pUi«< 
attendu  que  la  décision  attaquée  est  un  acte  émané  de  J'adffli«uf- 
tration  supérieure  qui  leur  serait  opposé  s'ils  faisaient  valoir  leurs 
droits  soit  devant  la  commission  spéciale,  soit  devant  les  trlbaatfi^^ 
soit  annuler  la  dite  décision,  soit  déclarer  qu'elle  ne  fdltpasob 
stacle  à  ce  que  la  commission  spéciale,  lorsqu'elle  sera  réuaîe,sit- 
tache  exclusivement  aux  constatations  opérées  au  début  du  trani^ 
d'ensemble  qui  a  fait  l'objet  du  décret  du  i5  janvier  i855; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  i5  janvier  i^'^ 

Vu  Tarticle  556  du  Code  civil  ; 
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Considérant,  d^one  part,  que,  si  le  sieur  Levaillaot  et  la  dame  de 
araman  se  croient  fondés  à  revendiquer,  par  application  de  Tar- 
icle  556  du  Code  civil,  les  terrains  situés  en  arrière  de  la  limite 
la  lit  de  la  basse  Seine,  telle  qu*elle  avait  été  déterminée  par  ar- 
ête préfectoral  du  aS  février  1863,  mais  qui  depuis  cette  époque 
avaient  été  recouverts  par  les  eaux  et  qui  actuellement  seraient  à 
*6tat  d'*alIuvions,  c'ast  à  Tautorité  judiciaire  qu'ils  doivent  s*a- 
tresser  pour  faire  valoir  leurs  droits  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  devant  la  commission  spé- 
ciale instituée  en  vertu  de  l'article  a  du  décret  du  i5  Janvier  i8ô3 
qae  devront  être  portées  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  TÉtat  et  les  requérants  relativement  à  la  formation  des  rôles 
de  plus-value;  que  le  ministre,  par  la  décision  attaquée,  s'est  borné 
à  refuser  d'admettre  comme  bien  fondée  la  prétention  émise  par 
les  requérants  d'être  reconnus ,  dès  à  présent ,  propriétaires  des 
terrains  litigieux  et  à  déclarer  que  Tadministration  entendait  ré- 
clamer l'indemnité  de  plus-value  pour  les  terrains  conquis  sur  le 
\\t  du  fleuve,  tel  qu'il  avait  été  déterminé  à  la  suite  des  corrosions 
4)ui  avaient  eu  lieu  sur  la  rive  gauche,  par  un  arrêté  préfectoral  en 
date  du  1*' septembre  1869  ;  que  cette  décision,  ainsi  que  le  recon- 
naît d*aillenrs  le  ministre,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requé- 
rants fassent  valoir  soit  devant  l'autorité  judiciaire,  soit  devant  la 
commission  spéciale,  tous  les  droits  qui  peuvent  leur  appartenir  ; 
que,  dès  lors,  elle  ne  constitue  pas  un  acte  susceptible  d'être  déféré 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  (Rejet.) 


(  N'*  317  ) 

[14  jaillet  1876.] 

Communes,  —  ViUe  de  Paris.  —  Taxes  de  pavage.  —  Insuffismice  des 
revenus.  —  Carrefour.  —  (Dame  Gros.)  —  Les  revenus  ordinaires 
de  la  ville  de  Paris  étant  reconnus  insuffisants,  dans  le  sens  de  l'avis 
du  Conseil  d*Etat  c/u  25  mars  1807^  au  moment  où  les  travaux  de 
viaêilité  ont  été  effectuéSy  les  frais  de  pavage  doivent  être  supportés 
par  les  riverains.  —  Il  y  a  lieu  de  maintenir  la  taxe  étabUe  sur  un 
immeuble  qui  est  reconnu  se  trouver  sur  le  carrefour  formé  par  une 
rue  élargie  et  une  rue  nouvelUy  alors  qu*il  a  été  tenu  compte  de  ce 
que  la  rue  élargie  avait  été  anciennement  pavée  aux  frais  des  rive- 
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Tttintf  atmi  que  de»  règles  rclufïi 
pavage  des  carrefours  (*]. 

(Itecoura  pour  la  dameGros,  [h^w 
1S7A;  Selae;  demande  ea  décbarg 
mr  un  rôle  dressé  le  ti  septembre 
settfi  n"  9  et  1 1  ;  1*  attendu  que  la 
Bonrcer  ordinaires  af  ent  été  insuffls: 
de  pavage  et  que,  par  suite,  elle  et 
pense  à  la  cbarge  des  riverains;  : 
requérante  est  sise  sur  la  rue  Cas 
pavée  ;  qu'elle  ae  pouvait  6tre  ten 
résultant,  eolt  de  l'élarglsBemeot  d( 
k  celui  de  son  Immeuble,  soit  de  !'< 
que  la  dite  maison  ne  foraie  mAme 
et  de  la  rue  cassette;  qu'elle  ne  sai 
située  sur  le  carrefour  formé  par  I 
cbarge  demandée .) 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 
Vu  le  mémoire  en  défense  prodn 

dtnt  àcequ'il  plaise  au  Conseil,  at ,  —  —  ^ = — .  .- 

n'apasétû  produit  devant  le  conseil  de  préfecture-,  qoe,  d'aiiteHS, 
les  ressources  de  la  ville  étaient  Insuffisantes  pour  subvenir  aas 
frais  de  pavage;  attendu,  sur  le  second  grief,  qu'actueilnteot  la 
nalsoD  de  la  requérante  donne  sur  le  carrefour  formé  par  1&  PH 
de  Rennes  et  la  rue  Cassette,  et  quec'eîtatec  raiscHi  qu'dlea  été 
appelée  &  subvenir  aux  frais  de  pavage  du  dit  carrefour,  rejeter  \t 
recours  de  ta  dame  Gros  ; 

Vu  tes  budgets  et  comptes  de  la  ville  de  Paris  pour  les  atméSE 
1S66,  1867  et  1868; 

Vu  les  anciens  édils  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  as 
Paris,  notamment  les  lettres  patentes  du  5  avril  iSgg.  l'arrétili 
Conseil  du  Zo  décembre  1785; 
Vu  l'article  ag,  g  3,  du  titre  i"de  lA  loi  des  ig-sajoUlet  17)1: 
Vu  la  loi  du  11  frimaire  au  Vil; 
Vu  l'avis  du  Conseil  d'ËUt  approuvé  le  i5  mars  1S07  ; 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  lih; 
Vu  l'article  98  de  la  loi  de  flnances  du  36  Juin  iSàA; 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  ville  de  Paria  ayant  des  ressourctt 

(*)  Voir  iS  jDiD  1S75,  Gorpet  et  ailrei,  et  la  note,  aiasi  qi«  1m  aoKicili!: 
7  nui  1875,  de  BiaDCoart,  Ann.  1877,  p.  801  «1711. 
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ordinaires  suffisantes  pour  subvenir  aux  frais  de  premier  pavage 
voies  publiques,  ne  pouvait  les  mettre  k  la  charge  dos  rive- 
et  sans  quMl  soit  besoin  d*examiner  si  ce  moyen  qui  n'avait 
ôté  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture  est  recevable  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  des  bud- 
et  comptes  ci-dessus  visés  de  la  ville  de  Paris,  qu^au  moment 
où  les  travaux  d'ouverture  de  la  rue  de  Rennes  ont  été  effectués, 
les  ressources  ordinaires  de  la  dite  ville  étaient  insuffisantes,  après 
«TOir  couvert  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  destinées  à  pour- 
T6lr,  pour  subvenir  aux  dépenses  de. premier  pavage;  qu'elle  était 
donc  en  droit,  conformément  à  Tavis  du  Conseil  d'État  du  26  mars 
aSo7,  de  mettre  les  dits  frais  de  pavage  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains; 

Sor  le  moyen  tiré  de  ce  que  Timmeuble  de  la  requérante  serait 
«ftoé  sur  la  rue  Cassette,  qui  était  précédemment  pavée,  et  de  ce 
«lue,  par  suite,  elle  ne  pourrait  être  tenue  de  contribuer  aux  tra- 
Taax  de  pavage  résultant  de  Touverture  de  la  rue  de  Rennes  : 

Considérant  que  si,  avant  rexécution  des  travaux  dont  s'agit,  la 
naison  de  la  dame  Gros  était  située  sur  la  rue  Cassette,  qui  était 
anciennement  pavée,  la  ville  de  Paris  a  fait  procéder,  en  1868  et 
années  suivantes,  à  Télarglssement  de  cette  rue  par  la  démolition 
des  imoQeubles  bordant  le  côté  opposé,  et  à  l'ouverture  de  la  rue 
de  Rennes  qui  traverse  sur  ce  point  la  rue  Cassette,  et  se  confond 
avec  elle  au  droit  de  Timmeuble  Gros;  qu*ll  suit  de  là  qu'actuelle- 
ment, le  dit  immeuble  doit  être  considéré  comme  donnant  sur  un 
carrefour  formé  par  la  jonction  de  la  rue  Cassette  et  de  la  rue  de 
Rennes,  et  que  c'est  avec  raison  que  la  dame  Gros  a  été  appelée  à 
contribuer  aux  frais  de  pavage  résultant  de  Télargisseroent  do  la 
▼oie  publique,  au  droit  de  son  Immeuble,  par  suite  de  rétablisse- 
ment du  dit  carrefour  ; 

Gonsidérant,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  tenu  compte,  pour  l'établls- 
«ement  de  la  taxe  imposée  à  la  dame  Gros,  de  ce  que  la  rue  Cas- 
sette avait  été  anciennement  pavée  aux  frais  des  riverains,  et  qu*il 
a*est  pas  contesté  que  la  répartition  de  mise  en  état  de  viabilité 
de  la  surface  ajoutée  à  la  voie  publique  ait  été  opérée  conformé- 
ment aux  règles  suivies,  d  après  les  anciens  édits  et  usages»  pour 
le  pavage  des  carrefours,  (Aejet.) 


fieut  pas  objecter  au  propriétaire  tju'il  n'a  pas  acquitté  la  (BJm«- 
tion  prtttnixe  par  lui  en  vue  de  l'exécution  des  travaux,  «*«  î"'«I 
avait  été  invité  par  le  maire  à  nepai  l'acquitter.  (Stais  ilgalitM 
de  déduire  le  montant  de  la  subvention  non  payée  d*  chiffre  i* 
l'indemnité  allouée.)  —  Les  retarda  dans  l'exieution  des  trVMX 
étant  imputables  en  partit  à  la  vilie,  en  partie  à  l'entrtprtaar, 
cetui-eidoit  être  tenu  seulement  pour  partit  dt  garantir  la  t&>  if 
la  condamnation  prononcée  contre  elle. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Lejeaoe,  Ceoduit  i  ce  qiH 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  do  lo  février  187A,  parleijoel 
le  conseil  de  préfecture  des  fionclies-du-RMne  a  condamné  li  rib 
de  Marseille  h  pajer  au  sieur  v^iraoe  une  indemnité  de  3.iS3',i3 
6  raison  de  dommages  qui  auraient  été  causés  à  un  Immeuble  daf 
il  est  propriétaire,  rue  de  la  Martinique,  pendant  la  durée  to 
travaux  de  nivellement  de  cette  vole,  les  dits  travaux  commeu^ 
en  186S,  Interrompus  en  1870  et  terminés  seulement  en  1I7},  M 
a  déclaré  le  sieur  Lejeune,  entrepreneur  des  travaux  dont  «'•fit- 
garant  envers  la  ville  de  la  condamnaliou  prononcée  coDire  elle: 
ce  faisant,  attendu:  1' que  le  sieur  Veirane  avait  espressénoit 
renoncé  à  toute  inderanlté  à  raison  des  travaux  de  U  me  de  H 
Martinique;  que,  d'ailleurs,  son  immeuble,  en  outre  de  l'ulréi 
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1a  rne  de  la  Martinique,  a  deux  entrées  sur  la  rue  Pythagore 
|Oi  sont  restées  libres  pendant  les  travaux:  qu'enfin,  le  dit  sieur 
iTeirsaoe  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  encore  versé  le  montant  de 
lat  souscription  qu'il  avait  promis  de  payer  avant  le  coromence- 
xieot  des  dits  travaux  ;  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
a  condamné  la  ville  de  Marseille  à  payer  une  indemnité 
sieur  Veirane,  en  tout  cas,  attendu  que  le  retard  apporté  à 
rex6cut!on  des  travaux  est,  pour  partie,  imputable  à  la  ville  qui, 
contrairement  à  rengagement  pris  par  elle,  n'a  pas  fait  rentrer  les 
sotiscriptions  dues  par  les  propriétaires  riverains  ;  dire  que  le  re- 
quérant a  été  mal  à  propos  déclaré  responsable  envers  la  ville  de 
\iL  condamnation  prononcée;  subsidiairement,  réduire  Tindemnité 
allouée  et  ordonner  que  de  la  dite  indemnité  sera  réduite,  par 
TOie  de  compensation,  la  somme  de  777',5o,  montant  de  la  sous- 
cription due  par  le  sieur  Veirane,  condamner  tous  défendeurs  aux 
dépens; 

Vu  Tarrèté  attaqué; 

Va  le  nftmoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Veirane  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise,  attendu  que  si  Texposant  avait  renoncé  à 
toute  indemnité  à  raison  des  travaux  de  la  rue  de  la  Martinique, 
cette  renonciation  ne  s'appliquait  qu'aux  dommages  qui  pouvaient 
être  raisonnablement  prévus  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  à  des 
dommages  résultant  de  ce  que  les  travaux  qui  devaient  être  effec- 
tués en  dix  mois  ont  duré  cinq  ans;  attendu  que  s'il  n'a  pas  encore 
payé  le  montant  de  sa  souscription,  c'est  qu'elle  ne  lui  a  été  ré- 
clamée ni  par  la  ville  ni  par  le  sieur  Lejeune;  attendu  que  l'in- 
demnité allouée  n'est  nullement  exagérée,  rejeter  le  recours, 
condamner  le  sieur  Lejeune  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Marseille, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  attaqué,  rejeter 
la  demande  en  indemnité  du  sieur  Veirane,  subsidiairement  et 
pour  le  cas  où  une  partie  de  la  condamnation  prononcée  au  profit 
du  sieur  Veirane  serait  maintenue  ;  dire  que  c'est  avec  raison  que 
le  sieur  Lejeune  a  été  déclaré  garant  envers  la  ville  de  la  dite  con- 
damnation ; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vllt  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  la 
ville  de  Marseille  a  été  condamnée  à  payer  au  sieur  Veirane  une 
indemnité  de  5.i83',35  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  ci-dessus  visée  du 
conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  i*'  octobre  1866,  et  de 
la  soumission  signée  par  les  propriétaires  riverains  de  la  rue  de  la 
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Hartluîque  et  de  la  rue  de  la  Gt 
Yelruie,  que  la  ville  de  Hanelll 
Arals  les  travaux  de  Edvellement 
las  riverains  avaient  couseutl  1 
dAs  voies  dont  s'agit,  à  accepter 
Vallemeat  dressés  par  l'admiDisi 
juaqu'^  concurrence  de  i5  rraa< 
Us  avaient  déclaré  reDoncer  k  te 
à  opérer  le  long  de  leurs  immeu 

Considérant  que,  conrorméme 
nue,  les  travaux  de  olvellemeot 
la  rue  de  la  Guadeloupe  Turent 
anlrepreneur,  pour  le  compte  di 
que  ces  travaux  qui,  d'après  le 
terminés  dans  un  délai  de  dix  n 
environ  cinq  ans  après;  qu'ils  Tu 
pus  pendant  plus  de  deux  annéf 
et  qu'il  est  résulté  de  cette  sus[ 
le  sieur  Veirane,  puisqu'il  ne  p 
principale  de  sa  maison,  le  sol 

déjà  été  abaissé  de  A  mètres,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  pourail  eAo- 
tuer  le  travail  uécessaire  pour  en  rétablir  l'accès,  la  roeji'j/aat 
pas  encore  atteint  sou  niveau  défioliir;  que,  ai  le  sieor  Teirooe 
avait  par  l'acte  précité  renoncé  Jt  toute  demande  dlaAemûtÉ, 
cette  renonciation  ne  s'appliquait  qu'aux  dommages  qne  ce  pro- 
priétaire devait  éprouver  par  suite  du  cbang«ment  de  niveau  de 
la  vole  ou  pendant  l'exécution  des  travaux  ;  qu'elle  ne  saurait  ttre 
étendue  aux  dommages  Imprévus  qu'il  a  subis  k  raison  de  l'iBier 
rupUon  des  dits  travaux  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquèei; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  pour  repousser  la  demande  en  is- 
demniCé  du  sieur  Veirane  on  ne  saurait  objecter  qu'il  n'a  pK 
versé  le  moataot  de  la  souscription  promise  par  l&i  à  la  ville  J£ 
Uarseille  pour  le  nivellement  de  la  rue  de  la  Martinique;  qa'n 
effet,  loto  d'avoir  été  mis  en  deme  ure  d'acquitter  cette  sonteriii- 
tlOD,  Il  a  été  invité  par  lettre  ci-dessus  visée  du  maire  de  Hv- 
selUe  à  ne  pas  en  effectuer  le  payement  jusqu'à  nouvel  avis;  que 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  arec  raison  qua  I) 
ville  de  Marseille  aété  condamnée  a  payer  une  indemnité  aoiiev 
Veirane; 

Mds  considérant,  en  ce  qui  touclie  U  dite  iDdacnnité,  <iDe  >  le 
oeur  Veirane  était  privé  de  l'entrée  principale  de  sa  uaisaiw  li 
ooBserirait  sur  la  rue  Py tttagore  deux  entrées  qui  n'ont  pas  emé 
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e  dicmeorer  libres  ;  que»  par  suite,  c'est  &  tort  qne  le  eonfieil  de 
(Térocture  a  admis  qu'il  y  avait  eu«  pendant  riotern4>Uaa  des 
rmvatnx,  privation  de  jouissance  de  Timmeuble  et  qu'il  a  calculé 
^iodemnité  allouée  d'après  sa  valeur  locative  totale;  qu'il  sera 
Sait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  Taffaire  en  fixant 
^  9.000  francs  rindemoité  due  au  sieur  Veiraoe; 

&n  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle  le  sieur  Lejeune  a 
h\&  déclaré  garant  de  la  condamnation  prononcée  contre  la  ville 
de  Marseille  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  retards  sur 
lesquels  le  sieur  Veirane  s'est. fondé  pour  réclamer  l'allocation 
d^uce  indemnité  ne  proviennent  pas  exclusivement  du  fait  du 
sieur  Lejeune;  qu'en  effet ,  la  ville  de  Marseille  n*a  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  payement  entre  les  mains 
da  dit  sieur  Lejeune  des  souscriptions  promises  par  les  riverains, 
aiDsI  qu'elle  s'y  était  obligée  par  le  contrat  passé  avec  cet  en- 
trepreneur; qu'en  outre,  il  doit  être  tenu  compte  des  lenteurs 
que  Tadministration ,  après  avoir  prononcé  la  mise  en  régie  de 
Tentreprise  du  sieur  Lejeune,  a  apportées  elle-même  à  Tachève- 
ment  des  travaux  ;  que ,  dans  ces  circoDstauces,  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider que  le  sieur  Lejeune  ne  sera  tenu  de  garantir  la  ville  de 
Harfieille  des  condamnations  prononcées  contre  elle  que  jusqu'à 
coDCurrence  de  moitié  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  de  l'indemnité  due  au  sieur 
Yeirane  en  vertu  de  la  présente  décision  soit  déduite  la  somme  de 
777',5^,  montant  de  la  souscription  promise  par  lui  en  vue  des 
travaux  de  la  rue  de  la  Martinique  ; 

Considérant  que  le  sieur  Yeirane  reconnaît  devoir  la  somme  de 
777',5o,  montant  de  la  souscription  promise  par  lui  en  vue  des 
travaux  de  la  rue  de  la  Martinique  ;  qu'il  doit  y  avoir  compensation 
jusqu'à  concurrence  due  entre  cette  somme  et  Tindemnité  allouée 
par  la  présente  décision  ; 

Art.  i".  —  L'indemnité  due  par  la  ville  de  Marseille  au  aieur 
Veirane  est  fixée  à  la  somme  de  2.000  francs.  Il  y  aura  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence  entre  cette  somme  et  celle  de  777',5e, 
montant  de  la  souscription  que  le  sieur  Veirane  s'est  obligé  à 
fournir  à  la  ville  de  Marseille  en  vue  du  nivellement  de  la  rue  de 
la  Martinique. 

Art  3.  -—  Le  sieur  Lejeune  devra  garantir  la  ville  de  Marseille 
de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  par  la  disposition  qui 
précède,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  et  sauf  imputatioo  en 
faveur  du  dit  sieur  Lejeune  du  montant  de  la  souscription  du  aleur 


primitif,  et  que  d'autre  part  Im  travaux  ne  présentent  queiamel- 
façon*  intignifiantes. 

Vu  la  requête  préseutëe  pour  la  ville  dB  Nogent-sor-Seine, 
tendant  à  ce  qu'tt  plaise  annuler  un  arrêté  du  S  août  it^Â  pir 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  dans  une  Instance «tre 
la  diie  ville  et  le  sieur  Dureone.  entrepreneur  des  tnnui  de 
distribution  et  da  conduite  de  ses  eaux,  a  ordonné  la  ttuepUon 
provisoire  des  dits  travaux,  et  a  condamné  la  ville  de  Nosent  i 
payer  au  sieur  Dureone  le  montant  du  décompte  fixé  parlï<lK 
arrêté,  bous  réserve  des  articles  spécIQés  au  dit  arrêté,  qui  laM 
l'objet  d'une  décision  ultérieure  ;  ce  fulsant ,  en  ta  forme,  attendi 
que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rendu  Irrégulièrement,  en  ceqat 
l'un  des  conseillers  de  prërecture  qui  y  ont  pris  prirt  avait  ^. 
antérieurement  à  la  date  du  dit  arrêté,  remplacé  dans  ses  Ahu- 
tiODs;  BU  fond,  attendu  que  l'entreprise  du  sieur  Dureone  ii 
rempli  au  point  de  vue  de  la  quantité  ni  de  la  qualité  desnn 
débitées  aucune  des  conditions  du  devis  ;  que  l'eau  serait  Impôt 
et  mélangée  &  des  substances  malsaines,  que  le  débit  est  iniuli' 
ssnt  pour  les  besoins  de  la  ville  et  notamment  inférieur  w 
prévisions  du  marché;  que,  d'autre  part,  les  cbAm âges  son 
fréquents;  que  ces  dèfectucffiltés  sont  Imputables,  d'une  pirl. 
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au  choix  de  PemplacemeDt  de  la  prjse  d'eau  ;  d'autre  part ,  à  la 
conception  et  Texécution  vicieuse  des  travaux,  et  que  Tentrepre- 
neur  en  est  responsable  aux  termes  de  son  marché;  décharger  la. 
commune  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  l'arrêté 
attaqué,  lui  allouer  les  conclusions  de  sa  demande  devant  le  conseil 
de  préfecture,  avec  dommages-Intérêts,  et  condamner  le  défen - 
deur  aux  frais  de  Texpertise  et  à  tous  les  dépens  ; 

Vu  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Durenne,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  rejjeter  le  recours  avec  dépens,  attendu,  en 
premier  lieu,  qu'il  serait  non  recevable  comme  non  autorisé  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nogent,  attendu,  en  deuxième 
lieu,  qu'il  serait  non  justifié  au  fond;  que,  d'une  part,  l'arrêté 
attaqué  a  été  rendu  par  un  conseil  de  préfecture  régulièrement 
composé  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  l'exé- 
cution des  travaux  du  Bieur  Durenne  s'est  fait  dans  des  conditions 
satisfaisantes,  et  que  si  quelques  défectuosités  dans  l'œuvre  ont 
été  signalées,  elles  sont  imputables  au  choix  fait  par  la  ville  elle- 
même  de  l'emplacement  de  la  prise  d'eau,  et  à  l'insuffisance  du 
volume  des  eaux  mises  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  qui  ne 
peut  être  considéré  comme  en  étant  responsable  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nogent- 
sur-Seine  du  i/i  novembre  1873,  de  laquelle  11  résulte  que  le  maire 
est  autorisé  à  former  devant  le  Conseil  d'État  au  nom  de  la  dite 
ville  le  pourvoi  ci-dessus  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlil  et  celle  du  18  juillet  1837; 

Considérant  que  si  un  des  membres  du  conseil  de  préfecture  qui 
ont  pris  part  au  jugement  de  la  contestation  avait  été  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  un  décret  antérieur  à  la  date  do  l'arrêté 
attaqué,  ce  fonctionnaire  a  pu  jusqu'à  rinstallation  de  son  succes- 
seur qui  n'avait  pas  eu  lieu  à  ce  moment,  continuer  à  siéger  au 
conseil  de  préfecture  ;  qu'ainsi,  la  ville  de  Nogent  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  été  irrégulièrement 
composé  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  marché  passé  entre  la 
ville  de  Nogent  et  le  sieur  Durenne,  que  ce  dernier  s'est  borné  à 
garantir  à  la  ville  l'exécution  matérielle  des  travaux  compris  et 
spécifiés  au  devis  ;  qu'il  a  garanti  de  plus,  qu'à  raison  de  l'emploi 
des  hausses  automobiles  qui  ont  été  placées  par  le  service  de  la 
navigation,  la  ville  serait  à  Tabrides  chômages  hors  les  cas  de  force 
majeure,  mais  que  par  aucune  stipulation  de  son  marché  il  ne  s'est 
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obligé  &  fonrnlr  à  la  ville  la  quanti 
an  projet  prlmiilf  de  l'enlreprise  ; 
modlHé  en  cours  d'eiécDtlon  sans 
effet,  remplaceoieiit  de  la  priée  d'es 
a  été  abandonné,  et  an  antre  emp 
Tne  de  la  ceaston  gratuite  du  terr 
d'économie,  et  qu'il  résulte  de  rio 
signalées  par  la  ville  dans  son  reco 
la  quantité  et  la  qualité  des  eaux  d 
de  volume  des  eaux  au  lien  de  la 
opérées  par  tes  usiniers  supérieurs 
semeuts  en  amont  j  apportent  au  i 
l'entrepreneur  n'est  pas  responsal 
résulte,  d'ailleurs,  des  constatatioi 
matérielle  des  travaux  de  l'entreprl: 
gères  mairaçons  dont  le  détail  flgu 
Considérant  que,  dans  cesclrcou 
Seinen'estpasrondée  à  Eoutenirque 
«ordonné  la  réception  provisoire 

l'a condaninëe&payerle  solde  restant  dOdu  décompte, sons résùne 
des  travaux  non  prévus  au  devis  qui  Teroat  l'objet,  d'après  le  dV 
arrêté,  d'une  vériflc&tion  ultérieure...  [Rejet.  Ville  conduméeaux 
dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État.} 
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Dvoauœ  publiM.  —  Eausc  minérales.  —  Bien  d'baspiee.  —  Baii  i 
ferme.  —  Coinp^t«ni:«.  —  Ttatxuia:  d  exécuter.  —  Délai,  —  Ctmat 
pénale.  —  Mise  en  denteura.  —  Notification.  —  Aénitotion.  — 
(Commission  administrative  de  l'bospice  de  Boutbon-Lancy  coBin 
sieurs  Duqualre  et  Fassy.)  —  Application  dv  traité  da  eoneetsie»  H 
d'une  Iraïuaetion  entre  rhatpiee  propriétaire  des  eaux  et  let  eof 
cetsitmnaiTts.  —  Béiiliatiùn  prononcée  par  le  ctmiei'f  de  préftdvn 
pour  défaut  ifachèvement  des  travaux  dtaa  (e  délai  /ixé,  sar^à 
thoipieê  à  tenir  compte  aua;  concessionnaires  èoineés  du  pnx  itt 
travaux  uliUs  effectués  par  eux.  —  Recours  pour  l'hospice  et  rt- 
e«ttn  incident.  —  Bieidi  que  le  délai,  au  terme  duquel  la  ciwn 
péneie  prévue  par  le  traité  aunâC  pu  être  appliquée,  rtéla^pai 
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ofxmt  tachèvement  des  travaux,  attendu  qu'il  n'avait  eom- 
à  courir  que  du  jour  où  les  concessionnaires  avaient  eu  con- 
r^OMsance  de  ^approbation,  par  la  commission  admimstrative  de 
i' hospice,  du  projet  des  travaux,  et  non  pas  du  jour  de  la  notifica- 
tion d'une  lettre  informant  les  concessionnaires  de  cette  approbation; 
la   preuve  que  cette  lettre,  qui  aurait  pu  constituer  une  mise  en 
de  meure,  était  parvenue  à  la  date  indiquée,  ne  pouvait  réstUter 
â^un  récépissé  incomplet  produit  par  V hospice,  —  Dès  lors,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  prononcer  la  résiliation,  —  La  juridiction  admi-^ 
tdstralive  itait-eUe  compétente  pour  statuer  sur  ce  Utige,  relatif  à 
l'exécutian  d'un  bail  à  ferme  d'eaux  minérales  appartenant  à  un 
hospice  (*). 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Bourbon-Lancy  (Saône-et- Loire),  tendant  à  ce  quMl 
glaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a  juillet  186g,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire  a  refusé  de  prononcer  la 
résiliation  du  traité  par  lequel  la  dite  commission  administrative 
avait  concédé,  moyennant  certaines  conditions  et  l'exécution  de 
certains  travaux,  aux  sieiirs  Duquaire  et  Fassy  Texploltatlon  de 
rétablissement  thermal  de  Bourbon-Lancy  dont  Phospice  de  la  dite 


(*)  Gelte  question  n'a  pas  été  soulevée. 

L'article  a  de  1  arrêté  du  3  floréal  an  VIII  confère  aux  conseils  de  préfee- 
Vare  le  jugement  des  contestations  relatÎTes  au  payement  du  prix  ou  à  Texéca- 
tion  des  clauses  du  bail,  en  matière  de  baux  à  ferme  des  eaux  minérales  de 
YttàU  Aucune  disposition  analogue  n'a  donné  compétence  aux  conseils  de  pré- 
lecture en  ce  qui  concerne  les  eaux  minérales  n'appartenant  pas  &  l'État. 

Aussi  le  Conseil  d'Élat  a-tril  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  connatlre  de  l'exéculion  des  baux  des  eaux  minérales  appartenant  aux 
communes  (»o  juin  1861,  Morel  et,  la  note). 

0*autre  part,  il  a  statué  lui-même  sur  le  fond  d'un  litige  analogue  à  celui  de 
l'espèce  actuelle,  en  matière  d'eaux  minérales  appartenant  à  un  déparlement 
(6  avril  1854,  Bouvelle);  mais  on  peut  supposer  qu'il  y  a  été  amené  par  la 
considération  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  sur  le  sens  et  l'exécution  d'an 
marcbé  de  travaux  publics,  rentrant  dans  la  compétence  administrative. 

Le  m^me  motif  a  dû  le  guider  ici,  et  cela  est  d'auUnt  plus  vraisemblable  qne 
la  décision  vise  la  seule  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Dès  lors,  cette  décision, 
pas  plus  que  l'arrêt  de  1854,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  règle  de  compétence 
qai  vient  d'être  rappelée  et  qui  a  été  appliquée  par  l'arrêt  de  1861. 

Sar  la  question  de  savoir  si  les  travaux  exécutés  peur  un  établissement  tbei^ 
mal  sont  des  travaux  publics,  même  quand  l'établissement  n'appartient  pas  à 
l'État,  voir  aa  février  et  8  mars  i86(),  Laforgue  et  Lafond,  Ànn.  1867,  p.  89 
et  iSÎ,  ainsi  que  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  Aucoc,  en 
noie  sons  ce  dernier  arrêt. 

[Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat,] 
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ville  est  propriétaire  ;  ce  faisant,  attendu  que  les 
n'auraient  pas  exécuté  leurs  obligations;  prononcer  la 
du  traité  du  11  février  1 865,  condamner  les  concesslomniniè 
100.000  francs  de  dommages-intérêts  envers  l'hospice,  les  e» 
damner  en  outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

VuTarrèté  attaqué; 

Vu  le  traité  passé,  le  11  février  i865,  entre  lacommisslcoadai* 
nistrative  de  Tfaospice  de  Bourbon -Lancy  et  les  sieurs  UuqvmH 
Fassy,  portant  concession  aux  sieurs  Duquaire  et  Fassy  poarqot- 
rante  années  à  partir  du  1*'  janvier  i86â,  de  Pexploitatioo  dv 
sources  thermales  de  Bourbon-Lancy  et  des  b&timents  y  atteniit. 
sous  condition  notamment  que  les  concessionnaires  seraient  teu^ 
avant  le  i5  mai  1867,  de  dépenser  200.000  fr.,  dont  100.000  fr. 
consacrés  aux  réparations  et  aménagement  plos  parfait  de  1  éta- 
blissement thermal,  des  sources  et  au  mode  d^adminlstration  da 
eaux; 

Vu,  à  la  date  du  10  janvier  187'i,  la  transaction  intervenue eot(« 
la  commission  administrative  de  Phospice  de  Bourt>on-LaDcy  d'aœ 
part  et  les  sieurs  Fassy  et  Duquaire  d'autre  part,  la  dite  tnasu- 
tion  approuvée  par  le  préfet  de  Saêne-et-Loire,  et  portant  ootaih 
ment  que,  dans  le  mois  k  partir  de  la  signature  de  la  dite  tnas- 
action,  les  concessionnaires  devront  soumettre  à  Tapprobatioo  de 
la  commission  hospitalière  les  plans  et  devis  relatifs  am  repen- 
tions et  à  Taménagement  de  l'établissement  thermal,  et  séteiaat 
à  la  somme  nécessaire,  suivant  Tarrété  du  conseil  de  prèfectore 
du  3  juillet  1869,  pour  parfaire  le  chiffre  de  100.000  frases  pr6iQ 
par  Tarticle  U  du  traité  de  concession  du  n  février  i865;  que  les 
concessionnaires  devront  exécuter  et  terminer  ces  travaux  dass 
les  six  mois  qui  suivront  la  notification  de  l'approbation  de  la  coin- 
mission,  déduction  faite  de  la  durée  de  la  saison  tiiennale;  qa'i 
défaut  d'exécution  des  travaux  dans  le  délai  convenu,  le  traité  de 
concession  sera  résilié  suivant  les  termes  de  Yartîde  7  du  (^i 
traité  du  1 1  février  i865,  sans  que  les  juges  puissent,  soos  aoeim 
prétexte,  afi'ranchir  les  concessionnaires  de  cette  clause  péiak; 

Vu  les  nouveaux  recours  et  mémoire  ampliatlf  présentés  pourii 
commission  administrative  de  Thospice  de  Bourbon-Laocy,  ten- 
dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  10  juiH^^ 
187/1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saêne-et-Loire,  ssia 
d*une  demande  en  application  pure  et  simple,  au  profit  de  l'hos- 
pice, des  articles  7  du  traité  de  concession  du  u  férrier  i8<^  et 
8  de  la  transaction  du  10  janvier  1879,  a,  tout  en  pronooçaQth 
résiliation,  refusé  d'ordonner  que  les  constructions  et  acquisit/oas 
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fee  tc^ute  nature  faites  par  les  concessiODoafres  feraient  retour  gra- 
Bftevient  à.  Tbospice,  décidé  quMl  serait  procédé  par  experts  à 
me  irérifioation  et  à  une  estimation  des  travaux  exécutés  à  l'éta- 
l^issement  tlterinal  depuis  le  10  janvier  i865  dans  la  mesure  du 
prcMflt  et  de  rutilité  qui  en  résultent  au  bénéfice  de  Thospice,  pour 
Éeprix  en  être  tenu  compte  aux  concessionnaires,  et  partagé  par 
■lolUé  entre  les  parties  les  dépens  et  les  frais  d'expertise;  ce  fal- 
Mttit,  attendu  qu'aux  termes  des  articles  7  du  traité  de  i865  et  8  de 
I&  transaction  de  1872  combinés,  la  résiliation  de  la  concession  et 
le  retour  pur  et  simple  à  Tiiospice  dss  constructions  et  acquisi- 
tions faites  par  les  concessionnaires  devaient  être  prononcées,  si, 
dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  notification  de  Tapprobation  par 
la  commission  administrative  des  projets  présentés  par  les  conces* 
afonoatres,  les  travaux  n*étaient  pas  exécutés  et  terminés;  attendu 
qu'après  de  longs  retards  dans  la  présentation  des  projets,  les 
plans  ont  été  définitivement  approuvés  par  la  commis.sion  admi- 
nâatrative  le  25  octobre  1873  ;  qu'une  première  notification  a  été 
frite  aux  concessionnaires  le  U  novembre  suivant,  et  qu'une  se- 
conde notification,  avec  invitation  de  commencer  les  travaux, 
leur  a  été  adressée  le  iH  novembre  1875;  qu'ainsi  les  travaux  de- 
vaient être  terminés  le  i5  mai  187/1;  attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
stmction  et  notamment  des  constatations  régulièrement  faites  à 
cette  dernière  date,  qu'au  i5  mai  187/1  les  travaux  étaient  loin 
d*ttpe  achevés,  et  la  somme  dépensée  n'atteignait  pas  celle  que  les 
concessionnaires  étaient  tenus  de  dépenser;  qu'ainsi  la  clause  pé- 
nale devait  être  appliquée,  et  qu'aucun  retard  n'ayant  été  apporté 
par  la  commission  administrative,  contrairement  à  ce  que  préten- 
dent les  concessionnaires,  à  l'exécution  des  travaux,  il  n'apparte- 
nait pas  aux  juges  d'en  refuser  l'application;  dire  qu'il  y  a  lieu  à 
rexécntion  pure  et  simple  de  l'article  7  du  traité  de  concession  et 
de  l'article  8  de  la  transaction  ;  condamner  les  sieurs  Duquaîre  et 
Passy  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

▼tt  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présentés  pour 
les  sieurs  Fassy  et  Duquaire,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil, 
attendu  d'une  part  qu'aucune  notification  de  l'approbation  de 
leurs  plans  par  la  commission  administrative  de  l'iiospice  n^  été 
laite  aux  concessionnaires,  qui  n'ont  connu  que  par  hasard  cette 
approbation  à  la  fin  du  mois  de  février  187&;  attendu,  d'autre  part, 
que  le  délai  de  six  mois  eût  dû  en  tous  cas  être  prolongé,  soit  à 
lafsendes  retards  provenant  des  modifications  proposées  en  cours 
d^exécution  et  des  négociations  qui  en  ont  été  la  suite,  soit  à  raison 
AfmaUi  des  P,  et  CA.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vin.      5S 
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des  difficultés  imprévues  qui  se  sont  présentées  dans  r< 
du  rocher  dont  renlèvenoent  était  nécessaire  pour  aa68c»ir\a 
structioDs;  attendu  enfin  que  la  dépense  de  38.ooo  francs  i 
par  la  transaction  était  réellement  effectuée  à  la  date  da  ik 
187a,  et  que  tous  les  travaux  ont  été  terminés  peo  de  temps  a|iite(| 
rejeter  le  recours  de  la  commission  administrative  de  rb08f4eit4t\ 
Bourbon-Lancy,  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
10  juillet  1876  en  tant  quMl  a  prononcé  la  résiliation  de  )a 
sion,  condamner  la  commission  requérante  en  tous  les  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  du  i5  juillet  il^^; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  Thospice  de  BoariMi- 
Lancy,  par  lequel  la  commission  administrative  requérante  eos» 
dut  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  joindre  le  présent  recounn 
recours  enregistré  le  3  novembre  1869;  rejeter  le  recours  inci- 
dent, annuler  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture,  du  10  juillet  1874, 
en  ce  qu*il  a  refusé  l'application  de  la  clause  pénale  stipulée  dan 
la  transaction;  dire  que  tous  les  travaux,  immeubles  et  noàiér 
de  rétablissement  thermal  demeureront  acquis  à  Tbospice  sans 
indemnité,  annuler  par  voie  de  conséquence  Tarrètédoi^^ 
Trier  1876,  qui  a  fixé  à  soS.ooo  francs  la  somme  que  Thospice 
devait  rembourser  aux  concessionnaires,  condamner  ceoi-^i  ^at 
frais  dVxpertise  et  aux  dépens;... 

Vu  la  loi  du  a8  pluvKVse  an  VUl; 

GonsiJérant  que,  par  un  traité  en  date  du  11  février  1S6S  por- 
tant conc(  ssion  aux  sieurs  Duquaire  et  Fassy  de  TexploitttioQ  ta 
eaux  thermales  de  Bourbon-Lancy,  ceux-ci  s*étaient  engagés,  Ti»- 
à-vis  de  Thospice  d^Aligre  concédant,  à  dépenser,  avant  le  iSdù 
1867,  une  somme  de  900.000  francs  dont  100.000  f raocs defU0B( 
être  consacrés  aux  réparations  et  aménagement  plus  pariaiide 
rétablissement  thermal;  et  que  Tarticle  7  du  dit  traité  stipi/i^ 
qu*à  défaut  par  les  concessionnnaires  de  se  conformer  à  IWigt- 
Ûon  qui  vient  d*ètre  rappelée,  le  traité  serait  résilié,  et  tons  J0 
travaux  exécutés,  toutes  les  acquisitions  de  terrains  et  objets  oe- 
biliers,  tous  les  édifices  établis  par  les  concessionnaires  démenti 
raient  acquis  à  Thospice; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  do  départemeot  âe 
Saône-et-Loire,  saisi  par  la  commission  administrative  de  i7ios|iiK 
d*Aligre  d^une  demande  tendant  à  Tapplication  de  l^articie7(lii 
traité  a,  par  arrêté  du  3  juillet  1869,  rendu  après  expertise  oooA- 
dictoire,  refusé  de  prononcer  la  résiliation  et  fixé  à  la  sonne  de 
63.o5i',5t  la  dépense  faite  à  rétablissement  thermal  eo  eiécotUfiff 
de  Tarticle  4  du  traité  de  concession; 


CONSEIL  d'état.  787 

Considérant  qn^au  cours  du  pourvoi  dirigé  par  la  commission 

dmlnistrative  de  l'hospice  contre  cet  arrêté,  et  à  la  date  du  10  jan- 

ier  18711,  une  transaction  est  intervenue  entre  Fhospice  et  les 

^ncessionnaires;  qu*anx  termes  des  articles  1*',  3  et  8  de  la  dite 

ransaction,  les  concessionnaires  devaient,  pour  réparer  et  amé- 

Kiftg^r  rétablissement  thermal,  exécuter  certains  travaux  jusqu'à 

Boncurrence  de  la  somme  reconnue  nécessaire,  suivant  Tarrêté  du 

Qonseil  de  préfecture  du  3  juillet  1869,  pour  parfaire  le  chiffre 

de   100.000  francs  prévu  par  l'article  li  du  traité  de  i865,  soit 

37«9&8*,â9:  que  ces  travaux  devaient  être  terminés  dans  les  six 

mois  qui  suivraient  la  notification  de  Tapprobation  donnée  par  la 

commission  administrative  de  Thospice  aux  projets  présentés  par 

les  concessionnaires;  et  qu'à  défaut  d'exécution  des  dits  travaux 

dans  le  délai  convenu,  le  traité  de  concession  devait  être  résilié 

suivant  les  termes  de  l'article  7  du  dit  traité,  sans  que  les  juges 

pusbent,  sous  aucun  prétexte,  affranchir  les  concessionnaires  de 

telle  clause  pénale  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  par  la  commission 
administrative  de  Ihospice  d'une  demande  tendant  à  l'application 
pure  et  simple  de  la  clause  pénale,  pour  cause  d'inexécution  par 
les  concessionnaires  de  leurs  obligations,  a,  par  son  arrêté  du 
18  juiliet^  187a,  et  tout  en  prononçant  la  résiliation,  refCsé  d'or- 
donner que  les  constructions  et  acquisitions  faites  par  les  conces- 
sionnaires feraient  retour  gratuitement  à  l'hospice,  et  décidé  qu'il 
serait  procédé  par  experts  à  une  vérification  et  à  une  estimation 
des  travaux  exécutés  à  rétablissement  thermal  depuis  le  10  jan- 
vier i865,  dans  la  mesure  du  profit  et  de  l'utilité  qui  en  sont  ré- 
STiltés  au  bénéfice  de  l'hospice,  pour  le  prix  en  être  tenu  compte 
aux  concessionnaires; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  commission  administrative  sou- 
tient que  notification  a  été  donnée  aux  concessionnaires  de  Tap- 
probation  de  leurs  plans  par  la  commission  administrative  du 
i4  Dovembre  1878;  que,  dès  lors,  et  aux  termes  de  Tarticle  3  de 
la  transaction  du  10  Janvier  187a,  les  travaux  devaient  être  ter- 
minés le  i5mai  187a;  qu*à  cette  date,  les  travaux  n'étaient  pas 
achevés;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  transaction,  la 
clause  pénale  prévue  par  l'article  7  du  traité  était  encourue,  et 
qa'il  n'appartenait  pas  aux  juges  d'en  refuser  l'application; 

Considérant,  d  autre  part,  que  les  sieurs  Duquaire  et  Fassy  sou- 
tienneot  qu'ils  n'ont  jamais  reçd  la  prétendue  notification  du 
\h  novembre  1873,  que  c'est  seulement  à  la  fin  du  mois  de  février 
187/i  qu'ils  ont  eu  fortuitement  connaissance  de  la  prétention  de 
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l*h09plce  de  Taire  coarir  du  ih  nove 
liid  pour  l'exécutloa  des  travaux; 
Immédiatement,  et  qu'au  ("Juillet 
le  Jour  où  ils  ont  eu  coonaissauce  d 
par  la  commissiou  administrative,  c 
Imputables  à  celle-ci,  les  travaux  é 
aTalt  lieu  de  prononcer  la  rësiliatlo 

Considérant  que  si,  par  dé  libéra  tl 
mission  admînislratlve  de  Tbosplc 
tivement  les  plans  &  elle  pn^scnlt 

autorisé  le  commencemeot  immédiat  des  travaux,   la  commisci 
ne  Justifie  pas  avoir  donné  aux  cou  cession  aairei  notification 
liëre  de  cette  approbation;  qu'en  effet,  s'il  existe  au  dossier 
d'une  lettre  qui  aurait  été  adressée  par  le  maire  de  Bourbon-I 
aux  concessionnaires  le  ih  novembre  1873,  aucune  pièce  ne  pi 
que  cette  lettre  leur  FOit  parvenue;  que  la  commission  ada 
tralive  produit,  il  est  vrai,  un  récépissé  portant  la  même  dJ 
émanant  du  gérant  de  l'établissement  thermal,  lequel  avait,  «u 
termes  de  l'anlcle  5U  du  traité,  qualité  pour  recevoir  tautaiJaF 
communications  à  W\ro.  par  rbospice  aux  coaceasionaaireE;  bÛ 
que  ce  r6cé;]issé  indique  «'eulcment  qu'uue  lettre  adresse  parle 
maire  aux  sieurs  Uuquaire  et  Fassj  a  éié  reçue  par  le  sieur  Pailiird 
et  ne  contient  aucune  mention  qui  puisse  prouver  qu'il  s'icienlt 
de  la  noiiflcatlou  de  l'approbation  par  L'iiospice  des  plusprt- 
aentéii  par  les  concessionnaires;  que,  dans  ces  circoiuiai>ecs,'la 
commission  administrative  de  l'bospicâ  d'Aligre  n'est  pu /ixidit 
ft  soutenir  que  le  délai  de  six  mois,  dans  lequel  lestravaDideTsiest 
être  exécutés,  a  commencé  à  courir  le  1^  novembre  1873*, 

Considérant  que,  cetto  date  étant  écartée,  il  n'est  pisJDStilf 
que  les  concessionnaires  aient  eu  connaissance,  avant  lemwtdi 
février  167A,  de  rautorisBi;on  qui  leur  était  donnée  de  conmMUff 
les  travaux:  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  dapneii' 
Terbal  d'expertise  du  3i  décembre  18711,  que  les  travaux  eifciC* 
et  terminés  le  1"  juillet  187Ù  dépassaient  la  somme  de37^k 
que  les  concessionnaires  s'étalent  obligés,  par  la  transactioi* 
1879.  à  dépenser  pour  les  réparations  et  l'aménagemeDl  de  It»- 
bllBsement  tbcrmal  ;  que  de  ce  qui  précède.  Il  résulte  que  lacM- 
mlssion  administrative  de  l'bospice  d'Aligre  n'était  pas  toaUli 
•  réclamer  l'application  de  la  clause  pénale  prévue  par  l'artideT* 
tndté  de  186S  et  reproduite  par  l'article  8  de  la  transaetto* 
187a  ;  et  que  c'est  à  tort  que  le  conteit  de  prérectur»  de  SaOsMt- 
Loire,  par  l'arrêté  attaqué  do  10  juillet  i6}4,  a  pro&oscé  la  itt- 
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da  traité  de  concession.  (Annulation  de  l'arrêté  dans  celle 
dispositions  par  laquelle  il  a  prononcé  la  résiliation  du  traité 
)(^  ooncession  du  11  février  i865.  Rejet  du  recours  de  la  eommfs- 
administratiTe  de  l'hospice  d*Aligre.  Commission  condamnée 
dépens.) 
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Travaux  pMiûs.  —  Compétence,  —  Occupation.  —  Caractère  défi- 
nitif. —  Indemnité.  —  Tncompétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
EœpTopriation.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon* 
Wédilerranée  contre  S^Espilalier).— G'és£  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  à  raison  de  l'occupation  de  son  terrain  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  alors  qu'il  résulte  des  circon- 
stances de  l'affaire  que  l'occupation  a  eu  lieu  en  vue  d'une  prisé 
de  possession  définitive.  Depuis  l'introduction  du  pourvoi,  l'expro- 
priation avait  été  prononcée  à  la  requête  de  la  compagnie  et  l'in- 
demnité réglée  par  le  jury  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté,  du  36  août  187/1,  P^^  lequel  le  conseil  de  pré-, 
fectnre  de  l'Hérault,  saisi  par  un  sieur  Espitalier  d'une  demande 
tendant  à  obtenir  l'annulation  d'un  arrêté  préfectoral  qui  avait 
autorisé  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  occuper  tem- 
porairement un  terrain  à  lui  appartenant,  et  uue  indemnité  de 
10.000  francs  pour  les  dommages  que  lui  avait  causés  la  dite  occu- 
pation, s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages 
dont  le  sieur  Espitalier  demandait  la  réparation,  et  a  renvoyé  ce 
dernier  à  se  pourvoir  ainsi  tju'il  aviserait;  ce  faisant,  attendu  que 
Tarrêté  préfectoral  autorisant  Toccupation  temporaire  du  terrain 
appartenant  au  sieur  Espitalier,  avait  été  pris  pour  permettre  à  la 
compagnie  d'effectuer  les  travaux  d'agrandissement  des  gares  de 
marchandises  de  la  ligne  de  Cette  à  Tarascon;  qu'ainsi  il  avait  été 
pris  régulièrement;  que,  quels  que  fussent  les  projets  ultérieurs 


(*)  Voir  conflit  5  mai  1877,  Compagnie  des  houillères  de  Saint-Êtienne,  et 
la  note  (dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat,) 
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de  la  compagnie,  aucan  fait  D^autorlsait  à  considérer  cette  oeeii> 
pation  Qpmme  une  dépOssessioQ  définitive;  que,  d*ai!lcin,  tiea 
tout  cas,  Tautorlté  administrative  resterait  compétente  povri^ 
précler  les  dommages  causés  pendant  la  période  d^occopaiioDU»- 
poraire;  dire  que  Toccupation  des  terrains  du  sîetir  Esi^ltilter 
était  une  occupation  temporaire  et  n*a  jamais  été  transfoméeca 
une  occupation  définitive;  dire,  en  conséquence,  que  le  co9»l 
de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  is 
sieur  Espitalier,  et,  attendu  que  Taffaire  est  en  état,  rejeta» 
fond  la  demande  du  sieur  Espitalier,  condamner  le  sieur  Espitate 
aux  dépens,  tout  au  moins  aux  frais  de  timbre  et  d*enregîstrefliea*.: 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  EspiuM, 
tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil,  attendu  que,  depuis  Tîntra- 
ductlon  du  pourvoi,  l'expropriation  des  terrains  occupés  a  ëi^ 
prononcée,  et  que  Tlndemnité  allouée  au  défendeur  par  le  jnr;  ' 
comprend  non-seulement  la  valeur  des  terrains  expropriés,  nû 
encore  la  perte  de  jouissance  et  les  frais  quelconques  résoltant 
de  Toccupation  temporaire;  déclarer  qu'il  n^y  a  pas  lieu  ôesannr 
sur  le  recours  de  la  compagnie;  subsidiairement,  rejeter /e  dlft 
recours,  condamner  dans  tous  les  cas  la  compagnie  demanderesse 
aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1S07: 

Vu  le  décret  du  8  février  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté,  et  que,  d'ailleurs,  il  résulte 
du  procès-verbal  ci-dessus  visé  des  opérations  du  jury  d'expro- 
priation siégeant  à  Montpellier,  que  rexpropriatîoa  des  parcelles 
de  terrain  appartenant  au  sieur  Espitalier  et  occupées  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon -Méditerranée,  a  été 
prononcée  à  la  requête  de  la  dite  compagnie,  et  que  rindeoioi{<^ 
a  été  réglée  suivant  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ;  qu'il  sait 
de  là  que  Toccupation  par  la  compagnie  des  terrains  du  der 
Espitalier  avait  eu  lieu  en  vue  d'une  prise  de  possession  définitive* 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  couireil  de  préfecture  de  V^- 
rault  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  domnuses 
qui  seraient  résultés  de  l'occupation  pour  le  sieur  Espitalier^ 
(Kejet.  La  compagnie  condamnée  aux  dépens.) 
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^o*»"j«  {grande}. —  Contravention. —  Immeuble  sujet  à  reculement.  — 
Trauaux  confortatifs.  —  Procédure.  —  Notification  sans  réserves 
0I  recours  par  la  même  partie.  —  Recevabilité.  —  Pas  de  dépens. 
—  (Ministre  de  l'intérieur  contre  sieur  Leroy.)  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  n'est  pas  recevable  à  attaquer  devant  le  Conseil  d*Etat 
tMn  arrêté  que  l'administration  a  fait  notifier  à  la  partie^  sans  au- 
cune  réserve  (*).  —  Décidé,  en  effet,  que  la  démolition  des  travaux 
ne  devait  pas  être  ordonnée,  le  procès-verbal  d'examen  des  lieux 
par  le  conseiller  de  préfecture  délégué  à  cet  effet  établissant  que 
les  dits  travaux  n'étaient  pas  confortatifs.  —  Les  recours  en  ma- 
tière de  grande  voirie  étant  jugés  sans  frais,  il  n'y  a  lieu  d'allouer 
de  dépens. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  de  Tintérieur,  tendant  à  ce 
qu^il  plaise  annuler  un  arrêté  du  8  décembre  1876,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sur  un  procès-verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie  dressé  contre  le  sieur  Leroy  pour  avoir 
exécuté  des  travaux  sans  autorisation  à  la  façade  d'un  immeuble 
lui  appartenant,  rue  Saint-Maur,  n""  6S,  et  sujet  à  retranchement 
sur  Tali^nement  de  la  dite  voie,  a  décidé,  après  avoir,  dans  un 
précédent  arrêté,  condamné  le  sieur  Leroy  à  Tamende,  qu'il  n'y 
avait  lieu,  à  raison  du  caractère  des  travaux  reprochés,  d'en  or- 
donner la  démolition  ;  ce  faisant,  attendu  que  ces  travaux  qui  con- 
sisteraient, en  premier  lieu,  dans  la  substitution  de  poteaux  en 
bois  à  des  trumeaux  en  maçonneries  que  le  propriétaire  avait  fait 
enlever;  en  deuxième  lieu,  dans  Taddition  d*une  pile  en  briques 
aux  dosserets  qui  supportent  la  masse  de  la  construction,  avaient 
pour  effet  de  conforter  la  façade  de  Tlmmeuble;  ordonner  que  les 
dits  travaux  seront  démolis  comme  indûment  exécutés;  vu  en- 
semble  l'avis  du  conseil  général  des  b&timents  civils,  transmis  par 
le  ministre  à  l'appui  de  son  recours  ; 


(*)  Le  défendeor  opposait  celte  fin  de  Don-rece?oir  en  invoquant  tin  arrêt 
décidant  que  ^acquiescement  rend  le  recours  non  recevable  (22  août  1868, 
Taxil^  Ann.  1868,  p.  i55o),  ou  que  le  recours  formé  par  une  partie  plus  de 
trois  mois  après  la  notification  qu'elle  a  faite  est  non  recevable  (ai  janvier  i85i , 
Bienaimè). 
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Vu  TaiTêté attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Leroy, 
à  ce  quMl  plaise  :  rejeter  la  reeoure  du  ministre  comme 
recevable,  attendu  que  radministration  a  fait  notifier  an  dit  âi 
Leroy,  à  la  date  du  3  février  1876,  Tarrèté  attaqué,  et  qu6  FÉtit 
serait  dès  lors  non  recevable,  par  application  de  Tartlcle  /b^  da 
Code  de  procédure  civile,  à  se  pourvoir  par  voie  d'appei  priiicl|iiâ 
contre  la  dite  décision  ;  subsidiairement,  rejeter  le  dit  recona 
comme  mal  fondé,  attendu  qu'il  résulte  de  tonte  rJastractioo  m 
notamment  du  procès-verbal  d'examen  des  lieux  et  trarftox  ci- 
dessus  visé,  que  les  dits  travaux  n*ont  pu  avoir  poiir  effet  de 
réconforter  la  façade  de  Timmeable,  avec  dépens; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  notification  faite  au  sieur  Lerpiy'  4b 
Tarrété  attaqué,  en  date  du  3  février  1876; 

Vu  TarrôL  du  Conseil  du  27  février  i865«  la  loi- des  ig^ss  JulUel 
1794,  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlil  et  celle  du  29  fioréal  aa  X  ; 

Vu  la  loi  du  %i  juin  i8â5  et  le  décret  du  la  juillet  suivant  ; 

Vu  le  décret  du  29  juillet  1806  et  la  loi  du  aA  mai  1873^ 

Saus  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée au  recours  par  le  sieur  Leroy  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  da  pro- 
cès-verbal ci -dessus  visé  de  l'examen  des  lieux  auquei  U  a  éêê 
procédé,  en  vertu  de  Parrèté  du  aa  janvier  1876,  par  lecoasdller 
de  préfecture  délégué  à  cet  effet  par  le  dit  arrêté,  que  lestraçivr 
reprochés  au  sieur  Leroy,  et  qui  ont  fait  Tobjt^t  du  procèsvettai 
dressé  contre  lui,  n'ont  pas  eu  pour  effet,  dans  les  conditions  od 
ils  ont  été  effectués,  de  conforter  le  mur  de  face  de  son  imnenble 
situé  rue  Saint-Maur,  n*  68,  et  siget  à  retranchement  sur  l^ailgiM* 
ment  de  la  dite  voie;  que,  dans  ces  circonstances,  c^est  avec  raism 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lien  d'ordîNi* 
ner  la  démolition  des  dits  travaux; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  qu'en  matière  de  contravention  de  grande  voirie, 
les  recours  devant  le  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  sont  jugés  sans  frais  ;  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  d'al- 
louer de  dépens.  (Rejet  du  recours  du  ministre  et  des  condusions 
à  fin  de  dépens.) 
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Vravauœ  publics.  —  Compétence,  —  Dommage,  —  Domaine  de  l'Etat. 
Expropriation.  —  Cession  amiable. — Interprétation.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Dommage.  —  Compétence  administrative.  —  Procé- 
dure :  jonction,  —  (Ministres  de  la  marine  et  des  finances  contre  ville 
de  Bre^t.)  —  R  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  le 
saiu  et  l'exécution  des  contrats  ayant  pour  objet  la  cession  dês 
terrains  dont  l'expropriation  a  été  déclarée  d'utilité  publique,  et 
spécialement  la  cession  de  terrains  faite  par  le  domaine  de  l'Etat  â 
uiu  ville  dont  les  formes  indiquées  par  les  articles  13  et  }iS  delà 
kd  dui  mai  1841  (*).  —  Mais  si  l'autorité  judiciaire  vient  à  dé- 
clarer que  le  contrat  n'a  pas  déterminé  par  qui  doit  être  -eupportée 
une  dépense  rendue  nécessaire  pctr  l'exécution  des  travaux,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  régler  l'indemnité  due 
pour  le  dommage  résultant  de  cette  exécution.  —  C'est  donc  avec 
raison  que  le  conseil,  sans  se  déclarer  incompétent,  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  demande  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  inter- 
prété le  contrat. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  ministre  de  la  marine,  tendant 
à  ce  qu'a  plaise,  pour  les  motifs  développés  par  le  ministre  des 
finances  dans  ua  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  do  conseil  de 
préfecture  du  Finistère,  du  10  septembre  1869,  annuler  le  dit  ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  statuant  dans  une  con* 
testation  existant  entre  son  département  et  la  ville  de  Brest,  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  incombait  la  charge  de  construire  un  mur 
de  soutènement  entre  le  Jardin  botanique  et  une  rue  ouverte  par 
la  ville  en  contre-bas,  a  renvoyé  Taffaire  devant  les  tribunaux  en 
se  réservant  de  statuer  sur  le  fond  au  cas  où,  par  Tinterprétadon 
des  termes  du  traité  du  17  octobre  i855,  par  lequel  Tadministra- 
tien  des  domaines  a  fait  cession  à  la  ville  de  terrains  destinés  à  la 
crôation  d*un  nouveau  quartier,  il  serait  reconnu  quo  les  parties 
n'oatpas  entendu  déroger  aux  principes  du  droit  commun; 

(*)  Yoir  sur  la  question  de  compéteoce  :  Cass.,  ag  décembre  1878^  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  contre  r£(at;  Casa.,  8  mai  i865,  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon 
eoDtn  préfet  du  Rhdhe,  Àtm.  186S,  p.  706;  tribuai  des  conlHIs^  i^mai  1875^ 
Tad^tieiSahloBe. 
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Vu  une  lettre  da  3o  septembre  1876  par  laquelle  le  miniiUeéef 
finances  expose  que  le  recours  qu'il  avait  formé  contre  Tsnttb 
précité  du  3o  septembre  1870  a  été  détruit  dans  riDceoclJedTLpàâi 
du  Conseil  d'État  et  dans  celui  du  ministère  des  finaoees  et  eot- 
clut  à  ce  qu*ll  plaise  au  Conseil  annuler  le  dit  arrêté,  par  le  maH 
que  la  cession  de  terrains  domaniaux  qui  fait  l'objet  de  la  conrec- 
tion  est  un  contrat  de  droit  civil  dont  il  appartiendrait  exelusite- 
ment  aux  tribunaux  de  déterminer  le  sens  et  lesponséquenees;et 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  déctarer  tneoB- 
pétent; 

VuTarrété  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Brest,  teo- 
dant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  le  consei 
de  préfecture  aurait  avec  raison  retenu  la  connaissance  de  lacoc- 
testation  dont  il  était  saisi  en  ce  qui  concerne  Tapplicatioa  des 
règles  relatives  aux  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux 
publics; 

Vu  le  décret  du  à  décembre  i85o  approuvant  rétablissemeat 
dans  la  ville  de  Brest  d*un  nouveau  quartier,  déclarant  d^utiUté 
publique  Texécution  de  ce  projet  et  autorisant  la  ville  à  acquérir^ 
soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  les  ierrélas  daat 
l'occupation  est  nécessaire  et  qui  appartiennent  en  partiel  l'État 
comme  provenant  des  anciennes  fortifications; 

Vu  le  décret  du  37  décembre  1862  déclarant  d*utilité  publique  la 
cession  par  TËtat  à  la  ville  de  Brest  des  terrains  provenant  des 
anciennes  fortifications  de  la  ville  autres  que  ceux  dont  l'eipn)- 
priatlon  a  été  autorisée  par  le  décret  du  à  décembre  i85o  et  aato- 
risant  le  maire  à  acquérir  à  l'amiable  les  terrains  dont  il  s'agit 
moyennant  la  somme  de  58./iio',75  ; 

Vu  Pacte  en  forme  administrative  du  17  octobre  iSôSparleqoel 
l'administration  des  domaines  fait  cession  à  la  ville,  mojenoaol 
le  dit  prix  et  diverses  conditions  stipulées  au  dit  acte,  des  terrains 
provenant  des  anciennes  fortifications  autres  que  ceux  qui  ootété 
réservés  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,- 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VU!  ; 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  18A1  ; 

Considérant  que  les  recours  ci -dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  môme  déci- 
sion; 

Considérant  que  le  ministre  de  la  marine  ayant  invité  la  ville  de 
Brest  par  la  lettre  ci-dessus  visée  du  aA  juillet  1868  à  faire  con- 
struire un  mur  destiné  à  soutenir  les  terres  du  Jardin  botanique  le 
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long  d^one  rue  ouverte  en  contre-bas,-  la  ville  a  saisi  le  conseil  de 
{uréfecture  de  conclusions  tendant  à  faire  décider  qu*en  exécution 
de  Vacte  ci-dessus  visé  du  17  octobre  i853,  TÉtat  était  tenu  de  sup- 
porter les  frais  de  construction  du  mur  de  soutènement;  qu'en 
réponse  à  ces  conclusions,  le  ministre  de  la  marine  a  conclu  à  ce 
quMl  Tût  décidé  que  Pacte  précité,  par  lequel  le  domaine  avait  cédé 
kla  ville  les  terrains  nécessaires  à  la  création  d*un  nouveau  quar* 
tier,  ne  déterminait  pas  à  la  charge  de  qui  devaient  être  les  dits 
trais  et  que  la  ville  doit,  par  application  des  règles  ordinaires  en 
matière  de  travaux  publics,  réparer  le  dommage  résultant  pour 
une  propriété  riveraine  de  Texécution  d'une  rue  en  contre-bas; 

Considérant  que  la  cession  de  terrain  sur  lesquels  a  été  ouverte 
la  me  dont  il  s^agit  a  été  faite  à  la  ville  par  le  domaine,  en  exécu- 
tion des  deux  décrets  précités  des  4  décembre  i85o  et  27  décembre 
i85a,  qui  avaient  déclaré  d'utilité  publique  la  création  d'un  uou- 
vq«lu  quartier  daos  la  ville  de  Brest,  et  dans  les  formes  indiquées 
par  les  articles  1 3  et  56  de  la  loi  du  5  mai  i8i!ii  ;  que,  d'après  les 
\o\8  ci-dessus  visées,  c'est  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et 
l'exécution  des  contrats  ayant  pour  objet  la  cession  des  terrains 
dont  Te^propriation  a  été  déclarée  d'utilité  publique; 

Mais  considérant  que,  s'il  est  reconnu  par  l'autorité  judiciaire 
que  le  dit  contrat  n'a  pas  déterminé  par  qui  doit  être  supportée  la 
dépense  de  construction  du  mur  de  soutènement  du  Jardin  bota- 
nique, U  appartiendra  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les 
conclusions  du  ministre  de  la  marine  tendant  à  faire  décider  que 
\a  ville  devrait  l'indemniser  du  dommage  résultant  pour  le  Jardin 
botanique  de  l'exécution  d'une  voie  publique  en  contre-bas;  que, 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  renvoyé  aux  tribunaux  civils  l'interprétation 
du  traité  du  17  octobre  i853,  en  se  réservant  de  statuer,  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  que  le  dit  traité  n'a  pas  déterminé  à  la 
charge  de  qui  incomberait  la  dépense  de  construction  du  mur  de 
soQtènement  du  Jardin  botanique,  sur  les  conclusions  du  ministre 
de  la  marine  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  dom- 
mage résultant  pour  ce  jardin  de  l'exécution  d'un  travail  public. 
(Rejet  des  recours  des  ministres  des  finances  et  de  la  marine. 
Dépens  supportés  par  l'État.) 
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CommuiM.  —  KiTte  de  Paris,  —  2Vmw  <fc  pawtge.  —  7!ho(foir^.  —  *- 
damation  sur  papier  non  timbré,  reproduite  sur  timbre  après  teafi- 
ration  du  délai  de  trois  mois,  mats  avant  la  décision  du  oonsBÊ  ii 
préfecture,  —  Recevabilité  (*).  —  (Ville  de  Paris  contre  slenr  Manjas.! 

Vu  le  recours  présenté  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  teudanti  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i6  juillet  187a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  déclaré  recevable 
demande  du  sieur  Maujan,  tendant  à  obtenir  réduction  d'i 
somme  de  s.9i/i',8o  à  lui  réclamée  en  vertu  d'arrêtés  préfecto- 
raux des  37  avril  et  «3  juillet  187a,  pour  premier  pavage  au  derairt 
de  son  immeuble,  et  avant  de  statuer  au  fond,  a  ordonné  une  ei- 
pertise;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Maujan  a  eu  connaissatc? 
de  son  imposition  au  plus  tard  le  7  octobre  1872,  par  unesomna- 
tion  sans  frais  qui  lui  a  été  faite  à  cette  date;  que  sa  rédanatioo 
n'a  été  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  que  le  7  soâf  avi- 
vant, c'^est-à-dire  après  Texpiration  du  délai  de  trois  moîa;qaeVe 
conseil  de  préfecture  a  considéré  à  tort  qu'il  avait  pu  être  sûâen 
temps  utile  par  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Seine,  le  8  aoTentre 
1873;  que  cette  lettre  ne  présentait  pas  le  caractère  d^uoe  réda^ 
mation  contentieuse;  qu'elle  était  écrite  sur  papier  non  qsM; 
qu'elle  ne  contenait  pas  identiquement  les  mêmes  conclusions  que 
la  requête  du  7  août;  rejeter,  conune  non  recevable,  la  réclamatîOQ 
du  sieur  Maujan  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Maujan,  tendant  à  ce  qui! 
plaise»  attendu  que  la  réclamation  du  défendeur  constitue,  non 
une  demande  en  réduction  d'une  taxe  de  pavage,  mais  une  contes- 
tation relativement  à  la  fixation  de  la  somme  due  par  lui  à  la  ville, 


(*)  Jurisprudence  coDstanle  depuis  18^.  Voir  notamment  n  jaivieri^, 
Laeommère;  7  avril  1870,  Séguin. 

Dans  Tespèce  a»luelle^  la  ville  objectait  que  la  demande  sur  papier  libre 
n'avait  pas  le  caractère  contentieux.  Mais  la  jaridiction  admi&istralive  se 
montre  peu  disposée  à  repousser,  par  des  fins  de  non-recevoir  de  cette  nature, 
les  demandes  produites  par  les  contribuables  eux-mêmes,  généralement  ^ei 
éclairés  sur  la  forme  à  donner  à  leurs  réclamations* 
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en  irertQ  d'une  convention  interrenae  avec  la  dite  ville  pour  Téta- 
l>liBseraeot  d'un  trottoir  au  devant  de  son  immeuble;  que,  par 
suite,  le  délai  de  trois  mois  imparti  pour  les  demandes  en  décharge 
ou    réduction  des  contributions  directes  n'est  pas   applicable; 
attendu,  subsidiairement,  quMl  est  reconnu  que  le  défendeur  a 
adressé  au  préfet  une  première  réclamation  le  8  novembre  1872, 
moins  de  trois  mois  après  avoir  eu  connaissance  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  33  juillet  1873;  que  cette  réclamation  a  eu  pour  effet 
de  saisir  le  conseil  de  préfecture;  que,  si  elle  était  écrite  sur  pa- 
pier non  timbré,  elle  a  été  renouvelée  sur  papier  timbré,  avant 
qu*il  fût  statué  par  le  conseil  de  préfecture;  rejeter  le  recours; 
Vu  la  loi  du  si  avril  i833  et  celle  du  U  août  i8/iî(; 
Ta  la  loi  du  18  juillet  1837  et  celle  du  35  juin  1861; 
Considérant  que  la  ville  de  Paris  reconnaît  que  Tarrèté  du 
s5  joillet  1873,  mettant  à  la  charge  du  sieur  Maujan  une  somme 
de  «.9i&',8o,  a  raison  des  travaux  exécutés  rue  de  Flandre  au  de» 
Tant  de  son  immeuble  n*a  pas  été  publié  et  que,  par  suite,  le  dit 
aieur  Maujan  n*a  eu  connaissance  régulière  de  cet  arrêté  que  le 
7  octobre  1870,  jour  où  il  a  reçu  une  sommation  sans  frais; 

Considérant  que  le  sieur  Maujan  a  demandé  réduction  de  la  dite 
aomme,  moins  de  trois  mois  après  le  n  novembre  1873,  par  lettre 
adressée  au  préfet  de  la  Seine  et  enregistrée  à  la  préfecture;  que, 
ai  cette  réclamation  était  sur  papier  non  timbré,  elle  a  été  renou- 
velée sur  papier  timbré,  le  7  août  1873,  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  statué;  que,  dans  ces  circonstances,  en  admettant 
même  que  la  somme  réclamée  constitue  une  taxe  de  pavage  recou- 
vrable suivant  les  règles  établies  en  matière  de  contribution  di-' 
reete,  le  demande  du  sieur  Maujan  a  été  formée  dans  le  délai  fixé 
poar  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  par  les  lois  des  si  avril 
i83a  et  k  août  iWà;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été 
déclarée  recevable  par  le  conseil  de  préfecture.  (Rejet.) 


(N°  325) 

[a8  juillet  1876.] 

Cmurt  d^jea».  —  Sffndicat  de  la  Dvrance  à  Pertuis.  -^  Taxes.  — 
Bases  de  la  répartition,  —  Inobservation  des  règles.  —  Prœédmre. 
—  Demande  tardive.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 
.— *  ùsfi  iames  ne  sent  fos  réguUèrement  établies  quasul  un  syndicat 


^98  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

n'a  pas  observé  pour  leur  répartition  les  formalités  preschUsfmU 
décret  constitutif  et  s'est  borné  à  appliquer  Us  bases 
adoptées  par  un  autre  syndicat  dont  il  n'est  qu'un 
ment  {*].  —  Mais  on  doit  allouer  seulement  la  réduction  de  tmt 
d* abord  demandée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  non  ceUe  ^ 
a  été  demandée  detxmt  ce  conseil,  après  Vexpiration  du  dSm  ii 
réclamation,  ni  la  décharge  entière  demandée  devant  le  Consà 
d'État, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampiiatif  présentés  pow 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  jûs 
187/1,  P^^  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vauclusea  rejeté  a 
demande  en  réductilon  de  la  taxe  qui  lui  avait  été  imposée,  pour 
Tannée  1873,  sur  le  rôle  du  syndicat  de  la  Durance  de  la  c<»nmiiiie 
de  Pertuis;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  syndicat  de  la  Daranœ 
de  la  commune  de  Pertuis,  créé  parle  décret  du  5  septembre  iS5i, 
qui  divisait  en  huit  associations  partielles  le  syndicat  général  de 
la  Durance,  constituait  uu  syndicat  nouveau;  qu^ainsi  il  denit 
faire  procéder,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  180761  ai 
décret  du  5  septembre  i85i,  à  rétablissement  du  périmètre  et  do 
classement  des  terrains  syndiqués;  qu'aucune  de  ces  fonaêlités 
n'a  été  observée;  qu^ainsi  les  taxes  imposées  par  le  dit  syndicat 
sont  illéfçales,  annuler  le  rôle  publié  à  la  date  du  1 1  avril  1&73  par 
le  syndicat  de  la  Durance  de  Pertuis  et  accorder  à  la  compagoie 
décharge  de  la  taxe  qui  lui  a  été  Imposée; 

VuTarrôté  attaqué; 

Vu  l'extrait  de  la  délibération  du  syndicat  de  la  Durance  de  la 
commune  de  Pertuis,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif 
qu'aux  termes  du  décret  du  5  septembre  i85i,  constitutif  de  Tas- 
sociation,  11  ne  devait  être  nommé  de  commission  spéciale  pour 
l'établissement  du  périmètre  et  du  classement  des  terrains  syndi- 
qués, que  si  des  réclamations  se  produisaient  de  la  part  des  inté- 
ressés; qu'aucune  réclamation  n'ayant  jamais  été  élevée,  le  sj^- 
dicat  pouvait  continuer  à. percevoir  ses  taxes  d'après  les  bises , 
précédemment  arrêtées  en  i8Ati  pour  le  syndicat  général  de  U 
Durance;... 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  31  juin  i865; 

Vu  la  loi  du  31  avril  i552,  article  a8,  et  celle  du- A  aoAt  i86ft, 
.  article  8  ; 

(*]  Voir  Recours  de  la  même  compagnie,  s  février  1877,  Ann*  1877,  p.  it^i. 
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GoDsidérant  que  le  décret  du  5  septembre  i85i  a  divisé  en  huit 
ions  syndicales  distinctes  le  syndicat  général  de  la  pre- 
section  des  bords  de  la  Durance,  précédemment  institué  par 
oirdonDance  royale  du  i5  avril  1818;  qu'aux  termes  de  Tarticle  i5 
dix  dit  décret,  chacun  des  syndicats  nouveaux  était  spécialement 
oliaJ'gé  de  faire  dresser  un  plan  parcellaire,  appuyé  d'un  rapport, 
indiquant  ayec  des  teintes  diverses  le  périmètre  et  la  classification 
terrains  à  comprendre  dans  Tassociation  ;  que  Partlcle  16  du 
décret  disposait  que  le  dit  plan  parcellaire  et  le  dit  rapport 
seraient  déposés,  pendant  le  délai  d'un  mois,  à  la  mairie  de  la 
commune  de  la  situation  des  lieux,  afin  que  chacun  pût  en  prendre 
connaissance; 

Considérant  que  le  syndicat  de  Pertuis,  constitué  par  le  dit  dé- 
cret du  5  septembre  i85i,  ne  s'est  conformé  à  aucune  des  pres- 
criptions contenues  aux  articles  précités;  qu'il  s'est  borné,  au  Lieu 
de  procéder  à  rétablissement  du  périmètre  et  de  la  classification 
qui,  aux  termes  du  décret  constitutif  du  syndicat,  devaient  être 
mis  à  l'enqqète,  à  appliquer  les  bases  de  répartition  des  dépenses 
précédemment  arrêtées  par  une  décision  en  date  du  12  mars  18/13 
de  la  commission  spéciale  qui  avait  été  chargée  de  fixer  le  péri- 
mètre et  la  classification  des  terrains  du  syndicat  général  de  la 
première  section  des  bords  de  la  Durance;  que,  dans  ces  condi- 
tions, les  taxes  portées  au  réle  émis  en  1873  par  le  syndicat  de 
Pertuis  n'ont  pas  été  régulièrement  établies; 

Mais  considérant  que  par  la  demande  présentée  le  8  juillet  au 
conseil  de  préfecture,  la  compagnie  se  bornait  à  réclamer  une 
réduction  de  i.32i',A8sur  la  taxe  de  5. 78a', 20  qui  lui  était  im- 
posée; que  c'est  seulement  dans  un  nouveau  mémoire  présenté  le 
18  octobre  1873  devant  le  conseil  de  préfecture  et  par  son  recours 
enregistré  le  ali  avril  iSyU  au  Conseil  d'État,  qu'elle  a  demandé 
d'abord  une  réduction  do  3.266',6o,  puis  la  décharge  entière  de 
la  dite  taxe;  que  cette  double  demande  a  été  produite  plus  de  trois 
mois  après  le  u  avril  1873,  date  à  laquelle  la  compagnie  reconnaît 
qu'a  été  publié  le  rôle  émis  par  le  syndicat  de  la  Durance  de  la 
commune  de  Pertuis;  qu'ainsi  les  conclusions  nouvelles  de  la  com- 
pagnie n'étaient  pas  recevables,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  allouer 
que  la  réduction  de  i.a2i',/i8  qu*elle  avait  demandée  par  sa  requête 
primitive  devant  le  conseil  de  préfecture.  (Arrêté  annulé.  Réduc- 
tion de  i.3aiS/i8  sur  la  taxe  imposée  sur  le  rôle  émis  en  1873. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


SOO  LOIS,    DÉGBETS,   ETC. 


(r  326) 

[  a8  juiUfll  1876.  ] 

Travaux  publics,  —  Dommage.  —  Travaux  de  curage.  —  DotsvMflfe 
causé  à  des  digues.  —  Propriétés  envahies  par  Us  eaux  de  Im  wm. 

—  Indemnité  accordée  par  le  ministre.  —  Dommages  nouoeoBS. 

—  Droit  de  réclamer.  —  Nécessité  d'une  experiiie.  —  (Sieax  & 
Seoneville.  )  —  Une  décision  du  ministre  des  travaux  pubUc*  t 
aUoué  une  indemnité  à  un  particulier  pour  d(mimages  causés  à  jb 
propriété  par  suite  de  travaux  de  curage  qui  y  ont  amené  les  taa 
de  la  mer  :  la  dite  décision  stipulait  que  moyennaint  le  /toyenol 
de  .l'indemnité  ainsi  fixée,  le  propriétaire  ne  pourrait  adresser  à 
l'administration  aucune  nouvelle  demande  à  raison  de  dommages 
causés  à  ses  immeubles.  —  Le  seul  fait  du  payement  ne  su  fil  pas 
pour  que  ce  propriétaire  soit  considéré  comme  ayant  renoncé 
Itti  et  ses  ayants  cause  au  droit  de  réclamer  des  indemnité 
dommages  ultérieurs  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  pro- 
priétaire ait  reçu  notification  de  la  décision  et  ait  eu  connaisstmfii 
des  conditions  ou  réserves  qui  y  étaient  insérées.  —  La  demande 
d'indemnité  pour  dommage  résultant  de  travaux  de  curage  et 
d'entretien  d'un  havre  doit  nécessairement  faire  l'objet  d'une  «c- 
pertise  contradictoire.  —  Lot  du  16  septembre  1807,  article 5B  [). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Senneville,  tendant  à 
ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a  juillet  1S75,  pir 
lequel  le  conseil  de  prérecture  de  la  Gharenle-inférieure  a  rejelé 
sa  d^nande  d*une  indemnité  de  Zi.ooo  francs  pour  dooitDagesciUBfe 
par  les  travaux  de  curage  et  d'entretien  du  havre  de  Brooage  aox 
digues  qui  protègent  les  propriétés  lui  appartenant  situées  sur  li 
rWe  gauche  du  havre  de  firouage  et  par  reavahissement  des  dites 
propriétés  par  les  eaux  de  la  mer  ;  ce  faisant*  attendu  q«e  c'est  i 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  refilé 
la  dite  demande  par  le  moLif  que  la  dame  veuve  Barré,  qui  a  veodo 
au  ^requérant  les  a6  hectares  de  prairies  dont  s*»^,  aurait  raQBf 
«a  vertu  d*uae  décbion  du  ministre  des  travaux  pubEcs,  du 


(*)  Poor  le  cas  ob  Texperlise  a  été  jugée  nécessaire  on  non  nécessaire,  m 
1 1  décembre  1874  (Ministre  de  riolèrieur  contre  Cloiuet)  et  les  arrèlseitès  n 
note  )6  novembre  1^57  (Girard,  Ann,  i858,  p.  207). 
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^    lïiai  i856,  une  indemnité  do  4oo  francs,  moyennant  laquelle 
elle  aurait  renoncé  pour  elle  et  ses  ayants  cause  à  toute  demande 
€i*iiidemnlté  contre  l'État  pour  dommages  causés  à  ses  propriétés 
par  les  eaux  de  la  mer;  qu'il  n'existe  et  qu'il  n'a  été  représenté 
aucune  convention  de  laquelle  résulterait  la  renonciation  de  la 
ciame  Barré  au  droit  de  réclamer  pour  l'avenir  les  indemnités  qui 
pourraient  lui  être  dues;  que,  d'ailleurs,  l'indemnité  de  Zioo  francs 
allouée  à  la  dame  Barré  en  1866,  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit 
qui  appartient  au  sieur  de  Senneville  de  justifier  du  préjudice 
qu'il  a  subi  à  raison  des  faits  nouveaux  qui  ont  causé  le  dommage 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  attendu  que  la  digue  qui  protège 
les  propriétés  du  sieur  de  Senneville  n'a   été  rompue  par  les 
eaux  de  la  mer  que  par  suite  de  la  destruction  des  francs-bords 
du  havre  résultant  de  l'emploi  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  de  la  drague  ou  bac  à  râteau  pour  le  curage  et  l'en- 
tretien du  dit  havre;  que  la  suppression  des  berges  a  enlevé  à  la 
digue  la  force  de  résistance  nécessaire  pour  arrêter  les  eaux  de  la 
mer;  qu'il  en  résulte  pour  les  propriétés  du  requérant  un  dom- 
mage  direct  et  matériel  dont  l'État  doit  réparation;  statuant  au 
fond,  dire  qu'il  lui  sera  accordé  un  indemnité  de  /i.ooo  francs  pour 
le  dommage  causé  par  la  rupture  de  la  digue  qui  s'est  produite  le 
s  mars  1873,  ainsi  que  pour  l'exécution  des  travaux  de  préservation 
et  de  consolidation  des  digues;  subsidiairement,  ordonner  une  ex- 
pertise aux  fins  d'établir  l'existence  et  la  cause  du  dommage  et  de 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  ;      # 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  de  la  requête ,  attendu  que  la  dame  veuve  Barré ,  en 
acceptant  l'indemnité  de  Zioo  francs  qui  lui  a  été  allouée  en  isSfi 
et  qui  était  destinée  à  mettre  la  lUgue  qui  protégeait  ses  pro- 
priétés à  l'abri  des  eaux  de  la  mer,  a  implicitement  renoncé  à 
toute  réclamation  pour  l'avenir;  que  la  rupture  de  la  digue  qui 
s'est  produite  le  2  mars  187^  pendant  une  grande  marée,  ne  peut 
être  attribuée  à  des  érosions  produites  par  le  curage  du  havre  de 
Bronage  à  l'aide  du  bac  à  râteau,  mais  qu'elle  provient  de  l'effet 
naturel  des  eaux;  qu'ainsi  l'État  ne  pouvant  être  considéré  comme 
responsable  des  dommages  causés  aux  propriétés  du  sieur  de  Sen- 
neville, il  n'y  à  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  pour  fixer  l'in- 
demnité réclamée; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  de  Senneville, 
par  lequel  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  afin 
de  constater  le  dommage  causé  à  ses  propriétés  par  le  fait  de 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrbts,  etc.  —  tome  viii.         55 


1 


80S  LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 

l'administration ,  fur  le  notif  qu'aox  tensM  de  l'artkàftSftde  la 
loi  du  16  septembre  1807  Texpertise  doit  ayoir  Hea 
pour  fixer  la  quotité  de  rindemnlté  qui  pest  être 
apprécier  la  cause  du  dommage; 

Vu  les  lois  dm  »8  pluviAse  aa  Villet  du  16  septembre  \%oj^  w^ 
tamment  l'article  56; 

Considérant  que  si,  par  décision  du  8  mai  i656,  le  ministre  du 
travaux  publics  a  accordé  à  la  dame  Teure  Barré,  précédente  p» 
priétaire  des  terrains  appartenant  an  sieur  de  Seiûieyille  et  sîtoâr 
sur  la  rive  gauche  du  havre  de  Brouage,  une  indemnité  de  hoo  fraaa 
moyennant  le  payement  de  laquelle  la  dame  Barré  ne  poumt 
adresser  à  Tadmloistration  aucune  réclamation  nouvelle  k  nisoa 
dédommages  causés  à  ses  propriétés,  il  ne  résulte  pas  de  ^instro^ 
tion  que  cette  décision  ait  été  notifiée  à  la  dame  veuve  Barré  et 
qu^elle  ait  eu  connaissance  des  conditions  00  réserves  qui  y  étaient 
insérées;  que  le  seul  fait  du  payement  &  la  dite  dame  de  la  sonate 
de  4oo  francs  qui  lui  était  allouée  ne  suffit  pas  pour  qu  elle  soit 
considérée  comme  ayant  renoncé  pour  elle  et  ses  ayants  canae 
au  droit  de  réclamer  des  indemnités  à  raison  de  dommages  qai 
seraient  ultérieurement  causés  à  ses  propriétés  par  le  fait  de  i'ÉtaX; 
que,  dès  lors,  le  sieordeSeaneville  est  fondé  à  prétendre  qnecte 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  tendam  à 
ce  qu*il  lui  soit  alloué  une  indemnité  à  raison  du  pr^ndice  qu*U  a 
subi  par  suite  de  la  rupture  de  sa  digue  et  de  renvahissemeiQide 
ses  propriétés  par  les  eaux  de  lit  mer; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  de  Sennerille  a 
pour  objet  d^obtenir  la  réparation  du  dommage  direct  et  matériel 
qui  aurait  été  causé  à  ses  propriétés  par  les  eaux  de  la  iner»i 
raison  des  travaux  de  curage  et  d'entretien  dn  havre  de  Brouage; 
que  le  conseil  de  préfecture  avant  de  statuer  sur  ]&  dite  demande 
devait,  oonformément  à  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1S07, 
faire  procéder  à  une  expertise  contradictoire;  qse  cette  expertise 
n'ayant  pas  eu  lieu,  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  statoer 
immédiatement  (Arrêté  annulé.  Renvoi  du  sieur  de  Sennevillede- 
•vant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  pour  y  en 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aora  été  procédé  &  Texper- 
tise.  Dépens  &  hi  doonrge  de  l'État) 


aoNau  Bt'iTAT..  Soi 


(r  327) 

l  a»  Joilitt  1876.) 


TyotMiiia;  jni&/ic«.  —  Donunagea,  —  Verr$r%$.  —  Poussière,  —  Hund- 
dtf^—  JSoopertûtf. — Ihmmages  non  étabUs,^ Intérêts  désintérêts. 
—  (Dames  Rivière,  Bensaut  et  antres  contre  le  département  de  la 
Seine.)  —  Une  tMM  ftubUque  ayant  été  ouverte  auprès  d'une  ver- 
rerie^  la  gêne  apportée  à  la  fabrication  du  verre  par  la  poussière 
qui  en  provient,  constitue-t-elle  un  dommage  direct  et  matériel  de 
nature  à  donner  droit  à  une  indemnité  {non  résolu  par  l'arrêt)  f  ), 
mais  refus  d*indemnité  motivé  sur  ce  quHl  n*estpas  établi  qu'un 
dommage  ait  été  causé  par  Nntroduction  de  la  poussière  dans  les 
atelierSy  non  plus  que  par  l'humidité  provenant  de  l'exhaussement 
du  chemin  de  haîage,  —  Indemnité  jugée  suffisante  pour  les  autres 
eoMêses  de  dommages.  —  Refus  de  nouvelle  expertise  :  il  a  été  pro- 
cédé à  une  eœpertise  et  à  une  tierce^expertise,  et  l'état  de  l'instruc- 
tion permet  de  statuer  immédiatement. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  dames  Klvlère,  Hersent  et  antres, 

tendant  k  ce  qa'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  35  juin 

1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fixé  à  la 

somme  de  57.000  francs,  avec  intérêts  k  partir  du  17  Juillet  1869, 

rindemnité  dne  aux  requérantes  &  raison  du  dommage  résultant 

pomr  Tusine  à  usage  de  verrerie  qu>lles  possèdent  à  Glichy,  des 

travMxx  de  remblais  eiécntés  aux  abords  de  cette  usine,  tant  sur 

la  route  départementale  n*  i/i  que  sur  le  chemin  de  halage,  poor 

necorder  ces  deux  voies  avec  le  pont  de  Clieliy  ;  ce  faisant,  attendu 

que  par  seite  de  ces  travaux»  l'usine  se  trouve  exposée  à  Tintro- 

duction  de  la  pousirière  qui  se  forme  sur  les  voles  nouvelles,  et  qui 

entrave  la  fabrication  du  verre,  et  à  rhumldlté  résultant  de  la 

construction  des  remblais;  que  le  remblai  du  chemin  de  halage  a 

eo  poor  effet  d*aggraver  la  servitude  de  halage  d'une  façon  qui 

équivaut  à  une  véritable  dépossession,  et  de  priver  les  propriétaires 

n  Le  conseil  de  préfecture  ayant  déclaré  que  ce  dommage,  fûl-il  prouvé, 
ne  serait  pas  de  nature  à  ouvrir  aux  propriétaires  un  droit  à  indemnité,  on 
combattait  sa  décision  en  inyoquant  les  arrêts  suivanls  :  2g  mars  i855  (chemin 
de  for  d'Avignon,  Ann.  iS55,  p.  438)  ;  4  avril  1861  (Aymé,  Ann.  1861,  p.  887); 
19  décembre  1873,  Lambert,  Ann,  1876,  p.  34^.— De  son  côté,  le  département 
invoquait  Tarrét  du  10  mars  1869,  Lartigae,  Ann,  1870,  p.  ao. 
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de  l'usine  du  droit  de  faire  accoster  aa  devant  de  leur  proçrièl&les 
bateaux  servant  au  transport  de  leurs  matières  pruniers  <jt  de 
leurs  produits;  qu*enfin  les  sommes  allouées  pour  le  rétabliaBe!sai& 
de  la  prise  d*6au  et  de  Tégout  interceptés  par  les  travaux  sontii- 
suflSsants;  porter  Tindemnité  à  la  somme  de  A80.000  francs^  mt 
intérêt  du  jour  de  la  demande  et  intérêts  des  intérêts,  et  eoe- 
damner  le  département  de  la  Seine  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  département 
de  la  Seine,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 
Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 
Sur  la  demande  d'expertise  : 

Considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  permet  de  statuer  Immé- 
diatement; 
Au  fond  : 

Considérant  que  les  requérantes  n'établissent,  ni  qu'elles  éproa- 
vent  un  dommage,  soit  à  raison  de  Tintroduction  de  la  poussière 
dans  les  ateliers,  soit  à  raison  de  Thumidlté  qui  serait  produite  par 
l'exhaussement  du  chemin  de  halage,  ni  qu'en  fixant  à  37.000  francs 
l'indemnité  qui  leur  est  due  à  raison  des  autres  causes  de  dommages 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  réclamation,  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  une  appréciation  insuffisante  du  préjudice  ; 
Sur  les  intérêts  des  Intérêts  : 

Considérant  que  les  requérantes  ont  demandé  les  IntÊrèls  des 
intérêts,  le  6  novembre  187Û,  et  qu'il  leur  était  dû  alors,  ea  vertu 
de  Tarrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture,  plus  d'une  année 
d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  Tar ticle  1  ihh  do  Code 
civil,  les  intérêts  échus  le  6  novembre  1874  doivent  être  déclarés 
productifs  d'intérêts  k  partir  de  cette  date; 

Art.  1*'.  —  Les  Intérêts  alloués  par  Tarrêté  ci-dessus  visé  du  00a- 
seil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  a3  juin  187/i,  et  échus  le  6  no- 
vembre 187/ii,  porteront  intérêts  à  partir  de  cette  date.    - 

Art.  a.  —Le  surplus  des  conclusions  des  dames  Rivière  et  autres 
est  rejeté. 

Art.  3.  —  Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  seront  sup- 
portés par  les  requérantes. 
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GriMnde  voirie.  —  Route  nationale,  —  Chemin  de  fer.  —  Déviation 
ii'tÂne  route.  —  Parcelles  déclassées  et  vendues.  —  Attribution  du 
prico  à  VEtat.  —  Procédure.  — Arrêté  par  défaut.  —  Lettre  mtnt>- 
térielle.  —  Opposition.  —  Dépens.  —  (Ministre  des  finances  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.)  —  La 
lettre  par  laquelle  un  ministre^  sans  produire  de  défenses,  se  borne 
à  faire  connaître  au  président  du  conseil  de  préfecture  son  intention 
de  faire  défaut,  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  donner  à  la  déci- 
sion le  caractère  contradictoire  ;  par  suite  est  déclarée  recevable 
^opposition  formée  par  le  ministre  (*).  —  Le  prix  de  vente  de  ter- 
rotm  provenant   du  déclassement  d'une  route  nationale  déviée 
pour  rétablissement  d'une  voie  ferrée  doit  être  attribué  à  VEtat. 
—  Les  terrains  n'auraient  pas  été  compris ,  au  moment  de  V ap- 
probation des  travaux,  parmi  les  dépendances  du  chemin  de  fer, 
et  aucune  disposition  du  cahier  des  charges  n'attribuait  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  les  parcelles  déclassées  des  routes  (**).  — 
//  ne  peut  pas  être  alloué  des  dépens  à  VEtat  dans  les  instances 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  L'Etat  n'a  pas  de  frais  à  exposer 
devant  cette  juridiction  {***).■ 

Vu  le  recours  du  ministre  des  finances  tendant  à  ce  quMl  plaise 
au  Conseil  annuler  deux  arrêtés,  du  is  juillet  1871  et  du  a  avril 
1873,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  statuant, 
la  première  fois  par  défaut  vis-à-vis  de  TÉtat,  et  la  seconde  fois 
sur  Topposition  du  ministre  des  finances,  a  décidé,  par  interpréta- 
tion du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  que  la  dite  compagnie  avait  droit  à  la 
remise  d'une  somme  de  ^.oSq*,U^,  produite  par  la  vente  de  deux 
parcelles  de  terrain  provenant  de  la  route  nationale  n°  97,  sises 
sur  le  territoire  des  communes  de  Cannes  et  de  Valauris  (Alpes- 

[*)  La  décision  résout  implicitement,  dans  le  sens  afBrmatif  et  contrairement 
aux  prétentions  de  la  compagnie,  la  question  de  savoir  si  Topposition  est  re- 
cevable jusqu'à  l'exécution. 

(**}  Voir  16  janvier  1870,  même  compagnie,  une  décision  qui  a  statué  sur 
la  question  de  compétence  soulevée  au  sujet  d'une  espèce  analogue. 

{***)  Jurisprudence  constante. 
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VarftImeB)  et  derenues  disponibles  par  suite  d^uae  dâtlatiOB  ée 

la  susdite  route,  opérée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Lyon  en  vue  de  Touverture  de  la  ligne  de  Toulon  h  Nice;  ce  fai- 
sant* attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  toi  du  lA  mal  iSâs» 
les  portions  de  routes  nationales  qui  viennent  à  être  déclaaaées 
doivent  ôtre  remises  à  Tadministration  des  domaines  pour  être 
aliénées  au  profit  de  l*État;  qu'aucune  clause  du  cahier  ém 
charges  de  la  compagnie  de  Lyon  ne  contient  de  dérogation  à  ces 
dispositions;  que  le  dit  cahier  se  borne  à  conférer  à  la  compagnie 
les  droits  d*expropriation  et  autres  qui  appartiennent  à  l'État  pour 
la  confection  des  travaux  publies;  et  que»  dès  lors,  c*e0t  è  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  attribué  à  la  compagnie  des  (diemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  le  prix  de  vente  de  deux  par- 
cettes  qui  ont  été  détachées  de  la  route  nationale,  n^  97;  dôdder 
que  TËtat  a  droit  au  prix  de  vente  des  dites  parcelles,  prix  qui  a 
été  provisoirement  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  condamner  la  compagnie  de  Igron  aux  dépens; 

Yo  les  arrêtés  attaqués; 

¥u  le  mémoire  en  défense,  contenant  recours  incident»  présenté 
pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon<Méditerranée, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  i**  attendu  qu'antérieurement 
à  rarrété  du  la  juillet  1871,  le  ministre  des  finances  avait  prévenu 
les  membres  du  conseil  de  préfecture  par  lettre  enregistrée  le 
3  août  1870  au  greffe  du  dit  conseil,  qu'il  ferait  défaut  dansVin- 
Btance,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  considérer  l'arrêté  du  la  juillet 
1871  comme  ayant  été  rendu  par  défaut  vis-&-vis  de  l'État;  qu'» 
tont  cas  l'opposition  du  ministre  des  finances  contre  cet  arrêté 
n'était  recevable*  aux  termes  de  Tarticle  157  du  Code  deproeédove 
Civile,  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  Farrêté  dont 
s'agit;  et  que  dès  lors  l'opposition  du  dit  ministre  contre  cet  arrêté 
aurait  dû  être  repoussée  par  le  conseil  de  préfecture,  annuler 
l*arrêté  du  a  avril  1873  comme  ayant  à  tort  déclaré  recevable  Top- 
position  du  ministre  des  finances,  et  rejeter  en  conséquence  le 
recours  du  ministre;  a'  subeidiahrement,  au  fond,  attendu  qn^avx 
termes  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  ai  et  S9  de  son 
cahier  des  charges,  la  compagnie  défenderesse  est  entièrement 
substituée  à  l'État  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer;  qu'ainsi 
elle  est  en  droit  de  réclamer  pour  elle-même  le  bénéfice  des  dis- 
positions de  la  loi  du  a&  mai  i84[a  ;  que  d'ailleurs  si  les  parcelles 
déclassées  de  la  route,  n*  97,  ont  pu  être  vendues,  c'est  par  salle 
des  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  la  déviation  de  la  dite  route;  que 
ces  parcelles  de  terrain  se  trouvent  remplaoées  dans  le  domaine 
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par  la  portion  de  route  nouvelle  qu'elle  levr  a  substituée» 
et  qtoe,  dans  ces  conditkNis,  il  est  juste  de  lui  attribuer,  eu  com- 
pensatloo  de  ses  frais»  la  prix  de  vento  des  parcelle»  dont  H  s*agit  ; 
d6olftrer  mal  foadô  le  recours  du  mifilstre  des  finances  et  con- 
l'État  aux  dépens; 
Vu  les  observations  du  ministre  des  travaiu  publics  du  ao  oe- 

1876; 

Ta  les  observations  en  réplique  dn  mfaistre  des  finances,  ten- 
dant au  rejet  du  recours  incident  de  la  compagnie  des  chemins  de 
ter  de  Paris-Ljon-Méditerranée,  attendu  que  Tarrèté  du  conseil  de 
pr6feetiire  du  13  juillet  1871  ayant  été  rendu  sans  que  TÉtat  ait 
présenté  des  moyens  de  défense,  cet  arrêté  ne  saurait  être  réputé 
contradictoire»  et  attendu,  d*autre  part,  que  la  juridiction  des 
eonsefls  de  préfecture  nn  comportant  pas  le  ministère  des  avoués, 
Tarticle  167  du  Gode  de  procédure  civile  n^est  pas  applicable  devant 
ta  dits  conseils; 

Ta  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  notamment  les  articles  21  et  as; 
Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIU; 
Vu  la  loi  du  2U  mai  1 SU^  ; 
Vu  le  décret  du  92  juillet  1806; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Médlterranée  : 

Considérant  que  Tarrèté  dn  conseil  de  préfecture  du  12  juillet 
1871  a  été  rendu  sans  que  le  ministre  des  finances  ait  produit  de 
défense;  que  la  lettre,  enregistrée' au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture, le  3  août  1870»  par  laquelle  le  dit  ministre  a  fait  connaître 
an  président  de  ce  conseil  son  intention  de  faire  défaut,  ne  saurait 
avoir  pour  résultat  de  donner  à  Tarrôté  dont  il  s'agit  le  caractère 
contradictoire;  et  que,  dès  lors»  c'est  avec  raison  que,  par  son 
arrêté  du  a  avril  1873,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  recevable 
Topposltion  du  ministre  des  finances  à  son  précédent  arrêté  ; 
£n  ce  qui  touche  le  recours  du  ministre  des  finances  : 
Considérant  qu^aux  termes  des  articles  i**,  3  et  3  de  la  loi  du 
2h  mai  i8/ii3,  les  portions  de  routes  nationales  délaissées  par  suite 
de  cbangement  de  tracé  ou  d^ouverture  d^une  nouvelle  route, 
doivent,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  classas  soit  parmi  les  routes 
départementales»  soit  parmi  les  chemins  vicinaux,  être  réunies  à 
raàninistration  des  domaines,  laquelle  est  autorisée  à  les  aliéner, 
après  avoir  mis  les  propriétaires  riverains  en  demeure  d'acquérir, 
ebaeanen  droit  soi,  les  parcelles  attenantes  à  leurs  propriétés; 
Gooùdérant  que,  lors  de  Tapprobation  par  Tadministration  des 
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travaux  d'ouverture  de  la  ligue  de  Toulon  à  Nice,  les  terrâns  pro- 
venant de  la  déviation  de  la  route  nationale,  n*  97,  n*onl  fan  été 
compris  parmi  les  dépendances  du  chemin  de  fer;  que  la 
pagnie  n'a  pas  demandé  que  les  dites  parcelles  lui  fassent 
pour  être  incorporées  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  et  qa^eOe  m 
borne  à  demander  que  le  produit  de  leur  vente  loi  soit  attribué; 

Mais  considérant  que,  si  Tarticle  si  de  son  cahier  des  chsrp^ 
lui  impose  Tobligation  d'acheter  et  de  payer  tous  les  terrains  jié- 
cess&ires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  pour  la  détii- 
tiondes  voies  de  communication,  aucune  disposition  nelul  attribue 
les  parcelles  déclassées  des  routes  ;  qu'elle  n'est  pas  daraotagr 
fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que  Tarticle  sa  la  substitue  à  YÈtsi 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendants  de  sa  concession;  que  cet 
article  n'a  en  effet  pour  but  que  de  Tinvestir  des  droits  et  obi|$3- 
tiens  qui  dérivent  pour  Tadministration  des  lois  et  règlements  en 
matière  de  travaux  publics;  et  que,  dès  lors,  le  ministre  des  i- 
nances  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  par  les  airécés 
attaqués  le  conseil  de  préfecture  a  attribué  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  le  prix  de  vente  des 
deux  parcelles  déclassées  de  la  route  nationale,  n*  97  ; 
Sur  les  conclusions  du  ministre  à  fin  de  dépens  : 
Considérant  qu'en  vertu  des  articles  16  et  17  du  décret  du 
sa  juillet  1806,  l'État  n*a  pas  de  frais  à  exposer  devant  le  Oooseil 
d'État;  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dépenses 
au  ministre  des  finances.  (Arrêtés  des  la  juillet  1871  et  s  avrii 
1873  annulés.  Conclusions  du  ministre  des  finances  à  ûndedép&is 
rejetées.) 


(r329) 

[ag  juillet  1876.] 

Communes.  — Actes  administratifs,  —  Chemin  vicintU. —  DémoUtùm 
d'office.  —  Sûreté  publique.  —  Arrêté  préfectoral.  —  j^o^utûm.— 
Agent  voyer.  —  Faits  personnels.  —  Dommages.  —  Indemnité.-- 
Conflit.  —  Questions  préjudicielles.  —  Actes  administratifs.  " 
Ordres  des  supérieurs.  —  Interprétation.  —  (Sieur  Lecoq  conlre 
âieur  Louis;  Eure-et-Loir.)  —  Il  n'appartient  pas  au  conseû  de 
préfecture  de  connaître  d'une  demande  en  indemnité  pour  dommagf 
résultant  de  Veœécution  d'un  arrêté  préfectoral,  qui  a  ordonné  k 
dimolition  d'une  maison  pour  cause  de  sûreté  publique.  L'arrêté 
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^susénoncé  constitue  un  acte  de  police  €ulminisirative,  et,  dès  lors, 
te  préjudice  auquel  son  exécution  a  pu  donner  lieu  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  dommages  occasionnés  par  des  travaux  pu- 
blics. —  L'abrogation  de  l'article  Tli  delà  constition  de  Van  VIII 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  une  instance  judiciaire  en  dont- 
nMgeS'intéréts  dirigés  par  un  particulier  contre  un  agent  de  Vad- 
ministration  et  ayant  pour  cause  Vexécution  des  ordres  qui  ont 
été  donnés  à  celui-ci  par  ses  supérieurs  hiérarchiques  [démolition 
d^une  maison  pour  sUreté  publique),  l'administration  revendique 
par  la  voie  du  conflit  la  connaissance  des  questions  qui,  en  vertu 
des  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs,  lui  paraisse  devoir 
échapper  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire.  Cette  abrogation 
a  eu  pour  effet  de  supprimer  la  fin  de  norn'ecevoir  qui  pouvait  être 
tirée  du  défaut  d'autorisation,  de  poursuivre  et  de  rendre  aux 
tribunaux  toute  liberté  d'action  dans  les  limites  de  leur  compétence; 
mais  elle  n'a  pas  eu  pour  conséquence  d'étendre  leur  juridiction  et 
de  supprimer  la  prohibition  qui  leur  est  faite  par  d'autres  textes 
de  Uns,  de  cormaitre  des  actes  administratifs  (*).  —  Décidé  que,  si 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  dirigée  contre  le  fonctionnaire,  à  raison  de 
ses  faits  personnels  (**),  elle  est  incompétente  pour  interpréter  les 
actes  administratifs,  et  spécialement  l'arrêté  préfectoral  dont  il 
vient  d'être  parlé.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  déterminer  préjudiciellement  le  sens  et  la  portée  de  cet  arrêté^ 
à  ^occasion  duquel  des  faits  personnellement  imputables  à  un  agent 
de  l'administration  ont  pu  être  commis,  ou  des  ordres  supérieurs 
de  l'agent  (♦••). 


(*)  Voir  TribuDal  des  conflits  :  7  juin  1878,  Godard  ;  26  juillet  1873,  Pelle- 
tier ;  a8  DOTembre  1874,  journal  la  Réforme. 

{**)  Voir  Tribunal  det(  conflits.  4  juillet  1874,  Bertrand. 

l***)  M.  Bèdarrides,  commissaire  du  gouvernement,  avait  conclu  au  renvoi 
devant  l'autorité  administrative  d'une  autre  question  préjudicielle^  celle  de 
savoir  si  Tagenl  Toyer  Louis  s'était  ou  non  conformé  aux  ordres  qu'il  avait 
reçus.  D'après  M.  l'avocat  général  Bédarrides,  il  est  aussi  nécessaire  d'inter- 
préter les  ordres  écrits  ou  verbaux  donnés  aux  agents  administratifs  par  leurs 
supérieurs  biérarchiques,  que  les  arrêtés  ou  les  règlements  eux-mêmes. 

Les  agents  subalternes  doivent  être  protégés  aussi  bien  quand  ils  obéissent 
à  l'ordre  d'an  cbe(  que  lorsqu'ils  se  conforment  à  un  arrêté;  s'il  n'en  était  pas 
ainsi^  ils  discuteraient  les  ordres  qui  leur  sont  donnés,  examineraient  le  degré 
de  responsabililé  qui  pourrait  leur  incomber,  se  feraient  en  un  mot  les  Juges 
de  leurs  supérieurs,  auxquels  ils  pourraient  désobéir  avec  quelque  apparence 
de  raison.  L'administration  Baserait  pas  possible  dans  de  semblables  condi 
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Va  Iterété  dm  i»  BUd  1876,  par  toQud  le  prélat  CEmMU^ir  a 
élevé  leeonfllt  d^attrlbutioiuB  dans  «le  instaaoe  pendanla 
Ift  trihuiial  de  Chartres,  eatre  le  sieur  Lecoq,  praprîétaliei 
fdle4a-Saiat-Mre»  el  le  siaor  Louis»  agent  Toyar  eatonaU  jMhm, 

Va  rarrôté  da  a5  septembre  1875,  par  letiael  le  prôfist  dltar&- 
et-IiOlr  a  ordonné,  poor  cAose  de  sûreté  publique,  la  dèmolitiea 
d^UJie  maison  appartenant  au  sieur  Lecoq  et  menaçant  raii»,  li 
dite  maison  sise  à  Boi8viJie-La-Saint-Père«  sur  le  chemin  Tk^nal  ds 
grande  communication»  n"  a  ;  le  même  arrêté  statuant  que,  /aatt 
par  le  sieur  Lecoq  d^avoir  fait  démolir  sa  maison  le  i5  octobn 
suivant,  11  y  serait  procédé  d*office  par  les  soins  de  l'agent  woj^ 
cantonal; 

Vu  Texploit  introductif  dMostance  par  lequ^  le  slenr  Lecoq 
tient  que  le  16  décembre  au  soir,  terme  accordé  ultérii 
par  le  préfet,  il  avait  exécuté  Tarrété  du  «5  septembre  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  garantir  la  sûreté  publique;  que,  néan- 
moins, le  lO  au  matin,  le  sieur  Louis  s*est  présenté  accompli 
d'un  gendarme,  a  achevé  sans  nécessité  la  démolition  de  mm  UUf- 
ment  et  s'est  livré  à  des  actes  vexata^res  préjudiciableBà  l'espo- 
sànt  ;  que  ces  actes  constituent  des  faits  personnélB  de  te  part  do 
sieur  Louis,  qui  doit  en  être  déclaré  responsable;  le  sieur  laosq 
concluant,  par  ces  motifs,  à  ce  que  le  tribunal  condamne  ^âour 
Louis  à  lui  payer  une  somme  de  a.ooo  francs»  à  titre  de  dommagoar 
intérêts  ; 

Vu  les  conclusions  du  10  mars  1876,  par  LesqueUes  le  star 
Louis,  sans  discuter  les  laits  de  la  cause,  se  borne  à  repoosser  la 
compétence  du  tribunal  civil  de  Chartres,  parie  motif  qull  n'^au- 
rait  fait  qu'obéir  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  par  Tsuto- 
rlté  administrative  supérieure,  et  n'aurait  dès  lors  commis  aucun 
fait  personnel  pouvant  engager  sa  responsabilité  ; 

Vu  les  conclusions  produites  le  16  mars  par  le  siear  Lecoq,  Itf 
dîtes  conclusions  fondées,  en  ce  qui  regarde  la  compétence,  9ar  le 


iMs,  —  D'ailleurs,  les  leis  qui  ent  consacré  le  principe  de  la  sépanfioii  des 
pouvoirs  ont  placé  implicitement  l'appiécialion  des  ordres  en  dehors  ée  h 
compétence  judiciaire.  (Voir  la  loi  des  16-34  ^oùi  1790,  litre  x;  le  décret  do 
16  fructidor  aa  lil,  et  l'article  117  do  Gode  pénal,  aux  tannes  duquel  SMt 
pnnis  de  la  dégradation  civique  les  magistrats  qui  ont  excédé  lears  pounirs 
fffi  défendant  d'exécuter  les  ordres  de  radminisfration.) 

Le  tribunal  des  conflits  n'a  pas  statué  sur  cette  question  qui,  d'ailleiK, 
n'avait  pas  été  diraclemeoi  soulevée  par  les  parties» 

[Extrait  du  Reeveii  des  arrêts  du  Ccmtml  éTÉtai^ 
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4iu  19  septembre  1870  portant  akrogatioQ  de  Tarticle  76  de 
1&  oonstitutloQ  de  Tan  YUI»  et  tendaut  aux  mâme  fins  que  l'exploit 
lOtrodBCtir  d*iii8taiice  ; 

Vu  le  mémoire  en  décllnatolre  présenté  le  s3  mal  1876  par  le  ' 
préiét  €l^£ur&-et-Loir; 

Yu  les  nouvelles  concluidons  du  sieur  Lecoq,  en  réponse  au  dé- 
cMnatoire,  les  dites  conclusions  en  date  du  18  mars; 

Vtt  les  conclusions  prises  le  3o  mars  par  le  procureur  de  la 
République  et  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  au  tribunal  se  déclarer 
kicompétent; 

Va  les  nouvelles  conclusions  du  sieur  Louis; 
Vu  le  Jugement  du  7  avril  1876,  aux  termes  duquel  le  tribunal 
civil  de  Chartres  rejette  le  déclinatoire  du  préfet  et  se  déclare 
compétent  par  le  motif  que  Tabrogation  de  l'article  76  de  la  Gon- 
■ftitayoxi  de  Tan  VIII  a  pour  conséquence  de  permettre  de  porter 
derant  Tautorité  Judiciaire,  sans  nécessité  d'une  autorisation  préi^- 
lable,   les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  contre  des 
agents  du  Gouvernement  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions;  que 
le  défendeur»  il  est  vrai,  dans  ses  conclusions,  et  le  préfet»  dans 
floa  déclinatoire»  soutiennent  que  le  sieur  Louis,  n'ayant  agi  que 
pomr  rexécutiim  d^un  arrêté  préfectoral,  ne  saurait  être  recherché 
deraot  l'autorité  judiciaire  à  Toccasion  d'un  acte  qui  revêt  le  ca- 
netère  d'un  acte  administratif;  mais  que  le  sieur  Lecoq  dans  sa 
denusde  n'attaque  pas  rarrèté  du  prélét  ;  qu'il  se  plaint  seulemaat 
dee  mesures  prescrites  par  le  sieur  Louis  ;  que  ces  mesures  n'étaient 
pas  littéralement  ordonnées  par  Tarrêté  préfectoral  du  26  sep- 
tembre; que,  dès  lors»  si  leur  emploi  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  inutile  et  vexatoire,  le  fait  de  Louis  constituerait  on 
abus  qu'on  nesaurait  confondre  avec  Texécution  régulière  et  légale 
de  la  décision  administrative;  qu'ainsi  Louis  aurait  dépassé  les 
limites  de  son  mandat,  et  aurait,  en  ce  faisant,  engagé  sa  respon- 
sabilité personnelle; 

Vu...  (formalités  de  procédure;  observations  du  ministre  de  Tin- 
térleur;  mémoire  déposé  au  nom  du  sieur  Lecoq); 

Vu  la  loi  des  16-34  août  1790,  titre  a,  article  i3,  et  celle  du 
16  fructidor  an  III; 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  et  le  décret  rendu 
par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  le  19  septembre  1870 , 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  4; 
Vu  les  ordonnances  du  1*'  Juin  i8a8  et  du  la  mars  i83i,  le  rè- 
glement du  a6  octobre  1849,  la  loti  du  4  février  1860  et  celle  du 
94  mai  1879  ; 
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En  ce  qui  toache  le  moyen  tiré  par  l^arrèté  de  conflit  à&fapptt- 
cation  de  Tarticle  h  de  la  loi  du  28  plavi(^  an  VITI  : 

Considérant  que  Tarrêté  préfectoral  du  s5  septembre  i^,ç^ 
a  ordonné  la  démolition  d'une  maison  appartenant  au  sieur  (k&\, 
a  été  pris  exclusivement  en  vue  de  la  sûreté  publique  et  ^le 
motijf  que  la  dite  maison  menaçait  ruine;  que  cet  arrêté  oonstisuia 
un  acte  de  police  administrative,  et  que,  dès  lors,  le  préjuâioe 
auquel  son  exécution  aurait  pu  donner  lieu  ne  rentre  pas  dansla. 
catégorie  des  dommages  occasionnés  par  des  travaux  publics,  et 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  psr 
Tarticle  à  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  Tabrogation  de  l'article  78  de  la  Gonstitoliao 
de  Tan  VIII  : 

Considérant  que  la  loi  des  iG-aft  août  1790,  le  décret  du  16  frac- 
tidor  an  IIi,  et  la  Constitution  del*an  VIII,  article  76,  établissaient 
deux  prohibitions  distinctes  qui,  bien  que  dérivant  Tune  et  Taotre 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  se  référaient  nétnmoîf» 
à  des  objets  divers  et  ne  produisaient  pas  les  mêmes  conséquences 
au  point  de  vue  de  la  juridiction;  que  la  prohibition  faite  auxtrf- 
bunaux  par  la  loi  des  i6-a&  août  1790  et  par  le  décret  du  t6  fnie- 
tidor  an  III,  constituait  une  règle  de  compétence  absolue  et  d'ordre 
public,  qui  trouvait  sa  sanction  dans  le  droit  conféré  an  préfet, 
représentant  de  la  puissance  publique,  d'élever  le  conflit  d^attrlbu- 
tions,  lorsque,  contrairement  à  cette  prohibition,  les  tribunaux 
judiciaires  étaient  saisis  de  la  connaissance  d*un  acte  adminis- 
tratif; que  la  prohibition  de  poursuivre  les  agents  du  Gouverne- 
ment devant  les  tribunaux  judiciaires  n'établissait  pas  une  règle 
de  compétence,  mais  constituait  seulement  une  fin  de  non-recevoîr 
faisant  obstacle  à  toute  poursuite  contre  ces  agents  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  alors  même  que  ces  faits  n*avaient  pas  un 
caractère  administratif  et  constituaient  des  crimes  on  des  délits  de 
la  compétence  des  tribunaux  judiciaires;  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir  relevait  des  tribunaux  judiciaires  eux-mêmes  et  ne  pouvait 
donner  lieu,  de  la  part  de  l'autorité  administrative,  à  un  conflit 
d'attributions; 

Considérant  que  le  décret  du  19  septembre  1870  qui  abroge 
Tarticle  76  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  n*a  eu  diantre  efiet  que 
de  supprimer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  d'autori- 
sation, et  de  rendre  ainsi  aux  tribunaux  judiciaires  toute  liberté 
d'action  dans  les  limites  de  leur  compétence,  mais  quMl  n'a  pu  avoir 
pour  conséquence  d'étendre  les  limites  de  leur  juridiction  et  de 
supprimer  la  prohibition  qui  leur  est  faite  par  d'autres  disp:>sitioa'; 
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ue  celles  abrogées  par  le  décret  du  19  septembre  1870,  de  con- 
attre  des  actes  administratifs; 
Sur  \SL  compétence  : 

Considérant  que  dans  son  exploit  introductif  dMnstance  devant 
e  tribunal  civil  de  Chartres,  le  sieur  Lecoq  expose  que,  par  arrêté 
du  a 5  septembre  1875,  le  préfet  d*Eure-et-Loir  avait  ordonné  la 
iémolition  d'une  maison  lui  appartenant,  par  le  motif  que  cette 
maison    menaçait  ruine  et  compromettait  la  sûreté  publique;  que 
les  délais  prescrits  pour  l'exécution  de  cette  mesure  avaient  été 
successivement  prorogés  par  le  préfet  jusqu*au  i5  décembre  de  la 
même  année;  que  le  i5  décembre  au  soir  il  avait  exécuté  Tarrêté, 
en  ce  sens  qu'il  ne  restait  plus  que  les  fondations  et  un  mètre  en- 
viron de  maçonnerie  en  hauteur,  et  qu'il  avait  ainsi  donné  pleine 
satisfaction  aux  intérêts  de  la  sûreté  publique;  que,  néanmoins, 
le  16  du  même  mois,  le  sieur  Louis,  agent  voyer  cantonal,  se  pré- 
senta sur  sa  propriété,  accompagné  d'un  gendarme,  requit  quatorze 
personnes  présentes,  ainsi  que  des  tombereaux  attelés,  et  procéda 
d'office  à  la  démolition  des  parties  deb&timent  qui  restaient  debout; 
que  le  même  agent  fit  percer  sa  cave  inutilement;  qu'il  en  fit 
étayer  la  voûte  et  y  fit  jeter  des  matériaux;  qu'il  fit  ensuite  jeter 
les  autres  matériaux  pêle-mêle  dans  les  tombereaux  et  les  fit  déposer 
sar  un  champ  ensemeacé  lui  appartenant; 

Considérant  que  le  sieur  Lecoq  ajoute  qu'il  ne  conteste  pas 
rarrôté  préfectoral,  mais  qu'il  se  plaint  des  mesures  ordonnées 
d*office  par  l'agent  Louis,  d'abord  parce  que  l'arrêté  ayant  été  exé- 
cuté suffisamment  par  lui,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  aucune  exécution 
d*ofilce,  ensuite  parce  que  ces  mesures  étaient  en  elles-mêmes 
Inutiles  et  vexatoires;  que  le  sieur  Lecoq  a  en  conséquence  soutenu 
que  l'agent  voyer  Louis  avait  engagé  sa  responsabilité  par  ces 
faits  qui  lui  étaient  tout  personnels,  et  qu'il  a  conclu  à  ce  que  cet 
agent  fût  condamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêts; 

Considérant  que  s*il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  demandes  en  dommages-intérêts  dirigées  contre  des  fonction- 
naires public<<,  à  raison  do  leurs  faits  personnels,  il  ne  saurait,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  lui  appartenir  d'interpréter  les 
actes  administratifs; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Lecoq  contre 
ragent  voyer  Louis  entraîne  la  nécessité  d'interpréter  préjudiclel- 
lement  l'arrêté  préfectoral  du  a5  septembre  1876,  sur  les  questions 
suivantes  :  1*  si  le  dit  arrêté  pouvait  être  suffisamment  exécuté 
dans  son  texte  et  dans  son  esprit  par  la  démolition  partielle  effec- 
tuée par  le  sieur  Lecoq,  le  i5  décembre  au  soir  ;  par  suite,  si  l'agent 
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Louis,  Chargé  par  l'article  s  du  même  arrMède  pourvoir  àki 
litiOD  du  b&timent  en  cas  d'inexécution  de  1*  part  do 
était  ou  non  tenu  d'en  faire  démolir,  le  16  déceoibiB,  les 
restées  debout;  «*  ai  Tarrèté  du  26  septembre  et  les 
de  sûreté  publique  qui  Taraient  motivé  entraînaSeiity  par  vote  ^ 
conséquence  néceanire,  les  mesuresprises  d'office  par  r^geoCLsii^ 
notamment  celles  consistant  à  percer  et  à  étayer  la  portion  dei 
placée  sous  la  partie  de  terrain  du  sieur  Leooq  réunie  ft  Is 
publique  par  suite  de  la  démolition  de  la  maison;  si,  ea 
quence,  le  sieur  Louis  a  dépassé  ou  non  les  ivdres  qui  lui  sralml 
été  donnés  pour  Teiéeution  de  son  mandat; 

Considérant  que,  pour  résoudre  ces  diverses  questions,  ff  ei 
nécessaire  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  préfectonf 
du  35  septembre  1875,  et  que,  cet  arrêté  constituant  nu  acte  et 
police  administrative,  Tautorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  l'interpréter;  que,  dès  lors,  si  le  tribunal  de  Chartres 
était  fondé  à  retenir  au  fond  de  la  demande  formée  par  le  aeor 
Lecoq  contre  le  sieur  Louis  personnellement,  il  devait  reBfuyetï 
Fautorité  administrative  la  connaissance  des  questions  priJsS- 
cielles  susénoncées; 

Art  1*'.  —  (Arrêté  de  conflit  confirmé,  seulement  en  ùntqQH 
revendique  pour  Tautorité  administrative  les  questioos  préjodi- 
clelles  suivantes  :  1"  L*arrêté  préfectoral  du  95  septembre  1S75 
doit-il  être  interprété  en  ce  sens  qu*il  puisse  être  conmdérécosuDe 
ayant  reçu  une  exécution  suffisante  au  moyen  de  la  dèmoUtiûo 
partielle  effectuée  par  le  sieur  Lecoq  le  i5  décembre  sa  soirl 
.  a*  Le  même  arrêté  doit-il  être  interprété  en  ce  sens  que  son  exé- 
cution entratnait,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  les  diverses 
mesures  prises  d'office  par  Tagent  voyer  Louis,  notamment  celles 
ayant  eu  pour  objet  de  faire  percer  et  étayer  la  portion  de  cave 
située  sous  la  partie  de  terrain  réunie&  lavoiepublfque?  Parsuite, 
Tageat  voyer  Louis  a-MI  ou  non  dépassé  les  limites  de  son  inta- 
dat?  Le  dit  arrêté  de  conflit  annulé  pour  le  surplus.) 

Art.  a.  —  Le  Jugement  du  tribunal  civil  de  Chartres,  en  date  dfi 
7  avril  1876,  est  déclaré  non  avenu,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  iU 
présente  décision. 
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Communes.  —  Chemin  vieiruU  :  anticipation  prétendue.  —  Contra- 
vention. —  Compétence  du  censeil  de  préfecture.  Injonction  du 
maire  de  supprimer  des  bornes  :  caractère  de  simple  injonction. 
Refus  d'annulation  par  le  préfet.  —  Pas  de  recours  pour  excès  de 
poteveirs.  --  (Sieor  NoyoUe.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Noyelle»  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  :  i*"  un  arrêté 
fXu  10  septembre  187 A,  par  lequel  le  maire  de  la  commune  de 
Garges  Ta  mis  en  demeure  de  faire  disparaître,  dans  un  délai  de 
trois  Jours,  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire,  n»  i«  des  bornes  situées 
▼fs-à-Yis  ses  constructions  longeant  le  côté  gauche  du  chemin» 
faute  de  quoi  la  contravention  sera  déférée  k  Fautorité  compé- 
tente; 2*  un  arrêté,  du  26  juin  1875,  par  lequel  le  préfet  deSeine- 
et-Oise  a  refusé  d'annuler  l'arrêté  précité,  par  le  motif  que  la 
'  bande  de  terrain  située  au  devant  de  la  maison  du  requérant  et 
sur  laquelle  sont  placées  les  boraes  appartenant  au  dit  requérant, 
contenant  des  constructions,  n'avait  pa  être  incorporée  à  la  voie 
publique  par  le  seul  effet  de  Tarrêté  de  classement  du  chemin,  par 
application  de  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  31  mai  i836  et  sans  que 
Texpropriation  en  ait  été  prononcée; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rejet; 
Vu  la  loi  du  ai  mai  i836,  article  6,  et  la  loi  da  9  ventûse  an  XIII, 
article  8  ; 

Vu  la  loi  des  7-iZi  octobre  1790  et  celle  du  %li  mai  1873,  article  9; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Particle  8  de  la  loi  du  9  ventôse 

an  XIII^  c'est  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au 

Conseil  d'État,  que  doivent  être  portées  les  poursuites  en  contra- 

Tention  pour  anticipation  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux; 

Considérant  que,  par  Tarrêté  attaqué,  le  maire  de  Garges  8*est 
borné  à  mettre  le  sieur  Noyelle  en  demeure  de  faire  disparaître 
du  chemin  vicinal,  n*  1,  de  Garges  &  Groslay,  les  bornes  situées 
le  long  de  sa  propriété  sur  le  côté  gauche  du  dit  chemin,  en  le 
prévenant  que,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  injonction,  il 
aérait,  par  les  soins  du  inaire,  déféré  de  la  contravention  à  Tau- 
torité  compétente;  que  cet  acte,  qui  constitue  une  simple  injono» 
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tion  ne  pouvant  préjodicier  aux  droits  du  sieur  Noydle  Qtfttn&iê 
par  lequel  le  préfet  s*est  borné  &  refuser  de  Taonular  i^ttJLpss 
susceptibles  d*ètre  déférés  au  Conseil  d'État,  par  applicata  te. 
lois  des  7-1/i  octobre  1790  et  nU  mai  1873,  article  9,  (R^et.) 


(  PT  331  ) 

[4  août  1876.] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  Largeur,  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Augmentation  par  la  commission  départe- 
mentale postérieurement  à  la  construction  :  pas  de  contracentàm^ 

—  Démolition  prononcée  à  tort  :  indemnité  :  compétence  judiciaire 
réservée.  —  Procédure,  —  Arrêté  par  défaut  :  opposition  reeevaèk. 

—  Conseil  d'État  ;  recours.  —  Dépens.  —  {Sieur  Ghighini.)  —  Cm 
propriétaire  a  construit  au  droit  d'un  chemin  vicinal  d'après  la 
largeur  qui  avait  été  déterminée  par  arrêté  du  préfet.  —  U»  arrêté 
dcUignement  délivré  par  le  maire  et  approuvé  par  le  sous-préfet  !•# 
a  ensuite  imposé  l'obligation  de  reculer  sa  construction  enprévCsm 
dun  élargissement  projeté,  et  cet  élargissement  a  été  en  effet  décidé 
par  la  commission  départementale.  —  L'eccistence  de  la  conslmc- 
tion  ainsi  édifiée  ne  constituait  pas  une  anticipation  sur  le  chiemm 
vicinal  et  sa  démolition  ne  pouvait  pas  être  ordonnée  par  le  constà 
de  préfecture.  —  L'arrêté  du  maire  ne  pouvcùt  modifier  la  largeur 
du  chemin,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  l'arrêté  préfectoral.  — 
Quant  à  la  commission  départementale,  elle  n'a  statué  qu'opré; 
l'achèvement  de  la  construction,  et  d'ailleurs  comme  il  s'c^ssaii 
dès  lors  de  prendre  possession  d*un  terrain  bâti,  elle  n'a  pu  a^in- 
buer  ce  terrain  à  la  voie  publique  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  uw 
eapropriation  dans  les  formes  légales  (*).  —  En  ce  qui  touche  t in- 
demnité réclamée  pour  dépossession,  il  y  a  lieu  seulement  de  ré- 
server, au  profit  du  propriétaire,  les  droils  qu'il  aura  à  faire  valoir 
devant  les  autorités  chargées  de  prononcer  sur  ces  questions.  — 
Est  par  défaut  vis-à-vis  de  celui  qui  n'a  conclu  qu'à  un  sursit, 
l'arrêté  qui  prononce  une  condamnation  au  fond.  —  Les  recourt 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  d'antidpa- 


{*)  Voir  TarrAt  du  a3  joillet  1875  (Commone  de  Beanlien)  dans  le  /tecttetl 
des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 
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tion  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à 
des  dépens,  —  Us  peuvent  être  formés  sans  ministère  d'avocat  : 
iissimilation  aux  poursuites  pour  contraventions  de  grande  voirie. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Ghighini,  tendant  à  ce  qu'il 
au  Conseil  annuler  :  i<»  un  arrêté  du  35  août  187/i,  par  lequel 
Le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  Ta  condamné  à  démolir  les 
tx^avaux  indûment  exécutés  sur  le  chemin  vicinal,  n*  9,  dans  la 
cu>minuDe  de  Murato,  et  à  restituer  au  dit  chemin  la  parcelle 
Tisurpée;  2"  un  arrêté  du  3o  novembre  187/i,  par  lequel  le  conseil 
^e  préfecture  a  déclaré  non  recevable  son  opposition  à  Tarrêté  du 
s5  août  187Û;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  l'arrêté  du 
oonseil  de  préfecture  en  date  du  25  août  187/^.  n'est  pas  motivé,  et 
Skn  fond,  qu'au  moment  où  elles  ont  été  commencées,  les  construc- 
-iions  élevées  par  le  sieur  Ghighini  n'empiétaient  pas  sur  les  limites 
3Ctaelles  du  chemin  vicinal,  n"*  9  ;  que  postérieurement  au  com- 
mencement des  travaux,  le  maire,  par  un  arrêté  du  16  Juin  1873, 
a  fixé  &  10  mètres  la  largeur  du  chemin  dont  s'agit;  que  cet  arrêté, 
modifiant  la  largeur  du  chemin,  alors  qu'il  n'existait  aucun  plan 
général  d'alignement,  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant 
force  exécutoire;  que  d'ailleurs  le  dit  arrêté  n'a  Jamais  été  notifié 
an  requérant  et  n'a  été  approuvé  par  le  sous-préfet  qu'après 
rachèvement  des  travaux;  que  si,  par  une  délibération  du  3  jan- 
vier 187^9  la  commission  départementale  a  fixé  à  10  mètres  la  lar- 
geur du  chemin  vicinal,  n^  9,  cette  délibération  est  do  six  mois 
postérieure  à  Texécution  des  travaux;  que,  d'autre  part,  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  municipal  du  Murato,  à  la  date  du 
3i  mai  1873,  et  tendant  à  l'élargissement  du  dit  chemin,  ne  consti- 
tuait qu'un  simple  projet  d^allgnement,  qui  ne  pouvait  être  obli- 
gatoire qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'autorité  compétente; 
qu'ainsi,  les  travaux,  ayant  été  exécutés  en  l'absence  d'un  plan 
d'alignement  régulièrement  approuvé,  c'est  à  tort  que  le  sieur  Ghi- 
ghini a  été  condamné  à  démolir  l'œuvre  par  lui  construite;  annuler 
les  arrêtés  attaqués,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tintérleur 
\Qà  octobre  1876; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  parle  sieur  Ghighini,  par 
lequel  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  les 
motifs  que  l'arrêté  du  a5  août  1876  ayant  été  rendu  par  défaut, 
le  requérant  n'a  pu  l'attaquer  que  par  la  voie  de  l'opposition  ; 
qu'ainsi  son  recours  contre  l'arrêté  du  25  août  n'a  pu  être  formé 
utilement  qu'après  que,  par  son  arrêté  du  3o  novembre  187/i,  le 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  décrets,  etc.^  tohk  tiii.  54 
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conseil  de  pfèfectinnB  l'avait  débouté  de  son  oppoaittevfn^ 
suite,  le  dit  reeours  est  recerable; 

Vu  le  ibémoire  en  défense  présenté  pour  la  connuie 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu...  (réplique  du  sieur  Gbighini  concluant  à  ce  que  la 
soft  condamnée  aux  dépens  et  au  payemoit  d'âne  ïaôemÊÊé 
5.000  francs,  avec  intérêts  du  jour  de  la  denande»  à  raton  ie 
démolition  de  ses  constructions}  ; 

Vu  les  lois  des  9  ventôse  an  lin,  98  juillet  189&  et  «1  smi  iV 

Vu  la  loi  du  8  juio  186A; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18&1  ; 

Sur  Topposition  formée  par  le  requérant  à  l*arrèté  du  conseil 
préfecture  de  la  Corse  du  a5  août  iS'jh  ;  considérant  que, 
mémoire  qu*il  a  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
Gbigbini  se  bornait  à  demander  quMl  fût  sursis  à  statuer  par 
dit  conseil  jusqu^i  ce  quMl  ait  été  prononcé  par  les 
compétents  sur  Taction  de  faux  par  lui  intentée  contre  le 
de  la  commune  de  Murato;  que,  dans  cet  état,  Tarrâté  do 
de  préfecture,  du  a5  août  187^,  par  lequel  ledit  «onsefi  a 
damné  le  sieur  Gbigbini  à  démolir  sa  constroction,  n'était  qii*«i 
arrêté  par  défaut  et  susceptible  d'opposition;  qQ*ainsi,  e^èsl  â  tort 
que,  par  son  arrêté  du  3o  novembre  iS-jU,  leconaeSldepiéièetaPB 
a  déclaré  l'opposition  non  recevable; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  moytxk  de  forme  invoqué 
par  le  requérant; 

Au  fond  : 
'  Considérant  qu'il  n'est  pas  constesté  que  la  construction  âevée 
par  le  sieur  Gbigbini  n'anticipait  pas  sur  la  largeur  de  ar«a5  qui 
avait  été  attribuée  au  cbemin  vicinal,  nr  9,  par  Tarrêté  dn  pi^bt 
delà  Corse  du  3 à  février  i8&5;  que  l'arrêté  d'alignement  défîwft 
par  le  maire  le  iGjuin  1873,  approuvé  par  le  sous-préfet  de  Bastia, 
et  qui  imposait  au  requérant  l'obligation  de  reculer  sa  coostrae- 
tion  dans  la  prévision  de  l'élargissement  du  dit  cbemin,  ne  poovBft 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  largeur  du  cbemin  telle  qu'elle  avai 
été  fixée  par  l'arrêté  préfectoral  précité;  que  ce  n'est  que  par  uos 
délibération  du  3  janvier  187/i,  postérieure  &  l'acbé¥ement  ds 
constructions  du  requérant,  que  la  commission  départementale  a  ' 
porté  de  h^.^b  à  10  mètres  la  largeur  du  dit  chemin;  que,  posr  , 
opérer  cet  élargissement,  il  était  nécessaire  d'occuper  un  ternh 
bâti;  que,  dès  lors,  la  délibération  de  la  commission  départemoh 
taie  portant  élargissement  du  cbemin,  n'avait  pu  avoir  pour  eftt 
d'attribuer  ce  terrain  à  la  voie  publique  avant  qnH  ait  él6  procédé 


<X)NSE1L  D*£TAT.  819 

l^expropriatiOD,  conformément  à  Tarticle  a  de  la  loi  du  ^  juin 
\iSii  y  qu^il  suit  de  là  que  le  sieur  Gbigbini  n'a  commis  aucune 
iticipatlon  sur  le  chemin  vicinal,  n*"  ^  et  que  c'est  &  tort  que  le 
>iisQi)  de  préfecture  Ta  condamné  à  démolir  aa  construction; 

fin  ce  qui  touche  l'indemnité  de  5.ooo  francs  réclamée  par  le 
leur  Ghîghini,  à  raison  de  la  démolition  de  sa  construction,  à 
iquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de 
ifTôTecture  :  considérant  qu'il  7  a  seulement  lieu  de  réserver  au 
ieur  Ghighini  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  faire  valoir  devant  les 
iotOTités  chaînées,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessas,  de  prononcer  la 
dèpossession  de  son  terrain  et  de  régler  riadeomité  qui  lui  sera 
due  k  raison  de  cette  dèpossession; 
Sor  les  conclusions  à  fins  de  dépens  : 
Considérant  que,  par  assimilation  aux  poursuites  relatives  aux 
4sontrayentions  de  grande  voirie,  le  recours  contre  les  arrêtés  des 
eonaeils  de  préfecture,  statuant  en  matière  d'anticipation  sur  le 
aol  des  chemins  vicinaux,  peuvent  être  formés  devant  le  Conseil 
dTÈtat  sans  ministère  d'avocat;  que,  dès  lors,  il  n>  a  lieu  de  pro- 
noncer des  dépens  contre  la  commune.  (Arrêtés  annulés.  Surplus 
des  conclusions  rejeté.) 


[4aoèt  1876.] 

Communes. —  Taxe  de  pavage. —  Réclamation. —  Délai  de  trois  mais. 

—  Payement  d'annftités.  —  Connaissance  acquise.  —  Déchéance. 

—  (Yille  de  Paris  contre  sienr  Michon.)  —  Applieatùm  à  une  taa» 
de  pavage  payable  en  dix  annuités ,  de  la  déchéance  encoure  pour 
Us  réclamations  présentées  plus  de  trois  mois  après  la  public€Uiùn 
du  rôle  ou  la  connaissance  acquise  de  l'imposition. — Dans  l* espèce, 
à  raison  de  Vincendie  de  Vhétél  de  vUle  en  i87i^  la  ville  de  Paris 
ne  pouvait  justifier  de  la  date  de  la  publication  du  rôle  ;  mais  le 
contribuable  reconnaissait  ttvoir  eu  connaissance  de  son  imposition 
et  en  avoir  acquitté  les  premières  annuités  plusieurs  années  avant 
le  dépôt  de  sa  réclamation.  La  taxe  était  payable  dans  un  délai  de 
dix  ans  par  annuités  égales  (*). 

(*)  Voir  en  matière  de  taxes  pour  travaux  dëfenstfs:  4  juillet  1862  (Société 
de  l%f»Ue,  âm.  iHûa,  p.  710);  ag  janvier  i808  (de  SaintrArcous,  Arm.  1868, 
p.  ^  ;  —  ée  taxe  de  curage,  9  lévrier  187s  (Cesnard^  Àtnu  187a,  f .  4104}. 
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conseil  de  préfeotiire  Tavait  débouté  de  eon  oppoaîtkAi  foip  imt' 
suite,  le  dit  recours  est  receTable  ; 

Vu  le  noiémolre  en  défense  présenté  ponr  ia  commimeàfillHUo, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Yu...  (réplique  du  sieur  Ghlghini concluant  à  eeqnela  eonne 
soit  condamnée  aux  dépens  et  au  payement  d*dne  lndemBièl& 
3.OO0  francs,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demaDde»  à 
démolition  de  ses  constructions}  ; 

Tu  les  lois  des  9  ventôse  an  Xin,  98  juillet  iSs&  et  ai 

?n  la  loi  du  8  juin  186&; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i8ài; 

Sur  Topposition  formée  par  le  requérant  à  l*arrèté  do  conseil  de 
préfecture  de  la  Corse  du  a5  août  187&  :  considérant  que,  dansk 
mémoire  qu'il  a  présenté  devant  le  conseil  de  préfectate,  le  àear 
Ghighini  se  bornait  à  demander  quMl  fût  sursis  à  statuer  par  k 
dit  conseil  jusqu'à  ce  quMl  ait  été  prononcé  par  les  tribnaaia 
compétents  sur  Taction  de  faux  par  lui  intentée  contre  le 
de  la  commune  de  Murato;  que,  dans  cet  état,  l'airôté  du 
de  préfecture,  du  35  août  tSyA,  par  lequel  le  dit  conseil  a 
damné  le  sieur  Gtiighini  à  démolir  sa  construction,  n'était  qtt*o 
arrêté  par  défaut  et  susceptible  d'opposition;  qu*afnsi,  c'est  à  tort 
que,  par  son  arrêté  du  5o  novembre  187A,  le  conseil  deprédgcoa^ 
a  déclaré  Topposition  non  recevable; 

Sans  qu*il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  moyen  de  forme  Invoqsè 
par  le  requérant; 

Au  fond  : 
'  Considérant  qu'il  n'est  pas  constesté  que  la  construction  étevée 
par  le  sieur  Ghighini  n'anticipait  pas  sur  la  largeur  de  flTtaS  qui 
avait  été  attribuée  au  chemin  vicinal,  nr  9,  par  Tarrêté  dn  prMt 
delà  Corse  du  9 à  février  i845;  que  l'arrêté  d'alignement  déilvié 
par  le  maire  le  16  juin  1873,  approuvé  par  le  sous-préfet  de  Bastia, 
et  qui  imposait  au  requérant  TobUgation  de  reculer  sa  eonstroe- 
tion  dans  la  prévision  de  l'élargissement  du  dit  chemin,  nepoufili 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  largeur  du  chemin  telle  qu'elle  aTsft 
été  fixée  par  l'arrêté  préfectoral  précité;  que  ce  n'est  que  par  mie 
délibération  du  3  janvier  1874,  postérieure  à  i'acbévenent  ds 
constructions  du  requérant,  que  la  commission  départementale 
porté  de  !i*,95  à  10  métrés  la  largeur  du  dit  chemin;  qad,po« 
opérer  cet  élargissement,  il  était  nécessaire  d'occuper  un  terflÉi 
b&tl;  que,  dés  lors,  la  délibération  de  la  commission  départoneB- 
tale  portant  élargissement  du  chemin,  n'avait  pu  avoir  pour  eitt 
d'attribuer  ce  terrain  à  la  voie  publique  avant  qu*n  ait  été  prooédft 
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J*expiropriatiOD,  conformément  k  Tarticle  2  de  ia  loi  du  6  join 
I6A  ;  qu*îl  suit  de  là  que  le  sieur  Glilghini  n'a  commis  aucune 
iticipation  sur  le  chemin  vicinal,  n''  9,  et  que  c'est  à  tort  que  le 
aonseiJ  de  préfecture  Ta  condamné  à  démolir  sa  construction  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  3.ooo  francs  réclamée  par  le 
siear  Ghighini,  à  raison  de  la  démolition  de  sa  constructioB,  à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  :  considérant  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  réserver  au 
fiAeur  Ghlghinl  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  faire  valoir  devant  les 
Autorités  chargées,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  de  prononcer  la 
dépossession  de  son  terrain  et  de  régler  l'indemnité  qui  lui  sera 
due  à  raison  de  cette  dépossession; 
Sar  les  conclusions  à  fins  de  dépens  : 
Considérant  que,  par  assimilation  aux  poursuites  relatives  aux 
eontraventions  de  grande  voirie,  le  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture,  statuant  en  matière  d'anticipation  sur  le 
soi  des  chemins  vicinaux,  peuvent  être  formés  devant  le  Conseil 
d^'État  sans  ministère  d'avçcat;  que,  dès  lors,  il  n*y  a  lieu  de  pro- 
noncer des  dépens  contre  la  commune.  (Arrêtés  annulée.  Surplus 
des  conclusions  rejeté.) 


JN"  332 

[4  aoAt  1876.  J 

Communes. —  Taase  de  pavage. —  Bàclamation, —  D&ai  de  trois  mois. 

—  Payement  d'annuités.  —  Connaissance  acquise,  —  Déehiamce. 

—  (YUle  de  Paris  contre  sieur  Michon.)  —  Application  à  une  taœe 
de  pavage  payable  en  dix  annuités,  de  la  déchéance  encoume  pour 
les  réclamations  présentées  plus  de  trois  mois  après  la  puUieation 
du  râle  ou  la  connaissance  acquise  de  l'imposition. — Dans  l'espèce, 
à  raison  de  l'incendie  de  Vhôtd  de  viUe  en  iSli,  la  ville  de  Paris 
ne  pouixUt  justifier  de  la  date  de  la  publication  du  rôle  ;  mais  le 
contrilmable  reconnaissait  avoir  eu  connaissance  de  son  imposition 
et  en  avoir  acquitté  les  premières  annuités  plusieurs  années  avant 
le  dépôt  de  sa  réclamation.  La  taxe  était  payable  dans  un  délai  de 
dix  ans  par  annuités  égales  (*). 

(*)  Smt  en  matière  de  taxes  pour  travaux  âéfeasîfs:  4  juillet  i86a  (Société 
éb  VfBfmUé,  Âm.  i96a,  p.  710);  ùg  janvier  1868  (de  Saint-Ârcoos^  Ann.  1868, 
p^  ^ .  ^  4e  taxe  de  curage,  9  lévrier  1873  (Cegaard^  Ann.  1673,  ^.  404}. 
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près 


(Recours  contre  un  arrêté,  du  is  février  1873;  Seine;  «Duedaiit 
au  sieur  Micbon  décharge  d*une  taxe  de  pavage,  de  69i\«Q.QGtte 
réclamation  était  non  recevable.) 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  n»i^ 
Paris; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1^37  et  celle  da  35  Juin  iSài  ; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1803,  celle  du  à  août  i8&4; 

Considérant  que  la  réclamation  formée  le  i5  joio  iSp 
sieur  Michon  tend  à  obtenir  décharge  d*une  taxe  de  parige 
69i\ao  à  laquelle  il  a  été  imposé,  comme  propriétaire  d*an  h 
meuble  situé  rue  Boisslère,  sur  un  rôle  arrêté  par  le  préfet  de 
Seine  le  10  juin  1866,  la  dite  taxe  payable  dans  u  n  délai  de  dix ai;t, 
par  annuités  égales,  conformément  à  la  délibération  du  con!&< 
municipal  du  6  février  i863;  que  sf,  à  raison  du  laps  de 
édoulé  et  de  Tincendle  de  Thôtel  de  ville,  la  ville  de  Paris  ne 
justifier  de  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu  la  publication  da  ri^le  dont 
8*agit,  il  résulte  du  moins  de  Tinstruction,  et  il  a  étérecoaoapr 
le  sieur  Michon  devant  le  conseil  de  préfecture,  qu'il  a  eu  comufr 
sance  de  son  Imposition  et  qu'il  a  acquitté  les  premières  um'tés 
de  la  taxe  mise  à  sa  charge  plusieurs  années  avant  d'avoir /orné 
sa  réclamation,  même  en  admettant  conformément  à  son  tiUgi- 
tion  qu'une  première  demande  ait  été  déposée  à  la  préfecture  en 
1870;  qu*il  suit  de  là  que  la  réclamation  du  sicurUicbofl  nVait 
été  présentée  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  moisimputi 
par  les  lois  ci-dessus  visées  pour  les  demandes  en  dèchaiis^  00 
réduction  des  taxes  de  pavage;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  déclaré  recevable  et  a  accordé  au  sieur 
Michon  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé.  {^^ 
annulé.  Rétablissement  à  la  taxe  portée  sur  le  rOle  arrêté  le  10 
juin  1866.} 


(N°  333) 

[  4  août  1876,  ] 

Communes. --  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Contrôle  dufo^ 
éclairant.  —  Avertissement  du  jour  et  de  rheure  des  expérii»^' 
—  (Ville  d'Amiens  contre  compagnie  du  gaa.)  —  Décidé,  fOf^ 
plication  du  traiU,  que  les  essais  que  la  ville  d'Anùens  ferai  ^ 
pouvoir  éclairant  du  gaz  fourni  par  les  concessionnaires^  1^ 
considérés  comme  non  avenus  et  ne  pourraient  motiver  w 
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tïïUMt%4ms,  ni  retenues ^  s'ils  étcùent  faits  sans  que  le  directeur  de  la 
C4ir9^pagnie  du  gaz  ait  été  averti  du  jour  et  de  Vheure  des  expé^ 


Vo  la  requête  présentée  pour  la  ville  d'Amiens,  tendant  à  ce  quMl 
au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la.  Somme  du  19  mars  1876  en  celle  de  ces  dispositions  par  laquelle 
il  &  décidé  que  la  ville  devait  prévenir  la  compagnie  du  gas  fran- 
çfltis^    concessionnaire  d'une  partie  du  service  de  Téclairage  dans 
\9L    «llte  ville,  des  essais  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  qu'elle  peut 
tous  les  jours,  à  Theure  choisie  par  elle,  par  lettre  missive 
il  sera  donné  récépissé,  à  défaut  de  quoi  les  essais  réputés 
avenus  ne  pourront  motiver  ni  réclamations,  ni  retenues  ; 
faisant,  attendu  que  si,  d'après  l'article  19  du  traité  intervenu 
le  19  mars  186/i  entre  la  ville  et  la  compagnie,  le  directeur  de  la 
compagnie  ou  l'un  de  ses  agents  est  autorisé  à  assister  aux  essais, 
SLUCune  disposition  du  traité  n'oblige  Tadministration  municipale 
&   donner  avis  à  l'avance  de  l'heure  des  expériences;  que  l'avis 
ainsi  donné  ôterait  toute  efficacité  au  contrôle  qu'elle  s'est  réservé 
le  droit  d'exercer,  que  des  termes  de  Tarticle  19,  §§  6,  7  et  11,  il 
résulte  que  les  essais  journaliers  ne  sont  pas  considérés  comme 
contradictoires,  dire  que  la  ville  peut  procéder  aux  essais  du  pou- 
voir éclairant  du  gaz  sans  être  tenue  d'avertir  à  Tavance  la  com- 
pagnie et  condamner  celle-ci  aux  dépens; 

Vu...  (défense  de  la  compagnie  du  gaz  français  dans  le  sens  de 
l'arrêt)  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'article  19  du  traité  ci-dessus  visé  du  19  mars 
186/î  stipule  que  le  directeur  de  la  compagnie  ou  Tun  de  ses  agents 
est  autorisé  à  assister  aux  essais  que  la  ville  a  le  droit  de  faire 
cliaque  jour  pour  constater  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  et  à 
prendre  note  des  résultats;  que  la  compagnie  ne  peut  user  de  cette 
faculté  qu*autant  que  la  ville  lui  fera  connaître  en  temps  utile  le 
moment  où  il  sera  procédé  à  ces  essais  et  que,  dès  lors,  la  ville 
n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  d'après  le  traité  précité,  elle  peut 
•  faire  procéder  aux  dits  essais  sans  avoir  prévenu  la  compagnie. 
(Rejet  avec  dépens.) 
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(r  334) 

[  4  aoftt  1876.  ] 

CwiÊt»  d'émt  non  naarigMet.  —  Uêùêu.—  Cwrage,  —  De§vé 
—  RédamaUm^  CampétencB.  —  {Sieur  Lhotte.)  —  Le  tvmmUdf 
friftetart,  ewnpitmt  en  vertu  de  la  loi  du  14  /lorM  an  Jf7  fiv 
stutuef  9ur  toutes  U$  comtestatUms  vd&titfêê  mtar  rélet  de  r^Mff^ 
tim  des  frais  de  eur€fge  et  mtœ  réclàmatiùns  des  imposis,  méoem- 
mai  ses  fteuvcirs  en  refusant  é^eoianwner  si  les  hases  dé  fépastOim 
établies  par  une  ordonnance  roycde  sont  conformes  à  la  fi»  (*}. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  aieur  Lbotte,  teadant  à  ce  ^13 
plaise  annuler  an  arrêté  du  coaseil  de  préfecture  de  FAisBe  du 
1 A  juin  1875,  qui  a  maintenu  à  sa  charge  kt  somme  de  3.%9^2I, 
montant  des  frais  de  curage  de  la  rivière  de  Somme  dans  toale 
l'étendue  du  remous  du  moulin  de  FoBtaine-les-Gleres;  œ  fiicif» 
attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectore  s'est  dédsié 
Incompétent  pour  examiner  si  les  ktasee  d'imposition  âaiitiaB  !■* 
l'ordonnance  du  1 1  mars  181&  étaient  conformes  aux 
de  l'article  2  de  la  loi  du  l&  floréal  an  XL;  qu'en  admettant  Xi 
tence  et  la  légalité  de  Fordonnance  du  ix  mars  181&,  ka  traîa  te 
curage  mis  à  la  charge  du  sieur  Lhotte  sont  hors  de  pioportîoa 
avec  son  intérêt  dans  l'entretien  du  cours  d'eau  ;  que,  d'aJUeoia^te 
anciens  usages  répartissent  les  frais  du  curage  entre  les  riierains 
et  les  usiniers»  et  que  le  sieur  Lhotte  n^est  intéressé  aux  tniaii 
eflTectués  que  jusqu'à  Aoo  mètres  en  amont  et  100  mêtreseaanlèi 
bief  du  moulin  de  Fontaine-les-Glercs;  dire  que  la  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aisne  était  compétent  pour  statuer  sur  la  réclanu^ 
du  sieur  Lhotte^  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  fiaii 
de  curage  et  de  faucardement  de  la  rivière  de  Somme  que  flsr 
une  étendue  de  /ioo  mètres  en  amont  et  100  mètres  en  a3ïa\da 
bief  du  moulin  de  Fontaine-les-Glers;  snbsidlairement,  renvi^ 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé  t 
une  nouvelle  répartition  des  frais  de  curage  dont  s'agit,  coniiuv 
mément  à  la  lof  du  lA  floréal  an  XI  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne,  du  5i  août  1866,  prescrivant  2e 

(*)  Voir  l'arrêt  du  26  janvier  1870  (Verdellet,  Ànn.  1S71,  p.  395,  et  les 
renvois). 
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de  la  liYière  de  Somme  aux  territoires  des  communes  de 

;-QaeDtiD  (et  autres:],  et  Tarrêté  du  6  août  1868  ordonnant  que 
-travaux  de  curage  et  de  faueardement  seront  exécutés  d^offlce, 
ksomble  les  rapports  des  ingénieurs  chargés  du  service  hydrau- 
S  des  18  janvier  et  3o  août  187U  6  août  1872,  et  le  rapport  de 
Vix^génieur  en  chef,  du  3i  décembre  187A; 

^VU  rardonntfiee  de  rintendant  de  Picardie,  du  1*'  août  1727; 
^u  rordonoaooednroiydu  II  marai8i8,  portant  règlement  peur 
la^  liaateur  des  eaux  et  pour  le  curage  et  le  faueardement  des  rivières 
Aix  département  de  l'Aisne  ; 

Vo...  (observations  du  ministre  des  travaux  publics  conformes  à 
l'*airrèt  sur  la  question  de  compétence;  au  fond,  la  taxe  imposée  en 
"vortude  Tarticle  9  de  Tordonnance  de  1818  n'est  pas  proportionnée 
À  l'intérêt  du  réclamant  dans  Teotretien  du  cours  d'eau}  ; 

Vu...  (réplique  du  sfeur  Lhotte.  Il  résulte  de  Tinstruction  qu^en 
-mettant  les  frais  de  curage  et  de  faueardement  à  sa  charge  sur  une 
-étendue  seulement  de  Aoo  mètres  en  amont  et  100  mètres  en  aval 
^u  bfef  du  moulin  de  Fontaine-Ies-GIercs,  la  taxe  est  proportion- 
nelle à  son  intérêt  à  l'entretien  du  cours  d'eau)  ; 

Vu  les  lois  des  12-90  août  1790,  6  octobre  1791,  celles  du  s8  piu- 
ylùse  an  YIII  et  du  lû  floréal  an  XI; 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Lhotte  était  fondée  sur 
ce  que  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  le  curage  de  la  rivière 
de  Somme  dans  toute  retendue  du  remous  de  l'usine  de  Fontaine- 
les-Giercs,  n'avait  pas  été  déterminée  d'après  les  bases  fixées  par  la 
loi  du  lA  floréal  an  XI,  et  notamment  qu'elle  n'était  point  propor- 
^      tionnée  à  son  intérêt  dans  l'entretien  du  cours  d'eau  dont  s'agit; 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  en  vertu  de 
la  loi  du  lU  floréal  an  XI  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations 
relatives  aux  rôles  de  répartition  des  frais  de  curage  et  aux  récla- 
mations des  imposés,  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  refusant  d'exa- 
miner si  les  bases  d'imposition  indiquées  dans  l'ordonnance  du 
1 1  mars  1 818  étaient  conformes  à  la  loi  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aisne  pour  y  être  statué  après  instruction  nouvelle.) 
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( r  335  ) 

[4  août  1876.] 

Dravauœ  publies.  —  Compétence,  —  Manufacture  d'arme»  de  Sont- 
Etienne.  —  Travaux  de  maçonnerie.  —  Difficultés  imprévu».  ^ 
Indemnité, — Refus  du  ministre. —  Peu  de  recours  direct  au  dmtei 
d^Etat.  — (Sieur  Cbabert  contre  le  ministre  de  la  Koerre.)  —  L'ew- 
treprise  des  travaux  de  maçonnerie  dans  une  manufacture  iTcnus 
de  l'Etat  rentre  dans  la  compétence  attribuée  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  matière  de  travaux  publics,  par  l'article  é  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIIl.  —  Le  refus  par  le  ministre  de  la  guerre  étisB- 
corder,  à  l'entrepreneur  des  travaux  de  maçonnerie  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat  dans  une  manufacture  d'armes  [à  Saint-EtienméSy 
une  indemnité  à  raison  de  difficultés  imprévues  qui  se  seraienl 
produites  dans  V exécution  de  ces  travaux,  ne  peut  pas  être  déférée 
directement  au  Conseil  d'Etat.  Ce  refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'entrepreneur  porte  sa  réclamation  devant  le  conseii  depréfes- 
ture,  seul  compétent  pour  en  connaitre  aux  termes  de  la  loi  nkt 
28  pluviôse  an  VIII,  article  4 . 

Vu  la  reqaète  présentée  pour  le  sieur  Ghabert,  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  16  juillet  187a,  par 
laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  rejeté  la  demande  formée  par 
le  requérant  en  payement  d'une  somme  de  228.878  francs,  qii*il 
prétendait  lui  être  due  par  TÉtat  &  raison  des  travaux  exécutés  par 
lui  pour  la  construction  de  la  manufacture  d^armes  de  Saint- 
Etienne;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Ghabert  a  été  déclaré 
adjudicataire,  le  26  juillet  186/i,  des  travaux  de  maçonnerie  à 
exécuter  pour  la  construction  de  la  grande  usine  de  la  nouvelle 
manufacture  d'armes  de  Saint-Ëtienne  ;  que  des  difficultés  excep- 
tionnelles s^étant  présentées  et  résultant  soit  de  la  profondeur 
imprévue  des  déblais,  soit  du  renchérissement  de  la  main-d  œuvre 
par  suite  des  grèves  qui  survinrent  au  cours  de  Tentreprise,  il  lui 
est  dû  pour  ce  motif  une  indemnité  ;  qu*il  résulte  des  deux  états 
dressés  par  Tadministration  elle-même  en  1870  et  187a  que  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  doit  être  évalué  à  la  somme  de  328.878  fr.; 

n  Voir  l'arrêt  du  6  jain  1873  (Compagnie  de  TËst.  Ann,  1875.  p.  75^;. 
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conciamnerrÉtat  à  payer  au  requérant  ladite  somme  de  ^28.878  fr., 
«▼ee  les  intérôts  de  droit  et  les  dépens  ; 

Vu...  ( observations  du  ministre  de  la  guerre  dans  le  sens  do 
rai-rét)  ; 

Tu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  vni,  c*est  au  conseil  de  préfecture  quMi  appartient  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  s*élèvent  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  radminlstration,  concernant  le  sens  ou  Texé- 
eutlon  des  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés; 

Considérant  que  l'entreprise  du  sieur  Gbabert,  qui  avait  pour 
ol>jet  les  travaux  de  maçonnerie  à  exécuter  pour  la  construction 
de  la  grande  usine  de  la  nouvelle  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne,  constitue  un  marché  de  travaux  publics;  que  le  refus  fait 
par  le  ministre  do  la  guerre  d^accorder  au  sieur  Ghabert  une  in- 
demnité pour  les  difficultés  imprévues,  qui  se  seraient  produites, 
aa  cours  de  Tentreprise  dans  Texécution  des  travaux,  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  Tentrepreneur  portftt  sa  réclamation  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  et  quMl  n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'État  contre  le  refus  du 
ministre  de  faire  droit  à  sa  réclamation.  (I^ejet.) 


(iV336) 

[  4  août  1876. 1 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Chemin  de  fer.  —  Communes. 

—  Chemin  imposé  à  une  compagnie  par  le  ministre. —  Inexécution. 

—  Recours  de  la  commune  au  contentieux.  —  Non-recevabilité.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
commune  de  Manduel.)  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  été 
autorisée  par  les  décisions  ministérielles  à  établir  une  gare  de  mar- 
chandises à  peu  de  distance  d*une  station.  Mais  en  même  temps, 
le  ministre  a  imposé  àla  compagnie  V obligation  de  construire,  dans 
les  meilleures  conditions  de  viabilité,  un  chemin  longeant  la  voie 
ferrée  et  destiné  à  servir  de  communication  entre  les  deux  gares. 

—  La  commune  n*est  pas  recevable  à  se  plaindre,  devant  la  juri- 
diction contentieuse,  de  ce  que  le  dit  chemin  n'aurait  pas  été  établi 
par  la  compagnie  dans  les  conditions  prescrites  et  à  demander  que 
la  compagnie  soit  condamnée  à  donner  au  chemin  plus  de  largeur 
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et  à  le  mettre  en  état  de  viabilité,  —  Le  chemin  n^est  pn 
à  remplacer  un  chemin  vicinal  supprimé  :  il  nTa  été  exigé 
l'intérêt  général  de  la  circulation  entre  les  deux  garss,  et  &€eli 
lement  vis-à-vis  de  l'administration  que  la  compagnie  a 
engagement.  De  plus,  les  terrains  ont  été  aaqms  par  la 
suivant  les  règles  posées  par  lakiduZ  mai  1841^  ont  été 
dans  les  emprises  de  la  voie  ferrée  et  font  partie  du  domaiste  jm- 

Wicf). 

Vu  la  requête  présentée  pour  U  compagnie  des  chemins  de  te 
de  Paris^Lyon-Méditerranée  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Gonsoîl 
anotfler  un  arrêté  du  so  février  i87Af  par  lequel  le  conseil  de  pié- 
fectare  du  Gard  s'est  déclaré  compétent  pour  conoaitre  d^me 
demande  de  la  commune  de  Manduel  tendant  à  faire  oondaouMT 
la  compagnie  requérante  :  i*  à  donner  une  largeur  de  6  mètres  à 
un  chemin  établi  par  la  compagnie  pour  relier  la  gare  des  voya- 
geurs de  Manduei  à  celle  des  marchandises  ;  &"  mettre  le  dit  che- 
min  en  état  de  ylabllité,  et  a  décidé  qu*U  serait  procédé  à  une 
expertise  ;  ce  faisant,  attendu  quMl  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  prescrire  l'exécution  de  décisions  mioitériellfis  prisée 
dans  les  conditions  de  Tespèce;  que,  si  la  compagnie  s*est  engagée 
à  construire  ce  chemin,  et  Ta  en  effet  construit,  elle  ne  s*est  «i- 
gagée  que  vis-à-vis  de  TadminlstratiOD  supérieure,  qui  peut  seule 
la  contraindre  à  exécuter  ses  obligations  ;  dire  que  Tactiondela 
commune  de  Manduei  n'était  pas^  recevable  et  que  le  conseil  de 
préfecture  eût  dû  se  déclarer  incompétent,  condamner  la  dite 
commune  en  tous  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Mandoel 
tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil,  attendu  que  la  commune  de 
Manduei  demandait  au  conseil  de  préfecture,  non  Texécution  d*un 
travail  public,  mais  Texécution  d'une  décision  ministériefle  prise 
dans  nntérét  évident  de  la  commune;  que  le  conseil  de  préfec- 

(*)  D'ane  part«  il  ne  s'agissait  pas  d'ane  contestation  entre  on  coBcessioasaîie 
de  travanx  poblics  etrtot,  rentrant  dans  la  compétence  des  conseils  de  prAe> 
ture;  ao  août  1864,  Syndicat  de  Varades,  Ann.  i865.  p.  109;  d'aalro  paît, 
l'obligation  imposée  à  la  compagnie  par  l'Étal  ne  l'était  pas  dans  rinléréfc  de  U 
commune  ;  c'était  un  acte  d'administration  dont  la  commune  ne  pouvait  réda- 
mer l'exécution  par  la  ^oie  contentieuse.  — 12  juillet  1871,  Tbomas^ifiic.  187a, 
p.  987.  — Voir  encore  s3  février  1870,  Chemin  de  ferd'Orléue,  Jim.  i%i 
p.  48a,  et  les  conclusions  de  M.  de  Belbeaf.  CeUe  dernière  espèce  dilèiak  de 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  que  les  obligations  imposées  à  la  compagnie  avaient 
pour  objet  de  remplacer  des  parties  des  chemins  publics  supprimés  par  rétablie- 
sèment  de  la  voie  ferrée»  et  intéressaient  ainsi  directement  la 
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taire,  qui  R^amit  pasr  été  eompétent  en  eas  de  reeotirs  c&atie  k 
â.i'be  décision.  Tétait  incontestablement  pour  veiller  à  son  applica- 
'tion;  attendu  d'ailleurs  qu'on  yéri table  contrat  est  intervenu  entre 
1&  commune  et  la  compagnie,  rejeter  le  recours  avec  dépens; 
ITu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  3  mal  18A1  ; 
Ck)nsidérant  que  la  décision  ministérielle  du  a8  mai  i858,  con- 
Sï-mée  par  celles  des  9  août  et  la  décembre  1860,  qui  a  autorM 
!&  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pari^-Lyon-Méditemnée  à 
^^ablir  une  gare  de  marchandises  distante  de  5oo  mètres  c&viron 
la  station  de  Manduel,  lu!  avait  imposé  la  constroction,  dans 
meilleures  conditions  de  viabilité,  d'un  chemin  longeant  la 
irofe  ferrée  et  destiné  à  servir  de  communication  entre  Iw^daux 


Considérant  que  la  commune  de  Manduel  a  soutenu  que  le  cke- 
en  question  n'avait  pas  été  exécuté  dans  les  conditions  pres- 
crites par  les  décisions  ministérielles  ci-dessus  rappelées  et  qu'elle 
«  demandé  au  conseil  de  préfecture  du  Gard  de  condamner  la 
compagnie  à  donner  au  chemin  une  largeur  de  6  mètres  et  à  le 
mettre  en  état  convenable  de  viabilité  ; 

considérant,  d'une  part,  que  ce  chemin  n'est  destiné  ni  à  rem- 
placer on  chemin  vicinal  supprimé  ni  à  rétablir  les  accès  à  na 
cfaemin  vicinal  coupé  par  la  voie  ferrée  ;  que  les  décisions  minis- 
térielles précitées  ont  été  prises  dans  Tlntérêt  générai  de  la  ek- 
culatîon  entre  les  deux  gares  et  que  les  engagements  de  la  com- 
pagnie relativement  au  chemin  reliant  les  dites  gares  avaient  été 
pris  seulement  vis-à-vis  de  radministration  ; 

Considérant,  d'antre  part,  qu'il  résulte  de  rinstrtictiOQ  et  quMl 
n'est  pas  d'ailleurs  contesté  que  les  terrains  nécessaires  à  la  co&- 
structfon  du  chemin  ont  été  acquis  par  la  compagnie,  conformé- 
ment aux  règles  posées  par  la  loi  du  3  mai  18A1,  qu'ils  ont  été 
compris  dans  les  emprises  de  la  voie  ferrée  et  font  partie  comme 
celle-ci  du  domaine  public  ;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  11  résuite 
que  la  commune  de  Manduel  ne  pouvait  saish-  la  Juridiction  coft* 
tentieuse  de  la  question  de  savoir  si  les  décisions  ministérielles 
précitées  n^avaient  pas  été  exécutées,  et  que  c^est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  s^est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  sa 
réclamation.  fArrété  annulé.  Commune  condamnée  aux  déi)ens, 
fhds  d'expertise  et  de  tierce-expertise.  > 
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Travatix  publics,  —  Compétence,  —  Communes,  —  Rupture  de  tôt 
duites  d'eau. —  Lavoir  particulier,  —  Branchement,  —  Domma§i. 
—  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  —  (Tille  de  Paris  eoDtre 
sieor  Verbois.)  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  à 
statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  un  parlûmUerâ 
raison  du  dommage  que  lui  aurttit  causé  la  rupture  d'un  braê- 
chement  servant  à  mener  les  eaux  de  la  conduite  publique  à  wi 
lavoir  particulier. — Le  fait  que  ce  branchement  a  été  autorisé  par 
l'administration  et  installé  par  les  agents  de  la  compagnie  fermiàt 
des  eaux  ne  saurait  conférer  le  caractère  de  'travail  public  à  m 
ouvrage  établi  dans  le  seul  intérêt  d'un  particulier  et  à  ses  risques 
et  périls  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qull 
plaise  au  Ck>nseil  annuler  un  arrêté,  du  i3  janvier  1875,  p^r  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta  condamnée  &  pajer  au 
sieur  Verbois  une  somme  de  1.000  francs  à  titre  dVndemnUè  à 
raison  du  dommage  qu^aurait  causé  au  dit  sieur  Verbois  la  rupture 
d'une  conduite  d'eau;  ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  delà 
demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Verbois  contre  la  ville 
de  Paris;  qu'en  effet,  il  a  été  reconnu  par  les  experts  que  la  fuite 
d'eau,  dont  se  plaignait  le  sieur  Verbois,  provenait  de  la  ruptore 
d'un  branchement  appartenant  au  sieur  Berger,  propriétaire  d\in 
lavoir  voisin  ;  que,  si  les  travaux  d  établissement  de  cette  conduite 
d'eau  ont  eu  lieu  sur  le  sol  de  la  voie  publique  et  ont  été  effectués 
par  la  compagnie  chargée  par  la  ville  de  Paris  de  la  régie  intéres- 
sée des  eaux,  cette  double  circonstance  ne  suffit  pas  pour  donner 
aux  travaux  le  caractère  de  travaux  publics  ;  qu*aux  termes  de 
Tarticle  8  du  règlement  du  37  février  1860,  les  frais  d'établis^ 
ment  et  de  réparation  des  branchements  particuliers,  en  cas 
d*abonnement,  sont  exécutés  aux  frais  des  abonnés,  lesquels,  aux 


(*)  Voir  le  texte  de  l'arrêté  attaqué  :  Jurisprudence  des  conseils  de  préfec- 
ture, 1876,  p.  a68.  -*  Voir  aassi  3o  janvier  1868  (Brocard,  Pradier)  Ann.  iS<^, 
,  II  et  i5;  i3  juin  1873  (Ville  de  Paria),  Ann.  1875,  p.  773. 
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de  Tarticle  9,  sont  exclusîveDient  responsables  envers  les 
de  tous  les  dommages  auxquels  rétablissement  ou  Texistence 
leur  conduite  d^eau  pourrait  donner  lieu  ;  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  qu'il  s*agit  de  travaux  exécutés  dans  nntêrêt 
exclusif  d'un  particulier  et  pour  ses  besoins  personnels;  qu'en 
supposant  que  le  conseil  de  préfecture  fût  compétent,  la  respon- 
sal>lllté  du  dommage  devait  incomber,  non  pas  à  la  ville,  mais  au 
particulier  pour  le  compte  duquel  les  travaux  ont  été  exécutés, 
décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
compétent,  subsidiairement,  que  c'est  à  tort  qu'il  a  mis  à  la  charge 
de  la  ville  de  Paris  le  payement  d'une  somme  de  1.000  francs  à 
titre  d^indemnité  à  raison  du  dommage  causé  au  sieur  Verbois, 
dire  que  les  frais  d*expertise  et  les  dépens  seront  supportés  par  le 
dit  sieur  Verbois. 

Tu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  infiltrations 
qui  auraient  causé  un  dommage  à  la  propriété  du  sieur  Verbois, 
proviennent  de  la  rupture  d*un  branchement  destiné  à  amener  les 
eaux  de  la  conduite  publique  au  lavoir  du  sieur  Berger; 

Considérant  que,  si  les  travaux  d'établissement  de  ce  branche- 
ment ont  été  autorisés  par  l'administration  et  exécutés  par  les 
agents  de  la  compagnie  générale  des  eaux,  c'est  dans  le  seul  inté- 
rêt du  sieur  Berger  et  à  ses  risques  et  périls;  qu'ainsi  les  dits 
travaux  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics  ;  que,  dès  lors, 
il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de  la 
demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Verbois  contre  la  ville 
de  Paris,  à  raison  du  préjudice  qu'aurait  causé  à  sa  propriété  la 
rupture  du  dit  branchement.  (Arrêté  annulé.  Décharge  accordée 
à  la  ville  de  Paris  de  la  condamnation  prononcée.  Frais  d'expertise 
et  dépens  à  la  charge  du  sieur  Verbois.) 


(r  338) 

[4  août  1876.] 

Travaux  publics.  —  Commune.  —  Eglise.  —  Décompte.  Dégradations. 
Entrepreneur.  —  Responsabilité  —  Adjudication  régulière.  —  Tra- 
vaux exécutés  conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des 
charges  ;  pas  de  mdfaçons  :  entrepreneur  non  responsable.  —  Re- 
tards dans  les  payements  :  intérêts  du  jour  de  la  demande;  pas  de 
dommages-intérêts.  —  (Fabrique  de  la  paroisse  de  Coussa.)  —  L'en- 
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trw^mèetÊT  est  diclmré  non  re$pimeabU  des  dégradoUomt  qmmifm 
9e  frodwre  à  i' édifice  2  les  tnwattm  aoaiemi  éU  exéemtés  «m^jw^ 
ment  aux  prescriptàms  du  eiûùer  des  charges  et  èUàtmi  e»  cttf 
é^éhrt  reçus  au  moment  de  leur  achèvement,  —  Un  entreprmem 
n*t8t  pas  fondé  d  réclamer  y  pour  le  préjudice  réswUant  des  reêmrk 
apportés  dans  le  règlement  de  son  décompte,  des  dommage»  iiiliiAi 
anftres  que  les  intérêts  fixés  par  la  loi  [cart.  1153  C.  cto.).  —  Ls 
demande  de  dommages-intérêts ,  formulée  dtms  des 
prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  peut  du  moins  être 
comme  constituant  une  demande  suffisante  des  intérêts. 

Va  la  requête  présentée  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
GouBKi,  tendant  à  ce  qu*U  plaise  au  Conseil  annuler  on  arrêté  do 
6  janvier  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  rAriége  Va 
condamnée  à  payer  au  sieur  Sans,  entrepreneur  de  travaux  po- 
bilea,  la  somme  de  i.o64S«ft  pour  solde  de  son  décompte,  celle  de 
soo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  les  intérêts  des  dites 
sommes,  à  dater  de  la  notification  de  i^arrôté  précité;  ce  faisant; 
attendu  que  les  conventions  passées  par  le  sieur  Sans  avec  ia  lu- 
brique qui  existait  au  moment  de  rac^udication  du  i3  mars  1870 
ne  sauraient  lier  la  fabrique  actuelle;  qu'en  effet,  le  tra?aîl  dont 
le  sieur  Sans  s*est  rendu  adjudicataire  et  qui  avait  poor  oiyet  h 
restauration  du  chœur  de  Téglise,  le  carrdage  et  le  plâilnge  dos 
murs  n'a  jamais  fait  l'objet  d^une  autorisation  régulière,  oK  qo^ 
n'existe  aucune  trace  des  devis  du  cahier  des  charge  et  prooès- 
verbal  d'adjudication;  attendu»  d'ailleurs,  qu'en  admettani  la  vali- 
dité des  conventions  précitées,  la  fabrique  ne  saurait  être  tenue 
de  payer  des  travaux  qui,  d'après  le  rapport  des  experts,  sont  ^ 
fectueux  et  ne  remplissent  pas  le  but  auquel  ils  étaient  destinés; 
que  les  défectuosités  du  carrelage  ont  pour  cause  renvahissement 
sous  le  sol  de  l'église  des  eaux  des  terrains  supérieurs  et  consti- 
tuent un  vice  du  sol  que  Tarchitecte  et  l'entrepreneur  auraient  dû 
prévoir;  qu'aux  termes  de  l^rticle  1799,  Tentrepreneur  est  rs»- 
ponsable  comme  l'architecte  des  vices  du  sol,  alors  surtout  qu'au 
moy^n  de  quelques  précautions  il  était  facile  de  parer  à  ces  Incon- 
vénients; que,  par  suite,  la  fabrique  est  fondée  à  refusera  l'entre- 
preneur le  payement  d'un  travail  qui  n'a  pour  elle  aneune  tttilit§ 
et  qn*elie  n'a  pas  voulu  accepter,  sauf  à  cet  entrepreneur  à  appeler 
en  garantie  l'arefiitecte  qui  a  dirigé  les  travaux,  s'il  estime  que 
c^est  à  ce  demiar  qu'incombe  la  responsabilité  des  malfaçoas  qoe 
présentent  les  ouvrages;  attendu,  d'autre  part,  que  la  condamna- 
tiou  de  la  ftd>i1que  à  200  francs  de  dommages-intérêts  ne  reposa 
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sur  aucune  raison  sérieuse  ea  fait»  et  que,  d'ailleurs,  en  admettant 

qutt  rentrepreneur  fût  fondé  &  se  plaindre  d'an  retard  apporté  au 

payement  des  travaux,  les  dommages-intérêts  qui  lui  auraient  été 

fins  ne  pouvaient  consister  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 

Axés  par  la  loi;  attendu,  enfin,  que  Tarrêté  attaqué  a  alloué  les 

intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Sans,  alors  que  celui-ci  n'avait 

fait  aucune  demande  des  dits  intérêts;  dire  que  c'est  à  tort  que 

les  condamnations  ci-dessus  Indiquées  ont  été  prononcées;  trèa- 

sabsldiairement,  dire  qu*il  n'y  a  lieu  d'allouer  à  Tentrepreneur 

ni  intérêts,  ni  dommages-intérêts  et  condamner  le  sieur  Sans  aux 

dépens; 

Ya  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Yill  ; 
Vu  les  articles  1793  et  ii53  du  Gode  civil; 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur 
StLOS  n'auraient  pas  été  régulièrement  autorisés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  de  res-- 
tauration  de  Téglise  de  Coussa,  entrepris  par  la  fabrique  de  la  dite 
église,  ont  été  adjugés  au  sieur  Sans  le  i3  mars  1870,  et  que  cette 
adjudication  a  été  faite  en  présence  du  président  et  des  membres 
de  cette  fabrique;  qu'en  outre,  le  cahier  des  charges,  le  détail 
eatlmatif  et  le  procès-verbal  de  la  dite  adjudication  ont  été  approu- 
vés par  le  préfet;  que,  dans  ces  circonstances,  la  fabrique  requé- 
rante n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  les  travaux  adjugés  au  sieur 
Sans  n*ont  pas  été  régulièrement  autorisés; 
AU  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  du  cahier  des  charges 
susvisé,  les  travaux  adjugés  au  sieur  Sans  devaient  être  exécutés 
d'après  les  dispositions  d'un  plan  et  les  conditions  contenues  dans 
le  devis  estimatif  et  conformément  aux  instructions  qui  seraient 
données  par  Tarchitecte;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'expertise 
que,  pour  Texécution  des  travaux  qui  ont  fait  Tobjet  de  son  entre- 
prise, le  sieur  Sans  s'est  entièrement  conformé  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  précité;  qu'aucune  malfaçon  imputable^ 
cet  entrepreneur  n'a  été  constatée,  et  qu'au  moment  de  leur  achè- 
vement les  dits  travaux  étaient  en  état  d'être  reçus;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  fabriqjie  requérante  n'est  pas  fondée  à  demander 
que  le  sieur  Sans  soit  déclaré  responsable  des  dégradations  consta- 
tées par  les  experts,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  l'a  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  i.o64'49,  qui 
lui  restait  due  pour  solde  de  ses  travaux  ; 

En  ce  qui  touche  la  diiq[)osition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Sans  la  somme  de  aeo  francs 


852  I^IS,   DÊGBETS,   ETC. 

à  titre  de  dommages-îDtérèts  pour  retard  dans  les  payeauesliel  les 
intérêts  do  la  somme  de  i  .o6â',/i2,  à  dater  de  la  notificatkata  dît 

arrêté; 
Considérant  que,  dans  sa  requête  devant  le  conseil  de  préfedsR 

du  34  juin  1873,  le  sieur  Sans  avait  conclu  à  rallocatlon  ^mt 
somme  de  5oo  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour'le  pi^ 
dice  que  lui  avait  causé  la  fabrique  par  les  retards  apportés  div 
le  règlement  de  son  décompte;  qu*aux  termes  de  Tarticle  ii53  di 
Gode  civil,  les  dommages-intérêts  résultant  da  ret&rd  dans  la 
payements  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  an 
intérêts  fixés  par  la  loi;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  cons^  de 
préfecture  a  alloué  au  sieur  Sans  la  somme  de  200  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  mais  que  les  conclusions  da  dit  sie\ir  Sais 
constituaient  une  demande  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  ètaienc 
dues;  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû,  par  applica- 
tion de  l'article  ii55  précité,  lui  accorder  ces  intérêts  à  partir  di 
lU  juin  1873,  jour  où  il  en  avait  fait  la  demande; 

^rt.  1".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  susvîsé  est  anoalé 
dans  celle  de  ses  'dispositions  par  lesquelles  il  a  coodunné  h 
fabrique  de  l'église  de  Coussa  à  payer  au  sieur  Sans  la  somme  de 
aoo  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  intérêts  des  somme? 
lui  restant  dues  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  attaqué; 

^rt.  a.  —  Ces  intérêts  courront  au  profit  du  sieur  Sans,  i  dater 
du  2û  juin  1873,  jour  où  il  les  a  demandés  pour  la  prcni\fere  toîa. 

Art  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  fabrique  est  rcijetè. 


\ 


(r  339). 

[a^"  avril  1877.] 

Communes,  —  Clasifement  par  mesure  générale  des  rouies  déparU- 
mentales  comme  chemins  vicinaux.  Conseil  général.  Régularité.  -^ 
Subventions  spéciales.  Evaluation  non  contestée,  —  (Sieurs  La- 
bruyère  et  C*«).  —  Uindustriel  auquel  une  subvention  e«t  réclosnà 
pour  dégradations  causées  par  des  transports  à  une  ancienne  «mtt 
départementale  classée  par  le  conseil  général  comme  chemin  viande 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  décharge  par  le  motif  que  le  dépas- 
sement aurait  fait  Vobjet  d'une  mesure  générale  (*). 

{*)  Voir  rarrèt  Desmarets  da  a  mars  1877^  et  les  renvois  dans  le  Recueil 
des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 
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(Recours  contre  un  arrêté  du  5  dôcembre  1876;  Oise;  subren- 
iotk  spéciale  de  396',6û  pour  dégradations  extraordinaires  causées 
en  m87&  par  les  transports  des  requérants  au  chemin  vicinal  de 
graode  communication  n*i46;  ce  chemin  est  la  route  départe- 
mentale ae  Noyon  à  Beauvais  dont  le  caractère  n'a  pu  être  modifié 
par  la  délibération  du  conseil  général  de  TOlse  du  24  avril  1875, 
portant  déclassement  de  toutes  les  routes  départementales.  ) 
Vu  la  loi  du  10  août  1871,  article  A6; 
Vu  la  loi  du  ai  mai  i836,  article  lU; 

CjODsidérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  Wà  de  la  loi  du  10  août 
187 1,  les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  le  déclas- 
sement des  routes  départementales  et  le  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication; 

Considérant  que  par  sa  délibération  du  ^4  avril  1873  le  conseil 
général  du  département  de  TOlse...  (comme  dans  Tarrêt  Desma- 
rest,  a  mars  1877). 

Considérant  d'ailleurs  que  les  sieurs  fiabruyère  et  G^*  ne  con- 
testent pas  le  chifflre  de  la  dite  subvention.  (Rejet.) 


(  N''  340  ) 

[27  avril  1877.] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  Parcelles  déclassées  d*une  route 
nationale  convertie  en  chemin  vicinal.  Cession  aux  riverains»  Prix. 
Compétence  judiciaire.  —  (  Sieur  Glergeaud  contre  commune  de 
MUhac  d'Auberoche.)  —  En  matière  de  chemins  vicinaux,  un  pro- 
priétaire riverain,  auquel  est  faite  la  rétrocession  des  parcelles 
déclassées,  est  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  fixer  le  prix  dû  par  lui  à  la  commune  et  pour  sta- 
tuer sur  les  frais  d^expertise.  —  La  rétrocession  dont  il  s'agit  est 
un  contrat  de  droit  commun,  et  les  contestations  aua:quelles  donne 
lieu  V exercice  du  droit  attribué  aux  propriétaires  riverains  par 
l'article  i^  de  la  loi  du  2i  mai  iSZ6,  doivent  être  portées  devant 
r autorité  judiciaire  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Glergeaud,  tendant  à  ce 
quUl  plaise  au  Conseil  annuler  pour  incompétence  un  arrêté  du 
1 1  janvier  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne 

(*)  V.  i'arrèt  Videau^  a6  juin  1869,  Ann.  iS6g,  p.  1018. 
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»  fixé  le  prix  dû  par  lereqvémit  pour  acqiiiilioii  de  pveiIlBs  de 
terrain  dtQéei  au  derant  de  sa  propriété  et  dèlaiaBées  par  trile  dir 
déclassement  de  la  route  nationale,  n*  89,  cenTertie  en  ctarta 
vieioal,  la  dite  requête  fondée  sur  ce  qu*aQene  diapesitiexi  èaM 
n'autorisait  le  eonseB  de  préfeetare  à  proaoncer  nr  nne 
cnlté  relative  à  Texerdce  du  droit  de  préemption  prérn  par  Ta 
tiole  19  de  la  loi  du  si  nai  1.836;  et  par  TartieleAdeUliQiéQ; 
18&9  ;  subsidlairement,  honolopier  purement  et  slmplenent  te 
rapport  de  l'expert  nommé  par  arrêté  da  consefl  de  prêteten»da 
i3  Juillet  1876,  et  condamner  la  comouuiede  MtthaO'tf  k iiif  0 liiF 
anx  dépens  et  aux  frais  i*expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  povr  la  eommnie  ûb 
d*Auberoche,  par  lequel  la  commune,  s*en  rapportant  a» 
sur  la  questlDn  de  compétence,  conclut  à  ce  qoe  le  aleorderseand 
soit  condamné  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vni  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i856,  articles  17  et  19  ;  oeUe  du  3  mai  atti. 
article  06  et  61,  et  celle  do  t&  mai  i8A.2^  article  At; 

Considérant  que  la  rétreoessioa  de^pareeUea  délakwtode  «te* 
mins  vicinaux  ou  de  routes  nationales,  consentie  en  faveurdespro- 
prlétaires  riverains,  par  application  à  Tarticle  19  de  la  loi  da 
ai  mai  i836  et  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  94  mal  iS&a,  est  on  coaMt 
de  droit  commun,  et  que  les  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  Texercice  du  droit  des  riverains  doivent  être  portées  devant 
rnintorité  Judiciaire  ;  que,  dés  lors,  le  sieur  Glergeaod  est  fondé  à 
soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  était  iiiesa- 
péteni  pour  fixer  le  prix  dû  par  lui  à  la  commune  de  Milha&4f  Au- 
beroobe  pour  Tacquiâitien  de  parcelies  dépendant  de  Vandmme 
route  nationale,  n*  ^  classée  maintenant  comme  cliemin  lieiBai 
de  la  dite,  commune,  et  pour  statuer  sur  les  i^ais  d^expertise... 
(Arrêté  annulé  pour  incompétence.  Dépens  i  la  ckaxga  de  lacon- 
mune»  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


( r  341  ) 

[17  avril  1877. 1 

CommtifWf .  -*  Chemiîii  viciruiuœ,  Antidpatùm  par  platUatûm,  Kscep- 
tùm  de  propriété.  Question  préjudicielle.  Sursis  obligatoire,  Renvoi 
dsvant  le  conseil  de  préfeclure.  —  (Sieur  Delorme.)  —  Lorsque  s«r 
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une  p6ursvit9  pour  anticipation  sur  un  chemin  vicinal,  le  prétendu 
e€mtrevenant  soutient  qu'il  s'agit  (f  un  chemin  qui  est  sa  propriété 
eaxlusivCy  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  ait  statué  sur  la  question  préjudicielle  de 
propriété  dans  l'espèce  {*). 

Vu  U  requôte  présentée  pour  le  sieur  Delorme,  tendant  &  ce  qu'il 
plafir  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  6  août  1875,  par  lequel  le 
eosseil  de  préfecture  de  la  Gôte-d*Ort  sur  un  procès-verbal  dressé 
ooDtre  lui  pour  avoir  anticipé  par  des  plantations  sur  le  sol  du 
cliemia  vicinal  n*"  3,  de  Saint-Droing  à  fienœuvre,  Ta  condamné  à 
enlfifer  dans  ua  délai  de  8  Jours  les  plantations  reprochées;  ce 
faûttDt,  attendu  que  le  chen^n  dont  s'agit,  dans  la  partie  où  les 
pUtfàtations  reprochées  ont  eu  lieu,  n'est  que  la  chaussée  de  Tusine 
da  requérant,  et  sa  propriété  exclusive;  que  cette  propriété  ré- 
sulte d'actes  anciens  qui  ont  été  produits  dans  l'instance  devant 
la  conseil  de  préfecture,  et  que  si,  en  1867,  un  arrêté  du  préfet  de 
la  Côted'Or  a  prétendu  reconnaître  le  chemin  comme  vicinal,  cet 
wrêté  s^appliquant  à  une  propriété  parement  privée,  n'a  pu  avoir 
d^effet,  et  ne  peut  être  opposé  aujourd'hui  au  propriétaire;  dire 
que  la  eonseil  de  préfecture  aurait  dû,  soit  renvoyer  le  requérant 
daB  fias  du  procès-verbal,  soit,  au  cas  où  la  question  de  propriété 
saulevée  par  le  dit  requérant  aurait  paru  douteuse,  surseoir  à 
statoer  Jusqu'après  le  Jugement  de  cette  question  par  les  tribu- 
naïUL  compétents;  annuler  l'arrêté  attaqué  avec  toutes  consé* 
quences  de  droit  ; 

{*)  L*oxcepttoo  de  propriété  ne  censUtue  pas  aoe  question  préjndieieUe, 
lorsqu'il  s'agit  .d'un  chemin  régulièrement  classé  comme  Yicinal,  puisqu'aux 
toTiBOS  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  ai  mai  i836^  les  arrêtés  du  préret  ont  pour 
effet  d'attribuer  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  déterminées  par  ces 
avèlés^si  toutefois  ils  n'ont  pour  objet  que  de  porter  reconnaissance  ou  /hta- 
/ton  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal.  Des  termes  mêmes  de  cet  arlide, 
on  peut  conclure  qu'il  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  la  création 
d'an  chemin.  Y.  arrêt  du  Conseil  d'État,  27  février  i86a,  Massé,  Ann.  i86a^ 
jp.  5o8,  et  en  note  les  conclasions  da  commiseaire  dn  gooyernement. 

Si  donc  le  préTonu  établit  qu'il  est  propriétaire  du  chemin,  il  ne  peat  en- 
coorir  aocnne  condamnation,  puisque  l'arrêté  qui  aurait  déclaré  vicinal  un 
chemiA  lui  appartenant  serait  entaché  d'excès  de  pouvoirs  et  ne  pourrait  pro- 
doire  efTet  avant  que  l'expropriation  ait  été  prononcée  (Dufoor,  t.  III,  p.  335 
«1459,  n"  33i  et  43f.  Dallez,  Voirie  par  terre,  n'»'  1177  et  1337.  Avis  du  Con- 
seil d'État  du  ai  avril  1839.  Conflit  Delert,  a7  mars  i85i,  Ann.  i85i,  p.  io3). 
Em  ptéMBce  de  la  prétention  du  sieor  Delorme,  et  de  la  présomption  d'exact 
titade  de  son  allégation  résulUnt  des  titres  produits,  le  sursis  devait  nécessai- 
renent  être  accordé.  V.,  en  ce  sens,  Dufoor,  t.  YiU.  p.  367,  n*  433.  Dalioz, 
ftirit  par  Urre,i«  1104. 
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Tu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  celle  du  ai  mai  i856,ii&ie  i5; 

Considérant  que  le  sieur  Delorme  a  été  poarsniTi  eni€rt&dii 
procès-verbal  ci-dessus  visé,  pour  avoir  anticipé  par  des  plosi- 
tiens  sur  le  sol  d*un  chemin  qui  a  été  déclaré  viciaal,  avec  wt 
largeur  de  6  mètres,  non  compris  les  fossés»  par  on  arrêté  da  prê&l 
de  la  Gète-d'Or  du  ao  août  1867  ; 

Considérant  que,  pour  défendre  aux  poursuftes,  le  sieorDelonfè 
soutenait  qu'il  était  propriétaire  de  Tassiette  même  dn  cbeaiÉu 
qui,  dès  lors,  n'aurait  pu  être  reconnu  comme  chemin  vicinal  pv 
un  arrêté  du  préfet  en  vertu  deTarticle  i5  de  la  loi  du  ai  mai  i83S, 
et  qu*ll  fondait  cette  prétention,  en  premier  lieu,  sur  destfires 
anciens  qu'il  a  produits;  en  deuxième  lien,  sur  un  arrêtée  laooor 
d'appel  de  Dijon,  du  5  août  i836,  lequel,  dans  une  instance  aiec 
les  habitants  de  la  commune  de  Saint-Broing  à  roccaslon  des  pour- 
suites exercées  contre  le  dit  sieur  Delorme,  pour  le  forcer  à  rtla- 
blir  k  ses  frais  un  pont  sur  lequel  passe  le  chemin,  aurait  dédiâé 
que  le  dit  chemin,  désigné  comme  n'étant  que  la  chaussée  dv 
moulin  du  requérant,  n'a  été  établi  dans  Torigine,  ainsi  gue  les 
ponts  qui  y  sont  pratiqués,  que  pour  Futilité  de  rétablisaezneotde 
l'usine,  et  en  est  demeuré  une  dépendance; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  contravention,  d'apprécier  si  le  chemin  avait  été  iégalenent 
reconnu  comme  vicinal^  mais  que  la  question  de  proprièlédeVs»- 
siette  du  chemin  soulevait  dans  l'espèce  une  question  prèjuàicielVe 
qui  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  qu'en  cet  état, 
le  conseil  de  préfecture^devait  surseoir  à  statuer  sur  VasttidpMtion 
reprochée  au  sieur  Delorme,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  pro- 
priété soulevée  au  débat  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compé- 
tents, et  que  c'est  à  tort  que  ce  conseil  a  passé  outre  au  jugement 
au  fond  du  litige,  et  condamné  le  sieur  Delorme  à  enlever  les 
plantations  mentionnées  au  procès-verbal.  (Arrêté  annulé.  Reavoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  que  les  tri- 
bunaux compétents  auront  jugé  la  question  de  propriété.} 


(  N°  342  ) 

[a7  avril  1877.] 

Contributùms  directes  (patentes).  —  Distribution  d'eau  par  une  viSt- 
—  Abonnements  particuliers.  —  Service  pubUc.  —  Déckœrg$,'' 
(1"  espèce,  ville  de  Poitiers;  2«  espèce,  ville  de  Blois.)  —  Xti^ 
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pas  soumise  à  l'impôt  des  patentes  la  ville  qui  fait  elle-même  une 
distribution  d'eaux  au  moyen  de  hornes^fontaines  y  de  conduites 
particulières  y  etc.  y  moyennant  une  redevance  annuelle,  et  ce,  alors 
même  qu'elle  consentirait  des  abonnements  aux  particuliers.  —  Il 
s'agit  là  d'un  service  communal  et  non  d'une  opération  commerciale 
(l"ct  2*  espèce]  (*). 

r*  ESPÈCE.  —  Ville  de  Poitiers, 

Recours  contre  un  arrêté  du  7  août  1876;  Vienne;  patentes; 
ville  de  Poitiers,  1876  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  distribution  des 
eaux  opérée  par  la  ville  de  Poitiers  et  qui  se  fait  gratuitement  par 
de  nombreuses  bornes-fontaines  et  des  concessions  aux  établisse- 
ments publics,  est  un  service  public  ne  pouvant  donner  lieu  à  Téta- 


(*)  M.  le  ministre  des  finances,  concloant  au  rej^  de  la  requête,  a  rappelé 
qu'aux  termes  de  l'article  i*'  de  la  loi  du  25  avril  1844,  la  patente  est  due 
pour  tout  commerce,  indastrie  ou  profession  exercés  en  France  et  non  compris 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  et  que  les  communes  doivent,  en 
l'absence  de  toute  exception  spécifiée  en  leur  faveur,  être  assujetties  à  cette 
contribution  d'après  les  mêmes  règles  que  les  particuliers  et  les  sociétés  com- 
merciales, lorsque  ne  se  renfermant  pas  dans  l'accomplissement  des  services 
publics  qui  leur  incombent,  elles  se  livrent  &  l'exercice  d'une  profession  paten- 
table. Il  faisait  observer  que  la  ville  de  Poitiers  ne  se  borne  pas  à  alimenter 
d'eau  les  fontaines  publiques  et  les  immeubles  qu'elle  possède,  mais  qu'elle 
vend,  à  son  profit,  aux  particuliers  qui  en  font  la  demande  et  avec  lesquels 
elle  passe  des  abonnements,  l'eau  qu'elle  puise  dans  la  rivière  «  le  Clain  », 
et  qu'elle  distribue  à  ses  abonnés  au  moyen  de  conduites  qui  l'amènent  dans 
leurs  appartements.  C'est  là  une  exploitation  volontaire  et  toute  facultative  qui 
ne  rentre  aucunement  dans  la  catégorie  des  services  publics  dont  les  com- 
munes sont  cbargées  et  qui  sont  énumérés  sous  l'article  3o  de  la  loi  du  18  juil 
let  1837.  La  circonstance  que  le  produit  des  concessions  serait  rangé  par 
l'article  3t  de  cette  loi  parmi  les  recottes  ordinaires  des  communes  ne  pa- 
raît pas  suffire  pour  faire  considérer  le  service  desdites  concessions  comme  un 
service  public;  car  les  recettes  énumérées  ne  comprennent  pas  seulement  les 
produits  que  peuvent  donner  certains  services  publics;  elles  comprennent,  en 
outre,  toutes  les  recettes  ordinaires,  quelle  qu'en  soit  l'origine.  Ainsi,  on  y 
voit  figurer  «  les  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la 
jouissance  en  nature  »,  et  il  est  évident  que  la  location  ou  l'exploitation  de 
biens  dépendant  du  domaine  privé  de  la  commune  ne  constitue  pas  un  service 
public. 

M.  le  ministre  des  finances  ajoutait  que  cette  exploitation  n'est  pas,  comme 
le  prétend  la  ville  de  Poitiers,  simplement  accessoire  ;  car  les  concessions 
particulières  étaient,  en  1876,  au  nombre  de  4i>i  ot  leur  produit  atteignait 
16.000  francs  environ.  C'est  donc  à  juste  titre  que  cette  ville  était  imposée 
pour  1876  à  la  patente  d'entrepreneur  de  distribution  d'eau. —  Dans  ce  sens, 
M.  le  ministre  invoquait  les  arrêts  des  21  mars  et  18  avril  1860,  communes 
d'Uesdin  et  de  Saint-Omer;  8  avril  1869,  et  9  décembre  1871,  ville  de  IVantes. 

[Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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bUssement  de  droits  de  patente  ;  que,  si  la  ville  coneeniqpd^ies 
abonnements  ^des  particuliers,  le  prix  de  ces  abonneuafiftest 
fort  loin  d'atteindre  le  chiffre  de  la  somme  dépensée  anandUHit 
parla  ville;  que  ce  fait  ne  saurait  d'aiUeurs  faire  perdre  son  €S» 
tare  au  service  public  de  la  distribution  des  eaux  dans  une  Tilte; 
accorder  la  décharge  demandée  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  finances  (voir  la  note); 

Vu  la  loi  du  a5  avril  i64A  ; 

Vu  la  lof  du  18  juillet  1837; 

Considérant  qae  si ,  aux  termes  de  Tarticle  i**  de  la  M  ài 
35  avril  i8/^&,  la  contribution  des  patentes  est  due  pour  TexisnciR 
de  tout  commerce,  industrie  ou  profession  non  convpris  dans  Ib 
exemptions  déterminées  par  la  loi,  le  service  de  dlstrlbufte 
d'eau  entrepris  par  une  ville  est  de  sa  nature  un  servioe 
mnnal  qui  ne  saurait  tomber  sous  Tappiication  de  cet 
qu^ainsi,  c'est  à  tort  que  la  ville  de  Poitiers  a  élé  eonsidépée 
comme  exerçant  une  industrie  passible  du  droit  de  patotte  ^ 
qu'elle  a  été  imposée  pour  1876  au  rôle  de  la  contributioB  des 
patentes  en  qualité  d'entreprenenr  de  âistribatiOQ  d'eaa.«.  (Anilé 
annulé.  Décharge.) 

a*  ESPÈCE.  ~  Ville  de  Biais. 

Décision  semblable  sur  le  recours  de  la  ville  de  Vam,  conlie 
deux  arrêtés  du  3i  mars  1876;  Loir-«t4)ber;  patente;  i%7lieti^ 
La  vflle  de  Blois  faisait  observer  que  non-seulement  elle  àUnen- 
tait  d'eau  les  bornes -fontaines,  mais  encore  qu*elle  foamteît 
d*eau  gratuitement  les  collèges,  écoles,  abattoirs»  hfipîtau,  ca- 
sernes, haras,  ce  qui  constituait  un  service  public,  qoeks  eèsces- 
sions  aux  particuliers  n*était  qu*uu  accessoire  qui,  loindedomier 
un  bénéfice  à  la  ville^  entraînait  pour  elle  une  perte  aimuaUe  de 
a9*ooo  francs. 


(N°343) 

[37  avril  1877.1 

.Cowrs  d'eau,  —  Dommage  aux  usines,  —  EtabUssemeni  cf  un  bar- 
rage sur  la  Seine,  —  Diminution  de  force  motrice.  —  IndewM 
aUouée  d'après  la  force  utiUsàSy  et  non  d'après  l'aeeroissemetUà 
force  que  le  moulin  CÊurait  pu  obtenir  ultérieurement,  —  Fixatiùm 
d'un  chiffre  annuel  de  dommage  et  aUooation  de  ce  chiffre  cofitdisé 
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ék  ^  f.  i#0  ;  règlement  onnt»/  d'indemfdUy  fneeni  à  lort  pof  h 
^OÊmmd  dt  fnié/teture  :  dotMe  tmplai,  —  InmdéOion  êe  frairiês  «t 
^lomttrudiûn  d'isne  fottereUe  :  indemnités  déekaréeê  snffisanteti 
—  Dépréoù^Uon  du  eurplus  des  prmries  et  travantœ  d^approprkh 
terni  à  Vurnïè  :  demandé  dHndemniti  non  justifiée,  ---  Expertise 
tHotMe  par  î'esoagération  de  la  demande  :  principe  d^indemrdté 
nmt  contesté  par  P administration  :  frais  partagés,  —  Intérêts  t 
point  de  départ^  pour  pcertie^  du  jour  de  l'arrêté  attaqué,  et  pour 
partie,  du  jour  de  Texpiration  du  bail  de  Vusine.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Baudry.) 

V«  le  reoourg  du  niEhitre  des  traTanx  publics,  tendant  à  «e 
q«*B  jpUse  an  Conseil  réftirmer  un  arrM,  da  17  avrii  iSyhj  par 
leqn^  le  oonseil  de  préfecture  de  Seine^t-Oise  a  statoô  sur  la 
damande  en  kidemnlté  dirigée  contre  l'État  par  )e  sieyr  Bandry, 
pn^Miétaire  du  mcoHa  d'Athia^itfons,  à  raison  du  dommage  que 
lai  aurait  fait  épreurer  Tétabitaernent  du  barrage  d*Ablon-sur- 
Seine;  —  Ce  faisant,  attenda*  en  ce  qui  loucbe  la  perte  de  ibree 
motrice  éprouvée  par  le  sieur  Baudry,  que  le  conseil  de  préfec-* 
ture ,  après  avoir  établi  dans  ces  moti&  que  rindennité  devait 
être  capitalisée  et  fixé  le  chiffre  de  cette  indemnité»  a  décidé 
dkns  l'article  a  de  son  dispositif,  que  cette  Indemnité  devait  être 
calculée  à  raison  du  nombre  de  Jours  pendant  lesquels  le  barrage 
aura  été  fermé  chaque  année  et  réglée  chaque  année»  à  Texpira- 
tion de  la  campagne  précédente ,  d'après  les  bases  posées  dans 
Farrété,  et  a  alloué  au  sieur  Baudry  une  indemnité  représentant 
en  capital  la  perte  de  force  motrice  éprouvée  par  lui  ;  que  cette 
disposition  paraît  Inconciliable  avec  un  règlement  à  faire  chaque 
année  ;  et  que  l'ambiguïté  de  cette  décision  laisse  TadmiDlstration 
exposée  à  des  difficultés  qu'il  importe  d'éviter  ;  dire  que  le  sieur 
Baudry  aura  droit  pour  toute  indemnité^  à  la  somme  de  25. 1  yâ  francs 
à  payer  au  1"  janvier  1877»  conformément  aux  conclusions  de  l'ex- 
pert de  radaiinistration  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présenté  pour 
le  sieur  Baudry,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu,  en 
œ  qui  touche  la  perte  de  force  motrice,  quMl  y  a  Ueu  de  lui  tenir 
ctHupte^  dans  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité,  non^seulement 
de  ia  force  actuellement  utilisée  par  le  fermier  du  moulin,  mais  de 
la  ftNTce  totale  que  le  moulin  est  susceptible  d'utiliser;  que  tout  au 
■Boins  il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  calcul  fait  par  les  experts  et 
d*évaluer  &  3  chevaux-vapeur,  i3,  la  force  perdue  par  suite  de 
réiablissemeat  du  barrage;  attendu,  en  ce  qui  touche  la  passe*^ 
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relie,  que  TindeniDité  de  a.Boo  francs  allouée  par  ranM 
est  Insuffisante,  et  qu^ll  y  a  lieu  de  la  porter  à  A.ooo  friais^ii- 
tendu,  en  ce  qui  touche  les  prairies  inondées,  qa*fl  y  a  lietie 
fixer  à  3  francs  par  mètre  carré,  au  Heu  de  t%5o,  câilffire  ^àaft 
par  le  conseil  de  préfecture,  rindemntté  due  de  ce  chef  au  ste 
Baudrj  ;  attendu,  en  outre,  que  le  sieur  Baudry  ne  pomTa  linr 
parti  de  la  chute  qui  lui  reste  qu'en  faisant  des  traraux  d^appio» 
priatlon  considérables;   que  le  surplus  des  prairies  qui  lui  ip- 
partiennent  a  éprouvé  une  dépréciation  notable,  qui  n^est  pe 
inférieure  à  iS6o  par  mètre  carré;  condamner  TËtat  a  payer n 
sieur  Baudry  :  i*  une  indemnité  de  54.769  fjrancs,  on  tout  sq 
moins  de  3i.675',6o  pour  perte  de  force  motrice;  s*  une  indem- 
nité de  6MU  francs  pour  dommage  causé  aux  prairies  inoodées; 
3*  un  indemnité  de  «  1  .B5g',6o  pour  dommage  causé  au  sarplcs  des 
prairies;  h'  une  indemnité  de  4.000  ftrancs  pour  la  cozistnictàm 
d'une  passerelle;  5*  une  indemnité  de  10.000  francs  pour  les  tra- 
vaux d'appropriation  à  faire  aux  bâtiments  du  moulin  ;  coadaaiBer, 
en  outre,  l'État  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  tendant  au  rejet  du  recours  incident  eonnne 
n'étant  appuyé  d'aucune  justification  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Baudry,  par 
lequel  l'exposant  demande  que,  si  l'indemnité  de  %'fio  par  mètre 
carré  pour  les  prairies  Inondées  est  acceptée  par  le  Conseil  d*Èlat, 
l'erreur  commise  dans  la  mesure  de  la  contenance  par  les  experts 
soit  rectifiée  et  l'indemnité  de  ce  chef  portée  k  5.g6o  francs,  ecqae 
l'indemnité  totale  qui  lui  sera  allouée  porte  intérêt  à  partît  du 
11  novembre  1876,  date  de  l'expiration  du  bail  du  moulin; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  TIIl  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  diminution  de  force  motrice  : 

Sur  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  établi  qoe 
la  perte  de  force  motrice,  éprouvée  par  le  moulin  du  âeur  Ban- 
dry  par  suite  de  l'établissement  du  barrage  d'Ablon-sur-la-Seise. 
devait  être  évaluée  à  un  cheval-vapeur  70  centièmes,  a  fixé  U 
perte  du  revenu  imposé  au  sieur  Baudry,  par  suite  de  cette  dh 
minution  de  force,  à  un  chiffre  annuel  de  428'.55  qn^il  a  cipift- 
lise  à  5  p.  100  en  déduisant  du  capital  ainsi  obtenu  le  nombre  dfi 
jours  pendant  lesquels,  le  barrage  étant  ouvert,  le  sieur  Battdrj 
n'éprouve  aucun  dommage;  et  que  c'est  à  tort  qu'en  allouaotiff 
sieur  Baudry,  à  titre  d'indemnité,  le  capital  ainsi  obtenu,  lecooseiV 
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de    préfectare  a  prescrit  un  règlement  annuel  d'indemnité  pour 
perte  de  force  motrice; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Baudry  tendant  à  ce  que  Tindem- 
liité  de  ce  chef  soit  portée  au  chiffre  de  ô/i.y/igSao,  et  subsidiaire- 
XDent  au  chiffre  de  3i.675%6o  : 

Considérant  que ,  lorsque  tout  ou  partie  de  la  force  motrice 
d^iine  usine  est  enlevée  à  un  propriétaire  par  Texécutlon  d'un 
travail  public,  Tindemnité  doit  être  calculée  d'après  le  préjudice 
qu'il  éprouve  par  Ja  privation  de  la  force  motrice  dont  il  faisait 
usage  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Baudry  n*est  pas  fondé  k  demander 
qu^il  soit  tenu  compte,  dans  le  calcul  de  Tindemnité  à  laquelle  il 
a  cbroit,  de  Taccroissement  de  force  motrice  qu'il  aurait  pu  obtenir 
ultérieurement; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction ,  et  notamment  du 
procès-verbal  d'expertise,  qu'en  fixant  à  la  somme  de  17.30/I1  francs 
le  chiffre  de  Tindemnité  due  au  sieur  Baudry  pour  la  diminution 
de  force  motrice  de  son  moulin ,  il  sera  fait  une  juste  appréciation 
du  dommage  éprouvé  par  celui-ci; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  causés  aux  prairies  inondées  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur 
Baudry,  pour  le  dommage  causé  aux  prairies  inondées,  une  in- 
demnité de  5.A70  fVancs,  conformément  aux  conclusions  des  ex- 
perts ;  et  que  le  sieur  Baudry  réclame  une  indemnité  de  6.563  francs 
ou  tout  au  moins  de  5.960  francs; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Baudry  ne  justifie  pas,  d'une 
part,  que  le  prix  de  2',5o  par  mètre  carré  qui  a  servi  de  base 
&  la  fixation  de  Tindemnité  ne  soit  pas  une  réparation  suffisante 
du  dommage  qu'il  a  éprouvé,  et,  d'autre  part,  que  la  contenance 
des  prairies  inondées,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  experts,  soit 
Inexacte;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  maintenir  sur  ce  point  rindèmnité 
de  5.^^70  francs  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  a.Soo  francs  allouée  au  sieur 
Baudry  pour  la  construction  d'une  passerelle  : 

Considérant  que  les  experts  ont  fixé  à  3.5oo  francs  la  somme 
nécessaire  pour  la  construction  d\ine  passerelle  destinée  à  assurer 
les  communications  entre  les  deux  rives  de  TOrge,  et  que  le  sieur 
Baudry  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  l'insuffisance  pré- 
tendue de  cette  somme  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Baudry  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  alloué  une  indemnité  de  2i.859',5o  pour  dépréciation  du 
surplus  de  ses  prairies,  et  une  indemnité  de  10.000  francs  pour 
appropriation  des  bâtiments  de  son  usine  : 
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Gonsldânat  qae  ta  eipertoet  ie  conseii  de  préfeetneml 
fusé  toute  indemnité  au  sieur  Baudry  pour  oe  dovUe 
lédamation,  et  que  le  aieor  fiaodry  «e  joaltte  ni  que  le 
de  aei  prairies  ait  éprouvé  ma  dommage  doat  il  M  sait  dû  lépa- 
ration,  ni  quMl  ait  droit,  en  sus  de  i*iad«BHiil6qi«i  M  est 
snr  les  autres  chefs,  à  une  indaiaBité  peur  les  trafsoz  d*^ 
priatiom  qu'il  aurait  à  Caire  aux  bAtiMents  ë«  douUb  ; 

£n  oe  qui  touche  les  Unis  d'expertise  z 

COBsidôraat  que  ai  aucuiie  soMne  n'a  été  offerte  aa 
dry  par  l^ftdministration,  eelle<si  a  ft>nDeUemeBt  reeooxHi,  esa 
elpe,  le  droit  du  sieur  Baudry  à  rece?eir  une  indeniailë,  et  ^>iB 
s'est  bornée  à  ea  oeatesier  le  sagntaDl;  que  Texpertise  a  démnrtrfe 
Texagération  des  demandes  du  sieur  Baudry;  qne«  dansoesoir- 
constances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
à  la  cfaaqi^  de  ce  dernier  les  denx  cinquièmes  des  frais  de  /es- 
pertise; 

En  pe  qui  touche  le  point  de  départ  des  intérêts  de  l^inrlomsirt 
pour  la  perte  de  force  motrice  et  pour  les  dommages  eaniée  au 
prairies  inondées  : 

Considérant  que,  dans  son  mémoire  en  réplique  ^nffBttë  le 
2&  avril  1874,  le  sieur  Baudry  a  demandé  que  les  intérêts  dm 
sommes  qui  lui  suaient  allouées  à  titre  d'indemnité  coamment  à 
partir  du  1 1  novembre  1876,  date  de  TexpiratioD  du  bail  dn  iBOidiln 
consenti  par  lui  au  sieur  Mercier;  etqu^il  j  n  Uâu^enefiei,  âe 
décider  quMl  aura  droit,  à  partir  de  cette  date,  aux  iotërétodes 
sommes  qui  lui  sont  allouées  k  titre  d'Indemnité  pour  perte  de 
force  motrice  et  dommage  causé  aux  prairies  ; 

Art  1*'.  — L'État  payera  au  sieur  Baudry  une  somme  toUie  de 
a5.i74  francs  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  causé  jism 
moulin  et  à  ses  dépendances  par  suite  de  rétablissement  do  tar- 
rage  d'Ablon-eur-la-Seine.  Cette  somme,  sauf  celle  de  a.5ooi^»es 
dont  les  intérêts  courent  du  17  avril  187A,  portera  intérêt  au  profit 
du  sieur  Baudry,  à  partir  du  1 1  novembre  1876. 

Art.  a.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seioe-elOisa,  du 
17  avril  187Â,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  dlspori- 
tion  qui  précède. 

Art.  3.  ~  L'£tat  supportera  la  moitié  des  dépens  /aits  par  leiisv 
Baudry  devant  le  Conseil  d'État. 

Art  à.  ^'  Le  surplus  des  conclusions  du  reoouni  incident  di 
sieur  Baudry  est  rejeté. 
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(r  344) 

1  aj  àirA  1877,] 

Coure  d'eau  non  navigables,  —  Taxe  d'entretien  itabUe,  d'aprèe  un 
'Utage  immémorial,  proportionnellement  à  la  conienanee»  —  OrdoA- 
nanee  constitutive  maintenant  l'usage.  Classification  nouvelle  inu^ 
aie.  Reparution  des  dipeshees  par  une  commission  spéeiale  nommée 
en  exécution  de  l'ordonnance  constitutive.  Payement  des  tawes 
pendant  plusieurs  années  :  recours  contentieux  désormais  nonrece- 
vaNe.  —  Révision  générale  réservée. — Procédure.  — Conseil  d^ Etat, 
Demande  nouvelle,  Non^reeevahilité.  —  (Sieor  de  Ba(^oechl.) 

(Recours  du  baron  de  fiaciocchi,  contre  un  arrêté  du  98  Jan- 
vier 1876;  Vauclase;  rôle  émis  en  1876  par  le  syndicat  des  c<yteB 
et  rivières  de  la  ville  de  Monteux;  les  travaux  exécutés  sont  des 
trayaux  de  dessèchement;  les  terrains  n'ont  pas  été,  comme  le 
prescrivait  Tarticle  9  de  la  loi  du  16  septembre  1807»  divisés  en 
classes.) 

Vu...  (observations  en  défense  tendant  au  rejet.  L^association  a 
pour  mission  d*exécuter,  non  point  des  travaux  de  dessèchement 
de  marais,  mais  des  travaux  de  curage  et  de  repurgement;  les 
taxes  ont  été  émises  conformément  à  la  loi  du  i4  floréal  an  XI)  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  i4  floréal  an  XI; 

£n  ce  gui  touche  la  taxe  comprise  au  rôle  émis  en  1875  : 

Considérant,  d^une  part,  que  le  requérant  ne  conteste  pas  que 
la  contribution  aux  dépenses  du  syndicat  des  terrains  compris 
dans  les  côtes  de  la  Sorguette  et  de  TAuzon  est,  d'après  un  usage 
immémorial,  fixée  en  raison  de  leur  contenance  ;  que  rordonnance 
du  29  mars  1847,  constitutive  du  syndicat  général  des  côtes  et 
rivières  de  la  commune  de  Monteux,  tout  en  comprenaot  dans  le 
dit  syndicat  les  côtes  de  la  Sorguette  et  de  TAuzon,  a  disposé,  dans 
son  article  Aa,  quMl  ne  serait  fait  aucun  changement  au  périmètre 
et  à  la  classification  des  terrains  compris  dans  les  dites  côtes,  et 
que  leur  contribution  aux  dépenses  continuerait  à  être  fixée  en 
raison  de  leur  contenance  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  de  fiaciocchi 
n^est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  aurait  dû  être  procédé  à  une  nou- 
velle classification  de  ceux  de  ses  terrains  qui  sont  compris  dans 
les  côtes  dont  s*agit,  ni  que  les  taxes  qui  M 'ont  élé  imposées  à 
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raison  de  la  contenance  des  dits  terrains  soient  irrégolîèireaeBt 
établies  ; 

Considérant;  d'autre  part,  que  les  bases  de  la  répartition  desâfe- 
penses,  en  ce  qui  touche  les  terrains  compris  dans  la  côte  de  Tritt 
deBeaucbamp,  ont  été  arrêtées  par  la  commission  spéciale  nomnêe 
en  exécution  de  l'article  i&  de  Tordonnance  précitée  da  99  nun 
18A7;  <)uo  ^^  ^'^  hnaea  n'ont  cessé  de  recevoir  leor  applicatiat 
depuis  l'année  i85i;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'est  pJoi 
recevable  à  les  contester  par  la  voie  contentiense,  sauf  i  lof,  sH 
s'y  croit  fondé,  à  poursuivre  devant  Fautorité  compétente  la  ré- 
vision générale  du  classement  des  dits  terrains  et  delà  répartitîofl 
des  dépenses; 

En  ce  qui  touche  les  taxes  comprises  aux  rôles  postériCTfs  & 
celui  de  1876  : 

Considérant  que  cette  partie  de  la  réclamation  du  sieur  de  £a- 
ciocchi  n'a  pas  été  soumise  au  conseil  de  préfecture;  qu'ainsi,  te 
requérant  n'est  pas  recevable  à  la  porter  directement  devant  te 
Conseil  d'État.  (Rejet.) 


(  N"  345  ) 

[17  avril  1877.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  ordonné  par  le  maire  sw  Tm- 
vitation  du  préfet.  Intérêt  général.  Dépenses  non  commtoidi». 
Maire  sans  intérêt  pour  en  poursuivre  le  recouvrement;  mm-reee- 
vabilité  de  son  recours  contre  l'arrêté  du  conseil  de  prèfettwt  qui 
a  accordé  décharge  des  taxes  imposées,  —  (Commune  d'Ambarès.) 
—  Lorsqu'un  curage  a  été  prescrit  dans  un  intérêt  général  par  le 
maire  sur  l'invitation  du  préfet,  la  dépense  en  résultant  n'étant 
pas  communale^  le  maire  est  sans  intérêt  et,  par  suite,  non  iwf- 
vable  à  en  poursuivre  le  recouvrement  au  nom  de  la  commune.  Le 
maire  a  agi,  non  comme  représentant  de  la  commune,  mats  comtw 
agent  de  l'administration  supérieure,  chargé  d'assurer  le  Ubre  cwn 
des  eaux  et  d'empêcher  les  inondations  (*). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  maire  de  la  commune  d'Ambarès. 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5i  mars 

(*)  Voir  les  arrêta  du  6  février  1874  (Peyraud),  i5  mai  1869  (CoAière), 
Afin,  1875,  p.  941  et  1869,  p.  999. 
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1  Syù^  par  leqael  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  accordé 
sieur  Aymond  et  &  la  dame  Galvé  décharge  des  frais  de  curage 
Lxquels  lis  avaient  été  imposés  à  raison  du  curage  exécuté,  en 
1 B73,  sur  le  canal  de  décharge  du  moulin  de  la  Mouline  ;  ce  faisant, 
attendu  qu'aux  termes  des  anciens  règlements  et  usages  locaux  du 
département  de  la  Gironde,  les  frais  de  curage  des  cours  d^eau 
non  navigables  ni  flottables  doivent  ôtre  supportés  par  les  pro- 
priétaires riverains,  chacun  au  droit  de  soi  ;  qu'ainsi,  c*est  avec 
raison  que  le  sieur  Aymond  et  la  dame  Galvé  avaient  été  imposés 
à.  raison  du  curage  du  canal  de  décharge  dont  s*agit  au  droit  de 
leur  propriété;  que  la  commune  d'Ambarès,  ayant  fait  Tavance 
des  sommes  nécessaires  pour  Texécution  d'office  des  dits  travaux, 
a  intérêt  à  faire  annuler  Tarrèté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accordé  au  dit  sieur  Aymond  et  à  la  dame  Calvé  décharge 
des  taxes  qui  leur  étaient  réclamées  ;  dire  que  c^est  à  tort  que  le 
dit  conseil  a  accordé  au  sleux  Aymond  et  à  la  dame  Galvé  la  dé- 
charge dont  s*agit  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Aymond 
et  la  dame  Galvé,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  le 
canal  de  décharge  du  moulin  de  la  Mouline  ayant  été  élargi  de 
main  d'homme  et  dans  Vintérét  exclusif  du  dit  moulin^  les  frais  de 
curage  du  dit  canal  ne  pouvaient  ôtre  mis  pour  aucune  part  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains; 

Vn  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  la  commune  d*Am- 
barès  maintient  ses  précédentes  conclusions  et  conclut  subsldiai- 
rement,  pour  le  cas  où  le  Gonseil  d^État  n'annulerait  pas  l'arrêté 
attaqué,  à  ce  qu'il  lui  plaise  dire  à  qui  doivent  incomber  les  frais 
de  enrage  dont  s'agit; 
Vu  les  lois  des  ia-20  août  1790; 

Vu  la  loi  du  lA  floréal  an  XI  et  le  décret  du  a5  mars  i85i  ; 
Considérant  qu'aux  termes  de. la  loi  des  la-ao  août  1790,  Il  ap- 
partenait aux  administrations  départementales  de  rechercher  et 
d'indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  et  d'em- 
pêcher que  les  prairies  ne  fussent  submergées;  que  le  même  pou- 
voir est  aujourd'hui  confié  aux  préfets;  qu'en  vertu  de  cette  dis- 
position législative,  le  préfet  du  département  de  la  Gironde  a 
invité  le  maire  de  la  commune  d'Ambarès  à  faire  procéder  au 
curage  du  canal  de  décharge  du  moulin  de  la  Mouline;  qu'ainsi, 
en  prenant  &  cet  effet  son  arrêté  du  20  juillet  1873,  approuvé  le 
35  juillet  suivant  par  l'autorité  préfectorale,  le  dit  maire  a  agi,  non 
point  comme  reprîésentant  de  la  commune  d'Ambarès,  mais  comme 
agent  de  l'administration  et  en  vue  d'un  intérêt  général;  qu'il  suit 
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dA^i&  que  la  dépense  nécessitée  par  les  tramox  de  curage  ofeeslés 
d'office  n'était  pas  une  dépense  communale;  qw  la  coonoM 
était  donc  sans  qualité  pour  poonsulTre  la  recouTrement  te 
taies  destinées  à  pourvoir  à  oetta  éépense,  et  par  suite,  pm 
demander  an  Conseil  d'État  la  réfonnation  de  rarrètô  par  leqjvl 
leeonseil  de  préfecture  a  accordé  au  aieor  AjnK»d  et  à  la  dsai 
Galvé  décharge  dos  taxes  qui  leur  avaient  été  imposées;  que,  éb 
lors,  le  pourvoi  formé  au  nona  de  la  commone  d'Aabarès 
recevable.  (Rcijet). 


(K'  346) 

1^7  aTril  1877.] 

^vmtx  fmhUes.  —  Occupation  temporaire  pour  eœtraetkm  de  maté* 
riauœ.  Indemnité.  Responsabilité  de  Ventrepreneur  et  de  tEtal,  — 

irs  Saint-Rames  et  Cbampclos;  2«  espèce,  MlafsCre  des 
travaux  pnbIIcs^n>Mieur  Le  Tarouiily.)  —  L'article  3  detanét 
du  Conseil  du  7  septembre  175S  réglant  la  réparation  du  préjudice 
causé,  en  cas  d*occupation  temporaire,  pour  extraction  de  maU^ 
riaux,  s'il  impose  aux  propriétaires  i'Migatîon  de  s'adresser  «fo- 
bord  aux  entrepreneurs,  ne  saurait  avoir  cour  effet  de  décborger 
V Etat  de  la  responsabilité  qui  doit  lui  isieomSer  en  cas  <f  iasotoah- 
lité  de  V entrepreneur,  alors  que  Vextractian  ies  matériaia  a  été 
ordonnée  par  le  préfet  pour  pourvoir  à  l'eacécuticm  d'un  travail  pu- 
blic. —  !'•  et  2«  espèce  (*).  --  Renvoi  devant  le  conwl  de  préfecture 
pour  être  statué  après  expertise  (r*  espècs).  —  if^|i^oialioii  du 
dommage  reconnue  exacts  (2*  espèce}» 

i'«  S8PÈGE.  —  (Sieurs  Saint-Rames  et  Champcla5> 

Vu  le  recours  présenté  parles  sieurs  Saint-Rames  et  Cbanrçlos, 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  rendu  p«T\e 
oonseH  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme,  à  la  date  du  7  avril  187*. 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  mis  iHfetat  hors  At 
cause  du» une  insUnoe  dfrfgéepar  les  requérants età  la  fois  coot»  ' 


n  Conf.  Aacoc.  Conférences,  t.  II,  n»  704  ;   Dufonr,  3«  édit.,  L  Tlfl, 
H*  998;  Chriatoptaie,  t.  Il,  n^  333;  ^7  mai  i«3S,  Meriet,  Ann.  tég,  p.  j^ 
•t.  Wi  mniiQîs;  19  juillttf  1S54,  Léon,  iijwi.  i855,  p.  c3;  i«  mti  rS^^v 
de  Meaux,  Ann,  1873,  p.  S36. 
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i*Étai  et  le  sienr  Liandier,  entrepreneur  de  travaux  publics  ea 
éM  de  faillite,  en  vue  d'obtenir  une  indemnité  pour  occupation 
teaiporaire,  avec  extraction  de  matériaux,  d'un  terrain  leur  ap- 
partenant; ce  faisant,  attendu  que  TÉtat,  en  se  substituant  pour 
reiéeution  des  travaux  publics  à  un  entrepreneur,  ne  peut,  vis-à- 
liffdee  tiers  et  en  cas  d'insolvabilité  de  Tentrepreneur,  dégager  aa 
reiponsabilité  des  conséquences  des  travaux  ;  qu'il  le  peut  d'autant 
moins,  en  matière  d'occupation  temporaire,  que  c'est  en  son  nom 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  exceptionnellement  conférés 
dans  un  but  d'utilité  publique,  que  les  propriétés  privées  sont  afaasi 
ooimlses  à  une  servitude  exorbitante  du  droit  commun;  dire  qjoe 
l'État  sera  maintenu  dans  la  cause,  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi,  attendu  que  l'arrêt  du  7  sep- 
tembre 17Ô5  met  exclusivement  à  la  charge  des  entrepreneurs  le 
payement  des  indemnités  aux  propriétaires  pour  occupatiiMi  de 
leurs  terrains  et  ext,raction  de  matériaux; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  roi  des  7  septembre  1750  et  20  mars 
17B0; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 
Va  le  décret  du  8  février  1868; 
Va  le  décret  du  a  novembre  186/i; 

Considérant  que,  par  arrêté  préfectoral  du  27  octobre  1874,  le 
siem*  Uandier»  entrepreneur  des  travaux  de  construction  des 
casernes  de  Clermont-Ferrand,  a  été  autorisé  h  occuper  diverses 
parcelles  de  terrain  appartenant  aux  ^eurs  Saint-Rames  et  Champ- 
dos,  et  h  en  extraire  les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  du 
travail,  objet  de  son  entreprise;  que  le  sieur  Liandier  ayant  été 
déclaré  en  faillite  et  ayant  abandonné  son  entreprise,  les  sieurs 
Saint-Rames  et  Ghampclos  ont  demandé  au  conseil  de  préfecture 
la  condamnation  solidaire  de  l'État  et  de  L'entrepreneur  Liandier 
au  payement  d'une  indemnité  de  ii.iyaSoA,  pour  le  dommage  qui 
leur  a  été  causé  par  roccupation;  et  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  h  une  expertise  pour  la  fixation 
du  chiffre  do  Vindemnité  due  par  le  sieur  Liandier  aux  sieurs  Saint- 
Ranfis  et  Ghampclos,  sTest  fèndé  sur  l'article  5  de  l'arrêt  du  Conseil 
d»  7  septembre  1755,  pour  rejeter  la  demande  formée  contre  l'!État 
par  les  requérants  et  mettre  l'itat  hors  de  cause; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
7  septembre  L7Ô6,  les  propriétaires  de  terrains  sur  lesquels  les 
mat^rtffUT^  auront  été  pris  seront  pleinemoit  et  entièrement  dé«- 
diOiMMfltfn  de  tout  le  pr^^odk»  qu'liis  auront  pu  seoffrir  taot  par 
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la  foajlle  pour  Textraction  des  dits  matériaux  qae  pour  ]&  dé- 
gâts auxquels  renlèvement  aura  pu  donner  lieu;  que,  si  katee 
article  ajoute  que  le  dit  dédommagement  sera  payé  aux  prapriè» 
taires  par  les  entrepreneurs,  cette  disposition,  en  imposant  m 
propriétaires  Tobligation  de  8*adre8serd*abordauxentrepreneins, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  décharger  TÉtat  de  la  responsaMilé 
qui  doit  dans  l'espèce  lui  incomber,  en  cas  d*insolvabitifc6  de  l'ei- 
trepreneur,  pour  la  réparation  de  dommages  résultant  de  reztTK- 
tion  de  matériaux  ordonnée  par  le  préfet  pour  ponrroir  à  Teiè- 
cution  d'un  travail  public  ;  qu'ainsi,  c^est  à  tort  que,  par  son  arrte 
du  7  avrit  1876,  le  conseil  tie  préfecture  du  Puj-de-Dôme  a  r^etè 
la  demande  d'indemnité  dirigée  contre  TËtat  par  les  sieurs  SiJiit* 
Rame$  et  Cbampclos.  (Arrêté  annulé  en  tant  qu*il  a  r^eté  la  de- 
mande d'indemnité  dirigée  contre  TÉtat.  Renvoi  devant  le  coi»eil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  après  expertise.  État  condamné 
aux  dépens.) 

a*  ESPÈCE.  —  {Ministre  des  trcmaux  publics 
contre  sieur  Le  Tarouiity.) 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  i  ce 
qu'irplaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5  novembre  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  a  condamné  l'État 
à  payer,  conjointement  avec  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Uar- 
chand,  une  somme  de  29i',3&  au  sieur  Le  Tarouilly,  pour  dom- 
mages causés  par  une  extraction  de  matériaux  dans  la  propriété 
de  ce  dernier,  et  Ta  condamné  en  outre  aux  frais  de  Texpertise  ; 

Vu...  (mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  tendant  au 
rejet  du  recours  du  ministre  et  à  ce  que  Tindemnité  soit  portée 
à  i.fibti  francs  avec  dépens  et  frais  d'expertise)  ; 

Vu...  (mêmes  textes  que  dans  la  décision  précédente); 

Gousidérant  que,  par  adjudication  du  &6  février  1869,  le  sieur 
Marchand  a  été  chargé  de  Tentretien  d'une  partie  de  la  route  na- 
tionale, n*"  i55,  et  qu'en  vertu  du  devis  de  l'entreprise  dresse  le 
28  décembre  précédent  et  approuvé  le  Si  du  même  mois  parle 
préfet  dllle-et-Vilaine,  il  a  occupé  une  parcelle  de  terre  apparie* 
nant  au  sieur  Le  Taroullly  et  en  a  extrait  les  matériaux  néces- 
saires à  Tentretien  de  la  dite  route  ;  que  le  sieur  Le  Tarooiiiy  a 
demandé  directement  à  Tentrepreneur  la  réparation  du  dommage 
causé,  et  que  c*est  seulement  après  la  faillite  du  sieur  Marchand 
que  le  sieur  Le  Taroullly  a  demandé  la  mise  en  cause  de  YÈUt,  et 
a  conclu  devant  le  conseil  de  préfecture  à  ce  qu'il  fti  déclaré 
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responsable,  à  défaut  de  Tentrepreneur,  de  la  réparation  du  dom- 
mage causé  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  l'arrêt  du  Conseil 
do  roi,  du  7  septembre  1755,  les  propriétaires  des  terrains  sur 
lesquels  les  matériaux  auront  été  pris  seront  pleinement  et  entiè- 
rement dédommagés  de  tout  préjudice  quMls  auront  pu  souffrir 
tant  par  la  fouille  pour  Textraction  des  dits  matériaux,  que  parles 
dég&ts  auxquels  renlèvement  aura  pu  donner  lieu  ;  que,  si  le 
même  article  ajoute  que  le  dit  dédommagement  sera  payé  aux  dits 
propriétaires  par  les  entrepreneurs,  cette  disposition,  en  Imposant 
anx  propriétaires  Tobligation  de  s^adresser  d'abord  aux  entrepre- 
neurs^ ne  saurait  avoir  pour  effet  de  décharger  TËtat  de  la  res- 
ponsabilité qui  doit  dans  Tespèce  lui  Incomber,  en  cas  d'insol- 
vabilité de  Tentrepreneur,  pour  la  réparation   des  ;  dommages 
résultant  de  Textraction  de  matériaux,  ordonnée  par  le  préfet 
pour  pourvoir  à  Tentretien  d'une  route  nationale  ;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  par  son  arrêté  du  5  novembre  1876  le  conseil  de 
préfecture  d'IUe-et- Vilaine  a  condamné  l'État,  conjointement  avec 
le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Marchand,  à  payer  au  sieur  Le 
Tarouilly  la  somme  de  aoiSS/i,  solde  de  la  somme  de  /i63',7o,  à 
laquelle  le  conseil  a  estimé  le  dommage; 
Sur  le  recours  incident  du  sieur  Le  Tarouilly  : 
Considérant  qu'il    résulté  de   Tinstruction  qu*en  évaluant  à 
/i6oS79  la  dépréciation  causée  à  la  propriété  du  sieur  Le  Tarouilly 
par  l'extraction  de  matériaux  opérée  pour  Teutretien  de  la  route 
nationale,  n*  i55,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation du  dommage.  (Recours  et  recours  incident  rejetés.  État 
condamné  aux  dépens.) 


(  N°  347  ) 

37  avril  1877.  ] 

Voirie  {grande).  —  Route  nationale  —  Plantation  de  bornes  dans  U 
fossé.  —  Contravention.  —  Démolition.  —  Procédure.  —  Amende. 
—  Délai  d*un  an.  —  Prescription  (•).  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  hérliers  Dodun  de  Kéronan.  —  La  prescription  de 
l'action  publique  à  fin  d'amende  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
contrevenant  soit  condamné  à  enlever  les  ouvrages  établis  par  lui. 


\^)  Voir  i3  noveiabre  1874,  André,  Ànn,  jiS'^S,  p.  664,  et  la  note. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ▼m.  56 
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Tn  le  recours  formé  par  le  miDistre  des  traTaux  pabliestateit 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  30  avril  iB^,|ir 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  renvoyé  le  sienrl^ 
bign  j  des  fins  d*un  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  10  mai  1S73, 
pour  avoir  placé  sans  autorisation  des  bornes  dans  le  fosé  qii 
borde  la  route  nationale,  n*  19,  sur  le  territoire  de  llaisons-Alfort, 
au  lieu  dit  Ghftteaa-Gaillard  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  fossé  dus 
lequel  ont  été  plantées  les  dites  bornes,  fait  partie  intégrante  de 
la  route;  qu'ainsi,  en  faisant  établir  un  ouvrage  sur  le  domilie 
public,  le  sieur  Rubigny  a  commis  une  contravention  de  grande 
voirie  ;  condamner  le  dit  sieur  Rubigny  k  Tamende  et  à  Tenlèya- 
ment  des  bornes  dont  s^agit  ;. 

Vu  rarrèt  du  Conseil  du  97  février  1705  et  Tédit  de  déoembre 
1607; 

Vu  Tordonnance  du  roi  du  U  août  1731  ; 

Yu  la  loi  des  19-2!!  Juillet  1791  et  celle  du  29  floréal  an  X; 
j  Vu  la  loi  du  23  mars  iBAs  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  fossé  dansle^ 
le  sieur  Rubigny,  mandataire  des  héritiers  Dodun  de  Kérooao,  a 
fait  planter  plusieurs  bornes,  forme  une  dépendance  de  la  route 
nationale,  n"*  19;  qu*aiusi,  le  dit  sienr  Rubigny  a  cootrevecu  à 
l'ordonnance  du  roi  du  â  août  1731,  qui  défend  d'abattue  les  berges 
qui  bornent  la  largeur  des  grands  chemins  ou  d'empiéter  sar  cette 
largeur  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  qu'il  soit  de  là  qoe  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  susvisé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  reBlèfaneot 
des  dites  bornes  ; 

£n  ce  qui  touche  la  condamnation  à  l'amende  : 

Considérant  que  plus  d'une  année  s'est  écoulée  depuis  le  jour  oA 
a  été  dressé  le  procès-verbal  susvisé;  qu'ainsi,  aux  termes  de  ^a^ 
ticle  i/io  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'action  publlqaeà  ta 
d'amende  est  prescrite.  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Rubigoy  est  coa- 
damné  à  enlever  les  bornes  établies  par  lui  dans  le  fossé  de  la 
route  nationale,  n"*  19,  au  droit  de  la  propriété  des  béritien  Dodua 
de  Kéronan.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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(r  348) 

[4  mai  1877. 1 

Communes.  —  Ouverture  de  rues.  —  Plan  ^aU^nemenU  ^  Ccur.  — 
Fropriété  pr^ée,  •—  Excès  de  pouvoirs^  —  (Coiiimim&  de  Raues-en'^ 
Gkampagne  et  sieurs  Tormeui^  Constant  et  antres.) —  Le  droit  du 
préfet  d'arrêter  les  plans  d^alignemente  dansks  villes  ne  peuts'appU- 
fur  qu'auœ  rues  ayant  le  earaetère  de  vcms  publiques  {*).  —  Dès 
lofSy  Hy  a  eaxès  de  pouvoirs  dans  V arrêté  qui  approuve  un  pkm 
d^aUgnement  portant  ouverture  d*une  rue  sur  h  terrain  d'une  eour 
ffUi  n'est  traversée  par  cmcun  chemin  public^  dont  les  riverains  se 
prétendent  propriétaires  et  ont  été  maintenus  en  possession,  — 
{L'ouverture  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  commune  aura 
fait  reconnaître  par  les  tribunaux  compétents  son  droit  de  propriété 
sur  le  sol  ou  qu'elle  aura  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  5  mai  J841  pour  l'expropriation,)  —  La  commune  et  des  parti- 
culiers non-propriétaires  de  Vimmeuble  atteint  par  le  plan  d'aligne- 
ment sont-ils  recevables  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  approbatif 
de  ce  plan  ?  —  Non  résolu. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Rouez-en-Gham- 
pagne  et  pour  les  sieurs  Turmeau,  Constant  et  consorts,  tendant  à 
ce  qQ*il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  :  1"  un 
arrêté  du  5  janvier  i865,  par  lequel  le  préfet  de  la  Sartbeaap^ 
prouvé  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Dorée,  dans  le  bourg  de 
Rouez,  depuis  le  chemin  dlntérêt  commun,  n**  60,  jusqu'au  chemin 
ylcinal,  n""  a,  et  à  travers  un  immeuble  dit  la  cour  de  Rouez; 
^  une  décision  dtt  1*'  décembre  1876^  par  laquelle  le  ministre  de 
rintérfeur  a  refusé  d*annuler  l'arrêté  précité  ;  attendu»  1*  que 
llnmieuble,  dit  la  cour  de  Roueï,  est  une  propriété  privée  et 
^elle  appartient,  par  indivis,  aux  sieurs  Ragat  et  autres,  proprié- 
tefres  riverains  ;  qu'il  n'existait,  sur  ce  point,  aucun  passage  pu- 
blic et  que  pour  prolonger,  k  travers  la  dite  cour,  la  rue  Dorée, 
l'acbninistration  devait  procéder  par  vole  d'expropriation  et  non 
par  voie  d'alignement;  attendu,  a"  que  Tenquéte  qui  a  précédé 
l*Sirrêté  de  1866  a  duré,  non  troii9  joura,  comme  le  prescrit  For- 
âonnaiice  du  aS  août  i8d5,  mais  un  jour  seulement;  que  la  mon- 


«M«a«M«*«Mai^a 


(*)  y^r  7  Janvier  1S59  (Oiueod,  lu»»  1869,  p.  t js3]. 
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tion  contraire  portée  au  procès-verbal  est  inexacte  et  ii*af  alaDi 
été  ajoutée  que  plusieurs  mois  après  la  clôture  du  dit  ysyàir 
verbal  ;  que,  par  ces  deux  motifs,  l.*arr6té  préfectoral  de  1866  tt, 
par  suite,  la  décision  ministérielle  confirmative  sont  entickii 
d'excès  de  pouvoirs; 

Vu  Tarrèté  et  la  décision  attaqués; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérienr  tendant  au  Rjn 
du  recours,  attendu  :  1*  que  le  plan  d'alif^iement  de  la  roe  Dorte 
a  été  arrêté  sur  la  demande  notamment  des  rivenuos  de  la  cour  de 
Rouez  et  sur  Tavis  conforme  du  conseil  municipal  ;  qn^  Jars  de 
Tenquôte,  les  ri  vendus  de  la  cour  de  Rouez,  loin  de  s'opposer  à  ce 
que  la  rue  Dorée  traversât  la  dite  cour,  avaient  demandé  que  li 
largeur  en  fût  portée  de  5  à6  mètres;  qu'enfin,  les  dits  sieurs  Bagat 
et  autres  n'ont  pas  fait  reconnaître  devant  les  tribunaux  com- 
pétents leur  prétendu  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  la  ooor; 
a*  que  le  procès-verbal  constate  que  Tenquôte  a  duré  trois  joon 
et  qu'il  doit  être  ajouté  foi  à  cette  énonciation  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  95  mars  xS5a; 

Tu  la  loi  du  3  mai  iS&i  ; 

Vu  la  loi  des  7-iâ  octobre  1790  et  celle  du  aà  mai  187a; 

Sur  le  recours  des  sieurs  Ragat  et  autres  et  sans  qu'il  soit  beaoîM 
d'examiner  si  la  commune  de  Rouez,  Jes  sieurs  Lépioe  et  auCres 
ont  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  et  la  décision  ci4essas 
visés  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  le  décret  du  a5  mars  iSSa,  le  droit  du  préfet  d'arrêter  les 
plans  d'alignements  dans  les  villes  ne  peut  s'appliquer  qo'aoi  rues 
ayant  le  caractère  de  voies  publiques; 

Considérant,  en  fait,  que  les  sieurs  Ragat  et  autres  se  préten- 
dent copropriétaires  du  sol  de  la  cour  de  Rouez  ^ur  lequel  il  exis- 
terait seulement  un  droit  de  passage,  en  vertu  de  titres  privés» 
au  profit  de  divers  particuliers;  que,  de  son  côté,  le  consefl  mu- 
nicipal de  Rouez,  par  ses  délibérations  des  18  octobre  et  aO  dé- 
cembre iSjUf  reconnaît  qu'actuellement  la  dite  cour  n*est  traversée 
par  aucun  chemin  public;  qu*enfin,  les  sieurs  Ragat  et  consorts 
ont  été  maintenus  en  possession  de  l'immeuble  dont  s^agit,  par 
sentence  du  juge  de  paix  de  Sillé-leOuillaume,  du  i5  février  1875; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  prolongement  de  la  rue  Dorée  & 
travers  la  cour  de  Ronez  constituerait  l'ouverture  d'une  voie  nou- 
velle et  qu'il  ne  pourrait  y  être  procédé  qu'autant  que  la  conunoDe 
aurait  fait  reconnaître  par  les  tribunaux  compétents  son  droit  de 
propriété  sur  le  sol,  ou  qu'elle  aurait  rempU  les  formalités  près- 
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c rites  parla  loi  do  3  mai  i8/ii  pour  Texproprlation  ;  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  s'il  appartenait  au  préfet  de  la  Sarthe  d'ap- 
prouver, par  Tarrèté  attaqué,  les  alignements  proposés  par  le 
oonseit  municipal  pour  Tancienne  rue  Dorée,  le  dit  arrêté  et  la 
décision  confirmative  du  ministre  de  Tintérieur  sont  entachés 
d^excès  de  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  le  prolongement  de  cette 
me  à  travers  la  cour  de  Rouez.  (Arrêté  du  préfet  et  décision  du 
'ministre  de  Tintérieur  annulés  pour  excès  de  pouvoirs  en  ce  qui 
concerne  le  prolongement  de  la  rue  Dorée  à  travers  la  cour  de 
Uouez.] 


(  N''  349  ) 

[4  mai  1877.1 

Communes.  —  Nettoiement  de  la  voie  publique.  —  Traité  pour  Ven- 
lè}>ement  des  houes. —  Prétendu  préjudice  causé  par  Vindustrie  des 
chiffonniers.  —  Résiliation.  —  Indemnité,  —  (Ville  de  Brest  contre 
sieur  Hazarié.)  —  L'entrepreneur  de  Venlèvement  des  boues  dans 
une  ville  prétend  avoir  droit  à  la  résiliation  de  son  marché  et  à  une 
indemnité^  à  raison  de  ce  que  l'administration  municipale  n'aurait 
pas  interdit  Vindustrie  des  chiffonniers.  —  Rejet.  —  L'existence  de 
cette  industrie  était  connue  du  réclamant  au  moment  où  il  a  passé 
son  marché  ;  l'administration  a  d'ailleurs  veiUé  à  ce  qu'elle  se  pra- 
tiquât dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  de  police, 
et  elle  a  même  poursuivi  devant  le  tribunal  de  poHce  les  chiffonniers 
qui  y  contrevenaient.  —  71  n'est  pas  établi  que  le  traité  n'ait  pas 
reçu  l'exécution  qui  était  dans  les  prévisions  des  parties.  ' 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Brest  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  août  1876  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  condamné  la  ville  requérante 
à  payer  depuis  le  Jour  de  la  mise  à  exécution  du  marché  jusqu'à 
ia  date  de  l'arrêté  attaqué,  une  indemnité  de  i3',ôo  par  jour,  au 
sieur  tMazurié,  entrepreneur  de  l'expurgation  des  boues  et  fumiers, 
et  a  réservé  pour  l'avenir  les  droits  de  cet  adjudicataire;  ce  faisant, 
attendu  que  le  marché  intervenu  entre  la  ville  de  Brest  et  le  sieur 
Mazurié  ne  donnait  pas  à  cet  entrepreneur  le  droit  d'exiger  de 
Tadmlnistration  municipale  qu'elle  interdît  Texercice  du  chiffon- 
nage  tel  que  de  temps  immémorial,  à  la  connaissance  de  Tad- 
judicataire,  il  avait  été  pratiqué  dans  cette  ville;  dire  que  la 
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fieqiiéraiile  ne  doit  «im>orter  aucune  ladennUé  m  profit  ikwmr 
Ma^orlé»  la  condamiier  aux  d^^^ene  ; 

Vo  le  mémoire  en  ééteme  présenté  poar  le  mur  Masndé,  pr 
toquel  il  conclut  au  rejet  de  la  requête  et»  par  ?  oie  de  reoon 
iaeident,  demande  la  résiliation  de  son  entreprise  avec  dommag» 
ifttérélf  •  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  dépens,  par  le  inoii 
que  le  oahier  des  charges  de  son  entreprise  lui  donnait  un  disb 
excluflif  4  tous  les  objets  déposés  sur  la  voie  publique  sans  une 
permission  de  police  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  ym  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  principal  de  la  ville  de  Brest  : 

Gonsldéraut  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu*aa  moment  oà  le 
sieur  Mazurié  a  soumissionné  Tentreprise  de  Tenlèvement  des 
'  boues  et  fumiers  de  la  ville  de  Brest,  rexistence  de  chiffonni^s 
exerçant  leur  industrie  sur  les  voies  publiques  de  la  dite  ville  était 
un  fait  public  et  connu  du  nouvel  adjudicataire;  que  le  sieur Mir 
lurlé  n'a  pas  stipulé  que  radministratiom  municipale  inteidinît 
cette  iudustrie  et  que,  pendant  le  cours  de  son  marché,  il  n'a  pas 
mis  la  ville  en  demeure  de  la  laire  cesser;  mais  quMl  s^est  boicné  à 
signaler  certains  abus  dans  la  manière  dont  elle  était  eieicée; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  par  Tinstroctioa  que  Pftd- 
mlnistration  municipale  a  exeroé  des  poursuites  devant  ie  Mhwbï 
de  police,  afin  de  faire  réprimer  les  contraventions  oenuidses  psr 
les  chiflbnuiers  à  Tarrôté  ci-dessus  visé  du  maire  de  %i^  d& 
A  juillet  1827,  touchant  la  police  du  balayage  et  de  reolèvement 
des  boues;  que,  dès  lors,  le  sieur  Mazurié  n'est  pas  fondé  &  pré- 
tendre que,  par  le  fait  de  Tadministration  municipale,  sonmareiié 
n^ait  pas  reçu  Texécution  qui  était  dans  les  prévisions  des  parties 
au  moment  où  elles  ont  traité  et  que  c'est  à  tort  que  le  coisseil  de 
préfecture  a  condamné  la  ville  à  lut  payer  de  ce  chef  une  la- 
demnité  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  du  aiour  Masurlé  : 

Gonsidéraut  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur 
Mazurié  u*est  pas  fondé  k  demander  la  résiliation  de  soa  traité 
avec  dommages-intérêts  pour  inexécution  par  la  ville  des  obliga^ 
tiens  contractées  envers  lui.  (Arrêté  annulé.  Receom  incidsat 
roieté.  Le  sieur  Masurié  condamné  aux  dépens.) 
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Travaux  pubUcs.  —  Départements.  —  Palais  de  justice  d* A jaccio.  — 
Mise  en  régie,  —  Régularité.  —  Procédure.  —  Pourwi.  —  Mo».  — 
Ftn  de  rum-recevoir  non  justifiée.  —  (Sieur  Blanc  contre  le  départe- 
ment de  la  Corse.)  —  La  disposition  de  l'article  55  des  dauses  et 
conditions  générales,  qui  exige  ^approbation  du  ministre  de  Vinté- 
rieur  pour  les  arrêtés  de  mise  en  régie  n*esi  pas  applicable  aux 
travaux  payés  sur  les  fonds  des  départements.  —  L'entrepreneur 
n'ayant  pas  apporté  une  suffisante  activité  dans  ses  travaux,  bien  * 
qu'il  eût  reçu  en  temps  utile  toutea  les  pièces  nécessaires,  que  les 
àroompte  prému  par  le  cahier  des  charges  lui  eussent  été  payés,  et 
qu'U  eût  été  régulièrement  mis  en  demeure,  c'est  avec  raison  que 
la  mise  en  régie  a  été  ordonnée  une  première  fins,  et  qu'elle  l'a  été 
ensuite  une  seconde  fins  après  mise  en  demeure,  pour  abandon  à 
peu  près  complet  des  chantiers. 

Vu  la  requôte  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Blanc,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  ar- 
rêté du  7  août  1872,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse 
a  repoussé  sa  demande  en  annulation  des  deux  régies  qui  ont  été 
prononcées  contre  lui  par  des  arrêtés  du  préfet  de  ce  départe- 
ment» pris  à  la  date  du  17  septembre  1870  et  du  1"  juin  1871;  ce 
faisant,  attendu,  que  contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle  35 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  ces  arrêtés  n'ont 
pasété  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur,  et  qu'ainsi 
ils  sont  entachés  d'une  irrégularité  suffisante  pour  en  faire  pro- 
noncer Fannulation  ;  et  attendu,  d'aiitre  part,  au  fond,  que  si  les 
travaux  entrepris  par  le  requérant  ont  langui  à  plusieurs  reprises, 
c'est  par  la  faute  du  département,  qui  n^a  remis  que  tardivement 
à  Tentreprcneur  les  dessins  d'exécution,  qui  a  modifié  les  plans  à 
pkuieurs  reprises  et  qui  a  commencé  la  construction  du  palais  de 
justice  d'Ajaccio  sans  avoir  les  fonds  nécessaires  à  rachèvement 
de.  cet  édifice;  déclarer  nuis  les  deux  arrêtés  préfectoraux  du 
17  septembre  1870  et  du  1*'  juin  1871  qui  ont  mis  l'entreprise  en 
régie;  mettre  l'augmentation  de  dépenses  qui  est  résultée  des  ré- 
gie» à  la  charge  du  département  de  la  Corse;  condamner  celui-ci 
à  100.0QO  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  requérant,  aux 
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intérêts  de  droit  et  aux  dépens;  subsidiairement,  ordOBBBvu 
expertise  à  Teffet  d'évaluer  le  pr^'udice  que  les  mises  en  réglée 
son  entreprise  ont  causé  au  sieur  Blanc,  pour,  sur  le  rappon  te 
experts,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

Vu  Tarrêt  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  dek 
Corse,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  leilt 
pourvoi  ayant  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  attaqué,  n'est  pas  recevable;  et  attendu,  au  fond,  qu'ail  nte 
pas  justifié  par  le  motif  que  le  sieur  Blanc  a  rendu  nécessaire,  par 
ta  lenteur  avec  laquelle  11  a  dirigé  les  travaux,  les  arrêtés  de  réffB 
qui  ont  été  pris  contre  lui,  quUl  n^a  pas  subi  de  retards  dans  b 
remise  des  plans  et  dessins,  et  qu'il  a  reçu  tous  les  à-compte  aux- 
quels lui  donnait  droit  Tavancement  de  Tentreprise; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  YIII; 

Vu  le  décret  du  as  juillet  1S06,  article  1 1 ,  et  la  loi  du  1 1  juin  1869; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  tirée  de  ce  quH 
aurait  été  formé  en  dehors  du  délai  fixé  par  Tarticle  11  du  décret 
du  29  juillet  1806  et  par  la  loi  du  1 1  juin  1869  : 

Considérant  que  le  département  de  la  Corse  ne  justifie  pas  que 
l'arrêté  attaqué  ait  été  à  sa  requête  notifié  au  sieur  Blanc,  plus  de 
trois  mois  avant  le  a6  février  1873,  date  &  laquelle  le  pourroî  dn 
dit  sieur  Blanc  a  été  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d'Ëtat  ;  et  que,  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  m 
pourvoi  doit  être  rejetée; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Blanc,  tendant  à  faire  déclarer  jrré- 
guUères  les  régies  qui  ont  été  prononcées  contre  lui  par  lesairltés 
du  préfet,  du  17  septembre  1870  et  du  i*"  juin  1871; 

Considérant  que  pour  établir  rirrégnlarité  des  arrêtés  préfecto- 
raux qui  ont  prononcé  contre  lui  la  mise  en  régie,  le  requérant  se 
fonde  sur  ce  que,  contrairement  aux  stipulations  de  Tarticle  55  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  ces  arrêtés  n'ont  pas  été 
soumis  à  Tapprobatlon  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  les  entrepreneurs  puissent 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  formalité,  la  dispositioB 
invoquée  de  Tartlcle  35  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, n'est  applicable  qu'aux  travaux  de  TÉtat  et  ne  concerne  pas 
les  travaux  payés  sur  les  fonds  des  départements,  travaux  dont  les 
préfets  sont  chargés  d'assurer  et  de  surveiller  rexécutlon; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Blanc,  tendant  k  ce  qu'il  soit  décidé 
que,  si  ses  travaux  ont  langui,  c'est  par  la  faute  du  département  de 
la  Corse,  et  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  son  entreprise  a  été 
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mise  en  régie  par  les  arrêtés  préfectoraux  du  17  septembre  1870  et 
ciu  i*^juiD  1871: 

C^onsidéraDt  qu'il  résulte  de  rinstructlon  que  par  une^  soumis- 
sion du  3i  mai  1869,  le  sieur  Blanc. s'est  engagé  envers  le  dépar- 
1;eziient  de  la  Corse  à  construire  le  palais  de  justice  d'Ajaccio, 
entreprise  évaluée  à  la  somme  de  g6.338'«io;  qu'aux  termes  de 
l^article  17  de  son  cahier  des  charges»  tous  les  travaux  devaient 
^tre  entièrement  achevés  dans  le  délai  de  18  mois  à  partir  du  jour 
où  Tentrepreneur  aurait  reçu  le  premier  ordre  de  service  pour  les 
commencer;  que  cet  ordre  lui  fut  transmis  le  5  jaillet  1869,  mais 
qu^ii  apporta  une  extrême  lenteur  dans  Texécutioa  de  son  entre- 
prise, malgré  les  ordres  pressants  de  Tarchitecte;  qu'ainsi  à  la 
date  du  i5  juin  1870,  il  n'avait  encore  exécuté  que  pour  a3.a68S96 
de  travaux,  et  qu'en  outre  il  n'avait  pas  réuni  les  Bpprovisionne- 
ments  auxquels  il  était  tenu  par  Tarticle  60  de  son  cahier  des 
charges; 

Considérant  que  pour  excuser  ses  retards»  il  allègue  en  vain  que 
le  département  ne  lui  a  pas  remis  les  à-compte  prévus  par  le  cahier 
des  charges,  et  que  Varchitecte  lui  a  fait  attendre  les  plans  et  des- 
sins d'exécution  et  a  apporté  de  fréquents  changements  aux  dis- 
positions de  certains  ouvrages;  qu'il  est  établi  par  l'instruction 
que  le  sieur  Blanc  a  touché,  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  de 
ses  travaux^  les  à-compte  auxquels  lui  donnait  droit  Tarticle  i5  de 
son  cahier  des  charges;  que,  d'autre  part,  il  a  reçu  dès  le  U  juillet 
1S69  les  pièces  du  projet,  et  que  les  modifications  que  Tarchitecte 
a  apportées  aux  plans  en  cours  d'entreprise,  ont  toutes  été  portées 
à  sa  connaissance  en  temps  utile  et  de  manière  à  ne  pas  entraver 
la  marche  de  ses  travaux  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  préfet  ayant  pris,  le  as  juillet 
1870,  un  arrêté  qui  le  mettait  en  demeure  d'avoir,  dans  un  délai 
de  dix  jours,  à  se  conformer  aux  ordres  de  Tarchltecte,  il  n'obéit 
pas  à  cet  arrêté  et  suspendit  ses  travaux  ;  que  c'est  à  la  suite  de 
ces  faits  que,  par  un  nouvel  arrêté  du  17  septembre  1870  le  préfet 
mit  son  entreprise  en  régie;  que,  loin  de  contester  cette  mesure, 
le  requérant  déclara  formellement  l'accepter  par  une  lettre  du  26 
du  même  mois  ;  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  la  régie  ordonnée  par  l'arrêté  préfectoral  du  17  sep- 
tembre 1870  a  été  indûment  prononcée,  et  que  le  département 
doit  en  supporter  les  conséquences  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'après  avoir  été  relevé  de  cette  régie 
par  un  arrêté  du  préfet  du  li  février  1871,  il  n'imprima  pas  à  ses 
travaux  une  activité  suffisante,  et  qu'à  la  fin  du  mois  d'avril  ses 
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diâotiera  étilent  praM]iie  totalement  abandonnée;  qnlifMB- 
péra  pas  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  Ait  adressée  le  i*  Hûtfi, 
d^oir  à  réaoir  uq  atéUer  eompoeé  d*aa  moine  lo  miçaadAi 
nembre  sufliflant  de  manoeuTrea  ;  et  que,  par  eoit»,  c'est  i  ta 
drnitqoepar  an  arrêté  du  i^|aln  aaifant  le  préfet  a  panne 
contre  loi  nne  nouvelle  régie; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  uM^oonlt 
de  dommages-intérêts  : 

Gonaidéraot  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qoeoettedaniflil 
n'est  pas  justifiée.  (Rejet.  Le  sienr  Blanc  condamné  aor  âéfu\ 
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Travauœ  fmkUcê,  —  CKumn  piomal.  —  Bashmetiûn  de  matériam*^ 
Fropriété  cUm.  —  Terrêê  labottrabiM  iOtênant  à  CkèMa.  - 
ExêmpHon.-^  (Sieurs  Dosevitle  et  consorts.)  —  La  tervitiAio- 
traction  de  matiriatix  ne  peut  pas  être  appliquée  d  sat  tffn  I»- 
bourahle  qui  forme  partie  dtune  propriété  entourée  (tene  cJtow 
continue,  et  qui  est  située  le  long  de  Vavenue  condmt^  à  fc  «•• 
son  d'habitation,  dont  elle  constitue  ainsi  une  dépendnci^^]' 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  ptt&r 
les  consorts  Doaeville»  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  anflu^ 
un  arrêté,  du  3o  décembre  1876,  par  lequel  le  conseil  depiéfao- 
ture  de  la  Loire-Inférieure  a  rejeté  leur  réclamation  cootx^  ^ 
arrêté  du  i"  juin  précédent,  par  lequel  le  préOet  du  mône  dépir- 
tement  a  autorisé  le  sieur  Uillé  à  extraire  des  mttériâttx  dios 
leur  propriété,  pour  l'eatretien  du  chemin  de  grande  cooaMt- 
cation,  n«  /i8  ;  ce  faisant,  attendu»  d'une  part,  que  lapièoede  tem 
désignée  pour  les  extractions  est  comprise  dans  la  to^  ^^^ 
que  la  maison  d'habitation,  et  rentre  dès  lors,  atJ^  ^  ^^ 
de  terre  labourable,  dans  le  cas  d'exeniption  prévu  p&rltf  ^ 
du  7  septembre  1766  et  du  ao  mars  1780,  d'autant  P^«^^^"V 
point  indiqué  par  l'arrêté  préfectoral  est  situé  le  long  ^^^'^^ 
qui  conduit  de  la  voie  publique  it  la  maison  d^babitatiooret^n^^ 
part,  que  ce  point  étant  situé  à  moins  de  5o  toises  ou  68',43  ^ 

(*)  Toir  7  mm  1861,  Thiac,  Ann.  i8«i,  p.  SIp,  et  la  lo»;»»*  *^' 
imm  Ledoux,  Àtuu  1874,  p.  Sp. 
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publl^ue^  la  déaignation  en  a  été  faite  oontrairemeot  à  Tor- 
<iciikBAQce  du  bureau  des  finances  du  29  mars  ly^U,  annuler  Tar- 
T^té  pnô/ectoral  du  x*'  juin  1876»  et  condamner  le  sieur  Laillé  aux 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  7  septembre  1755  et  du  2omars  1780; 
Yu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Considérant  qu'aux  termes  de  Parrôt  du  Conseil  du  7  septem1)re 
1755,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  prendre  des 
matériaux  pour  Texécution  des  travaux  dont  ils  sont  adjudica- 
taires dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  sui- 
▼ant  Tusage  du  pays  ; 

Considérant  que  si  cette  exception  ne  peut,  aux  termes  de  Tarrôt 
du  Conseil  du  no  mars  1780,  être  étendue  aux  terres  labourables 
et  aux  autres  terres  de  même  nature,  quoique  closes,  elle  est 
néanmoins  applicable  k  tous  les  terrains  qui  doivent  être  eonsi- 
comme  une  dépendauce  d'une  maison  d'habitation  ; 
Considérant  que  le  domaine  de  rAnglé-Hermine,  appartenant 
requérants,  comprend:  1'  une  maison  d'habitation;  a*"  des 
labourables;  qu'il  résulte  de  rinstruetion  que  le  tout  est 
eotraré,  soit  de  haies  avec  fossés,  soit  de  douves,  formant  une 
clôture  continue  et  équivalente  à  des  murs  suivant  les  usages  du 
pays;  que  si  la  parcelle  désignée  au  sieur  Laillé  pour  y  extraire 
des  matériaux  est  séparée  de  la  maison  d'habitation  par  une  clôr 
tve  intérieure,  elle  est  située  le  long  de  l'avenue  qui  conduit  de 
la  voie  publique  à  la  dite  maison,  dont  die  constitue  ainsi  une 
dépendance;  que,  dès  lors,  elle  rentre  dans  le  cas  d'exemption 
piévu  par  les  arrêts  précités,  et  que  c^est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  maintenu  en  faveur  du  sieur  lAiUé  la  faculté  d'y  ex- 
traire des  matériaux.  (Annulation  de  rarrèté  du  conseil  de  pré- 
fecture et  de  l'arrêté,  par  lequel  le  préfet  a  désigné  au  sieur  Laillé, 
pour  y  extraire  des  matériaux,  une  parcelie  de  terrain  faisant 
partie  du  domaine  de  l'Anglé-Hermine.  Le  sieur  Laillé  cendamBé 
sux  dépens.  ) 

(r352) 

[4  owii  tSjy.] 

Travavap  publies.  ^  Chomini  de  fer  du  Midi.  Occupation  temporaxrt* 
^  Carrière  de  baUoêt,  —  Priao  du  baUoêt.  DotnfMi§ê$  aocenêmet. 
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—  Indemnités  spéciales.  —  Intérêts.  —  Pntis  d'eœpertise.-^  Dé- 
pens. —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  da  Midi  el  da  caxù  ttinl 
à  la  Garonne  contre  héritiers  de  lionda  et  sieor  de  CardeilliL.'— 
On  doit  tenir  compte,  pour  la  fixation  du  prix  des  maténatao' 
traits  d'une  carrière,  de  l'influence  qu'auraient  eacercée  <vrk 
prix  courants  l'exploitation  et  la  mise  en  vente  par  Us  propriàmm, 
dans  un  laps  de  temps  très-court,  d'une  quantité  de  matéham 
égale  à  celle  extraite  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer.  —  U 
privation  de  récoltes  sur  des  terrains  voisins  de  la  carrière,  nm 
exploités  par  la  compagnie,  mais  occupés  par  elle,  donne  lieu  d  fàk 
demnité.  —  S* il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  raison  de  l'arrachBgt 
de  souches,  piquets  et  clôtures,  qui  est  la  conséquence  nécessaire  k 
l'exploitation,  la  compagnie  doit  cependant  restituer  les  bois  arra- 
chés ou  payer  une  indemnité  représentative  de  leur  valeur.  —  De 
même,  si  la  compagnie  emploie  à  son  profit,  au  Heu  de  les  remeUre 
aux  propriétaires,  des  terres  et  galets  dont  l'enlèvement  est  la  eem- 
séquence  de  l'exploitation,  eUe  doit  une  indemnité  spéciale  à  rassen 
de  ce  fait.  —  La  carrière  étant  encore  occupée  et  le  dommage  résul- 
tant de  sa  détérioration  ne  pouvant  dès  lors  être  évalué,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer.  -^La  intérêts 
sont  dus  du  jour  de  la  demande  seulement,  et  non  à  partir  delà  fm 

de  chaque  campagne  pour  l'indemnité  afférente  à  cette  compagne. 

• 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  pré^ntéspour 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté 
du  5  février  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Baute&- 
Py  rénées  Fa  condamnée  &  payer  aux  héritiers  de  Monda  la  somme 
de  go.yqSSag  et  au  sieur  de  Cardeillac  la  somme  de  3t.999',iS,  & 
titre  d'indemnité,  à  raison  de  Toccupation  de  leurs  terrain?,  et  de 
Textraction  de  ballast  de  leurs  carrières;  ce  faisant,  attendu  que 
rindemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  est  exagérée,  et 
est  très-supérieure  à  la  valeur  du  terrain  occupé;  que  rindemnité 
pour,  les  quantités  de  ballast  extrait,  fixée  à  56. 1 97',53  pour  les  hé- 
ritiers de  Monda  et  à  2i.o69',o4  pour  le  sieur  de  Cardeillac.  est  cal- 
culée d'après  un  prix  de  o',36i  par  mètrecube,  et  est  très^upérieure 
aux  prix  courants  du  pays  et  qu'il  est  équitable  de  prendre,  pour 
base  du  calcul  de  rindemnité,  le  prix  de  o',i5  le  mètre  cube  pro- 
posé par  rexpert  de  la  compagnie,  d'après  les  constatations  qu*iU 
faites,  sur  les  prix  des  carrières  vcrisines;  que  c*est  A  torique 
l'arrêté  attaqué  a  alloué  aux  propriétaires  des  indemnités  distinctes 


CONSEIL   DÉTAX.  86 1 

r  les  dommages  résultant  des  privations  de  récoltes  v  sur  les 
{>4urcelles  occupées,  de  Tenlèvement  des  terres  et  des  galets^  et 
d^  la  destruction  des  souches,  piquets  et  clôtures;  qu'en  effet,  les 
S>i-opriétaires  sont  complètement  indemnisés  par  Tallocation  du 
p^r-ix  des  matériaux  extraits  de  leurs  carrières,  et  n'ont  pas  droit  à 
Intlemnité  pour  les  dommages  accessoires,  qui  sont  la  consé- 
quence nécessaire  de  Texploitation  ;  que,  aux  termes  de  rarticlé 
1 153  du  Gode  civil,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  dé- 
ni ande  eu  justice,  et  que,  si  l'indemnité  est  fixée  annuellement, 
ps^r  campagne,  aucune  disposition  de  loi  ou  do  décret  ne  permet  de 
Tsdre  courir,  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  chaque  campagne, 
les  intérêts  de  rindemni té  due  pour  cette  campagne;  réduire  les 
indemnités,  que  la  compagnie  requérante  devra  payer  aux  héri- 
tiers de  Manda  et  au  sieur  deGardeillac  aux  chiffres  proposés  par 
Texpert  de  la  compagnie;  dire  que  les  sommes  ainsi  fixées  ne  por- 
teront intérêt  que  du  jour  où  les  défendeurs  justifieront  on  avoir 
fait  la  demande  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  condamner  les 
défendeurs  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise: 
Vu  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présentés  pour 
les  sieurs  de  Monda,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter 
la  requête,  calculer  les  indemnités  pour  extraction  de  ballast,  à 
raison  de  o',5o  le  mètre  cube,  au  lieu  deo',36i,  augmenter  de 
i.656%û5  riudemnité  allouée  aux  héritiers  de  Monda  pour  pri- 
yation  de  récoltes,  calculer  les  indemnités  pour  enlèvement  de 
terres  et  de  galets,  à  raison  de  a5  francs  par  are,  pour  les  terres, 
et  de  iS5o  pour  le  mètre  cube  de  galets;  allouer  pour  le  dommage 
causé  par  Texploitation  à  la  carrière,  et  sur  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  sursis  à  statuer,  Tindemnité  proposée  par  l'expert 
des  exposants;  condamner  la  compagnie  requérante  aux  dépens, 
par  les  motifs  que  l'expert  de  la  compagnie,  pour  établir  le  prix 
du  mètre  cube  de  ballast,  n'a  pas  tenu  compte  du  foisonnement, 
et  s'est  basé  sur  des  prix  de  tombereaux,  dont  il  évalue  la  conte- 
nance &  o"',75,  tandis  que  cette  capacité  n'est  que  de  o^ySS;  que.ic 
prix  de  o',36i  alloué  par  le  conseil  de  préfecture,  doit  être  élevé 
au  prix  de  o',6o,  chiffre  résultant  des  constations  du  tiers-expert, 
qui  a  proposé  à  tort  sur  le  prix  constaté  une  réduction  arbitraire  ; 
que  l'indemnité,  pour  privation  de  récolte,  ne  s'applique  pas  aux 
carrières  exploitées,  mais  à  des  terrains  occupés  par  la  compagnie  ; 
qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  aux  héritiers  de  Monda  de  la  priva- 
tion de  récoltes,  pour  l'année  1868,  que  la  compagnie  a  employé 
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k  068  ouvrages  les  terres  provenant  des  terrains  occapét,  el^B!\riJe 
a  vendu,  à  son  profit»  les  galets  provenant  de  ces  mèoies 
au  lieu  de  les  remettre  aui  propriétaires  sar  leur  demande; 
le  droit  à  indemnité  poor  terres  et  galets  enlevés  a  été 
ment  reconnu  en  principe,  par  l'arrêté  da  conseil  de  préfecto^ 
du  17  août  187a,  qui  a  ordonné  Texpertise,  et  que  les  inderaritti 
allouées  de  ce  chef  sont  insuffisantes  ;  que  le  conseil  de  i»^fecmi 
a  à  tort  sursis  à  statuer  sur  le  chef  de  dommage  relatif  à  la  détéri»* 
ration  de  la  carrière,  pour  lequel  Texpertfse  fournissait  lesélémeifr 
d'appréciation  nécessaires  ;  que  les  indemnités,  étant  dues  à  la  la 
de  chaque  campagne  annuelle,  doivent  produire  intérêt  à  la  fia  di 
eliaque  campagne; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des  ebe* 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  par  leqDd 
la  dite  compagnie  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions,  cl 
conclut  subsidiairement  à  ce  que  rindemnité,  pour  privation  de 
récolte,  soit  calculée,  pour  les  consorts  de  Monda,  à  raison  dv 
3  francs  par  are  au  lieu  de  3^97,  et  pour  le  sieur  de  CardeiUae  à 
raison  de  i',8o  par  are  au  lieu  de  2',6o  et  à  ce  que  Tindemité,  jioar 
enlèvement  des  terres  et  galets,  soit  calculée  à  10  francs  par  arede 
terre,  au  Heu  de  90  francs,  et  à  o',56  par  mètre  cube  de  galel^  ao 
lieu  de  o',  86; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlli  et  la  loi  du  16  septembre  lêo*;, 
notamment  les  articles  55  et  5ê; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868; 

Vu  l'article  1 153  du  Gode  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  Tlndemnlté  pour  extraction  de  iMllast  : 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  ne  conteste  paf  le 
nombre  de  mètres  cnbes  de  ballast  admis  par  le  conseil  de  pi^ 
fècture,  mais  demande  que  le  prix  du  mètre  cube  soit  réduit  dt 
o',36i  à  o',i5;  qu'il  j  a  lieu  de  tenir  compte,  poor  la  fixation  da 
prix,  de  rinflaence  qu'auraient  pu  exercer,  sur  les  prix  cou» 
rants,  rexploitation  par  les  propriétaires  et  la  mise  en  vente, 
dans  un  laps  de  temps  très-court ,  d'une  quantité  de  baDast , 
égale  à  celle  extraite  par  la  «Mnpagnie  des  chemins  de  fer  il 
Midi,  et  qui  a  dépassé  180.000  mètres  cubes;  qu'il  sera  fait  UM 
Juste  appréciation  de  Tindemnité  due  aux  héritiers  de  Uonda  et 
au  sieur  de  Gardeillac,  en  la  calculant  au  prix  de  o',95  par  mèot 
cube; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  prlTation  de  récoltes  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rap- 
port de  Pinspeeteur  général  do  eonirffle,  du  8  man  i9f6,  qne  i» 
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liulBEniiUôs  allouées  pour  privatioDs  de  récoltes  s'appliqueKt  » 
nan.  pas  aiu  terrali»  superficiels  de  la  carrière,  mais  à  des  ter* 
rains  ToiFins/  occupés  et  noui exploités,  et  dont  les  propriétainK 
taraient  continué  à  jouir,  si  roccupation  eût  été  limitée  i  ce 
qu^exlgeait  Texploitation  ;  que  la  compagnie  requérante  n*est  pas 
fondée,  dès  lors,  à  soutenir  que  ces  privations  de  récoltes  sont 
une   conséquence  nécessaire  de  Texploitation  et  que  les  indem- 
nités allouées  de  ce  chef  font  double  emploi  avec  celles  fixées 
pour  Texploitation  de  la  carrière;  que  le  conseil  de  préfecture  a 
(lait  une  équitable  évaluation  de  ces  indemnités,  en  les  fixant  à 
$./l95%65  pour  les  héritiers  de  Monda,  et  à  jyfM  pour  le  sieur 
de  Cardeillac,  et  que  les  héritiers  de  Monda  n*ont  pas  établi  qu'ils 
aient  été  privés  de  la  récolte  de  1868,  pour  laquelle  aucune  in- 
deoiDité  n'a  été  allouée,  comme  ils  Font  été  de  celles  des  aimées 
anbséquentes  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  enlèvement  de  souches, 
piquets  et  clôtures  : 

Considérant  que,  si  Tarrachage  de  souches  de  vignes  et  piquets 
et  tl*ane  clôture  en  ajoncs  et  en  fils  de  fer  a  été  une  consé- 
quence nécessaire  de  Texploitation  et  ne  peut  donner  lieu  à  une 
Indemnité  spéciale,  il  résulte  de  l'instruction  que  Tindemnité  de 
1.71s  francs  s'applique,  non  pas  à  cet  arrachage,  mais  au  dom- 
mage résultant  de  ce  que  la  compagnie  s'est  approprié  les  bois 
arrachés,  au  Heu  de  les  restituer  aux  propriétaires;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  qu'une  indemnité  spéciale  a  été 
allouée  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  le^  indemnités  pour  enlèvement  de  terres  et 
de  galets  : 

Considérant  quMl  y  a  lieu  de  tenir  compte,  d'une  part,  de  ce 
que  Teolèvement  des  terres  et  galets,  extraits  de  la  carrière  avec 
le  ballast,  a  été  une  conséquence  nécessaire  de  Texploitation,  d'au- 
tre part,  de  ce  que  le  fait,  par  la  compagnie,  d'avoir  employé  ces 
terres  et  galets  extraits  au  lieu  de  les  remettre  aux  propriétaires, 
constitue  un  dommage  indépendant  de  l'exploitation;  qu'il  sera 
fait  une  Juste  évaluation  du  dommage  ainsi  caractérisé  en  rédui- 
sant de  moitié  les  indemnités  allouées,  et  en  fixant,  dès  lors,  les 
sommes  dues  aux  héritiers  de  Monda  à  A.83aS5o  pour  les  terres 
et  à  3.A67So9  pour  les  galets,  et  les  vommes  dues  au  sieur  de  Gar- 
deillac  à  i.862',6o  pour  tes  terres  et  à  i.SaiSSg  pour  les  galets; 

£n  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  détérioration  de  la  car- 
rière : 
Considérant  que,  si  une  indemnité  spéciale  a  été  réclamée  à 
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raison  de  la  détérioration  de  ia  carrière  par  suite  der^pksitiù'Gs 
de  la  compagnie,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  deprélte^a 
sursis  à  statuer  sur  ce  chef,  par  }^  motif  que,  la  carriènHai 
encore  occupée,  le  dommage  ne  pouvait  pas  être  apprécié; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  1 153  du  Gode  GîTil,lei 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande;  qae  ledëeiâ 
du  8  février  1868  ne  contient  aucune  disposition  ajaot  poorotiiR 
de  faire  courir  de  plein  droit  les  intérêts  des  indemnités  partië]fi 
dues  &  la  fin  de  chaque  campagne  ;  que  la  oompagoie  regaénotî 
est,  dès  lors,  fondée  à  soutenir  que  les  intérêts  n'auraie&t  de 
être  alloués  qu'à  partir  du  jour  où  les  héritiers  de  Mindi  &  ie 
sieur  de  GardeiUac  auraient  justifié  en  avoir  fait  la  demande; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  dépens  :  1 

Considérant  4u*il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circoo- 
stances  de  Taffaire  en  mettant  les  frais  d'expertise  et  de  lieroe- 
expertise ,  pour  les  deux  tiers  à  la  charge  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  pour  un  tiers  à  la  charge  des  héritier 
de  Monda  et  du  sieur  de  Cardeillac,  et  les  dépens  derant  le  Conseil 
d'État  pour  les  trois  quarts  à  la  charge  des  propriétaires  et  poaruo 
quart  à  la  charge  de  la  compagnie  : 

Art.  i".  —  L'indemnité,  pour  extraction  de  ballast,  due  paria 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  aux  héritiers  de  Monda  et 
au  sieur  de  GardeiUac  sera  calculée,  pour  le  nombte  àfc  in^tees 
cubes  admis  par  le  conseil  de  préfecture»  au  prii  deo>5  le 
mètre  cube. 

Art  2.  —  Les  indemnités  allouées,  pour  enlèvement  de  terres 
et  galets,  sont  réduites  pour  les  héritiers  de  Monda  à  la  somme  de 
û.852',5o  pour  les  terres,  et  à  celle  de  5.û67',09  pour  les  galets,  et 
pour  le  sieur  de  GardeiUac,  à  la  somme  dei.86a',5o  pour  les  tores 
et  à  celle  de  1.331 ',6g  pour  les  galets. 

Art.  5.  —  Les  indemnités  allouées  aux  héritiers  de  Monda  et 
au  sieur  de  GardeiUac  ne  produiront  des  intérêts  à  leur  pn)fit, 
qu'à  partir  du  jour  où  ces  propriétaires  Justifieront  en  wir  fait  u 
demande. 

Art.  k.  —  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  seroot 
supportés,  pour  les  deux  tiers  par  la  compagnie  des  chemins 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  pour  un  tiers^ 
les  héritiers  de  Monda  et  le  sieur  de  GardeiUac....  (Arrêté  réforne 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  pomi^ 
gnie  et  recours  incident  des  héritiers  de  Monda  et  du  sieur  û^ 
GardeiUac  rejetés.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  devant  Je  Oons» 
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d'État  qui  seront  supportées,  pour  les  trois  quarts  par  les  hériti< 
de  Monda  et  le  sieur  de  Gardeillac,  et  pour  un  quart  par  Ja  coi 
pain^le  du  Midi.) 
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Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Etablissen 
autorisé  sur  un  quai.  —  Préjudice  résultant  de  la  construc 
postérieure  d*un  pont  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un  che 
de  fer.  —  Pas  d^indemnité.  —  (Sieur  de  La  Tour  Du  Breuil  et 
contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.)  —  Des  trav 
easécutés  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  (unpont  sur  l'O 
destiné  à  raccorder  la  gare  de  Caen  avec  la  voie  ferrée  établie 
les  quais),  en  sa  qualité  de  concessionnaire  et  comme  représen 
VEtat  aux  droits  duquel  elle  a  été  substituée,  causent  un  domr 
à  un  ouvrage  installé  sur  un  quai  (  embarcadère  le  long  de  U 
mère),  en  vertu  d'une  autorisation  essentiellement  révocable  et 
caire,  et  de  plus  accordée  sous  ta  condition  eocpresse  qu'au 
indemnité  ne  serait  réclamée  en  cas  de  dommages  résultant  de 
vaux  exécutés  par  l'Etat.  —  Décidé  que,  dans  ces  drconsta 
les  possesseurs  du  dit  embarcadère  ne  sont  pas  fondés  à  demi 
une  indemnité  (*). 

Vu  le  recours  sommaire  et  le  mémoire  ampllatif  présentés 
les  sieurs  de  La  Tour  Du  Breuil  et  G'*,  tendant  &  ce  qu'il  plai 
Conseil  annuler  un  arrêté,  du  ui  août  1875,  par  lequel  le  c( 
de  préfecture  du  Calvados,  saisi  par  eux  d*une  demande  e 
demnité  dirigée  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TC 
a  rejeté  leur  demande  sans  ordonner  d^expertise  ;  ce  faisan 
tendu  que  les  requérants,  dont  le  commerce  consiste  dans 
ploitation  et  la  vente  des  granits  de  Touest  de  la  France,  0 
autorisés  par  arrêté  du  préfet  du  Calvados,  du  i5  mai  1868, 
staller  une  grue  et  à  établir  un  embarcadère  le  long  de  la  r 
d*Orne,  sur  le  quai  des  Abattoirs  à  Caen  ;  mais  que  la  com; 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  ayant  été  autorisée  à  établ 
rome  un*  pont  destiné  à  raccorder  la  gare  de  Caen  avec  1 

(*)  Voir  Tarrèt  du  6  jao^ier  x865,  JooaaDe-Roasseraye^  Ann,  1865^ 
Annales  des  P.  et  Ch.^  Lois,  décrets,  etc.—  tome  viii. 
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ferrée  établie  sur  les  qnais  da  port,  Pexécatlon  de  ce  port,lcOlè 
de  Tembarcadëre  des  requérants,  en  a  reado  Faoeës  abitaat 
Impossible;  qu'il  en  est  résulté  pour  eux  un  dommage  ioem* 
table;  attendu  que  rarrèté  de  1868  stipalait.  Il  est  vrai,  qnelv- 
torisation  accordée  aux  sieurs  de  La  Tour  Du  Breoil  et  (r*D'ètt 
que  temporaire  et  que  le  permissionnaire  n'aurait  droit  à  aame 
Indemnité  si  des  travaux  exécutés  par  l*Ëtat  venaient  à  lai  csm 
un  dommage;  mais  attendu  «  d'une  part,  que  l'autorisation  u- 
cordée  aux  requérants  n*a  jamais  été  rapportée,  et,  d*autre  pirt, 
que  rautorisation  donnée  &  la  compagnie  de  l'Oaest  prtatri 
le  môme  caractère  de  précarité  que  celle  qu^aviiqat  obtaaa  les 
requérants;  attendu,  enfin,  que  les  trayaux  entrepris  par  la  eon- 
pagnie  de  l'Ouest  l'ayant  été  uniqueaMnt  dans  notérêt  de  son 
exploitation  commerciale  et  n'ayant  point  été  précédée  d*iuio  dé- 
claration d'utilité  publique,  celle-ci  n'est  point  fondée,  povpi^ 
tendre  qu'elle  ne  doit  aucune  indemnité  aux  requérants,  a sûoteolr 
quelle  a  agi  au  nom  et  pour  le  compte  de  rËtat;  ordonnerai 
flera  procédé  à  une  expertise  conformément  à  la  loi,  et  coodmoer 
la  compagnie  des  cbemias  de  fer  de  l'Ouest  en  toosles  d^Nsasde 
première  instance  et  d*appel  ; 
Vu  l'arrêt  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compi^'e  ddsebe- 
mins  de  fer  de  rouest,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  aaC:oaseII,atteDdii. 
d'une  part,  que  le  texte  de  l'arrêté  d'autorisation  du  i5œ^  iW 
est  formel,  et  qu'en  aucun  cas  l'État  ne  devait  d'indemnités  aux 
requérants  soit  pour  suppression  de  leur  établissement,  soit  ponr 
un  dommage  quelconque  qui  aurait  pu  lui  être  causé;  atteidn, 
d'autre  part,  que  la  cowpagnie  de  l'Ouest,  dont  les  tra^raaxflB^*^ 
régulièrement  autorisés  et  présentent  le  caractère  iflcentertaWe 
de  travaux  publics,  a  été  purement  et  simplement  snbslitBte 
l'État;  qu'ainsi  elle  n'était  tenue  è  aucune  indemnité i)ODrJ« A»' 
mages  causés  aux  requérants,  rejeter  le  pourvoi  avec  dépeitf  ; 
Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VllI;  ^^ 

Considérant,  d'une  part,  que  l'autorisation  qui  *v*"*^^*^ÎJjTf 
aixx  sieurs  de  La  Tour  Du  Breuil  et  C'%  par  l'arrêté  1^^®^^^ 
i5  mai  1868,  d'établir  un  embarcadère  sur  le  quai  des  AlJ^^J*^ 
Caen,  était  essentiellement  révocable  et  précaire;  6tque,d'ailw«^ 
le  dit  arrêté  stipulait  expressément  qu'aucune  indemnité  "®  P^ 
être  réclamée  par  les  requérants  pour  le  donmiageqae  P*^'^™^  ; 
leur  occasionner  les  travaux  exécutés  par  l'État,  pourqueîquecm 

que  ce  soit;  /--/te/er 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagm'odesclâBw^*^ 


GIRQD£AIR£S  lUNISTÉBlELLES.  867 

de  rOuest  a  été  régulièrement  autorisée,  par  décision  du  ministre 
des  IraTaax.  publics  du  là  septembre  1873,  à  construire  sur  TOrne 
un  pont  destiné  à  raccorder  la  gare  de  Gaen  ayec  les  Toies  ferrées 
établies  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville;  que  ces  travaux  con- 
stituent un  travail  public,  et  que  la  compagnie  les  a  exécutés  en 
qualité  de  concessionnaire  et  comme  représentant  l*Ëtat  aux  droits 
duquel  elle  a  été  substituée;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  Gavados  a  décidé  que  les  sieurs  de  La  Tour 
Du  Breil  et  G*'  ne  pouvaient  réclamer  h,  la  compagnie  de  TOuest 
aucune  indemnité  à  raison  de  rexécution  des  dits  travaux.  (Bejet. 
Requérants  condamnés  aux  dépens.) 


CiaCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


(  N"  354  ) 

[  17  août  1875.  ] 

Entretien  des  chemins  aboutissant  aux  gares  et  stations  des  chemins 

de  fer. 

Monsieur  le  préfet,  je  suis  informé  que,  dans  un  certalo  nombre 
de  départements,  Fétat  de  viabilité  des  chemins  qui  aboutissent 
aux  gares  et  aux  stations  de  clàemins  de  fer  laisse  beaucoup  &  dé- 
sirer; sur  plusieurs  points,  ces  voies,  indispensables  à  Tagricul- 
ture,  au  commerce  et  à  Tindustrie,  sont  mêmes  devenues  absolu- 
ment impraticables. 

Pour  Justifier  cette  situation  regrettable,  quelques  communes 
prétendent,  et  le  plus  souvent  avec  raison,  que,  bien  que  la  gare 
ou  la  station  soit  située  sur  leur  territoire,  elles  ne  sont  pas  les 
seules  intéressées  à  Tentretien  du  chemin  d^accès.  Elles  offrent  un 
contingent  proportionné  à  leur  intérêt  ;  mais,  si  les  communes 
environnantes  refusent  de  concourir  à  la  dépense,  et  si  le  chemin 
est  classé  dans  la  vicinalité  ordinaire,  elles  n^ont,  à  regard  de  ces 
dernières,  aucun  moyen  de  contrainte. 

U  me  parait  utile,  monsieur  le  préfet,  d'appeler  sur  ce  point 
Tattentlon  du  conseil  général  de  votre  département! 

à.  mon  avis,  il  conviendrait  de  ranger  dans  la  catégorie  des  che- 
mins degrande  communication  ou  dans  celle  des  chemins  d'intérêt 
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commun  toutes  les  voies  qui  aboutissent  aux  gares  et  aoxstitioiis. 
en  8*appuyant,  suivant  les  circonstances,  soit  sur  rarticlel,ttii 
sur  Tarticle  7  de  la  loi  du  ai  mai  iS56. 

Il  est,  en  effet,  bien  peu  de  ces  chemins  qui  oe  senentqAli 
seule  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés;  prespe 
tous  servent  aussi,  plus  ou  moins,  aux  communes  enviroonaiiB, 
et  il  serait  juste  de  faire  contribuer  à  la  dépense,  dans  noeé^ 
table  proportion,  toutes  les  localités  qui  ont  un  intérêt  qadeoDfj 
à  leur  conservation. 

Cette  mesure,  qui  a  été  appliquée  dans  les  départeoeotsdeh 
Haute-Vienne  et  de  Seine-et-Marne,  7  a  donné  les  meilleonM- 
tats,  et  il  suffira,  Je  Tespère,  de  la  signaler  au  conseil  géoénl  de 
votre  département,  pour  que,  justement  soucieux  de  rîntérttpo* 
bile,  il  s'empresse  de  l'adopter.  ^ 

Vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  la  présente  circolaire  i 
rassemblée  départementale  lors  de  sa  prochaine  réaQioA,etDe 
faire  connaître,  dès  la  clôture  de  la  session,  les  dispoeitioDs aux- 
quelles elle  se  sera  arrêtée. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  conodéntibo 
très-distinguée. 

Le  vice-président  du  conseil^  ministre  de  tmUngv, 

L.   BCFFKT. 


CIRCULAIRES 
du  Ministre   des  Trarauz  paAii^<* 


\ 


( r  355 ) 

[  a5  avril  1878.  ] 

Loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uliiit^  jmw^  • 
—  Notification  aux  parties  des  pourvois  contre  les  jugeme^ 
tribunaux  {art.  20). 

Monsieur  le  préfet,  Tartlcle  ao  de  la  loi  du  3  maf  »^*^'^j 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  porte  que  l€«  P^ 
contre  les  jugements  rendus  par  les  tri bunaui  seront  flotw 
la  huitaine  sous  peine  de  déchéance,  soit  à  la  partie  •*  " 
qu'elle  aura  élu  dans  l'arrondissement  de  la  àtaatàon  des 
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soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux.  Par  une 
circulaire  du  3i  juillet  18/16,  MM.  les  préfets  ont  été  informés  que 
cette  notification  devait  être  faite  séparément  à  chacun  des  pro< 
priétairos  intéressés  dans  le  jugement  ;  d*un  autre  côté,  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  exige  que  Pacte  de  pourvoi  in- 
dique nominativement  les  personnes  contre  lesquelles  le  recours 
est  dirigé.  La  cour  a  en  effet  jugé  qu'on  essayerait  vainement,  à 
Taide  d'une  notification,  d'appeler  dans  Tinstance  une  personne 
contre  laquelle  l'acte  déclaratif  de  pourvoi  n'indique  pas  que  le 
recours  ait  été  dirigé. 

Cependant  depuis  peu  de  temps  un  certain  nombre  de  pourvois 
ont  été  l'objet  de  déclarations  dans  lesquelles  les  noms  des  défen- 
deurs n'étaient  pas  indiqués,  et  notamment  à  l'égard  de  pourvois 
formés  contre  des  jugements  de  tribunaux  civils  appelés  à  pro- 
noncer l'expropriation.  On  a  sans  doute  pensé  que,  à  ce  degré  de 
la  procédure,  les  expropriés  ne  doivent  pas  encore  être  considérés 
comme  défendeurs. 

L'irrégularité  dont  il  s*agit  étant  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
des  pourvois  de  Tadministration  et  à  produire  les  plus  graves  con- 
séquences, j*ai  crudevoirvous  rappeler  les*  principes  de  l'article  20 
de  la  loi  du  3  mai  iSZii  et  la  jurisprudence  adoptée  par  la  cour  de 
cassation.     ^ 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  veiller  en  ce 
qui  vous  concerne  à  Texécution  des  prescriptions  qui  précèdent 
et  inviter  tout  spécialement  MM.  les  ingénieurs  à  ne  pas  omettre 
de  joindre  aux  dossiers  à  transmettre  à  la  cour,  les  pièces  consta- 
tant la  notification  à  qui  de  droit  des  pourvois  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d^utilité  publique ,  notamment  de  ceux  qui 
sont  dirigés  contre  les  jugements  des  tribunaux  appelés  à  pronon- 
cer l'expropriation. 

J'adresse  ainpliation  de  la  présente  &  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  G.  DE  Fretgiiikt. 
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(r  356) 

[9  mai  1878.] 

Service  miUtaire,  ^  AppUcatwn  a/ax  cantonniers  du  semeedeffmb 
et  chaussées  des  dispositions  concernant  les  non4isponiiks  m  w 
de  mobilisation. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  les  ttblennx  présentant  Iiiobib- 
cfaitore  des  catégories  de  nonniispoDibleB  eo  cas  de  uMSaêB 
de  la  résenre  de  Tarmée  actire  on  de  Tannée  territoii^  vBMà 
à  la  eircnlaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  datedn  i^Np 
tembre  1877,  ne  font  pas  mention  des  cantonniers  daiefrieedic 
ponts  et  chauEBées.  Cependant,  les  cantonniers  figoreot  aaniuv- 
tère  de  l'intérieur  parmi  les  hommes  que  les  ssrrices  psU^ 
peuvent  conserver  temporairement  dans  Tintât  gëirénl  V^ 
Tordre  de  mobilisation,  et  qui,  en  tempe  de  paix,  soot  di^MW" 
de  leurs  obligations  militaires. 

rai  appelé  sur  ce  point  Tattention  de  M.  le  mialstndelagi*"' 
Les  cantonniers  des  routes  nationales  et  ceux,  des  voies  nari»* 
rendent  les  mêmes  services  que  les  cantonniers  deswale**?*" 
tementales  et  des  chemins  vicinmax  et  sont  soumis  à  la  ■^^'"^ 
nisation.  On  s'expliquerait  donc  difficf lemeiit  queieswfvMOt 
dispensés  du  service  mllitah*e  alors  que  les  avties  ne  Je«n» 
pas.  Au  point  de  vue  mllitahre,  11  y  a  môme  intérêt  à  ce  qte» 
personnel  des  cantonniers  ne  soit  par  désorganisé  en  tenp» 
guerre.  Eu  eflTet,  les  cantonniers,  étant  groupés  par  ^ripàeapi^ 
leur  service  habituel,  peuvent  être  rapidement  coneentrés^^ 
point  quelconque  d'un  département  et  concourir  tfo^^**"** 
Texécution  de  tranraux  de  défense,  à  la  destruction  d'oovwif 
d'art,  etc.;  d'un  autre  côté,  leur  parfaite  connaissaBee  dn  t*"»- 
toire  permet  de  les  utiliser  comme  guides  ou  comme  ^^^^'®^'** 

D'après  ces  considérations,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  reconn 
la  nécessité  d'appliquer  aux  cantonniers  des  routes  ^atlonal^^ 
des  voies  navigables  les  mêmes  dispositions  qu'à  ceux  des 
départementales  et  des  chemins  vicinaux  qui,  aux  ^""*.^  q. 
struction  précitée  du  i"  septembre  1877,  sont  classés  dans  la 
disponibilité,  lorsqu'ils  font  partie  de  Tannée  territoriale  et  a  ^ 
réserve,  et  il  m'a  fait  connaître  qu'il  avait  donné  des  ordres 
conséquence. 
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Je  VOUS  jprie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  cantonniers  employés  dans  votre  service,  appartenant 
par  leur  âge  à  Tarmée  territoriale  ou  à  sa  réserve,  soient  classés 
dans  la  non-disponibilité. 

Recevez,  monsieur  Tingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  traoaur  publies, 
G.  DE  Fretcirbt. 


[ix  mai  1878*.] 

Correspondance  télégraphique  officielle. 

Monsieur  Tingénlenr  en  chef,  la  loi  du  si  mars  1878,  qui  a  ré« 
duit  les  taxes  télégraphiques,  aura  pour  effet  immédiat,  de  faire 
prendre  un  grand  développement  aux  dépèches  télégraphiques  et 
d^accrottre  par  suite  les  obligations  qui  incombent  au  service  de 
la  transmission.  Mais  les  moyens  d'action  de  ce  service  étant  li- 
mités par  le  nombre  des  fils,  et  radministration  se  trouvant  obligée 
de  faire  jouir  le  public  des  avantages  auxquels  il  a  droit  pour  la 
célérité  de  ses  correspondances  télégraphiques,  il  y  a  lieu,  de  la 
part  des  fonctionnaires,  d*observer  plus  strictement  que  jamais 
les  conditions  auxquelles  Texercice  de  leur  droit  de  franchise  est 
subordonné. 

Je  crois  devoir,  eh  conséquence,  vous  rappeler  que  le  droit  de 
franchise  ne  s'applique  qu'aux  dépèches  officielles  urgentes,  c'est- 
à-dire  aux  communications  relatives  au  service  et  que  la  poste  ne 
pourrait  transmettie  en  temps  utile.  Je  n'ai  pas  besoin  d'fgouter 
que  la  voie  télégraphique  ne  doit  être  employée  que  dans  les  cas 
d'absolue  nécessité  et  que  les  dépèches  doivent  être  aussi  concises 
que  possible. 

Recevez,  monsieur  Tlngénieur  en  chef,  Tassurance  de  ma  con- 
sidération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  DE  Fretcinet. 
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(r  358) 

[17  mai  1878.] 

Chevaux  appartenant  aux  ingénieurs,  —  Exemption  de  réqwitm 
militaires  en  c(u  de  mobilisation  de  V armée. 

Monsieur  IMngénieur  en  chef,  aux  termes  de  Particle  3)  du  dé- 
cret du  7  fructidor  an  XII,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  départe- 
ment sont  tenus  d'avoir  et  d'entretenir  un  cheval. 

J*al  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  décret  da  ^sm\  1878, 
rendu  en  exécution  du  titre  VIQ  de  la  loi  du  3  juillet  1B77,  In 
chevaux  appartenant  à  ces  ingénieurs  sont  exemptés  des  réqnisi- 
tions  militaires  en  cas  de  mobilisation  de  Tannée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  cetts  dis- 
position aux  ingénieurs  ordinaires  placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  monsieur  ringénieur  en  chef,  raasurancedemiooflf/' 

dération  très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

C    DE  FR£TCIXEr. 
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(N"  359) 


Avril  1998. 


I.    —   INGÉNIEURS. 


1°  DÉCORATION. 


Décret  du  4  ayril  1878. 
M.  Sartiaux,  ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  estoomti^  cben- 
lier  de  la  Légion  d^honneur,  sur  la  proposition  de  M-  le  ministre* 
la  guerre. 
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9"  RETRAITES. 

•J17  mars  1878.  —  M.  Harduin,  ingénieur  en  chef   otte  «rexéentioB. 

de  1**  classe 35  mars  1878. 

3 A  avril  1878.  *  M.  Ester,  ingénieur  en  chef  de 

i«  classe. 27  avril  1878. 

s 7  am^t  1878.  —M.  Taillarda,  sous-ingénieur.  .  .    i**  mai  1878. 

3*  DÉCÈS. 

Date  dv  décès. 

M.  fielgrand,  inspecteur  général  de  1'*  classe.  ...    8  avril  1878. 

Û*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

5  avHl  1878.  —  Un  service  spécial  est  créé  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine,  pour  Texécution  des  chemins  de  fer  de  Chftteau- 
briant  à  Rennes  et  à  Vitré,  et  de  Ploêrmel  à  Gaulne,  avec  prolon- 
gement éventuel  sur  Dinard. 

M.  Saintyves,  ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  actuellement  en 
disponibilité,  est  chargé  de  ce  service.  Il  résidera  à  Rennes. 

U  avriU  —  Le  service  d'études  dMrrigations,  dans  la  vallée  du 
Rhône,  sera  supprimé  à  dater  du  16  avril,  et  réparti  entre  les  ser- 
vices hydrauliques  des  départements  intéressés  (Rhône,  Isère, 
Drôme,  Ardèche,  Yaucluse,  Gard,  Hérault). 

5  avril.  ^U.  Bonnet,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  or- 
dinaire du  département  de  Loir-et-Cher,  est  chargé,  à  la  résidence 
d'Amiens,  du  service  de  la  a*  section  du  contrôle  de  Texploitation 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Harduin,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  — M.  Taratte,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Gompiègne,  au  service  ordinaire  du  département 
de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  de  l'Oise,  et  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d*Amiens  à  la  vallée  de  TOurcq,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  J[iOir-et-Gher,  en 
remplacement  de  M.  Bonnet,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Taratte  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

6  amriL  —  Le  contrôle  de  Texploitation  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  grande  ceinture  de  Paris,  comprise  entre  la  gare  de  la 
plaine  Saint-Denis  et  celle  de  Pantin,  est  rattaché  au  service  du 
contrôle  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tetnent  de  Vaucluse,  actuellement  divisé  en  trois  arrondissement*^ 
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d*iiigénfeur  ordinaire,  est  réparti  entre  qaatre  arrondiaontF 
qui  auront,  autant  que  possible,  les  mêmes  limites  que  lesinn' 
dissements  administratiCs  correspoadantfi. 

Le  service  spécial  des  irrigations,  dont  rintérfm  est  aetade- 
ment  confié  à  M.  Maaselin,  conducteur  principal,  est  renia 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Garpentras. 

10  avrUi^yS.  —  M.  Domenget,  ingénieur  «n  chef,  chargé  du oûfi* 
trôledestravaux  deschemins  defer  deGlvorsàLa  Voulte,d*Anb8ntt 
à  Prades,  etc.,  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  l'exploiUlin 
des  lignes  de  Lyon  à  la  Grolx-Rousse,  de  la  Croix-Rousse  i  Satbootf 
et  de  Sathonay  à  Bourg,  est  autorisé  à  se  eiiafiger  de  ladinQilPB 
du  service  de  la  voirie  de  la  ville  de  Lyon,  en  remplacement  de 
M.  Oobin,  qui  le  remplace  dans  ses  différents  services. 

M.  lOomenget  sera  considéré  comme  en  service  détacbé. 

19  avrU.  —  H.  Belley,  ingénieur  •rdinalre,  chargé  dn  serfinde 
rarnondissement  de  Saint-Halo  et  attaché  au  service  mMmia, 
département  drille  et-Vilaine  et  à  divers  services  ëe  ebsoÉv  à 
fer,  est  attaché,  en  outre,  aux  études  du  chemin  delsr  deiM*- 
mel  à  Canloe  avec  prolongement  éventuel  sur  Dîiard. 

Idem.  —  II.  Salley,  oanducteur  prlncipair  chargé  du  ssitode 
Tarrondissement  de  Yitié-Foogères  et  attaché ,  sa  eatt^  as 
études  du  chemin  de  ter  de  Ghftteaubriant  à  Reones,  ifeeflnbni- 
chôment  mr  Yltré,  est  exduslvanent  attaché  à  ee  dorniff  iv^' 

M.  Salley  remplira  les  fonettous  d'isgéuieur  ordlmi»  *«"■■" 
nuera  à  réaider  à  Vitré. 

la  avrU.—M.  Boyer,  conducteur  de  i**  classe,  altadiéanaertoe 
du  diépartement  du  Morbihan,  est  chargé  du  service  <ihM«^ 
l'arrondissement  de  Vitré-Fougères  (Ule-et-Vilaine),  en  nifitte- 
ment  de  IM.  Salley,  appelé  à  un^  antre  destinatido* 

It.  Boyer  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  eirMen 

à  Vitré. 

i5  MTt^.— M.  Dellon,  ingénieur  ordinakeà  yontpellienestebtfS^ 
de  rintérim  du  service  maritime  du  département  de  l'flfrMgfc 

16  mrU.  —  M.  André  (Eugène-Frédéric),  ingénieor  «^""■^ 
attaché  au  service  des  travaux  maritinies  des  d^iartBaeots  m 
Landes  et  des  Basses-Pyrénées  et  au  contrôle  da  rexpiAti^^^ 
derains  de  fer  du  Midi,  est  atta^é,  it  la  résidencede  ^^ff^     i 
an  service  ordhiaire  du  départesDent  de  FOise,  ba  sernos  *  J|     ; 
nsvigaUoB  de  l^Olse  et  an  contrôle  des  travaux  dua^esiû^ 
d'Amiens  à  la  vallée  de  TOurcq,  en  remplacemest  de  M.  W"* 
appelé  à  rempUr  les  fonctions  d'ingénieur  en  che^ 

18  avriL  —  U  dUcctiOB  du  aarvioe  des  insMM^^^ 
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banios  de  la  GarooDe  et  de  PAdonr  est  aupprimée.  Chaque  îa^ 
nievF  en  chef  attaché  à  ee  eertiee  restera  ctergé  de  ia  laotioii 
qid  hA  est  actaellement  oooflée. 

iS  awrit  187^.  —  Leff  i^erricea  ^wpr^  désigoéi  sont  rattedlfa» 
saifffir: 

A  la  5*  inspectkm  :  service  ordinaire  âm  départemcat  de  tla 
Nièvre,  compris  actuellement  dans  la  17*  inspection;  étadaiâa 
chento  de  1er  de  SauUeu  à  la  iifne  (CAuxerre  à  Gercy*to-To«r, 
par  au  prés  ChdteaU'Ckinan  ;  contrôle  des  travaux  des  ehemlnt 
de  fer  de  Ckmiecjf  à  Nevers  et  à  Ctrcy-tm-Taur  ;  de  QUlyf^iun» 
Loire  à  Cercf-ta-Tawr  compris  dans  la  15**  inspection  ;  de  Botarfa 
à  Gien  et  d'Argent  h  BeauneUa-EoUmde, 

A  la  i5*  inspection  :  études  et  travaux  des  chemins  de  Car  de 
Vendôme  à  Ramorantiny  par  au  près  Biais;  de  Yendème  k  Panf- 
de^Braye^  compris  dans  la  5*  inspectton  ;  ^  GUsson  à  tttxMl^  et 
do  prolongement  de  la  ligne  d^Aubigné  à  la  Flèche^  vers  Angers^ 
compris  dans  la  i4*  inspection. 

A  la  17*  inspection:  service  ordinaire  du  département  de  la 
Greusey  compris  dans  la  16*  inspection. 

Le  service  des  études  et  travaux  des  ohemiBs  de  fer  de  FietM^^ 
viUe  à  Baurfoneuf  et  d^Auintssan  à  Feiletki,  cootinoera  à  faire 
partie  de  la  lO*  inspection. 

so  amil.—  Le  contrôle  de  Texploitation  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Narbonne  en  Espagne,  comprise  entre  Narbonne  et  la 
Nouvelle,  actuellement  placé  dans  les  attributions  de  Tingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  Tarrondissement  de  Garca»- 
sonne,  sera  placé  dorénavant  dans  les  attributions  de  ITin^éoieiir 
ordinaire  des  pcmts  et  chaussées  de  Perpignan. 

a5  avril.  —  M.  Ck>rdier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  sewiee 
ordinaire  de  rarrondissement  de  Louviers  (Eure),  est  chargé  du 
service  ordinaire  de  rarrondissement  d^Évreux  et  attaché,  en 
outre,  au  eervice  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  la  mer. 

IL  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  ordinaire 
de  rarrondissement  de  Poat-Audemer,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Louviers. 

M.  Ghupeau-Hauteville,  conducteur  de  2*  classe;  est  chargé  du 
service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Pont-Audemer;  il  remptira 
les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

IL  Tessier,  conducteur  de  i"*  classe,  est  chargé  du  aerviee  ordi- 
naire de  l^arrondissement  de  Bemay;  il  remplira  les  fonctions 
d^ingénieur  ordinaire. 
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^k  avril  1878.— La  section  da  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  conprlK 
entre  l*entrée  en  canal  de  la  rigole  alimentaire  de  VaconàMs- 
vages,  et  la  limite  des  départements  de  la  Heose,  et  de  Heurte* 
et-Moselle,  actuellement  placée  dans  les  attributions  de  HogésteiT 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  TOuest  (Bar-le-DQc),  sera  placée 
dans  les  attributions  de  Tingénieur  ordinaire  de  rarrondisBemeot 
de  TEst  (Nancy) . 

â5  avril,  —  M.  Laroche,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité.  Usera  adyoint  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Plooq. 
chargé  d*une  mission  ayant  pour  objet  Pétude  des  procédés  pn- 
tiques  et  économiques  appliqués  k  l'exploitation  des  ports  mari- 
times en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Hollande. 

M.  Laroche  résidera  à  Paris. 

96  avril.  —  M.  Menche  de  Loisne,  ingénieur  en  chef,  cbarséd^ 
senrice  ordinaire  du  département  de  T  Aisne  et  du  service  d'ètodes 
et  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Gompiègne  à  Soissoos,  e^ 
chargé,  en  outre,  des  études  du  chemin  de  fer  do  Gâteau  àSiint- 
Erme. 

97  avril.  —  M.  Bérard,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  ordinaire  et  ao  ser 
vice  des  inondations,  est  attaché,  dans  le  même  dépirteBent,  an 
service  maritime  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des  cbemiof  àe 
fer  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  André,  appelé  à  onetatre 
destination. 

M.  Bérard  conservera  d'ailleurs  provisoirement  son  serviceactaeL 

27awrt7.— M.  Lancrenon,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  serrioe 
ordinaire  de  Tarrondissement  d'Aubenaset  attaché,  eDoatne,att 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  exécutés  parlaoompt- 
gnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  chargé,  dans  le 
département  des  Ardennes,  du  service  ordinaire  de  rarrondiase- 
ment  du  Sud  et  attaché  au  service  du  canal  des  Ardennes,  en 
remplacement  de  M.  Choisy,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

M.  Lancrenon  résidera  à  Rethel. 

3o  avril,  —  M.  Phiquepal  d*Arusmont,  ingénieur  ordinale  * 
Auch,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  du 
service  des  inondations  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de 
Baïse  et  de  la  «•  section  du  servipe  des  inondations  du  bw»°^ 
l'Adour,  en  remplacement  de  M.  Ester,  admis  à  faire  valoir  ses 
drois&la  retraite. 

M.  Phiquepal  d'Arusmont  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  eo 

chef. 
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II.    —    CONDUCTEURS. 


1*  NOlkllIATIOllS. 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  U*  classe  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 

2  avril  1878.  —  M.  Bourgoin,  Indre-et-Loire,  navigation  de  la 
Loire. 

Idem.  —  M.  Méria,  Corse,  service  ordinaire. 
Jdenu  —  M.  Graziani,  Corse,  service  ordinaire. 

3  avril.  —  M.  Dussoulier,  Dordogne,  chemins  de  fer  de  Saint- 
Denis  au  Buisson. 

Idem.  —  M.  Verlande,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 
U  avril.  —  M.  Perreau,  Gorrèze,  service  ordinaire. 

5  avril.  —  M.  Gouvan,  Hautes- Alpes,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Yarrain,  Haute-Saône,  navigation  de  la  Saône. 
Idem.  — M.  Chavauis,  Loire,  navigation  de  la  Loire. 
Idem.  —  M.  Sonnet,  Calvados»  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Salomon,  Doubs,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Paquet,  Savoie,  service  ordinaire. 

Idem.  —  tf.  Ducourt,  Gironde,  voirie  départementale. 

Idem.  —  M.  Magné,  Nord,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Simon,  Charente-Inférieure,  service  ordinaire. 

6  avril.  —  M.  Delabarre,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire. 
Idem,  —  M.  Sabarthez,  Aude,  chemins  de  fer  de  Carcassonne  à 

Quillan. 

Idem.  —  M.  Aussaresses,  Haute-Garonne»  chemins  de  fer  de 
Toulouse  à  Auch. 

Idem.  —  M.  Jung,  Orôme,  navigation  du  Rhône. 

8  avril.  —  M.  Castets,  Landes,  service  ordinaire. 

1 1  avril.  —  M.  Seguin,  Vendée,  service  ordinaire. 

18  avril.  —  M.  Senglar»  Var,  voirie  départementale. 

Idem.  —  M.  Toucas,  Var,  voirie  départementale. 

Idem.  —  M.  Rebufat,  Yar,  voirie  départementale. 

Idem.  -^  M.  Offroy,  Tonne,  chemins  de  for  d^Avallon  à  Nuits- 
sous- Ravières. 

Idem,  —  M.  Beauâls,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire. 
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a*  CORGÉS. 

1*'  april  187^.  —  M.  Grézy,  conducteur  de  3*  classe,  ausem 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est  mis  en  u^ 
illimité  et  autorisé  &  s'occuper  de  Texploitation  et  do  perfeetkii- 
nement  d'une  machine  h  casser  la  pierre. 

11  avriU  —  M.  Odin,  eondocteor  do  a""  classe,  au  seirice  ordi- 
naire du  département  de  la  Loire,  est  mis  en  congé  iliimitéâ' 
autorisé  à  entrer  au  serrice  de  la  Société  ées  fargeset  èMb 
de  la  marine  et  des  chemins  de  ièr,  à  Salnt-Chanoad. 

12  iiorti.— M.  Colin,  conducteur  principali  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Gahors  à  Gapdenac,  dans  le  dëpartemflDtà 
Lot,  est  mis  en  congé  illimlié  et  autorisé  à  accepter  Feoploi 
d'architecte  voyer  chef  de  la  ville  de  Cahors. 

lê  avril.  —  M.  Oros-Puymartin,  conducteur  de  3*  classe,  loser- 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  se  charger  des  fonctions  d'architecte  vojer 
de  la  vHie  de  Périgueux. 

8  avril  1878.— MM.  Varneau,  Tulasne,  conducteur!  de  S' dWi 
Vidal  et  Bugnet,  conducteurs  de  à*  classe,  en  coas^  ^^^  ^ 
attachés  au  service  vicinal  du  département  dlodre^t-I^l^o^ 
considérés  comme  étant  eu  service  détaché. 

ft*  otinssioir. 

s5  €anril  1878. -M.  PhUippe,  conducteur  de  i*  clace,  aaeerîtee 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  est  déclaré  démlasioiiiitf*- 

5*  RETRAITES. 

a  avril  1878.  *—  M.  Guelon,  conducteur  de  ••  cl.i  •^*^^" 

Corse,  service  ordinaire. «•'■«'  '^7»' 

Idem.  —  M.  Sabadini, .  oonducteur  de  i"*  classe, 

Corse,  service  ordinaire 1"  mai  .- 

3  omiL  —  M.  Galtler,  conducteur  de  1'*  classe, 

Seine,  service  municipal  de  la  ville  de  Paris.  .  .  1"  °^  " 
6  avriU —  M.  Malézieux,  conducteur  de  i**  classe, 

Aisne,  navlgatiou  de  la  Belgique  vera  Pans.  .  - 1''^  " 


■î^ 
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17  amHL  —  M.  Michalowski,  condaeteur  de  r*  cl«,    dm»  ««eiéMttoB. 

Seine,  administration  centrale •  i*' juillet  1^78. 

Idem.  —  M.  Robinson,  conducteur  de  »*  classe, 

Seine,  administration  centrale 1*' Juillet  — 

m 

6*  Dicis. 

M.  Gastalgnon,  conducteur  de  1'*  classe.  Hantes-     Date  <!««•»•• 
Pyrénées,  service  ordinaire 11  mars  1878. 

'M.  Jalouzot,  conducteur  de  i**  classe,  Tonnne,  ser- 
vice ordinaire 7  avril  1876. 

M.  Vitrant,  conducteur  de  U*  classe»  en  service 
détaché  (villo  de  Dunkerque) la  mai  1876. 

7*  DJ^CISIONS  DIVERSES. 

i*'  avril  1878.  —  M.  Fournier,  conducteur  de  3'  classe,  détacbé 
dans  les  bureaux  de  l'administratipn  centrale,  passe  au  service  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Prez-en-Pail  à  Mayenne,  dans 
le  département  de  la  Mayenne. 

a  ovriL  —  M«  Pagot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Ardennes,  passe,  dans  le  département  de 
Vaine-et-Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  section). 

Idem.  —  M.  Gouneau,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Loire  (3*  section),  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  passe,  dans  le  département  du  Loiret,  au  même 
service. 

Idem.  —  M.  Euzière,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses- Alpes,  passe  au  service  maritime 
du  département  des  Boucfaes-du-Rhône. 

3  aoril.  —  M.  Lequellec,  conducteur  principal,  détaché  dans  les 
bureaux  de  Tadministration  centrale,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  service  municipal 
de  la  ville  de  Paris. 

h  mriL—  £st  rapportée  la  décision  du  6  mars  dernier,  qui  atta- 
chait M.  Valat,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Corrèae.  ^ 

5  axyriL  —  M.  Cochard,  conducteur  de  U*  classe,  au  service 
d*étades  et  de  construction  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
à  la  mer,  dans  le  département  dei'Eure,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  ùa  Loiret. 

Idem.  —  Sont  nommés  rédacteurs  au  ministère  des  travaux  pu- 
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biles,  et  attachés  aux  services  ci-après  indiqués,  les  condocteon 
dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Cordier  (Raoul). . 

Guérinet 

Rousseau 

Lefebvre 


Willaume. 
Coquevellc. 
MoBsel.    .  . 
Lesne.  .  . 
Bouthier.  . 
Merlet  .  . 
Larrouy. .  , 


i*  classe. 
3-     — 
3*     — 
3-     — 

friDcipal. 
'•  classe. 
4.      _ 

3«  - 

3'  - 

i-*  - 

3.  — 


l***  bureau  de  la  division  du  perioimel. 
!•'  bureau  de  la  division  de  la  comptabilité. 
U^  bureau  de  la  division  de  la  navigatioo. 
1*'  bureau  de  la  division  des  études  et  iraram  «i* 

chemins  de  fer.. 
Bureau  de  la  statistique  graphique. 
Statistique  centrale  des  cnemins  de  fer. 
Bureau  de  la  8tati8tii|ue  graphiqne. 
Bureau  de  la  statistique  de  l'industrie  minénle. 
Secrétariat  du  conseil  gt^néral  des  ponts  et  cba!is.«^. 
Bureau  central  d*expéaltioo. 
2*  bureau  de  la  division  des  routes. 


5  avril  1878.  —  Sont  nommés  expéditionnaires  au  ministère  des 
travaux  publics,  et  attacliés  aux  senrices  ci-après  indiqués,  les  ood- 
ducteurs  dont  les  noms  suivent  : 


Candegabe 

3*  classe. 

Service  du  matériel. 

Dupuis 

V 

— 

1*'  bureau  de  la  division  de  la  comptabilité. 

Lemâne 

4* 

— 

1"  bureau                           — 

BIleau 

3« 

— 

3*  bureau                            — 

Décroisant 

3' 

— 

Service  de  la  caisse. 

De  Méringo 

2- 

— 

Bureau  des  cartes  et  plans. 

Lottin 

3« 

— 

Bureau              —                                         ^ 
i*'  bureau  de  la  division  des  étades  H  nfm  * 

Chardonneret..  .  . 

4- 

— 

chemins  de  fer.                               . .. 

Gautier 

«• 

_ 

3*  bureau  de  la  direction  des  bâtiiWBtefl^f-    . 
Secrétariat  du  conseil  général  desponJKrtŒ»»^ 
Bureau  central  d'expédition. 

Duminy 

3* 

—— 

Buzy 

3« 

— 

Heinrich 

3- 

— 

Idem. 

Poux 

3« 

— . 

Idem. 

Lenoble 

3- 

Idem. 

Malfin 

3* 

— 

Idem. 

Blanchet 

3- 

— . 

Idem. 

De  Ricouard  d*Hé- 

Idem. 

rouville 

3« 

— 

& 


^  awtV.— M.  Rébéquet,  conducteur  de  3«  classe,  au  sernceort»- 
naïre  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  passe  w  semce 
ordibaire  de  la  HauteOaronne.  , 

10  avHL  —  M.  Combacal.  conducteur  de  4*  clase,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaux  du 
département  des  Pyrénées-Orientales.  ^ 

11  avril.  —  M.  Bulbarowski,  conducteur  de  s*  classe,  attacne, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  d'études  d'irnsi^<^ 
dans  la  vallée  du  Rhône,  passe  au  service  hydrauUque  da  ûépir- 
tement  de  l'Hérault.  .     |^ 

Idem.  —  M.  Raymond,  conducteur  de3«  classe,  *^*»^^^  ^|, 
département  du  Gard,  au  service  des  études  ûlrng^ons  <m^ 
vallée  du  Rhône,  passe  au  service  hydraulique  do  môœe  oepif 
tement. 
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vm  tfwrt/ 1878.— M.Stépfeaoy,  conducteur  de  ft*  classe,  au  service 
irMsBaire  du  département  du  Morbihan,  passe  au  service  maritime 
ha  département  de  la  Lodre-Inférieare,  enrempIacementdeM.  Lotifs, 
9t>mdKxcteKff  de  ii'  classe,  qui  le  remplace  lui-même  dans  lie  dépar- 
LoMCïit  dtt  Morbihan. 

Xcfem.  —  M.  Hérisson,  conducteur  de  If  classe,  au  service  ordi 
naÉre  du  liépartemeot  de  la  Bairte-^aronne,  passe  au  service  de 

1  a  avril.  »  M.  Esbaupin,  conducteur  de  3*  classe»  au  service 
orcMnaire  du  département  de  la  Vienne,  passe  au  service  ordinaire 
4a  âéparteivent  de  rAllier. 

Idem.  —  IVL  Camus,  conducteur  de  7  classe,  au  service  orOi- 
udre  do  département  de  la  Sartbe,  passe  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Sartbe,  même  département. 

Idem.  —  M.  Gaultier,  conducteur  de  h*  classe,  au  service  ordi- 
naàpe  du  département  de  Tlsère,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  TOrne. 

Idem.  ^  M.  Duplay,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Loire,  eet  chargé  du  service  hydrau- 
lique du  Gler  et  attaché  aux  services  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Gbamond. 

idem.  —  M.  Domergue,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Rhodez  à  Millau,  dans  le  département  de  TAvey- 
roa,  passe,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Denis  au  Buisson. 

Idenu  —  M.  Matet,  conducteur  de  1*  classe,  au  service  du  che- 
min de  fer  de  Rodez  à  Millau,  dans  le  département  de  T^veyron, 
passe,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Montrejcau  k  Bagnères-de-Luchon. 

i3  avril.  —  M.  Laporte,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  des  Pyrénées^Orientales,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute- Loire. 

idem.  —  M.  Morel,  conducteur  de  .V  classe,  en  congé  illhnité, 
est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  TEure,  au 
serviee  de  la  censtruction  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  mer. 

ae  avril.  —  M.  Lacotte,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  du 
diemin  de  fer  de  Montmoread  à  Périgueux,  dans  le  département 
de  la  Charente,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Dordogne. 

Idem.  —  M.  Monnot,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  hydrométrique  du  bas- 
sin de  la  Seine. 
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16  avril  1878.  -—  M.  Gatelot,  conductear  de  3*  clam,  mwé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  défârtenttds 
Nord,  aa  service  des  voies  navigables  dn  Nord  et  de  P»^ieCùa 

17  avriL  —  M.  Gagneau,  conductear  de  W  classe,  ausenrteèi 
canal  du  Nivernais,  dans  le  département  de  l^Ioone,  passe,  dme 
département  de  Seine-et>Oise,  au  service  de  laoavigatioBà)i 
Seine  (3*  section),  en  remplacement  de  M.  Safiroy,  comiucteBrde 
le  classe,  qui  le  remplace  lui-même  au  service  du  cioal  di  R- 
vernais. 

Idem.  -  M.  LafTargue,  conductear  de  3*  classe,  sans  emploi  a 
remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  Yhoôt» 
service  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quilian. 

Idem,  —  MM.  Hussenet,  conducteur  de  a*  classe,  etPiot,eoi 
ducteur  de  A*  classe,  attachés,  dans  le  département  de  iiMame,  a 
service  de  la  navigation  de  la  Marne,  sont  attachés, dans  le  dépir- 
tement  de  la  Haute-Marne,  au  service  ordinaire  et  aa  sernoede 
la  navigation  de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Degonville,  conductear  de  3*  classe,  aosamccce 
la  navigation  de  la  Marne,  dans  le  départemeiit  de  la  Haate-lterae, 
passe,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  même  service. 

Î23  avril.  —  MM.  Kerbolîou,  conductear  de  3*  classe,  et Tta» 
conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordinaire  du  défwrteneiii 
d'illeet- Vilaine,  passent  au  service  du  chemin  de  lier  de  Ghit^au- 
briant  à  Rennes,  avec  embranchement  sur  Vitré,  m^  <^' 
tement. 

36  avril.--  MM.  André,  conducteur  principal,  Dilleaseger,  con- 
ducteur de  3*  classe,  et  Guilloux,  conducteur  de  à'  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  paaentausernce 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gap  i  BrianÇOD, 
môme  département. 

39  avril.  —  M.  Peyrafort,  conducteur  de  5*  classe,  w  sff«>e 
ordinaire  du  département  de  la  Corrèie,  passe  ao service  docor 
trôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  m^ 
département. 

Idem.  —  M.  Courjon,  conducteur  de  U"  classe,  détaché  t»^ 
rairement  au  bureau  central  d'expédiUons  et  d*autog^apllie^ 
attaché,  avec  son  grade  actuel,  à  la  direction  des  cartes  et  p 
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DECRETS. 

(r360) 

f  1 1  mai  1877.  ] 

Amélioration  de  la  rivière  de  Douves  (Manche). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  Texécotion  des  travaux  d'amélioration  de 
la  rivière  de  Douves,  entre  Beuzeville  et  le  pont  du  chemin  de 
fer,  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les 
ingénieurs. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a**  I/administration  est  autorisée  à  poursuivre  Tacquisition  des 
terrains  et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  desdits  travaux,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  i8ii. 

3**  La  dépense,  évaluée  à  laS.ooo  francs,  sera  à  la  charge  de 
rÉtat  jusqu'à  concurrence  de  /i5.ooo  francs,  qui  seront  imputés 
sur  les  fonds  affectés  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  travaux  extraordinaires  d'amélioration  des  rivières. 

11  est  pris  acte  de  rengagement  contenu  dans  la  délibération  du 
38  août  1868  du  conseil  général  de  la  Manche  de  contribuer  à  la 
dépense  pour  les  deux  tiers,  sans  toutefois  que  son  concours  puisse 
excéder  la  somme  de  80.000  francs. 

U*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si*  les 
travaux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  361  ) 

[2a  mai  1877.] 

Assainissement  du  val  de  l'Authùm  (Maine-et-Loire). 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires 
pour  amener  les  eaux  de  la  Loire  dans  la  rivière  de  TAuthlon 
(Maine-et-Loire),  pour  Fassainissement  du  val  de  TAuthion,  con- 
formément à  Tavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  les  7  décembre  187Â  et  n  janvier  1876. 
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(r  362) 

[4  aoAt  1877.] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n«  143  (Indre). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i^  Est  autorisée  la  rectiScatlon  de  la  rente  nationale^  n*  i^  à 
Glermont  à  Tours,  aux  abords  de  la  cathédrale  de  Ch&tflaoroo 
(Indre),  solvant  les  lignes  rouges  du  plan  annexé  au  piésat 
décret 

Les  travaux  de  cette  rectificatioa  sont  déclarés  d'atilité  po- 
blique. 

a*  Il  est  pris  acte  des  ofllres  de  concours  faites  par  lifiQ^^s 
Ghâteauroux  et  des  engagements  contractés  par  ledits  liH^  tels 
qu'ils  résultent  de  la  délibération  du  conseil  municipal  es  date  Ai 
13  Janvier  1877. 

La  soaame  affectée  par  TÉtat  k  ces  travaax  ne  dépasBen  pas 

A.000  francs.  Elle  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  laaod/leMt 

au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  i«^c>^^ 

des  routes  nationales. 
3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisitioadtftemiDS 

et  bâtiments  nécessaires  à  Texécutlon  des  travaux,  eaieconibr- 
mant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ialoida  5inai  iMi> 
sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

A*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  Qoo  areoo,  à  les 
travaux  n*ont  pas  été  ac^ugés  dans  ua  délai  de  cinq  ans,  à  piitirda 
Jour  de  sa  promulgation. 


( r  363  ) 

[4  août  i97j.  j 

BectilleaUm  de  la  rmUe  dipartementaU,  ^  *  i^^' 

Mesvr  portant  : 

Art  !•'.-.  Sont  déclarés  d*utlUté  publique.  ^ 

1-  Les  travaux  de  rectification  de  la  route  ^'P*'*"^*:  ^^ 
de  Ijon  à  Crémieu,  entre  la  place  de  l' Abondance,  à  V^  ^ 
place  des  llaisons-lleafee,  à  ftUeurbanne  (tti^f  ^ 


DÉGRrrs. 

âireetioli  gfoértle  indignée  par  une  teinte  ronge  «or  le  plan 
rai  visé  par  TiDgénieur  en  chef  le  aÂ  février  1876,  lequel  pU 
tera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  empruntera,  à  Tintéricor  de  Lyon,  la  i 
Ch&teau,  qui  doit  être  construite  aurx  frais  de  la  ville^  et,  à 
yfeur,  le  cours  de  Villenrbanne,  à  onvrir  par  )e  départeiiie]3i 
I9  proloogement  en  ligne  droite  de  cette  me. 

»*  Le  prolongement  du  boulevard  de  la  Part-Dien,  à  Lyon, 
le  eb#niiii  du  Saeré-CoMir  et  la  rue  Kachais. 

Les  alignements  de  la  rue  du  Gb&teau  et  du  boulevard  de  h 
mea  sont  approuvés  suivant  le  tracé  rouge  du  plan  parcellaii 
tant  la  date  du  18  novembre  1875»  qui  restera  égalementaoi 
présent  décret. 

Artm  2.  —  Le  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  de  la  v 
Lyon,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  sMl  y  1 
par  la  voie  de  Texpropriation,  conformément  aux  dispo 
combinées  de  la  loi  du  3  mai  1861  et  du  décret-loi  du  26  maii 
les  immeubles  ou  portions  d^lmmeubles  figurés  au  plan  préi 
18  novembre  187Ô  tant  par  les  teintes  jaunes  que  par  des  l 
vertes. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  voirie  1 
rattachent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  disponi  i 
la  yille. 

Art*  3.  —  L'administration  départementale  est  autorisée  à 
rlr  les  terrains  et  b&timents  nécessaires  à  la  partie  de  recti  i 
de  la  route  départementale,  n*  9,  située  à  l^extérieur  de  Lyo 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  1 
3  mai  18Â1. 

Art.  k*  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  i 
si  les  travaux  énoncés  ci-dessus  n'ont  pas  été  adjugés  dans  \  1 
de  cinq  ans,  à  partir  du  Jour  de  sa  promulgation. 


(r  364) 

[10  aoAt  1877.] 

Décret  qui  mucre  au  ministre  des  travaux  publics  des  erà 
extraordinaires  sur  Vexerdcei^tl. 

Le  Préaident  de  la  Képubllque  française» 

Sur  le  rapport  du  niaietre  dei  travaodt  piiMea; 
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Vu  la  loi  de  finances  du  16  septembre  1871,  et  notamneet  les 
articles  3i  et  Sti; 

Le  Coaseil  d*Ëtat  entendu  ; 

De  ravis  du  Conseil  des  ministres. 

Décrète: 

Art.  1*%  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1877,  en  addition  anxcrt- 
dits  alloués  par  la  loi  des  finances  du  29  décembre  1876  et  ps 
des  lois  spéciales  au  budget  du  ministère  des  trsTaax  pnblto»  éa 
crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  8ii.s5o  fmei, 
ainsi  répartis,  savoir  : 


Chap.  LYi.  Carte  géologiqae  générale  de  France 6.^ 

Chap  lxtii.  Réparation  des  dommages  causés  aux  traTinx  piblirs 

par  les  crues  et  les  tempêtes  de  1877 8o5,«oc 

Total.  • 8if.2Si 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l^article 
précédent  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  2*exer^ 
cîce  1877. 

Art  3.  —  L»  ministre  des  travaux  publics  et  le  miobtne  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coDccrae,  de  Inexécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  soumis  à  la  sanctioa  desCbaffl^res 
dans  la  première  quinzaine  de  la  prochaine  réunion. 


(r  365) 

[14  août  1877.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utiHté  publique  la  construction  d'un  ehemiu  de 
fer  d'intérêt  hcal  dirigé  de  la  station  de  Valognes  vers  Barfear^ 
avec  enibranchement  de  VaudreviUe  à  la  gare  de  Moniebowrg4e^» 
(Manche). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète: 

Art.  1*'.  •—  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  don 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  dirigé  de  la  station  de  Valognes  (Ijgoe 
de  Paris  à  Cherbourg)  vers  Barfleur,  par  ou  près  Salnt-V^aast-ii- 
Hougue  et  VaudreviUe,  avec  embranciiement  de  VaudreviUe  i  ii 
gare  de  Montebourg-le-ilan,  sur  la  dite  ligne  de  Paris  à  CherbuorF. 
passant  par  ou  près  le  village  de  Montebourg. 
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X.a.  prâKDte  déclaraliOD  d'olltlté  sera  considérée  comme  oon 
avenue  si  les  eipropriationa  nécessaires  pour  t'exécullOD  du  dit 
ob^xKiiD  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  &ns,  à  partir 
de  ]k  date  de  la  livraison  des  terrains  par  le  départotnenL 

A-ft.  s,  —  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  pourTOir 
it  Ve^écution  de  ce  cheuiin,  comme  chemin  de  fer  d'Intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  u  juillet  1866,  et  conrormément 
aivi^c  conditions  des  conventions  passées  les  g  avril  1876  et  1"  mars 
s  877  avec  les  sieurs  Frédéric  Dubut  et  Ernest  Debains,  ainsi  que 
du.  cahier  des  charges  annexé  à  ces  conventions. 

Des  copies  certiBées  de  ces  conventions  et  cahier  des  chaînes 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Aj-t.  5.  —  Il  est  alloué  au  département  de  la  Manche,  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  5  do  la  loi  du  11  juillet 
lS65,  et  sous  la  réserve  de  l'InscrlptloD  préalable  d'un  crédit  au 
budget  des  travaux  publics,  une  subvenllon  de  160.000  francs. 

cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  dont 
le  nombreet  les  époques  seront  fixés  ultérieuremeot  par  on  décret 
Oéltbérë  en  Conseil  d'Ëiat 

Le  département  devra  Justifler,  avant  le  payement  de  chaque 
turme.  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvj' 
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a  été  employée  dan»  les  tennet  4a  parafANtheprèeMeftlÉ 
les  fonds  proveoaat  ds  cet  émissioiis  amieipées  deTroBièb^ë- 
posés  soit  à  la  Banque  de  France,  ■oit  à  la  calae  des  dépMia 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  k  la  disposition  da  oomi- 
sionnaire  que  sur  l*autorlsatkw  formelle  du  ministre  des  tniax 
publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  déuillé  des  résultsts deleiploitiâSB, 
comprenant  les  dépenses  de  premier  établiaMineoi  et  d'aplûitir 
tion  et  les  recettes  brutes,  seraremis  toue  les  trois  nais  m  préto 
du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  dss  trtrsoz  psblics 
pour  être  inséré  au  Journal  oficiel. 

Art.  C  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  leminitlrederiB- 
térieor  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoeroe,  de  rexécntifiQ 
du  présent  décret. 

L*ai  1S75,  le  0  awil, 

Entre  MM.  BmtvaHtr^  préttdMt  da  la  ewHiiWan  Uftama^tk,  de 
Champagnac,  préfet  du  déperlemeot  de  la  Mlancbe^ 

Agissant  eo  Yerlu  d'ane  délibération  du  coduU  f énénl,  mùltéSo 
octobre  1874  (première  séance),  par  laquelle  il  a  arrêté  U  coBotnM  dim^ 
d'un  chemia  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  éaoïieé, 
D'ine  part, 

M.  Frédéric  Dulms,  propriéuire,  deHennat  à  Parii,  Mnri  è»  la 

Madeleine,  a*  4;  . 

Et  H.  Ernest  Debains,  ingénieor  civil,   deraeorant  à  Pim,  Wd«f»t 

Omano,  a»  x5,  élisant  denUciie  à  Saîot-Yaast-te-aoafB«,  «&  ^^^^  '" 

aolaire  de  cette  résideace^  s'eogageant  conjoiatoiseftt  et  loli^iiiMSMt, 

D'autre  pan. 

Il  a  été  conTenn  ce  qui  suit  :  . 

Art.  i*'.  —  Le  président  de  la  commission  dèpartemeotale  et  le  r^^ 
département  de  la  Manche  concèdent  à  MM.  Duàvs  et  Debetns  o-*^ 
déaommés,  qei  l'acceptent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ti^^ 
Monteboorg   à  Saint-Vaestla-Hoague  et  à  Barllenr,  tel  «a i'  ^  '^ ^ 
rartide  i«  du  cahier  des  charges,  eo  date  du  a?  ^y^  ^  ^ 
la  préseate  cotveatioo,  M  dont  ils  déclar^at  avoir  pris  ceBBaiMiM<- 

Art.  %.  —  De  lear  cêté,  MM.  Dubus  et  Debains,  susaoeméi.  *«8*^ 
exécuter  ledit  chemin  de  fer,  et  à  se  confermer,  pour  la  Wds»x9^^^  ^^^ 
ploitation,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  ebaiges  ci-^e  ^^ 
tionné,  et  ce,  dans  on  délai  de  deux  ans^  à  partir  de  U  lifrsi»>  w^  ^^'^ 
nécessaires  &  son  établissement*  .#1  ^ 

Art  a.  —  Le  président  de  la  commission  départemesUle etie pn 
département  de  la  Manche  preaneat  robtigalien  aa  aom  di  a^ae  ^ 

i«  De  liner  aux  coaesiiioMiaires  tons  les  éerraias  »*^*|*"y     ^^ 
cemeat  du  chemia  4e  fer,  deeas  «ifraaas  d'ail  et  éiii^  «**^*'*' 
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iM  leroMs  et  ééiaM  rneBUonaés  à  l'article  ai  du  caMer  des  charges 
lOB  laeatioDné  ; 

De  payer  aux  concessionnaires,  tons  droits  à  la  snbTention  de  r£tat 
»  an  département,  une  somme  de  Si. 750  francs  par  kilomètre,  et  pro- 
pcurlionneliement  par  fraction  de  kilomètre,  poor  l'eiécution  da  dit  chemin. 

T^mBL  dite  subvention  de  3 1.750  francs  sera  soldée  en  cinq  payements  annoek 

^%mm;  le  premier  payement  «era  effectué  seulement  à  la  fin  de  la  première 

mnnée  d'exploitation,  et  les  antres  snecessiToment  d'année  en  année,  à  partir 

d^  cctlelépoqae,et  ce  sans  intérêts.  Cee  payements  seront  effectoés  à  Saint-Lé. 

Art.  4<  —'  Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet  de  ta 

Manche  acceptent,  an  nom  du  département,  les  snbYentions  oomminalM  de 

Valognes,  de  Montebourg,  de  Saint- Vaast-la-Hougiie  et  de  Barfleur,  volées  par 

les  conseils  municipanx  respectifs  de  ces  localités  les  3i  mars  1874  et  5  mars 

1875,  le  7  février,  les  S  et  ao  mars  et  le  16  février  1875. 

Ces  subventions  consistent  : 

x*  Pour  Valognes,  en  une  somme  de  So.ooo  francs  payable  trois  mois  après 
la  mise  en  exploitation  régniiére  de  la  ligne  de  Valegnes-Mantebeurg  à  Saiat- 
Vaast-la-Hougue  et  à  Barfienr; 

a*  Pour  Montebourg,  en  une  somme  de  ia6,ooo  francs,  payable  en  trois 
payements  égaux  de  4a*ooo  francs  chacun,  savoir  :  le  premier  au  commence- 
ment des  travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  du  Ham  à  Montebourg;  le 
second,  lorsque  ces  mêmes  travaux  auront  atteint  la  moitié  de  leur  exécution  ; 
le  troisième,  après  la  mise  en  exploitation  régulière  de  cette  section  du  Ham 
à  Montebourg; 

3*  Pour  Quettehou,  en  une  somme  de  10.000  francs,  payable  aux  époques 
fixées  pour  les  versements  de  la  subvention  départementale  ;  . 

4"*  Pour  Saint- Yaast-la*Hoiigue,.  en  une  somme  de  6.000  francs,  payable  aux 
époques  fixées  pour  les  versements  de  la  subvention  départementale  ; 

5*  Pour  fiarflenr,  en  une  somme  de  16.000  francs,  payable,  les  quinze  pre- 
miers i.ooo  francs  aux  époquee  fixées  pour  les  versements  de  la  subvention 
départementale,  et  le  surplus  le  i**  janvier  1884. 

Ces  subventions  ne  seront  point  déduites  de  celle  de  31.760  francs  accordée 
par  le  département,  conformément  à  rarticle  3  de  la  présente  convention. 

£lles  s'ajouteront,  au  contraire,  à  la  subvention  départementale,  pour  pro- 
fiter en  entier  aux  concessionnaires. 
Elles  ne  seront  pas  productives  d'intérêts. 

Le  département  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  tenu  d^ea  faire  Tavance  aux 
concessionnaires,  si  leurs  versements  éprouvaient  des  retards,  ni  être  respon- 
sable du  payement  de  ces  subventions. 

Art.  5.  —  Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet  de  la 
Manche  se  réser^nt  le  droit  d'exiger  de  la  compagnie  l'avance  des  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  terrains  contre  des  bons  départementaux  avec  intérêt 
à  6  p.  100  Tun,  remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quinze  an- 
nées à  partir  de  leur  création. 

Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet  de  la  Manche  se 
réservent  le  droit  d'anticiper  en  totalité  ou  en  partie  le  payement  de  la  sub* 
vention,  sous  bénéfice  d'une  déduction  d'escompte  à  5  p.  100  l'an. 
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Art.  6.  —  Udo  place  de  deuxième  classe  sera  coDcédée  à  titre  giHai  ci 
facteurs  de  la  poste  aux  lettres  daos  les  trains  propres  à  rexèciiioiiiW 
serfice. 

Art.  7.  — La  coropagoie  du  chemin  de  fer  s^înterdit  le  droit  darètncèfe 
la  concession  sans  Tagrèment  du  conseil  général  de  la  Manche  et  de  Vadm» 
tration  préfectorale. 

Art.  8.  —  Dans  les  Tingt  jours  de  la  promulgation  an  Journal  offdû  h 
décret  déclarant  rotililé  publique  do  chemin  de  fer  de  YalogserJloBlebie; 
à  Saint-Vaast  etàBarfleur,  la  compagnie  déposera,  daos  la  cais6e  d'ii  éb- 
blissement  de  crédit  qu'elle  désignera  et  qui  sera  agréé  par  le  préfet,  m 
somme  de  140.000  francs,  soit  en  numéraire,  soii  en  immeubles  libres  et  fnici 
d'hypothèques  et  de  privilèges^  soit  en  rente  sur  TÉtat  français,  ealcnlee  ca- 
fermement  à  Tordonnance  du  19  janvier  i8a5^  soit  en  actiois  ée  h  Baofoi 
de  France  00  en  obligaiiuns,  les  dites  actions  et  obligations  énloées  d'afiè' 
le  cours  moyen  de  la  bourse  pendant  Tannée  qui  aura  précédé  leiirdép41,Hisl 
entendu  que  les  concessionnaires  opéreront  le  transfert  an  dépiulefieit  ée 
celles  des  dites  Talemrs  qui  seraient  nominatives  00  à  ordre.  Celle  semé  de 
140.C00  francs  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Au  cas  où  le  cautionnement  ne  sérail  pas  Tersé  de  la  maoière  et  dus  ie 
délai  ci-dessus  déterminés,  il  sera  loisible  an  déparlemeet  de  ééeUrer  91»  J^ 
présent  traité  est  résilié  et  que  les  concessionnaires  sool  déches  de  <eos /eir: 
droits.  Il  suffira,  à  cet  effet,  que  M.  le  préfet  notifie  aux  coDcesionaaires  ieor 
déchéance  au  domicile  par  eux  élu  dans  le  présent  acte. 

Immédiatement  après  cette  notification,  il  pourra  être  procédé  pv  le  ^ptf- 
tement  à  une  coocession  nouvelle. 

Le  montant  du  dit  cautionnement  pourra  élre  restitué  au  wmantRt< 
après  lexécution  et  la  réception  des  trois  quarts  des  travail  de conttrut»" 
de  la  ligne  concédée.  Le  dernier  quart  ne  sera  remboursé  qu'eprte  leur  «aH^f 
achèvement  et  leur  réception. 

il  est  expressément  convenu  entre  les  parties  que  tous  les  to  drwfs  de 
garde,  de  négociation,  de  timbre,  d'enregistrement  et  tous  anlrei,iii9  ((« 
les  impôts  prévus  et  imprévus  pouvant  grever  les  valeurs  dèpoeéejititre 
cautionnement  sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Art.  9.  —  Les  droits  d'enregistrement,  droits  proportioBnels  et  aatw  sool 
la  charge  des  concessionnaires. 
Fait  double  et  signé,  après  lecture. 
Saint-Lô,  le  9  avril  1875. 

U  Président  de  ia  commission  dépariemetUaie,     U  féfd  de  la  Mo^kf^ 

Signé  BouvATTiER.  S/goé  H  a^^^ 

Approuvé  **^f\„ 

Les  Concessionnaires,  Signé  Awtotï  U»*' 

Signé  DuBOs  et  Debàuis. 
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X/&11 1877,  le  I*'  mars, 

Kntre  M.  Émiie  Laurent^  préfet  du  département  de  la  MaBche,  cheYalier  de 
la.  l^gioD  d'honneur^  correspoodaot  de  rinstilut^  et  M.  Bouvattier,  président 
de   la  commission  départementale,  agissant  en  Tertn  de  la  délégation  que  le 
conseil  général  a  donnée  à  la  commission  départementale  par  sa  délibération 
da  29  août  1876  (deuxième  séance), 
B'one  part, 
£t  M.  Frédéric  Dubus,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  bouloTard  de  la 
Madeleine,  n*  4;  ^t  M.  Ernest  Debairu,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris, 
boalevard  Ornano,  o**  25,  élisant  domicile  à  Saint-Vaast-la-Hoogue,  en  l'étude 
dv  notaire  de  cette  résidence,  s'engageant  conjointement  et  solidairement, 
D'autre  part, 
11  a  été  convenu  ce  qui  suit,  par  addition  aux  conventions  et  cahier  des 
charges  du  9  avril  1875: 

i«  Le  troisième  article  additionnel,  inséré  à  la  suite  du  cahier  des  charges 
précité,  est  et  demeure  rapporté. 

A"  Dans  toute  retendue  du  chemin,  le  poids  des  rails  ne  sera  pas  inférieur 
4  3o  kilogrammes  par  mètre  courant. 

3*  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation,  comprenant  les 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  receltes  brutes,  sera 
remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  du  déparlement,  qui  l'enverra  au  ministre 
des  travaux  publics,  pour  être  inséré  au  Journal  officieL 

4*  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  concert  avec  le 
ministre  de  Kintérieur,  et  après  avis  du  ministre  des  finances. 

£n  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rienre  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense 
jQgée  nécessaire,  déduction  faite  de  la  subvention,  pour  le  complet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra 
6tre  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées 
ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  autorisée  avant 
que  les  quatre  cinquièmes  du  capital- actions  aient  été  versés  et  employés  en 
achats  de  terrains,  travaux  et  approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de 
cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  èlre  autorisés  à  émettre  des  obli- 
gations lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  élé  versée,  et  s'il  est  dûment 
justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital -action  s  a  élé  employé  dans  les 
termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions 
anticipées  devront  être  déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des 
dépdte  et  coosigMttioos,  et  ne  pourront  élre  mis  à  la  disposition  du  conces- 
sionaire  que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

5»  En  exécution  de  la  décision  prise  par  le  conseil  général  dans  sa  séance 
du  «8  avril  1876,  la  subvention  de  iSo.ooo  francs  accordée  par  l'État  pour 
l'exécution  du  chemin  de  Valognes-Montebourg  à  Saint-Vaast  et  à  Barfleur 
est  acquise  aux  concessionnaires  en  sus  de  la  subvention  de  3 1.750  francs  par 
kilomètre  promise  par  le  département. 


8q2  lois,  décrets,  etc. 

6*  Le  délai  do  dép^i  du  caatioDoement,  fixé  à  TÎDgt  jovrs  far  l'nâdet  la 
la  coiTaBliAii  do  9  arril  1875,  est  parlé  à  danx  mois. 
Fait  double  et  sigué^  après  lecture. 
Saial-L6,  le  i*'  mars  1S77. 

i>  Président  de  la  commission  départemenUde^  £e  Pi  éfki, 

Signé  BooTATTiBR.  Signé 

Âf  preuve  : 
Lss  Concêstionnairm , 
Signé  f.  Dm»  et 


GAHIBft    DBS    CHARGES  (% 


TITRE  I*». 

tiuciS  fT  coMsraucnoii. 

Arf.  I*.  —  Le  chemin  de  fer  d*intérêt  local  de  Valognes  «t  de 
à  Sainl-Yaast  et  à  Barflenr  partira  de  Yalognes  et  du  Ham,  pasMia  p^ea  fric 
■entebourg.  Qoettohou,  Satnt-Yaast-la-Hougue,  et  aboutira  i  Bafi«v> 

Art  a.  —  Les  traTaux  devront  être  terminés  dans  ud  délai  de  4mi  av,  à 
partir  de  la  li?raison  des  terrains  par  le  département. 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  soumettront  à  Tapprobatien  du  prèfit  les 
projeta  déOnilifs  de  tons  les  traTaux  à  entreprendre  pour  f'étaUîiseaieM  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  ce,  dans  un  délai  d'un  aa^  i  paitir 
eu  décret  d'utilité  publique, 

Aucun  cours  d'eau  naTÎgaMe  ou  non  navigable,  aucun  chemin  pubbc  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  Teirie,  ne  pourra  être  modilé  eu  dé- 
tonné sans  Tapprobation  de  l'anlerité  compétente. 

Les  ounages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cenf 
d'eau  et  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  eatreprif 
qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'administration  supérieure  que  les  dispe- 
sitions  projetées  sent  de  nature  à  assurer  le  libre  écouleneoC  des  eaux  et  i 
maintenir  une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seroat  dresrti  sa 
double  expédition  et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre,  pour  ce  qui  cooMnc 
la  grande  voirie  et  les  les  cours  d'eau;  à  celle  du  préfet,  pour  ce  qui  coaeeiuc 
la  petite  voirie  ;  le  ministre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  7  a4ieu^  à*j  introduiM 
telles  modifications  que  de  droit  L'une  des  expéditions  des  projeta  sera 


i*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemia  de  fer  dli* 
téréi  local  de  Oranges  à  Gérardmer  (Annala  1677»  p.  9)»  sauf  pour  les 
qui  sont  insérés  ici. 
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Mam  «OBMMMiDwrey^  ttec  la  vitt  di  mïDtfltre  on  4«  préiét,  suivttit  toi  uub; 
r«glre  édmtw^n  eitre  les  naiiit  dn  préfet. 

A^ant  comme  pendant  Texécution,  les  concesnoBBtiree  aurait  la  iàenlté  dt 
pgep— of  aux  projais  appraavés  lai  inadiicationi  fu'ils  jogeraat  «lilai;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  ezécuLèas  que  moyennant  rapprobatton  da 
ramtoisté  coaipétaata. 

Alt.  4  al  5.  -«•  (  Voir  les  mêmes  arHeles  du  lype,) 
Art.  6.  -^  Les  terrains  sont  acqûs,  las  tarrassaments  et  las  oufragas  4'art 
«mèevtés  et  las  rails  pesés  pa«r  usa  Taie  sealamaaty  sauf  rétablîMamaat  d'iu 
eertain  nombre  de  gares  d'éyitement. 

ToHleCois,  s'il  en  est  ainsi  ordonné,  laa  coneassionnairas  entendus,  Us  tar- 
iftliia  aérant  acquis  pour  deu  Toiaa  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  la  lao- 
goear  du  chemin. 

Dana  ce  cas,  las  traranx  uéaaaiairaa  pour  rétablissement  de  la  deuxième 
vato  seront  exécutés  soit  immédiatamant,  soit  pUis  tard,  suivant  ce  qui  aura 
été  décidé  par  Tadministration. 

Las  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  far  ne  pourront  laea* 
TOir  une  autre  destination. 

Art.  7.  -^  La  largeur  de  la  loie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i",44  &  <"^4^*  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- 
Toia,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  métrés. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o",75  au  moins. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  o",4o,  et  l'on  ménagera 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o'",34  de  largeur. 
La  largeur  en  couronne  de  la  plate >forme  sera  de  5  mètres. 
Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  eu  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  rasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulemaiit 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  concessionnaires. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  parte  droite  de»75  mètraa 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutivesi 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  i5  millimètres* 
Une  partie  borixontale  de  100  mètres,  au  moins,  devra  être  ménagée  entra 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  da  faible  rayon  davrant  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  eat 
article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap* 
probalioo  préalable  du  préfet. 

Art.  9 — Le  nombre,  retendue  et  ramplaeamant  dea  garas  d'éniamaat  larant 
déterminés  par  le  préfet,  las  coacasalannairas  entendus. 
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Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  Yoyagears  et  des  gares  de  nr- 
cbandises  seront  également  déterminés  par  le  préfet  sur  les  propositkHks  descsa- 
cessionnaires,  après  one  enqnète  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu^  dès  à  présent,  que  des  stations  sereot  étiUn 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Yalogne,  le  Ham.  Montebourg,  Qoetteboo,  Saint-Vaast-U-Hoague»  Baifleir. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  halt«s  soiiiR- 
connues  nécessaires,  leur  emplacement  sera  déterminé  par  le  préfet,  les  cw- 
cessionoiires  entendus,  sur  l'avis  du  conseil  générai  du  déparlekieBl  et  après 
enquête  spéciale. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  au 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  dans  la 
même  forme  que  ci-dessus. 

Leur  emplacement,  ainsi  que  celui  des  nouvelles  stations,  gares  et  baltes  qni 
seront  reconnus  néce>saires  après  la  mise  en  exploitation,  sera  délerminè  par  le 
préfet ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  et  Tavis  du  conseil  général  dt 
département,  et  après  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  c-osunencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  le  projet  desdiles  gares,  lequel  Fe  com- 
posera  : 

I*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  lesqaaif, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  4e  leurs 
abords  ; 

a*  D'une  élévation  des  biliments  à  l'échelle  de  i  centimètre  par  nélre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  esseolielles  da  prejel 
seront  justifiées. 

ArL  to.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  commioicatlons 
interceptées  par  le  chemin  de  fer,  suivants  les  dispositions  qui  seront  apprQi- 
vées  par  l'administration  compétente. 

Art.  II.  —  [Voir  le  i*^  paragraphe  du  même  article  du  type.) 

La  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  4  mètres. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exècalera  les  ou- 
vrages d'arrt  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sen  de 
S  mètres  au  moins. 

Art.  12.  ~  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'oae  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chemin  sera  ûié%  par  rautoritè 
compétente,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  laigeur  oe 
pourra,  daus  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nalionale^  à 
7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  cbemia  viciia! 
de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres  et  la  distiiee 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  ii- 
érieure  à  i'^fio  au  moins. 

Sur  les  lignes  on  sections  pour  lesquelles  les  eoncessîonoahnes  exécnCanil 
les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  ronvertare  entre  les  calées  saia  de  Hoèues. 
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Art.  i3.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  oa  départemenlales,  oo  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers^  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  sorface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'eu  résulte  aucune  gène  pour  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  t  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sou»  un  angle  de  moins  de  4^*. 

L'administration  compétente  déterminera,  les  concessionnaires  entendus,  ceux 
de»  passages  à  niveau  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples,  avec  ou  sans 
portillons,  et  ceux  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

£.es  concessionnaires  devront  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  projets- 
types  et  le  mode  de  manœuvre  de  ces  barrières. 

Aux  abords  des  passages  à  niveau,  et  de  chaque  celé  de  la  voie,  les  routes 
et  chemins  ne  pourront,  à  moins. d'autorisation  contraire,  avoir  de  déclivités 
supérieures  à  20  millièmes  sur  une  longueur  de  10  mètres  comptée  à  partir  du 
bord  extérieur  de  la  plate-forme  de  la  voie. 

Art.  14.  —  {Voir  Variicle  correspondant  du  type.) 
Art.  i5.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs 
frais  Técoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
rîDsalubrilé  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques,  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  têtes. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  tes  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  oii  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé 
aux  ponts  établis  par  les  concessionnaires  pour  les  services  du  chemin  de  fer 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédant  de  dépense 
qui  en  résultera  sera  supporté  par  l'Ëtat,  le  département  ou  les  communes  in- 
téressées, après  évaluations  contradictoires  des  ingénieurs  de  TËtat  et  de  la 
compagnie. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
pour  les  chemins  à  deux  voies,  et  ^",^0  pour  les  chemins  à  une  voie.  La  hau- 
teur sous  clef,  au-dessus  de  la  surface  des  rails,  sera  de  6  mètres  dans  le 
premier  cas,  ou  de  5*,5o  dans  le  second.  La  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  eitérieurs  de  chaque  voie,  ne  sera  pas  inférieure  à4'",8o. 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  —  {Voir  le  i*'  paragraphe  du  niéme  article  du  type.) 

Avant  que  les  communications  exUtantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  locali  é,  à  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
ai^surcr  le  service  de  la  circulation. 
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l)i  délai  9Ên  Aie  ptr  radvnifltnUioB  fmt  ruicntîM  dM  UxwmtmÊÊk 
dMioèt  à  rétaUir  les  CMMamicaliMS  intercttplèak 

Art.  iS.  —  Lef  MscMtioiiDMrM  B'«B^oierMt^  4attft  r«xéc«tioo  èmm- 
nages,  i|iie  des  maièriaax  de  iMMie  q«alî(è;  îU  eerwit  leM»  d«  le  t— let—il 
tontes  les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  coaolrarttwi  yairiiHia 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  eonslraire  à  TeBowlTO  ém 
divers  ceors  d'ean  et  des  cheniM  piblics  eu  partientiera  eeroaC  tm 
•m  en  fer,  saaf  les  cas  d'exceptteo  i|ui  pewroBlètre  adais  par  l'i 

Art  19.  —  Les  voies  oerMt  établies  d'noe  Banièrt  eokîde  1  avec  des 
■atériaux  de  bonne  qnalité. 

Les  rails  seront  du  système  Vignole,  édisaée,  et  dn  poids  mîaÛMB  de 
3o  kilogramnes  par  mètre  courant.  Ils  seront  posés  sur  des  traverses,  seit  en 
cbéae,  soit  en  bois  de  toute  autre  essence  injecté. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  o",99d*aze  en  axe- 
Art,  ao.  —  La  compagnie  est  dispensée  de  toutes  ddtures,  sauf  de  osto 
qui  concernent  les  gares  et  leurs  annexes. 

Art.  ai.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  do  cbemin  de 
fer  el  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  dei 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaax,  qoeis  ^'i& 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  acbelÂs  ^tfëjii 
par  le  département  et  remis  gratuitement  aux  concessionnaires  à  litre  de  snb- 
vention,  et  ce  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  présentation  parla  coupa- 
gnie,  à  l'approbation  de  l'administration  des  plans  parcellaires  et  des  éUts  in- 
dicatifs des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioratîoi  de  Icnaîis, 
pour  chômage  ou  modtAcation  d'usines,  et  pour  tous  dommages  qieloonqnes 
résultant  des  travaux,  seront  supportés  et  payés  par  In  compagnie. 

Art.  as  à  s5.  —  (  Voir  iet  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  a6.  ^  Pour  l'exé cation  des  travaux,  les  eoncessionnanes  se  soumet- 
tront aux  décisions  minisléfieHes  concernant  rinlerdietion  du  Innil  les  di- 
manches el  jours  fériés. 

Art.  S7.  -"  Les  trnvMx  seront  exécutés  sousis  cvoMNe  et  la  surveiUaBee 
du  préfet. 

Ce  contréle  et  cette  surveiUnDce  auront  peur  nbjet  d'empéeker  les  eeices- 
sionnaires  de  s'écarter  des  diepositions  prescrites  par  le  prisant  caUer  des 
cbarges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approurés. 

Art.  sS  et  fl9b  —  {Voir  les  mêmes  arUchs  ém  f^p^*) 


TITRE  IL 
imMiMBi  ET  x'ïïpym. 


Art.  3o.  — .  (F(M>  le  mime  article  du  ^jfjw.) 

ArL3i.— Les  cenressiennaires  seront  tanus  d'établir  àlaursfrais»  partout  eft 
la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet^  des  gardiens  en  nombre  safi- 
sant  pour  assurer  la  sécurité  dn  passage  des  tnias  sur  la  voia  et  celle  de  la 
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ivevIalioB  tràhiftire  sar  les  peints  ùk  le  chemin  de  fer  sera  traTersé  à  nWeau 
d«s  reitee  en  dienins  publies. 

Art.  3a.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d*aiUeurs  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  ù  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
lears  modèles  et  satisfaire  à  tontes  les  coaditieos  réglées  ou  à  régler  pour  les 
Toitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
sospeedues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes  et  pourront  être  à  deux  étages. 

Il  j  eo  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  do  pronière  classe  seront  cowroftos,  garnies,  fermées  à 
glaces,  munies  de  rideau; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaees,  munies  de 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres^  munies  soit 
do  rideaux,  soit  de  pentiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers 
et  les  banquettes  de? ront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hau- 
teor  de  la  tèie  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  cbacou  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  des  places  de  ce  compartimesL 

Le  préfet  pourra  exiger  qu*oa  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
daas  les  trains  do  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  Ces  comparti- 
ments seront  chauffés  pendant  l'hiver  do  la  ménto  manière  que  les  voitures  de 
première  classe. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- formes, 
et  en  général  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

Les  eoneestionnaires  teroat  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotiTss,  tenders,  voilures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art.  33.  ^  Les  concossionoaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  arrêtés 
prèfecloraux  rendus,  en  exécution  de  Tarlicle  ai  de  la  loi  du  1 5  juillet  1845  et 
des  articles  s  et  4  de  la  loi  do  12  juillet  itt^,  eu  sujet  de  la  police  et  de  Tex- 
ploilation  des  chemins  de  fer. 

Toutes  les  dépenses  ou'entralnera  rexéculion  de  ces  prescriptions  seront  à 
la  diarge  des  eonoession  Mires. 

Les  eoocessioiinairos  seront  tenus  de  sosmetlKo  4  Tapprobation  du  préfet  les 
règlements  de  service  intérieur  relatifs  à  rexploUalioo  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  daas  les  deux  paragraphes  précédeats  seront 
obligatoires  non-soalement  pour  la  compagnie  concessionoaire»  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des 
lignes  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 
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Le  préfet  délermioeray  sor  U  propositiot  des  coaceseionoairas.  towîHKtf 
le  muiniDni  de  TÎtesse  des  coiiTois  de  Tojageuis  et  de  «urchaBéisei,  msi 
qne  la  darèe  du  trajet. 

Art.  34.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  III. 

MTlÉSi  EACHAT  ET  DtCBÉARCB  DB  LA  COMCXSaiOIT. 

Art.  35.  —  La  dorée  de  la  coDcessieo,  pear  la  ligae  meatîôiaée  à  Tai- 
ticle  i^  da  présent  cabier  des  charges,  sera  de  qnatre-Tiogt-dix-neiI  aa?. 
Elle  GommeDceraà  courir  du  jour  de  la  mise  eueiploilatioo  de  la  ligae  entière 
et  an  plus  tard  à  l'expiratioD  du  délai  fixé  pour  rachèTement  des  traYaax  par 
l'article  %  dudit  cahier  des  charges. 

Art.  36.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  37.  —  (Voir  les  4  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

Les  coDcessioDDaires  ne  pourront  éleyer  aucune  réclamation  iI«bs  leeasei, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général»  l'État  serait  sahstitoé  as 
département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  is  jaiUetxSfô 
et  10  août  1871  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  38.  —  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  commencé  les  traTauz  dans  le 
délai  fixé  par  Tarticle  *,  ils  seront  déchus  de  plein  droit,  sans  qa'il  7  ait  iiea 
à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  140.000  francs,  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  »n 
dit  &  Tarticle  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propiîMé  du  dèpar- 
tement  et  lui  restera  acquise. 

Art.  39.  —  (  Voir  les  3  premiet*s  paragraphes  du  même  articie  du  typ^-) 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  derieodra  la 
propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte,  etc 

Art.  4oet  4i»  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONOITIORS  BBLATITES  AU  TRARSPOET  SES  TOTAfiEI^BS 

ET  DES  MARCUAMSISES. 

Art.  42*  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  tes  travanx  et  dépenses 
qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chaires,  et  sous  la  condilioD 
expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  le  départe- 
ment leur  accorde  rautorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  dorée  de  U 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprés  déterminés  : 
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Voyasaur». 


Enfants. 


TARIF. 

t*  FAR  tAtB  et  par  IILOMÊTRE. 

Grande  fitetu. 

Voitures  couTertes.  garnies  et  fermées  à 
ffl&ces  li"  cl&6sc)«  • -.«.. 

Voitures  couverte»,  fermées  à  glaces  et 
k  banqiu»M«s  rembourrées  {f  classe). 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres 
(3"  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d*étre  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accomoagnent. 

De  trois  a  sept  ans.  ils  payent  demi-place 
et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  tou- 
tefois, dans  un  môme  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que 
la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Saoaque  la  perception  puisse  être  inférieure  à  O'.dO.) 

PeiUe  witesêc. 

Bfiiufc.  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Houlons.  nrebis,  agneaux,  chèvres , 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
dei  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


S*  PAR  TONNE   ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Mërehtmdise*  tratupcrtèes  à  grande  tftette. 

Huftres.  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


Marckandisee  transporiiee  à  petite  riiesse. 

\**  classe.  ^  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menu! 
série,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques   -  Produits 
chimiques  non  dénommés.  —  (Eufs.  --  Viande  frafche. 

—  Gibier.  —  Sucres  —  Cafés  —Drogues.  ~  Epiceries.— 
Tissus.  —  Denrées  coloniales  —  Onjcls  manufacturés. 

—  Armes 

t»  classe.  —  Blés  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz.  maTs,  cb&taignes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  — 
Cbarl>ons  de  bois.—  Bois  à  bnDier  dit  de  corde.  —  Per- 
ches —  Chevrons  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  àiarbre  en  blocs.  — Albâtre.—  Bitumes.— 
Cotons.  —  I..aincs.  —  Vins  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées , 
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âUITE  DU  TARIF. 


3*  claèse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  curiëres.  - 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  ~F6nte  brute 
—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles-  —  Briques 

I     ~  Ardoises 

4*  classe.  —  ffouille.  —  Marne.  —  Ceodreff.  —  Putnîerî».  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  piftiro.  —  Cftaut  et 
plftkre  pour  Tagricultufe.  —  Pavés  et  matériaux  pmtr  lo 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de 
fer.  —  Cailloux  et  sables 


3*  PAR  nÈCt  Et  PAR  KTLOldmtB. 


VoUmreê  et  mutéria  rmOanl  tfmap&ttèt  è  petite  fiUttt. 


Wagon  ou  chariot  poovant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .  .  . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  . .  . 

Locomotive  pesant  de  li  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) r  . 

Tender  de  7  &  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  madiincs  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comporter» 
pas  on  peagis  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  marcbanl  sans  rM~ 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  nn  vragon  chargé  ne  pourt^  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  powr  ua  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  rintérietu*,  omnibus,  diligences,  rte 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  &  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  prix^  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux 
personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager 
dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
lures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  I>es 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 
vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  siis 
des  prix  ci-dessus,  pat  tonne  de  chargement  ei  par  kilo> 
mètre » 


4«  SMRVI6E  ta^  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  GElG«&tL8. 


Gttutée  tUeêêe. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  tm  wi  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  rt 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fbnda. 
etàdeux  banquettes ■  .^.  .  •    OjSB 

Chaque  cercueil  confie  à  radministration  dti  chernfù  dé 
fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  anl 
prix  de I  0,18 
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Ijes  pnx  dëtermiir^s  ci-dèssus,  etc.  (  Toir  à  Vàrt,  4*1  du  type,) 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  antorieation  spéciale  et  rèTocable  da  préfet,  tout 

trmio  régulier  de  yoyageurs  detra  contenir  des  Toitures  ou  compartiments  de 

bratos  classes,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les' personnes  qui  se  présente- 

rmîent  dans  les  Bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 

placer  des  Toitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des 

prix  particuliers  que  le  préfet  fixera,  sur  la  proposiiion  dee  eoncos&ionnaires; 

mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser 

le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Ait» 44  ^  47-  ~^  ^ y^^^  ^'  mêmes  aniicles  du  type.) 

AjU4&.  —  Daas  le  cas  ob  las.  concessionnaires  jugeraient  cooTenable,  soU 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  Toie  de  fer,,  d'av 
kaîsser,  arec  ou  sans  conditieoa,  aurdessoas  des  limite»  déterminées  par  le  tarif 
les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percoToir,  les  taxes- abaissées  ae  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois,  au  moins  pour  les  Tojageurr  et  de  six 
mois  pour  les  marchandises. 

Tout»  modiikaiian  de  tarif  propesée  par  les  conceseioDBaires  sera-  anooBcéo 
ws-  meée  d>*»9aneo>  per  des  aiBcbee. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aToe  rbonoiogeliei 
àm  préfiii^coeferBéfliitont  aux  dispositions  de  la<  loi  do  la  juillet  i865. 

!■•  pereepllo»  des  taxes  devn.  se  fkire  indistinotemené  et  sans  aeenne'  fevear. 

Toet  traité'  parlieulier  qoi  aérait  pour  effet  d'accorder  à^vn  ou  pltisieers  eor- 
péditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approsTés  demeoee  formellement  iiterdik 

Toutefois ,  cette  dfspositiov  n'eet  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
fvterreDfr  entre  le  Gouvernement  et  les  concessionnaires  dans  Tintérêt  des  ser- 
Tices  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  les  eon* 
eessiovffaires  aux  imdigenlsr. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  propertionnellement'ssr 
le  péage  et  snr  le  transport. 

Art.  49>  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  d^effectuer  constamment  arec 
sein,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  Toyageurs, 
lyestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ifc 
partant  et  à  la  gare  oh  ils  arriTont,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  d6^ 
part,  do  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  mémo  destinatfon.  Tes  expéditions  auront 
Heu  surrant  Tordre  de  leur  Inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  Toiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  conces- 
sionnaires et  l'autre  anx  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  Toiture,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui 
délirrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  derra  être  effectué.     ^ 

Art.  5o.  ^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
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•ipèdiès  el  lirrés  d«  gare  en  gare  daas  les  déUb  résaltait  des 
après  eiprtmèes: 

I*  Les  animaoz,  denrées*  roarchaodises  et  objets  qvelcon^ct  à  giaïkm- 
tesse  seront  expédiés  par  le  premier  iraia  de  Tojagears  cMipreBaal  des 
de  lOQtes  classes  et  correspondant  atec  leor  desliaatîoB,  poarrv  ^"Ha 
été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heores  ataat  le  départ  de  ce  tnio« 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  doflinatairts,  à  la  gare,  dass  le  délai  di 
deu  heures  après  rarritée  da  mémo  train. 

1*  Les  âiiimanz,  denrées,  marchandises  et  objets  qaelcoDqoes  à  petite  tîlam 
seront  expédiés  dans  le  joar  qui  saiTra  celai  d«  U  remise.  Toetefeis,  le  piM 
pewra  étendre  ce  délai  à  deat  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sar  la  prepasilioB  dm 
concessionnaires,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  Tingt-qnalre  hennspv 
fraction  indifisible  de  is5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dass  le  jeur  qvi  amm 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  rééultanl  des  trois  paragraphes  ci-deams  aéra  seel  ebligaiain 
pour  la  cempagaie. 

Il  pourra  éire  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tant  czpé* 
diteor  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détenDÎaëa  d-demos  peur 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  prepoatlin 
des  concession nairesy  un  délai  moyea  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  pccîle 
vitesse.  Le  prix  conrespondaot  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiiire  ealie  een 
do  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  foavertva 
et  de  fermeluro  des  gares  et  stations,  laat  en  hiver  qu'en  été.  Ls  earvice  da 
nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  ue  autre  saas  sele- 
lion  de  conlinoilé,  les  délais  de  livraison  et  d'expéditioa  au  peiat  de  jooctiae 
seront  fixés  par  le  préfet,  sur  le  proposition  des  concessioonalres. 

Art.  5i.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  leU  qw 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annueUemeet  par  h 
préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  5a.— Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire,  soit  par  eux-ménes,  sail 
par  an  intermédiaire  dont  ils  répondront,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  re- 
mise au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandi»esq«ii  leur  sent  coofiéei. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  poial  obligaloires  en  dehers  du  nTSS 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  uae  populalias 
agglomérée  de  moins  de  S.ooo  hahitanls,  Foil  un  centre  de  pepnlalîen  et 
5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  cbemie  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radminiâtralion,  sur  la  proposiiioa  dsi 
conees-ionnaires.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  .*-ans  dislinttien. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  iun 
mêmes  el  à  leur  frais  le  factage  et  le  camionnage  dea  marchandises. 

Art  53.  —  (Potr  i'ari.  5i  du  /ype.) 
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TITRE  V, 

STIFULAnOHS  MUTITIS  A  DIfIBS  SBKTICBS  MBLIGS. 

Art.  54.   —   (Voir  tort.  5%  du  type.) 

Art.  55.  — -  Les  fooctionnaires  on  agents  chargés  de  riospection,  da  coo- 
trdle  el  de  la  sorTeillance  da  chemin  de  fer  seronl  transporlés  gratuilement 
àwù»  les  voilures  de  Toyagears. 

La  même  faculté  est  aoeord«e  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
doaanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la 
perceptioD  de  l'impét. 
Art.  56.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
t*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
kenres  ordioaires  de  Texploitation,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  réser- 
Tor  gratuitement,  suivant  les  besoins  de  ^adroioi^lralion  des  posles,  un  ou 
doux  comparUmentF  spéciaux  d'une  voiture  de  2*  classe,  ou  un  espace  équiva- 
lent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  dos  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  &  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  a 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  snhsltluer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires^  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  de  leurs 
convois  ordinaires,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance. 

3*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  les  concessionnaires,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  airét  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différentd  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

4*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  rentrepôl  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

5*  Une  place  de  a*  classe  sera  concédée,  à  titre  gratuit,  aux  facteurs  de  la 
poste,  dans  les  trains  propres  à  l'exécution  de  leur  service. 
Art.  57.  —  (  Voir  les  iept  paragraphes  de  VarU  55  du  type,) 

La  compagnie  devra  de  plus  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  un 
compartiment  séparé  de  a*  classe  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  la  réquisi- 
tion lui  en  sera  faite. 
^  Art,  58.  —  (  Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  V article  56  du  type*) 

Bans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
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aoront  lien  aw  frais  des  coacessionnaipw,  par  les  aoiiis  de  l'adaûiiate 
468  lignes  télègraphiqaes. 

Les  coDcessionoaires  pourront  élre  autorisés  oi,  au  b«90ÎD.  «fais  fs  W 
ministre  des  travaux  publies,  agissant  de^eoneert  anec  le  «nntslredef» 
térieur,  d'établir  à  leurs  frais  les  fils  et  appareils  télègrapbiqaea  deàUiéià 
transmettre  les  signaux  nécessaires  penr  la  Éftrelé  el  laTègaforilé  4m  ta 

exploitation. 

Ils  pourront,  arec  FautoTisatioa  du  minidtrB  de  rintériear,  ne  eerfir^B 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etal,  lorbqu'nne  aemblalrie  lîgae  rn^m 

le  long  de  la  Toie. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soune tire  à  tovs  tes  règlesK* 
d'administration  publique  concernant  l'établissement  et  Templei  et  Jcas 
appareils,  ainsi  que  l'organisation  à  leurs  frais  datoaMle  de  ceserwe  pv 

les  agents'de  l'Étal. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  4es  utMieiM  eerent  eweils  fc  la 
télégraphie  prifée,  si  l'administration  le  décide,  et  a»  ceodilioiie qie'cHe 
réglées. 

TITRE  YL 

CLAUSKS  DITEUSES. 

Art.  59  et  60.  —  (Forr  les  orlieh»  Sj  et  5S  duiffpe.) 

Art.  61 .  —  Le  GeuTemement  et  le  département  aororft  le  dieit 
de  noufeaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  dlieami  fvi  M  f^é§ti 
du  présent  cahier  des  eharges,  ou  qui  eeraieut  en  prefeagiaMat  da 
dheraia. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacAe  à  ces 
mentft,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  00e  indematié  quelcon- 
que, pounru  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  U'CinulMèna,  aivaciina  fnia 
particuliers  pour  les  cooeessionnaires. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d 'embranche Bwnt  on  de  prekmge- 
ment  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ei^essus  déteimieés  el  Vsèsef* 
▼ation  des  règlemeoU  de  police  et  de  Mrvice  établis  en  à  élaS»lîr,  ée  f«e 
circuler  leurs  ToiturM,  wagons  et  machines  sur  la  cbeflBtn  de  fer  objet  delà 
présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  eera  réciproque  à  l'égard  desdili 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  00  cas,  les  dits  oonceeeioonaires  ne  payeiont  le  prix  d«  péage  qr**  psv 
le  nombre  de  kilomètres  réellement  ■parconras,  un  kilomètre  entamé  'MtfC 
d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  ob  les  dirers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  av 
l%xcercice  de  oetle  faculté,  raulorité  compétente  Blataaraît  snr  !••  difllcnltii 
qui  s'élèveraient  entre  eux  àeet  égard. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  toutefois  être  tenus  à  admettre  sur  leav 
tails  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensioBS  seraient  hors  de  properiin 
aTOC  les  éléments  constitutifs  de  ces  voies. 

Dans  le  tsas  où  un  concessionnaire  d'enriimneliemetft  en  de  prelengemsat 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  "présente  eoneesaien  iTafeTail  pas  il 
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flinllé  éB  tÎMilttr  liir  iOttl#  ligi»,  toniMe  ftMsi  èms  )!•  «as  «A  !•  c«mm«> 
'ë«  Cille «kniière  linae  ne  «Mdraii  pa^ctrooier  mit  IsftpMkitgeafili 
ikmdMBMabt,  Ut  oonMMÎoiMiaires  -MEftieBt  40nw  de  VarrMg^r  ••tre 
4e  maMëre  qie  ie  «enrke  de  trans^efl  m  ioil  iaaais  inlVFMQptt  iMB 
»de>|oiicLiM  .dtfs.diwefaes  ti^oM. 
Celui  des  «ooteMieBuaine  4{ui  ee  eemra  4'an  malériel  «91H  ne  ferait  paa« 
yrtfiriélé  iMyera  ane  iadaanoité  «a  rapport  afee  Foaage  et  la  délérieraliaa  de 
«e  matériel.  DaasMe  cas  eu  iee  CMeeisiooiuilnbtfieee  BMllraieat  pae  d'aocerd 
«QV  la  qiieliié  de  l'iadeaMiilè  m  aiir  les  «oyeae  é'ÊtMwm  la  ooalimialioo  da 
service  eiir 'toaiefl  iMiigoee,  t'adiainielralien  y  ponraeirait  d'olBMtet  preanir 
rait  iotttes  les  meeares  oéeeaBaifMi. 

I^es  caaeefliieoBaires  seroot  leaas,  eî  l'avteriié  ceaipêteate  le  juge  covm- 
nable,  de  partager  l'usage  deeelatione  établie»  à  l'erigiae  dea  ofaenioi.de  fv 
dTembraRcbenieot  avec  Iee  «aaipaguiee  qai  deviendraieut  ullérkaremeaft  qod- 
ceMMmnainei  éiodii»  cbenâu. 

•il  sera  fait  «m  partage  équitable. des  frais  cmnmaDi  réaultaBi  de  rosageidtti 
Ataoïgarei,  et  les  redevancas  éipa(fer  par  lee/coaipagaiee  neuf  elles  eareaifAii 
«as  de  dieseotiaienty  réglées  par  voie  d'arbiliaga. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  rasage  commaa  dan 
^res,  il  sera  slaioé,  les  eoneessioaoaires  ealeedas,  saiK>ir  : 
Par  le  préfet,  si  les  deai  eheiDios  seot  d'iotérét  local; 
Par  le  minisire,  si  Pon  des  deux  cbemiasest  d'iméréi  général. 
Art.  6a  et «3.  -^  (Voir  Us  mfiieUs  60. et  «i  <iii  lype.) 
Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  étaMiroat,  «ieitpear 
la  parceplioa  des  droits,  soit  pour  la  surveillaace  et  la  peliee  du  chaBHO  de 
ter  et  de  ses  dépeodaocee,  pourrooi  être  aaaeroieoiéa  et  seront,  dans  ee  cas, 
assimilés  aux  gardes  cbampétres. 

Art.  65.  — 11  pourra  lélM  inatiiaéprés  det  ceaceasienaairee  un  on  plusiears 
cammissalres  chargés  d<eiiercw  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ee  qni  ae 
nalre  pss  dans  les  attributioas  des  ageols  du  contrite. 

Art.  66.  —  Le  coiaple  rendu  détaillé  des  résaliats  de  l'exploitation,  compre- 
nant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  «eeettas 
broies,  eera  remis  tous  les  trois  ftmé  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra 
an  ministre  des  toavaiix  publics  peur  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  67. —  Les  frais  de  visite,  de  surreillance  et  de  réception  des  Irayaox  et 

les  frais  de  eontrélede  rexploilation  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  les  concessioanairei  eeront  tenus  de  verser 

*  chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  général  du  département 

une  somme  de  5o  francs  par  chaque  kilomètre  de  ebemin  de  fer  concédé. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profit 
du  département. 

Art.  63.  —  Dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  au  Journal  officiel  du 
décret  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  de  Yalognes-Montebourg 
à  Saint-Vaast  et  à  Barfleur,  la  compagnie  déposera,  dans  la  caisse  d'un  éta- 
blissement de  crédit  qu'elle  désignera  et  qui  sera  agréé  par  le  préfet,  nae 
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•oviie  de  140000  Crânes,  soit  en  naméraire,  soit  en  inneiibtoi  ftm  M 
(rtnes  d'hypothéquée  et  de  privilèges,  soit  en  rentes  aar  l*Ê(Ai4rnsçâK»cil- 
cnlèes  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janYier  if*s5,  soit  en  nctioM  kb 
Banque  de  France  on  en  obligations,  les  dites  actions  «t  obligations  ivùtkm 
d'après  le  cours  moyen  de  la  bourse  pendant  Tannée  qui  aura  précédé  ke 
dépôt,  étant  entendu  que  les  concessionnaires  opéreront  le  transfert  aa  et- 
partement  de  celles  de  ces  Taleors  qui  seraient  nominatif  es  on  à  ordm.  Giii 
somme  de  140.000  francs  formera  le  cautionnement  de  renlrefirifte. 

Au  cas  où  le  cautionnement  ne  «erait  pas  versé  de  la  manière  et  dansk 
délai  ci-dessus  déterminé,  il  sera  loisible  au  dépafUaieol  da  déclarer  qan  b 
présent  traité  est  résilié,  et  que  les  concessionnaires  sont  dèchns  de  teas  lems 
droits.  Il  suffira,  à  cet  eifel,  que  le  préfet  notifie  aux  coDceaaioonaîies  leur  dé 
chéance  au  domicile  par  eux  élu  dans  le  présent  acte. 

Immédiatement  après  cette  noti6cation,  il  pourra  èlre  ^reeédé  par  le  dé- 
partement à  une  concession  nouTolle.  Le  montant  du  dit  eau tloeoenwnt  penna 
être  restitué  aux  concessionnaires  après  l'exécution  et  la  rêoeplîM  dea  Im 
quarts  des  traTanx  de  construction  de  la  ligne,  concédée.  Le  dernier  qoart  ne 
sera  remboursé  qu'après  leur  entier  acbè?emeBt  et  leur  réception.  Il  esl  ex- 
pressément cooTenu  entre  les  parties  que  tous  les  frais,  droits  de  garde,  de 
négociations,  de  timbre,  d'enregistrement  et  tous  autres,  ainsi  que  les  impdfe 
prévus  et  imprèTus  pouvant  grever  les  valeurs  déposées  à  titre  de  esilwnae- 
ment,  sont  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Art.  6g,  ^  Les  concessionnaires  devrott  faire  élection  de  domidJè  daas  h 
département  de  la  Manche. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  raaraient  pas  fait,  toute  notification  sa  sîgaificalîon  k 
eux  adressée  sera  Talable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrélaiial  léeêral  ^  la 
préfecture  de  Saint-Lé. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  cencessionnanes  et 
radministralion  départementale,  au  sujet  de  Tezécution  et  de  Tfolerprèiation 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugéi  s  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Manche,  saaf  recours  as 
Conseil  d'ÊUt. 

ArL  71.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  it 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Les  Concessionnaires,  Le  Préfet  de  la  Mameke, 

Signé  DcBAiics,  Dunns.  Signé  Emile  L&oaBUT. 

Le  Président  de  la  Commission  départementale^ 

Signé  BoDVàiTixR. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Conseiller  de  préfecture, 

Signé  DoTOx. 
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(r  366) 

[  14  août  1877.] 

Ccnstructian  d*un  quai  d'embarquement  avec  ran^  d'accès 
au  port  de  Dinard  (lUe^t-Vilaine). 

DiCRBT  portant  ce  qui  suit  : 

t*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d*un  nouveau  quai  d^embarquement  avec  rampe 
(Taccès  au  port  de  Dinard  (Ille-et- Vilaine),  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  présenté  par  les  ingénieurs  et  aux  avis  en  date 
des  7  Janvier  et  8  avril  1875, 23  mars  1876  et  A  juin  1877  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

S*  Il  est  pris  acte  de  rengagement  contracté  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Saint-Ënogat,  dans  sa  délibération  du  i5  avril  1877, 
d^exécuter,  au  compte  de  la  commune*  la  rampe  d*accès  au  quai 
et  de  mettre  également  à  la  charge  de  la  dite  commune  les  dépenses 
relatives  à  Pexproprlation  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
de  cette  rampe. 

à*  La  dépense  h  la  charge  de  TÈtat,  évaluée  à  60.000  francs,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section 
du  budget  du  département  des  travaux  publics  (Amélioration  des 
ports). 


(r  367) 

[  14  août  1877.  ] 

Décret  qui  déclare  â^utilité  publique  V établissement  de  la  section  com- 
prise dans  le  déparlement  du  Rhône  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  avec  raccordement  à  la  ligne 
de  Lyon  à  Genève. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Est  déclaré  d^utiiité  publique  TéUblissement  de  la 
section  comprise  dans  le  département  du  Ilhône  d'un  chemin  de 
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fer  d'îDtérét  ioeal  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aotte,  avee 

ment  k  la  ligne  de  Lyon  k  Genève,  à  la  gare  de  la  Part-Diet,i 

Lyoo. 

La  présente  déclaration  d*ut1Iit6  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  poar  rexéeo- 
tion  du  dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  goatre 
ans,  à  partir  de  la  date  dy  préaent  déo^at. 

Art.  a.  —  Le  département  du  ftb6ae  «st  «utorisé  à  pourvoir  à 
Texécutlon  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  ter  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformé- 
ment  aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  3o  juin  1877,  ^^^ 
le. sieur  Eugène  Bachelier,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexa 
à  cette  convention. 

;    Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  cbar;^ 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lien 
qu^en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  trafanx 
puUlics,  de  concert  avec  le  ministre  de  rintérieur  et  apr^  avis  dp 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  poar  uœ 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établisse» 
ment  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  ca^iital- 
actions  devra  être  effectivement  versé^  sans  qu'il  puisse  être  teon 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aieotétë  versés 
et  employés  en  achats  de  terrain,  travaux,  approvisionnemeûtssur 
place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  las 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  cais^  des  dépôts  et  consigna* 
tiens,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  dispositions  du  concessioxmaire 
que  sur  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  U.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'^xploltt- 
ion,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploi- 
tation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  an  pré- 
.etdu  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  piMîcs 
^ourétre  inséré  aixJmimalofflcml. 
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JLtL  A.  —  Le  ministre  des  ;tcavaux  ,paJi»Ucs  et  ie  miaistra dePhité- 
rtev  soDt  jchargés;  cliacjin  aeiOB  qulile^oonearae,  d6>r«i^4ilion 
^m  préMot  décret. 

COlITEHTIOir. 

Van  1^77  et  le  '3o  da  mois  de  jain. 

IlDlreJI.  de  Vaiiavielle  [Achille),  ftMet  da  départementia AhAfii^  «euissi 
au  Dom  du  déparlement^  eih^erla: 

1*  De  laloida  12  juillet  i865; 

s*  De  la.loi  du  10  août  187 1  ; 

3*  Ded  délibérations  duconseil  général  daRhône en  date  des  i3  noTesibre  18x1^ 
4  septembre  1876  et  i3  avril  1877; 

4"  Et  de  l'approbation  de  lacommission  départementale  ob  date  dup  juin  1877  ; 

£t  encore  en  exécution  des  traités  iotervenns,  sous  les  dates  des  aS  février  187a 
et  28  octobre  1876^  entre  le  département  du  Ràduie  et  IL  Eugène  Bachelier , 
constructeur  à  Lyon. 

'D*ttpe  parL, 

Bl  M.  Ewffène  Bachelier^  otastnictear  de  irawai»  de  ebemîM  de  fer,  'da- 
■worant  à/Lyen,  fie  du  Gaiomèkre,  n*  46,  «t  Xaieait  éledieii  de  deonctte,  <par 
les  -pnèieotes,  .a«  seevètariat  éè  laprèfactnre,  à  Lf ODyCMlractaot  00  mm  fropne 
mt  piiièaom^ 

* 

D*autre  part, 
H  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  i'^  —  Le  préfet  du  département  du  Rbéne  concède,  pour  une  période 
de  quatie-vingt-ilii-neuf  ans,  à  partir  du  décrjet  déclaratif  d'utilité  publique, 
à  H.  Eugène  Bachelier,  qui  l'accepte^  la  construction  et  l'exploitation  d*un 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Salnt-Gaaix-d'Aoste,  par  Créroieu  et  Horestel^  peur 
la  partie  comprise  sur  le  territoire  du  département  du  Rbône.  Ce  chemiA  formera 
leiMinmencement  de  la  ligne  de  Lyon  à  Saiot-'Geoix-^'Aosle,  entre  Lyon  et  la 
limite  du  département  de  risère,  lequel  doit  se  prolonger  dans  ce  dernier  dé- 
partement, par  Crémieu  et  Morestel,  jusqu'à  Saiot-GenixHfAoste;  il  se  raccor- 
dera, à  Lyon,  à  la  gare  de  la  Part- Dieu.  La  concession  de  la  dite  ligne  est 
accordée  aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des  charges  ci-annexé  et  des  déli- 
bérations du  conseil  général  en  date  des  i3  novembre  1871  et  i3  avril  1877, 
et  de  la  commission  départementale  en  date  du  9  juin  1877. 

Art.  sk.  —  M.  Eugène  Bachelier  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais^  risques  et 
périls  le  cbemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se  con- 
former, pour  la  construction  et  l'exploitation  du  dit  chemin,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cabier  des  charges  ci-dessus  mentionné  et  des  délibérations  précitées 
du  conseil  général  en  date  des  i3  novembre  187 1  et  i3  avril  1877,  et  de  la 
commission  départementale  en  date  du  9  juin  1877. 

11  déclare  en  outre,  ici,  avoir  une  copie  certifiée  conforme  de  ces  délibéra- 
tions, dont  tecture  lui  a  été  faite,  et  en  avoir  parfaitement  connaissance.  Des 
copies  visées  par  lui  des  dites  délibérations  resteront  annexées  aux  présentes. 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer .  concédé. 
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M.  E,  BocAe/iifr  engage  ta  garantie  penonnelle,  se  réservant  Je  droit  4e hracr 
■ne  société  anonyme  dont  le  siège  sera  soit  à  Lyon,  soit  à  Paris,  à  lai|ei)te  â 
transférera  les  droits  et  obligations  résaltant  de  la  présente  eoncestioe^  et  tt 
en  se  conformant  aix  lois  existantes  snr  la  matière. 

M.  Barh^ier^  tant  en  son  nom  personnel  qa'aa  nom  de  la  sociélé  à  ces- 
stitaer,  s'engage,  en  outre,  à  ne  faire  aucune  émission  pnbliqne  des  tikm, 
actions  on  obligations  destinées  à  la  constitution  du  capital  social^  si  ce  a'etf 
après  l'expiration  de  deux  années  réfolues,  à  dater  de  la  mise  ea  cxploîiatiin 
totale  de  la  ligne  concédée. 

Art.  4«  —  La  dite  concession  est  donnée  sans  subreotioii,  el  le  conoessioa- 
naire  ne  pourra,  sous  aucune  prétexte  et  à  quelque  somme  que  s'éléveot  \» 
dépenses  de  construction  et  d'exploitation  du  chemin  de  fer,  riea  léctamer  ai 
déparlement. 

Art.  5.  —  Le  cautionnement  est  fixé  à  la  somme  de  3o.ooo  fraacs,  dent 
M.  Bach'  lier  devra  justifier  la  réalisation,  conformément  aux  dispesilieas  de 
l'article  6S  du  cahier  des  charges. 

M.  Bachelier  déclare,  dès  à  présent,  affecter  au  cantionnemeat  de  la  présente 
concession  les  deux  sommes  ou  t aleors  précédemment  Tenèes  par  lui  en  i9j^ 
savoir  :  ao.ooo  francs  pour  le  cautionnement  du  chemin  de  fer  de  Lyen-Vil- 
leorbaone  à  la  limite  du  déparlement  de  l'Isère,  et  lo.ooo  francs  peur  le  caa- 
tionnement  de  la  voie  ferrée  desservie  par  des  chevaux  entre  le  poet  LaftnOf 
et  la  gare  A  Lyon-Villeurbanne,  sur  la  route  départementale,  n*  xx^lonaalis 
total  de  3o.ooo  francs. 

Art.  6.  —  La  présente  convention,  comprenant  la  concessioo  ds  la  Ugae 
entière  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aoste,  pour  la  partie  comprise  daas  le  àèfai- 
tement  du  Rbéne,  remplace  les  conventions  des  a3  février  iS;»  e^  sS  octo- 
bre 1876,  relatives  aux  sections  de  Lyon-Villeurbanoe  à  Morestel  ei  du  peot 
Lafayette  é  Lyon- Villeurbanne. 

La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  le  décret  dédiratif 
d'tttililé  publique. 

Art.  7.  '  Les  droits  d'enregistrement  seront  à  la  charge  dn  concessieaniiie. 

Fait  en  double  expédition,  dont  un  exemplaire  ainsi  qu'on  exemplaire  dt 
cahier  des  charges  ont  été  remis  à  chacune  des  parties,  en  rhôtel  de  la  piéfac- 
ture,  à  Lyon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  l'écriture  ci-dessus:  Le  Préfet  du  Rhône, 

Le  Concessionnaire,  Signé  ni  VaLLAViiun. 

Signé  E.  BACBibLixa* 


OÉGB£TS. 


9>» 


eAHIlB    DES  CHARGES. 


TITRE  !•». 
TBACft  ET  GOirSTlinCTlOlf. 

Sri.  1**.  —  lift  ligne  de  Lyon  à  Moreslel  et  à  Saint  Gfnfx-d'AesIe  partira  de 
LjM,  aTee  raccord,  à  la  gare  de  la  Parl-Dîen^  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Geaètra;  elle  passera  par  ou  près  Villeurbanne,  Décines,  Meysieax,  Posignan, 
JaaBeyriaa,  Pont-de  Chéroy,  Créroieo,  les  Tronches,  Sainl-Hilaire^  Trepi,  Sa- 
bioanière,  Chassien^  Moreslel,  Thaellias,  Veyrins,  les  Avesnières  et  Saint- 
Oeaix-d*Aoa'e. 

Art.  a.  —  Les  traTanx  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an,  ter- 
ninéa  et  le  chemin  de  fer  mis  en  exploitation  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à 
partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  de  Tutilité  publique. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  soumettra  &  Tapprobatlon  do  préfet  les  projets 
dèfinîtif^  de  tous  les  travaux  à  entreprendre  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret 
i'ntilité  publique. 

Aucun  cours  d*eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  publie  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  éire  modifié  oa  dé- 
tourné sans  Tapprobalion  de  l'uutorilé  compétente. 

Les  oovriages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  pt  des  dits  coors 
d*ean  et  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris 
qu'apré:*  qu'il  aura  été  reconnu  par  Fadministration  supérieure  que  les  disposi- 
tions projetées  ifont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à  main- 
tenir une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
eipèdiiion  et  soumis  à  Tapprobalion  du  ministre,  pour  ce  qui  concerne  lagiAde 
Toirie  et  les  cours  d'eau;  à  celle  du  préfet,  pour  ce  qui  concerne  la  petite 
voirie;  le  ministre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit.  L'une  des  expéditions  des  projets  sera  remise  aa 
concessionnaire  avec  le  visa  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  cas;  l'antre 
demeurera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  Teiécution^  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces 
modificalions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'aa- 
torité  compétente. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de 
(ans  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  drenés 
ux  frais  du  département. 
Art  5.  _  Le  tracé  et  le  profil  da  chemia  de  fer  seraat  arrêtés  lar  la  pro- 
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dnctioD  de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cbaqit 
section  de  la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  récheUe  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  ponr  les  longnenn  et 
de  un  cinq-centième  pour  les  hauteurs  dont  les  cotes  seront  rapportées  as 
niveau  moyen  de  la  mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  pmll 
on  indiquera,  au  moyen  de  trois  ligwes  hortoontales  disposées  à  cet  effet,  saToir: 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  mb 
origine  ; 

La  longueur  ou  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

Ia  kmgoMr  des  parties  drellefl  et  le  développeneiA  des  pariiee  covrbaf  do 
fracè,  em  faieani  eonmltre  le  rayon  eotrespondant  à  cbacniiad»  eesdemièns^ 

>  Un  certain  vombre  de  profila  es  travers,  y  œmpris  le  priAMype  de  lavais^ 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toulea  les  iispasitiesa 
Uellet  du  projet  et  un  datte  descriptif  dans  le^fuel  aeroat  reprodnîlei^ 
forme  de  lableaux,  les  indications  relaliTes  aux  déclivités  et  aux 
données  sur  te  profil  en  long. 

La  posHien  des  gares  et  stations  projetées,  celle  dee  cours  d'aMi  et  des' 
de  communication  traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passagas,  sait  ànitean, 
mit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la.  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  1#  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  ^ojels  à 
pMr  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  las 
eaécutés  e(  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablisaenBeattf'oi 
oirtaia  aooUire  de  gares  d'évitement. 

Les  lorrains  acquis  pour  l'établissement da  chemin  de  fer-na  paamatreeenk 
vae  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  ralla  davii 
êtw  de  i",4^  à  **M-  ^f^^*  iM  parties  A;  deax  voies,  la.  largeur  de  i  aa&a* 
voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  »  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  dos  parties  comprises  de  chaise  c6lé 
estre  le  bord  extéiteiir  du  raii  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  seca  de  o*,75 
an*kaoies» 

L'é  paissent  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  o",4o,  et  l'on  Béangaca 
aa  pied  de.  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  a-,5o  de  largeur. 

Le  ceacessionaaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  eu  rigolea  ^ 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'asséchemeat  de  la  voie  et  pour,  récealemeal 
des  eaux. 

Les  di meaeions  de  ces  fossds  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
ioivantlee  circonstances  locales,  sur  les  pro])ositloos  du  conceesleanaîre* 

Art  Ik  -^  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  cearbee  deat 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  aSo  mètres.  Une  partie  droite- d»6o  Bébés 
au  maioa de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consècalives, 
lusfa'eUea  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  i6  millièmes^ 

Une  partie  horizontale  de  loo  mètres  au  moins  devra  être  ménafée-  eatrs 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 


oficms.  grtS 

LM'cMteKvité»  dorres^mCiiBt  mil  courbe»  de  foib4e  mffm  4evTO«t  ètf  té- 
àmies  autant  que  faire» se  peiirrav 

Le'^oaeeiMteDeair»  aura  la  facaltéi  de  préposer  aai  dispoeitieae  de  e0t  article 
tft  à  eelles'  de  rapide  précéde«t  lee  modiflealicoe  qvi  loi  paraUnriait  «lil«»; 
mais  ces  modificatioas  ne  pourront  èlre  exécutées  que  moye&MBtrappiobMiM 
pyétlaMe  du  préfet. 

Aft.  9.  —  Le  nombre,  l'éleodiie  et  rediplMemenl  des  (^areed'érilemeiit  ee- 
ml  délermiaée  par  le  préfet,  le  eoDCessionnsire  entendu. 

Le  nombre  e4  l'emplaoenent  des  station»  de  Yoyageiirs  et  des  gare»  deUMf- 
diNNidise»  seront  éfcalenÉent  déterminé»  par  le  préfet»  sur  le»  prope»ilion»dtt 
cSaMêssionnaire,  après  ane  enquête  spéciale. 

Il  demewe  toutefois  entendu,  de»  à  présent^  «fo»  des  station»  oo  Imites  seront 
èliMies  dans  les  localiiée  ci-après  :  Lyon,  Villeurbanne,  Décioes,  Meyxieux, 
Pnsignan.  Jaeneyrias,  Pont^de^Cbéruy,  Crénieu  Je»  Troncbes,  Saio^Hilaire, 
Trepl,  Sablonnière,  Chassieu,  Morestel,  Thuellios,  Veyrins,  le»  ÀYesnièreê  et 
Saint-GeDix-d'Aoste. 

9ky  pendant  rexpMtalion,  de  nontelles  station»,  gares  on  haltes  sont  recen- 
•tie»  nécessaire»,  leur  emplaeement  ser»  déterminé  par  le  préfet,  id  conees- 
flionnaire  entendu^ sur  l'afis  du  conseil  général  du  département  et  après  enquête 
epéciale. 

Le  nombre  de»  Toie»  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément^  aux  décisions  qai  seront  prises  dans  la 
ttltoie  forme  que  er-des»os. 

Leur  emplacement,  ainsi  que  celui  des  nouTelles  stations,  gares  et  baltes  qui 
eerent  reconnues  nécessaires  après  la  mise  en  exploitation,  seront  déterminés 
p«r  le  préfet,  swr  la  proposition  du  concessionnaire  et  Tavis  du  conseil  général 
du  département  el  après  emyuéle  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  lenn,  préalablfment  à  tout  commencement  d*0xé- 
cution,  de  soumettre  au  préfet  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  coroposerp  : 

l'D'un  plan  àTéflleUede  on  cinq*ceotième,  indiquant  les  voies,  lesqHais,les 
UAtimenlset  leur  distribntion  intérieure,  ainsi  que  la  di:sposilioB  do  leurs  abords; 

a*  D'une  élévation  des  b&liments  à  récbelle  de  un  eentimètre  par  mètre  ; 

3^'  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielle»  du  projet 
«opent  justifiées. 

Art.  10.  —  Le  eoneessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  commnnicatieas 
toieroepfées  par  le  cbenln  de  fer,  sniraot  les  dispositions  qui  seront  approi^ 
▼dès  par  Tadminislration  compétente. 

Art.  xt.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aindessus  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouvertore  du  viaduc 
sera  fitre  par  Tanterité  sompétenle,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
iSUde  cette  enrertorejie  ponrra,  dan»  aucun  cas,  éire  idférieere  à  t(  mètres 
peur  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale^  à.  &  mètres 
pour  un  chemin  Ticinal  de  grande  eeoMuuiiealien,  et  à  4  mètsee  peut  Ha  simple 
«hwAin  Ticinal^ 

Wur  les  viaduts  defertbe  cintrée,  la  hauteur  souselef,  &  partir  d«  sol  de  la 
Mile,  sera  de  5  mètres  a»  BMin»  Pour  ceux  qui  surent  formé» de  peulrss  àe- 
rizonlales  en  bois  ou  en  fer,  la  bautenr  »o«s  peatses  sera  de  4*»3«^  ttu  aeiii. 


jâ 


^^ 
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dnctioD  de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  eatière  oa  poar 
section  de  la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  TécheUe  de  un  dix-millième  ; 

1*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  an  cinq-millième  poar  las  longaeiR  ft 
de  an  cinq-centième  pour  les  haotears  dont  les  cotes  seroot  rapperlécs  s 
niveau  moyen  de  la  mer  pris  poar  plan  de  comparaison.  An-des^ons  de  ca  pnfi 
•n  indiquera,  an  moyen  de  trois  ligaas^harlBDn taies  disposées  &  cet  effet. 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de 
origine  ; 

La  longueur  ou  l'inclinaison  de  chaque  pente  oa  rampa; 

La  loagutar  des  parties  dralles  et  le  développeneai  des  parties  omrbaa  du 
kt€èy  e«  rainnt  eovaattre  la  raymi  cofrvspondaDt  à  chaconadv  easdenilna) 

>U«certaiaBaiBl>re  da  profila  eatrafors,  yoemprlsla  piaâè  lypg  de  la 

4*  Un  mémoira  dans  leqMl  seront  justifiées  tomaa  las  éiapoeitiaas 
tlallet  d«  prdjet  et  un  davfa  dascriplif  dans  leqval  naroat  lapvcpdaite», 
(orme  de  tableaux,  les  indications  relatiTCS  aux  déclivités  et  am  ecaibesdi^ 
données  sarte  profit  en  long. 

La  posMan  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  eanrs  A'a*«  et  desveias 
de  communication  traversées  par  le  cbemin  da  fer,  des  fissagaa,  sait  i  nitM», 
•nit  ea  dessas,  sali  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  ÎDdiqaées  laol 
far  la  plan  qiie  s«r  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projtéi  à  fiNnir 
poar  cbacna  de  ces  onvrages. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  las  lenasrfsiii 
esécntés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulemeat,  saat  rèlabUtteoeat  d^ 
oertaia  nesdlHa  de  gares  d'évitement. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  da  chemin  da  lerae  pe«Tanlnc«*«ir 
aaa  aalre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  inti^riears  des  rails  devra 
être  de  ■",44  ^  ■">4^-  I>*ns  les  parties  à  deux  voies,  la.  largeur  de  raalra^ 
voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  da  %  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  dos  parties  comprises  de  cba|ia  cfilA 
eatre  le  bord  eitéiiettr  da  rail  et  l'arèle  supérieure  da  ballast,  seia  da  o*,75 
au*moia8» 

L'épaisseur  de  la  ceoche  de  baUast  sera  d'au  moins  e",4o,  et  l'on  aiéaagaca 
aa  pied  de.  chaque  talus  da  ballast  uae  banquette  de  o*,5o  de  largeur. 

Le  eeacessionaaire  établira  le  long  du  chemia  de  fer  les  fossés  ea  rigoles  qti 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'asséchemeat  de  la  voie  et  pour,  récaaleaaent 
des  eaux. 

Les  dimeasions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  délormioées  par  le  préfet, 
eaivaotlee  circonstances  locales,  sur  les  propositions  da  concevlannaîre* 

Art.  8w  -^  Les  alignements  seront  raccordés  eatre  eus  par  des  oenrbea  dent 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  a5o  mètres.  Une  partie  droito-da6o  aètrei 
au  moioade  longueur  devra  être  ménagée  entre  deox  couihea  conaéeatives, 
lossqa'ellea  ssroat  dirigées  an  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  i6  millièmes. 

Une  partie  horixontale  de  loo  mètres  au  moins  devra  être  aénagéa  eitri 
deux  déclivités  conséculives  de  sods  contraire. 
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Lm  MeHvKé»  eorf es^oda^t  Mk  eonrbevdi  laiiOe  rayon  é«viMtètr«  ré- 
dlaites  autant  que  fai ra^  S9  paorrav 

L*«^oM«iMi«DBair»  aar»  la  ftcttUéi  de  préposer  aoa  dispoaitioM  de  cA  arficU 
^  à  •alla»  do  l'arfialo  précédoot  laa  modificaliou  qai  loi  poraUr»i€ftt  «liloo; 
mais  cas  modifications  ne  pourront  èlre  exécutées  que  mojenaaatKappiobMiiii 
yvéolaUo  du  préfol. 

Aft.  $.  «^  Le  nombre,  réteodiio  et  remplacement  des  garea  d'éritement  ao- 
MDl  délermtaéa-par  le  préfet,  le  cooceseionnairo  entendu* 

Le  nombre  ei  l'emplaoement  dca  station»  de  voyageurs  et  des  gares  d«ttav- 
«^iHNidisea  seront  égalemeol  détermiDéa  par  le  prèfeti  sur  les  propesilioD»dxi 
<?anais»ionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

il  danaenre  toutefois  enlenda.  dès  à  présent,  ipie  des  staiione  oa  haltes  serokit 
élaMies  dans  les  localités  ci-aprte  :  Lyon,  Villeurbanne,  Décines,  Meyiietix, 
Fnsignan,  Janneyrias,  Pont-de-Chéroy.  €rén»eu,  leoTroacbes,  Saint^Bilaire, 
Trept,  Sablonnière,  Cbassieu,  Morestel,  Thuellins^  Veyrins,  les  Mesnièren  et 
âeint-Genix-d'Aoste. 

9ty  pendant  Texpleitation,  de  nonTolles  stations,  gares  ou  balles  sontreoen- 
#nef  nécesentres^  leur  emplaeenent  sera  déterminé  par  le  préfet,  le  conces- 
flfminaire  enlendu^snr  l'aifis  du  conseil  général  du  département  et  après  enquèle 
«péciale. 

Le  nombre  des  roie?  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément'  aux  décisions  qui  seront  prises  dans  la 
forme  que  at-desaoa. 

Leur  emplacement,  ainsi  que  celui  des  nouTclles  stations,  gares  et  balles  qai 
mt  reconnues  nécessaires  après  la  mise  en  exploitation,  seront  déterminés 
psr  le  préfet,  swr  la  proposition  do  concessionnaire  et  l'avis  dn  conseil  généml 
du  dé  par  le  ment  et  après  eocpiéte  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  leno,  préalablement  à  tout  commencement  d'exé- 
cution, de  soumettre  au  préfet  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  coroposerp  : 

i*I>'un  plaa  àTéoilellede  on  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les- qnais,  les 
BAtimentset  levr  distribotion  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  do  leurs  aborda; 

a*  D'une  élévation  des  b&iimenls  à  récbelie  de  on  eenlimétre  par  mètre^ 

3^'  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
«0M«it  jostiAées. 

Art.  lo.  —  Le  eonceasionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications 
toforceptéei  pnr  le  cbemin  de  fer,  snivant  les  dispositiona  qui  seront  appro»- 
▼ées  par  Tadministration  compétente. 

Art.  II.  —  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  passer  aindessu»  d'one  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touvertore  du  viaduc 
ewa  âxre  par  l'anterité  eonpétente,  en  tenant  compte  des  eirconstancea  locales; 
«aie  cette  enverlorene  poorra,  dans  aucan  cast  èlre  inférienre  à  K  mètres 
{MMr  la  route  nationnle,  à  7  mètres  ponr  la  route  départementale^  à.  &  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  eemmeoioatien^  et  à  4  métseepeni  aa  simple 
«iMmiRi  vicinaL 

feur  lea  viadaas  d»lernio  cintrée,  la  bantear  sounelof,  k  partir  d«  sol  de  la 
ntftt)  sera  de  5  mètres  m  ■aénsb  Poar  aeux  qui  savent  fermée  de<  peetras  lio- 
rison taies  en  bois  ou  en  fer,  la  bauteor  sois  poatieeaera  ée  4*»3^*tt  Moiia. 
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La  UrgMr  entre  las  parapets  eera  an  moine  4e  4*>^;  ^^  hnlMV  éeesfi- 
rapela  ne  peerra,  dans  aucao  ca9,  être  inféneore  à  <^.8o. 

Sor  les  lignes  et  sections  poor  lesquelles  la  conpagnie  «lécstcra  hi  »- 
Trages  d*art  pour  deu  Toies^  la  largeur  des  Tladocs  entra  toi  parapeli  ttaii 
8  mètres  an  moins. 

Art.  is.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa-de»oiis  «Time  rate 
nationale  on  départementale»  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l4  largenr  ealre  la 
parapets  du  pont  qni  supportera  la  route  on  le  chemin  dé  fer  sera  fiiée  pv 
.i'aalorité  compéleole,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  n«sec9i 
largenr  ne  pourra,  dans  encan  cas»  être  inférieore  à  8  mètres  ponr  la 
nationale,  à  ^  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  penr  ■■ 
vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  poor  un  simple  chemin  Tîrinal. 

L'eu? ertore  do  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  4">^  ^t  la  dtstanci 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  poor  le  passage  des  trains  ae  sera  ptf 
inférieore  à  4'"«^  so  moins. 

Sor  les  lignes  on  sections  pour  lesquelles  le  cencessionnaira  exènlera  las 
ouvrages  d'art  pour  deui  voies,  rouveitore  entre  les  culées  sera  de  S  mèHes. 
.  Art.  i3.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  déparlementalef,  ••  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  ieor  nîveaa  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dèpresaen  nm 
la  surfiice  de  ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  ancane  géae  pmr 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rentes  ne  peina  s'cffedier 
sous  nn  angle  inférieur  à  4^** 

L'administration  compétente  déterminera,  le  concessionnaire  eaicndn,  ceix. 
des  passages  à  niveau  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples, avec  on  sias 
portillons,  et  ceux  oft  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  è  rapprobalion  da  préfet  les  prejels- 
types  et  le  mode  de  manœuvre  de  ces  barrières. 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserver  aux  abords  des  passagei  à 
niveau,  et  sur  chaque  cOtéj  une  partie  de  lo  mètres  de  longuenr,  dent  la 
déclivité  n'excédera  pas  vingt  millièmes. 

Art.  i4-  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  prett  des 
routes  existantes,  rinclinais^on  des  pentes  et  rampes  sur  les  rentes  méditées 
ne  pourra  excéder  o^-^oS  par  mètre  poor  les  routes  nationales,  o*,o5  pour  les 
routes  déparlementalos  et  les  chemins  vicinaux.  L'administration  re^tera  libre, 
toulefoi::,  d'apprécier  los  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dèregatiofl 
à  celte  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas* 
sages  à  niveau. 

Art.  i5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frab 
récoulementde  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrétj^,  suspendu  on  modifié 
par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tii 
brité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
d'eau  quelconques  auront  au  muins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapsli 
sur  les  sections  à  deux  voix,  et  4">5o  sor  les  ebemioeà  une  voit.  La  hailiar 
de  ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  o*",8o«   . 
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La  hantoar  et  le  débeocbé  da  yiaduc,  seront  détermiDés,  dans  chaqae  cas 
particalier,  par  radministration,  soÎTaot  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponte  établis  par  le  concessionnaire  pour  le  serrice  du  chemin  de  fer  une  Toie 
charretière  on  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en 
résultera  sera  supporté  par  l'État»  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
apf  es  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs  de  l'Ëlat  et  de  la  compagnie. 

Ar«  i6.  ~  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront 
an  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour 
les  chemins  à  deux  voies,  et  i'^So  pour  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur 
sons  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  6  mètres  dans  le  premier 
eas  et  de  5",5o  dans  le  second.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  k  ^'fio. 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 
d'ane  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique.  Des  niches  d'évitement  seront 
ménagées  de  5o  en  5o  mètres. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'ean  flottables  ou  navigables,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  niinter> 
raptîon  ni  entrave  pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  che- 
mios  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
anx  frais  du  concessionnaire,  partout  où  il  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  Ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  consta 
ter  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  6xé  par  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformera  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs, 'ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  enfer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  3o  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation. 
L'espacement  maximum  des  traverses  sera  d'un  mètre. 
Art.  ao.  —  Partout  où  le  concessionnaire  n'en  aura  pas  été  dispensé,  le  che- 
min de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  baies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet. 
Des  clétures  semblables  seront  établies  : 
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f*  Dans  tontes  les  parties  contignës  à  des  cbtmîn  publia; 

s*  Sur  lo  mètres  de  longueur  an  moins  de  cheifaecM  des 
tt  des  «talions,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  élevée 

Art.  m.  —  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'élaUifaeiient  du 
fer  el  de  ses  dèpondanees.  pour  la  déflation  des  voies  do  eoflSflBanieatioo  eli» 
cenrs  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  rexéculion  des  travaux,  quefo^lh 
soient,  auxquels  cet  établissesieat  pourra  donner  liau»  aenaAt  achetés  ei  pi|éi 
par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  ponr  occupation  temporaire  on  pour  délérioratioD  de 
pour  ctaômnge,  modiOoation  ou  destruction  d'usineu,  •!  pour  loes 
queleonques  résultant  des  treTaux,  seront  supportées  et  pa^ae  fuirle 
sioanaire. 

Art.  sa. -- L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  coneecsiennasre  eElim 
pour  rexéeulion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  les  droilsqM 
les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'adminislralion  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, soit  pour  Tacquisition  de»  terraics  par  vole  d'expropriation,  soil  pour 
roKlraclioD,  le  transport  et  le  dépôt  des  ferres,  matériaux  etc.,  et  i  demeasa 
en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adaûnisba- 
lion,  de  ces  lois  et  règlemc  nts. 

Art.  a3.  —  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  daas  le  rayon  de  aarw^ 
tnde  des  enceintes  forliOèes,  le  concessionnaire  sera  tenu^  ponr  réiadè  al 
rexéculion  de  ses  projets,  de  se  soomeilre  à  l'accompliaïement  de  toutes  les 
formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrabetiégleineBls 
concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  a4*  —  Si  ^^  l'S>^®  ^°  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déji  conrè^è  panr 
rexploiialioo  d'une  mine,  l'administration  supérieure  délermîseTa  Vss  mesuTts 
à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  noise  pas  k  Vexplai- 
tation  de  la  mine  et  réciproquement  pour  que,  lo  cas  échéaal,  rexpleilaliea  de 
la  mine  ne  compromette  pas  l'esLislence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rintèrieur  de  la  mine  en  nisoa  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résnllanl  de  ttlle  traver- 
sée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  da  coaeessluo- 
aaire. 

Art.  a5.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  è  la  dr» 
culation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromeltro  la  solidilé 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  sopérienro  dèlermiaeca 
la  nature  et  rctemino  des  travaux  qu'il  conviendra  d^entreprendre  à  cet  elIeW 
el  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  friois  da  concession naiie. 

Art*  a6.  —  Pour  l'exécution  des  travaux^  le  concessionnaire  se  sodmetlra  an 
décisions  ministérieUes  concernant  rinlerdiction  du  travail  les  dinuaches  et 
jours  fériés. 

Art.  37.  —  Les  travaux  seront  exécutés  eons  le  coatidle  et  la.fi&rceîUaaDi 
du  prèfeU 

iGe  cootndlo  et  celte  eurveillance  auront  ponr  objet  d'ampAcher  le  «eton- 
sionnaire  do  s'écarler  dos  dispositions  prescrites  par  la  prèMOl  .«aàîer.dtt 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  da<  prqiela.appraiLfés. 
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Art.  s8.  —  A  «Mure  qne  les  travaux  «iront  terminés  sur  des  [»arlies  de 
cbemîn  de  fer  susceptibles  d'être  lirrèes  utilement  à  la  circuiationy  il  sera 
prvcèdéy  sur  la  demande  du  concessionnaire,  à  la  reconnaisse cce  el,  s'il  j  a 
liea,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
q««  le  préret  désignera. 

Sur  le  TU  du  projès-Tcrbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autoriser», 
8*il  y  a  liée,  la  mise  en  eipleitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
aMlorisalion,  le  concessionnaire  pourra  mettre  les  dites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
■e  deviendront  défloitlves  que  par  la  réception  générale  et  définitire  dtt  cha- 
min  de  fer. 

Art.  39.  — Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  préfet,  leconcessionanaire  fora  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
et  an  plan  cadastral  du  chemin  do  fer  et  de  ses  dépendance:*.  Il  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  et  contradictoiremenl  avec  les  agents  désignés  par  le 
préfet,  on  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  le 
dit  état  accompagné  d'un  allas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  dits  ou- 
vrages. 

Une  expédition  dûment  certîGée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  pUm 
cadastra),  de  iV-tat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressé  aux  frais  de  la  compa- 
gnie et  déposé  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  itomage  gé* 
oéral,  en  vue  de  satisfaire  aux'besoins  do  Texploitalion,  et  qui,  par  cela  n»ème, 
de? iendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu^  «u  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquiaiiion,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tousJM.oa- 
vrages  d'art  exécutés  pobtéhearemenl  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ERTnXTIEN  ET  EXPLOITàTIOU. 

Art.  3o.  »  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ^es  dépendances  seront  constammeiit 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  Iacila.«t 
sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces.'^ionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  ea 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence^  de  ^arlmini^tration  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  7  a  lieu,  de  l'appUcaiion  des  dis- 
positions indiquées  ci-après  dans  l'article  4°. 

Le  montant  des  avances  faites  aéra  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  3i.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  &  ses  frai?,  partent  ob  la 
néeeesité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant 
poofiflittrer  la  sécurité  du  pasaage  des  iraias  sur  U<ioia4st  celle  d^  laxtiea- 
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lalion  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traTersé  à  ■îToifu 
des  routes  ou  chemins  publics. 

Art.  3a.  —  Les  machines  locomotiyes  seront  constrnftes  sur  les  wi^àm*- 
modèles.  Elles  devront  consumer  leur  fumée  etsaliJaire  d'ailleonà  loitek? 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  radministratioD  poar  la  mise  es  smîct 
(le  ce  genre  de  machines. 

les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  ne01e«« 
modèles  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  im- 
tures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  sercti 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes,  et  pourront  être  à  deo 
étages. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

I*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fennecs  « 
glaces,  munies  de  rideaux  ; 

2"  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  ■mnîesdp 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  naates  soi; 
lie  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  éo^ 
siers  et  les  banquettes  devront  élre  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élsTé^  à  U 
hauteur  de  la  télé  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contteodra  iïatfiea- 
tion  du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartimentée  chaque  classe  fh  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  CesconpartîBeBt» 
seront  chauffés  pendant  l'hiver  de  la  même  manière  que  les  veiinres  de  pre- 
mière classe. 

Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  narebau- 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  les  plates-fonnes,  rt, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bsnoe  et  solide 
construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matèrielt  de  sf 
soumettre  à  lous  les  règUments  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plaies- 
formes  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  eotretenas  er 
bon  élat. 

An.  33.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  preecriptioa^ 
des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  des  arrêtés  pré- 
fectoraux rendus  en  exécution  de  rarticle  ai  de  la  loi  du  i5  juillet  i^5  et  de« 
articles  2  et  4  de  loi  du  12  juillet  i865,  au  sujet  de  la  police  et  de  TexploilaùM 
des  chemins  de  fer.  * 

Touies  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  prescriptions  seront  à  ii 
charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règie- 
mcnls  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitalion  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  sem'- 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  eoc«i 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rantorisatien  d'étabJir  de« 
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lignes  de  chemin  de  fer  d'embraDcliement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  tontes  les  personnes  qui  emprunteraient  T usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  délermineraf  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et 
le  maximum  des  Titesses  de  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que 
la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploi- 
tatioD,  le  concessionnaire  sera  soumis  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tad- 
mioistration  préfectorale. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le 
jugera  utile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état 
du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

OUatE  ET  DéCHÉAVCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  —  La  dorée  de  la  concession,  pour  le  chemin  mentionné  &  l'article  t*" 
du  présent  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date  du  dé- 
cret qui  approuve  la  présente  concession.  Elle  prendra  fin  après  une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Art.  36.  ^  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  k  tous  les  droits  du 
concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai« 
sons  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépen- 
dant' également  du  dit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies, 
changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  déparlement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  con- 
cessionnaire ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière- 
ment &  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  le 
concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'expert,  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  rexploilalion  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37,  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinxe  premières  années  de 
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U  ceneesmi,  h  dèpartwepi  tura  la  facile  4»  nchater  la  eai 
da  chemin  de  fer. 

Peor  régler  le  prix  da  rachat,  on  relèirera  les  produto  irais  «HMalai 
parie  concesstoBiiaire  peodaDt  les  s^pl  anaèes  qui  a«rMt  précédé  eelèa«i4i 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plvs  laiMMa^ 
nées j  al  l'on  éiaWira  le  produit  oet  meyeii  des  cinq  aottiea  aaaéaaL 

Cetprodait  aei  moyen  rermerd  le  montant  d'me  aaauilé  qat  sers  dw  etpaffi 
an  coDcessionnatre  pendant  chacune  des  années  rastant  à  caarir  sur  la  éaiia  di 
la  concession. 

Dans  avenu  cas,  le  montant  de  rannaité  ne  sera  ioftrieiir  ait  pradail  ael  éi 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaiM>B. 

Le  concessionnaire  receTRii  en  entre,  dans  les  trois  mois  qui  saifml  k 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'eipiralion  de  la  coaGCf- 
•ioni  suivant  l'article  36  ci-dessus. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  es,  le 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d*intéiét  général,  l'Ëtal  serait  sabstiinéia 
déparlement  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  is  jôîkt 
i965  et  10  aoAt  1871  et  da  présent  cabier  des  charges. 

Art  38.  —  Si  le  cencessioanaire  n'a  pas  comnencé  las  tFavaox  daas  la 
délai  isé  par  l'article  a,  il  sera  déchu  de  pleia  droit,  aaoa  qail  7  aitikai 
aucune  noliflcation  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Daaa  ce  car,  la  sanma  de  lo.eoo  francs  qoi  aora  été  déposée^  aJan  91^/ 
sefa  dit  é  l'article  68,  à  titre  de  caatioaaemaat,  deTiendr^  la  praprnié  da  dé- 
partament  et  lui  resiera  acquise. 

Art.  39.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'aToir  temiaé  les  tnaanéua 
le  délai  fixé  par  l'article  a,  faute  aassi  par  lui  d'avoir  rempli  iaa  dirtfseaahli' 
gntioas  qoi  lui  sont  imposées  par  le  préseat  cahier  des  cbargas,  il  eacaana  la 
déchéance,  et  il  sera  ponrru  tant  à  la  continuation  et  à  racbèvemeat  des  tiar 
Taux  qu'à  l'exécnlion  des  aatres  engagements  contractée  par  la  compagaia, 
an  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  lae  mise  i  prix  des  oonagas 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  da  chemio  de  fei  dèîi 
livrées  à  l'exploilalion. 

Les  soumissions  pearrovt  être  iiiKrieiim  à  la  misa  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  sovmis  aax  clauses  do  piésent  cahier  des 
charges  et  le  concession  natre  évincé  recevra  de  lai  le  piix  qae  la  aaavdb 
adjodrcation  anra  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  mtiMa  daTiendnàa 
propriété  du  département. 

SI  radjadicdtion  ouverte  n'amène  aucnn  résultat,  une  seconde  adjodit 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  celle 
tenlative  re^te  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  definitiveaHil 
déchu  de  tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécnléf,  les  matériaux  appreii- 
sionnéà  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrés  à  rexpleitation  apparils»- 
dront  an  département. 

Art.  4o*  "-  Si  rexploilation  du  chemin  de  fer  vient  à  fifre  tnterrompvi  es 
totalité  on  en  partie,  l'admiatstretion  prendra. hmnédiatemenl,  aux  frais  et 
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ruq««s  du  coneeasioiiBatre»  les  mewres  nécessaires  poar  «narer  pro? isoire»- 
ment  le  serfice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  rorganisation  du  service  provisoire,  le  conces- 
sionDaire  n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  repreodre  et  de  con- 
tinuer TexploitalioD,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
ponrra  être  prononcée  par  le  préfet.  Celle  déchéance  prononcée^  le  chemin 
de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  eu  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  ii.—  Lêi  dispositions  des  trois  articles  qui  précédent  cesseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  conces* 
aionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonslances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

Néanmoins,  &i  le  concessionnaire  encourait  la  déchéance  pour  la  partie  de 
la  ligne  située  dans  le  département  de  l'Isère,  cette  déchéance  serait  immé- 
diatement applicable,  et  sans  autres  causes,  à  la  partie  de  la  ligne  située  dans 
le  département  du  Rhéae. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  COKOITIGNS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Alt.  4a.—  Pour  indemniser  le  concessionnaire  àM  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charge),  et  sous  la  eondilloi 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département 
kii  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  delà  concessioBa 
les  droits  de  péage  et  les  prix  do  transport  ct-tprès  déterminéa. 
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Voyageurs. 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAR   ULOMÈTRE. 

Grande  pittue. 

•  Voitures  couvertes,  garnies  et   fermées  à 

\     glaces  (1»^  classi.') 

/  Voitures  couvertes,  fermées  h  glaces  et  à 

•  I     banquettes  rembourrées  (!2*  classe).   .  .  . 

(  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3* 

'     classe) 

Au-dessous  de  trois  ans.  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  conditiojï  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes   qui   les 
accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Enfants.  .  .{     et  ont  droit  k  une  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vovageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inféneure  à  0^30.) 

Peiite  H/eMf. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  orebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

S*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMKTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  ba 
gages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  k 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi- 
miques non  dénommés.  >-  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Onjets  manufacturés.  — 
Armes 

2"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Rii.  —  Mais.  —  ChAtaignes.  —  Betteraves  et 
fourrages  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  rf^  corde.  —  Perche*.  —  Chevrons.  —  Plan- 
ches. —  Madriers  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
blocs.  —  AlbAtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières  —  Levure  sè- 
che. —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  mé- 
taux ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
.Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardolfios 


port 


Cr.  c.    I  tr- 
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SUITE  DU  TARIF. 


i    classe.  >-  Houille.*-  Marae. 

—  Cendres.— Pulpes  de  bet- 
teraves. —  Fumiers.  —  En- 
graûs.  ~  Pierres  à  chaux 
et  à  plAtre.  —  Pa^és  et  ma- 
tériaux pour  la  construc- 
tion et  ta  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer. 

—  Cailloux  et  sables.  .  .  . 


Pour  le  parcours  de  zéro  k 
100  kilomètres,  sans  que 
la  taxe  puisse  être  supé- 
rieure à  5  francs.  .  .  .  . 

Pour  le  parcours  de  101  à 
300  kilomètres,  sans  oue 
la  taxe  puisse  être  supé- 
rieure a  1i  francs.  .  .  . 

Pour  le  parcours  de  plus 
de  900  kilomètres 


^  VOITURES  ET  MATÉRIBL  ROCLANT  TRANSPORTÉS 
A  PBTITE  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 9m 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsaue  le  convoi  remorqué, 
soit  do  voyageurs,  soit  de  marcnandlses,  ne  comportera 
pas  un  péaffe  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  riniérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

f>orts  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  «fans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.;   les  voyageurs  excédant  ce   nombre 
«payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  àdeux  ou  à  quatre  roues,  avide. 
Ces  voitures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 
lomètre  


4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  titesee. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au 
prix  de 


0,03 
0,(»5i 


0,09 
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1,80 

0,90 
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0,06 
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0,25 
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Lef  prix  détemiinès  ci-dessus  nt  compreimeiit  pas  t'impAt  dA  à  I*ÉIM. 

Il  est  expressément  eoteodu  qae  les  prix  de  transport  oe  feront  dos  sa 
cessioonaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-iDéiDe  ces  transports  àaesfaùâ 
par  ses  propres  moyeos.  Dans  le  cas  contraire,  ils  n'aura  droit  qn'aor  pcixtiii 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kiUuBètras  fiarcoonn.  Tsil 
kilomètre  entamé  sera  p«yé  comme  s'il  await  été  parcouru  en  eatier. 

Si  la  distance  parcourue  est  in(érieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  ceoplse 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  t.ooo  kilogrammes. 

Les  rnictions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  qoe  pem*  la 
petite  TÏtesse,  que  par  centimème  de  tonne  ou  par  lo  kîlogramnies. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  o  et  lo  kilogrammes  payera  comme  xokib' 
grammes;  entre  fo  et  ao  kilogrammes,  comme  ao  kilogrammes^  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcbaedises  à  grande  Tileàse, 
les  coupures  seront  établies  :  i*  de  o  à  5  kilogrammes;  a*  aa-dtasas  de  5, 
jusqu'à  lo  kilogrammes  ;  3"  au-dessus  de  lokilo^nmmes,  par  Oractioa  iadifîsî* 
ble  de  lo  kilogrammes.  ^ 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédltîoe  quelcsDfie, 
floit  en  grande,  soit  en  petite  Tilesse,  ne  pourra  être  inférieer  à  o^J^a, 

Art.  4^«  —  A  moins  d'une  auterisalioa  spéciale  et  révocable  da  prèfei;  foui 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  on  conpaftisMDti  ée 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  Les  personnes  qui  se  présenta- 
Tsrieiit  diins  les  bureaux  du  cbemia  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  coocessionnaire  anrala  fxaltè  de  placer 
des  voitures  é  compartiments  spéciaux  poui:  lesquels  il  sera  ètaèiî  des^iv^- 
ticuliers  que  Je  préfet  fixera,  sur  la  proposition  du  coocessionnaiie  ;  maa  k 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartimenta  ne  poom  dépa«nr  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44*  —  l'eut  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  attcua  sapplènent  da  prix 
de  sa  place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  graInîteaieBt,  et 
elle  sera  réduite  à  20  kilogranmies  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art.  4^*  —  Les  animaux,  deorées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  naa 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangé»,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  los clas- 
ses aYcc  lesquelles  iU  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex* 
oeplions  formulées  aux  articles  4^  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  nei 
dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  A  celle  de  la  premièit 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  previsoiinnient  réglées  par  le  ce» 
oessionnaire  ;  mais  elles  seront  soumises  immédialement  à  radoMoiaimioo,  fs 
prononcera  définitivement. 

Art.  4^-  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  dWeauwiiéi  nn  tail 
ne  sont  point  applicables  à.  toute  massa  iadisisibje  pesant  plot  de  BjBooki> 
grammes. 

Néanmoins,  leconcessioDDaire  ne  pourra  se  refuser  àtran^korter  It&i 


ÎBéivmMMiftnnt'plat  d0^3.ooo'à5jMMkihigraiBai«;  mais  Itt  dioitf  et  ptege 
•t  les  prix  de  traafport  terenl  augmenl^  de  moitié. 

Le  eoneessioneaire  ne  pourra,  aire  coolraioi  à  Uwiipovter  les  eiaaies  pesant 
plas  de  SLooo  kilogrammea. 

*  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  oonceosioanaire  transporte  dea 
mâaoM  îftJifMiblos  pe.<«ni  plus  de  S.ooo  kiLogrammas»  il  de? ra,  pendant 
traie  moid  aa  neinsj  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceaa  qui  en  (oraieoila 
damaDée. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radminisUtioa»  snr  la 
propesiiioo  da  concessionnaire. 

Art.  47-  —  I^cs  prix  de  transport  déterminés  aa  tarif  ne  sont  point  appli- 
cahles: 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a»  Aux  matières  infiammables  00  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reoxj  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
epéciales; 
3*  Aux  animaux  dont  la  Taleer  déclarée  excéderait  S.ooo  francs; 
4*  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travailles,  au  pla- 
qué d*or  ou  d*argeot,  au  mercure  et  au  plaline,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d*art  et  autres  valeurs  ; 

5*  El,  en  général,  à  tous  paquols,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
iaoléroent  4»  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  coli!<,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  4*^  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne 
à  une  même  per5onne.  Il  eo  sera  de  mémo  pour  les  excédants  de  bagages  qui 
pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  eo  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  élre  invoqué  par  les  entrepreneurs 
do  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
ter  la  proposition  du  oooceesionDaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-deesosy  lei 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  ^'en  arHcle  de 
même  nature  pesant  plus  de  l^o  kilogrammes. 

Art.  4^-  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  conTonable,  eoit  pour 
te  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  do  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyagevrs  et  d'un  an 
pour  les  marchand tsesi  , 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  coDcessionaaire  semamoBcée 
m^Mif  d'avwee  pardea  aflkheii 
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La  peroepUoD  des  tarifg  modifiés  ne  pourra  a.Toir  lien  qi'af w  lIiOBdiiiiii 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indietînctement  etsinsasaiMlini. 

Toat  traité  particulier  qai  aara  pour  effet  d'accorder  i  an  oa  à  pl«ievia|fc> 
dilenrs  une  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellemil  iatatiL 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qsi  posnitti 
intervenir  entre  le  Goufemement  ei  le  concessionnaire  dans  nslérèidesui- 
vices  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  servent  accordées  par  te  m- 
cessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  réduction  portera  preportiooMlliiiti 
.«nr  le  péage  et  sur  le  transport 

Art.  49-  —  ^  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constanmeat  sTse  an» 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  Toyigeon,  htt- 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lai  seront  eosfiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  â'râ  à 
parlent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spécitvx, ai  fsiit à 
mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de 
départ,  dn  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditieBianfil 
lien  suivant  Tordre  de  leur  inscription  au  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpèdluv  le  di- 
mande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  eatre  lamoi 
tia  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dani  le  a^oàl'ei- 
péditeurne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  coocessioBSâin»n^1'' 
(le  loi  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  peid^doceltff  It  pni 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  sera  efedoè. 

Art.  5o.~-  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qoeleoifiM^nDl 
expédiés  et  livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résulUat  dei  w^^ 
ci -après  exprimées  : 

I*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelcoaqoes  i  grude  tv 
tesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  compreDiat  des  v«- 
iures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destinaiioa,  peflrni  ^ 
aient  été  présentés  k  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  dèparldeeetnii- 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinaires,  à  la  gare,  daas  le  délai  di 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelcosque!  iff^ 
tesse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  do  la  moîM]  ^^ 
préfet  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  ^'^ 
(lu  concessionnaire,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  viBgtiO>^ 
par  fraction  indivisible  de  ia5  kilomètres.  /  -^ 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  daos  le  i^^  ^  ^ 
celui  de  leur  arrivée  en  gare.  ^ 

Le  délai  toUl  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  »eùl  ^^^'^ 
pour  la  compagnie.  , 

II  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  parle  préfeti  f09rt9i^'^ 
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«iiteiir  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  ie  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
-vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  ta  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées 
h  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  se- 
ront fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  5i.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  5a.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires  toutes  les  marchandises  qui  lut  sontconfiée?. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

I^s  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministralion,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  A  moins  d'une -aulorisalion  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au 
concessionnaire,  cooforméroent  à  l'article  i4  de  la  loi  do  i5  juillet  i845,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  ôtre,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises 
de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A   DIVEBS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  54.  ^  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que 
les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés 
en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéra- 
lion,  ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié 
de  ta  idixt  dû  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 
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Sî  la  GoQTeniramit  vnii  besoin  de  dirîf  tr  des  tnopea  et  «e 
taire  ou  nafal  sur  l'un  des  poinls  desservis  par  le  chemio  de  Cer,  le 
•ioneaire  serait  tenu  de  mettre  iamédialemeBi  à  ta  dispositioo,  peai  la 
de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyeee  de  transport. 

Art  55.— Les  fonctionnaires  ou  agents  cbargès  de  rifi9|iae(ion^  dv 
et  de  la  surTeiilance  du  chemin  de  fer  seroettraespertès  gimluileocet 
▼oitnres  de  voyageurs. 

La  mène  faculië  est  accerJëe  aox  agents  des  ceoIribNtioos  îndiMcles  et  4m 
douanes  chargés  de  la  oorveilUoce  des  chemiiie  de  fer  daoe  i'inlérèfc^s  Jap» 
ception  de  l'impôt. 

Art.  56.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comaie  II  seîl  z 

I*  A  cbaeon  des  trains  de  voyageurs  et  de  marcbaedisee  ci  roulant  au  heons 
ordinaires  de  l'esploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gral»- 
leneot  denz  compartiments  spéciaux  d'une  Toiture  de  deoiièiDec'affe,  eo  n 
espace  équivalent,  peur  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  el  les  agents  oéoes- 
seires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiliire  restanl  à  la  dispesiliaB 
de  la  compagnie. 

a*  Si  le  voloDe  des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insuflUanle  la 
capacité  de  deux  con>partiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  j  ait  liée  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  treasport  de  caOe 
Toiure  sera  également  gratuit. 

Lorsque  le  conces:»ioanaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'adminislralion  des  pestes  gaii» 
jours  à  l'avance. 

3«  L'administration  se  réserre  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  stss  inéevmlé, 
mai.4  aussi  sans  responsabilité  pour  le  concessionnaire,  Ions  peleaax  en  afç^> 
reils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train.  àlaooodilîoD 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  poMiion,  n'apportent  pas  d'eolnMi 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  slalteas. 

4*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  rentrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  en  Sta- 
tions p<»ur  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlemeals  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  taire  par- 
tir par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  ae  lians- 
port  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'ai;it  seront  coastruii 
aux  frais  de  l'Ëlal  ou  des  déparlements;  leurs  formes  et  dimensions  seroit 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  rintérieur  et  par  le  ministre  des  lia- 
taux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gendarmes,  les  gardiens  et  les  pri- 
sonniers placés  dans  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  ne  seront  assujetti! 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  3*  classe,  telle  fa'eUe  cât 
fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Le  transport  des  imgons  et  des  voitures  sera  grataiL 

Bans  le  cas  ob  l'administration  Tondraitv  pour  le  transport  dea  priananlMi^ 
faire  usage  des  voiturea  dv  ce&eeseieniiure,  :celtti*ci  aura  laaa-  de^MllMi 
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ta  dmp«n>itrôii  nn  ooplosiôars  compaTtimenlg  ipôcwax  de  ^«ilares  ds  a*i;Ia8se 
à  deux  banquettes.  Le  prix  de  locatioD  en.  sera  fixé  à  raison  de  o'^ao  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dii^posiiions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  transports  des  jeunes 
délinquants  recueillis  par  l'adminislralion  pour  être  transférés  dans  les  éta- 
blissements d'éducation. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  5^,  56,  5j  et  dans  le  second 
paragraphe  de  l'article  55  ne  feront  applicables  que  si  le  département  du 
RhOtie  reçoit  une  subvention  du  trésor. 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  Toies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  les  appareils  nécessaires  &  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique,  sans  noire  au  service  do  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  nécffS«airo  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  Gis  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connniisance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  01  télégraphique,  les  employas  du  concession- 
naire auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  iostnic- 
tiens  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voilures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  do  rupture  du  Gl  télégraphique  ou  dV'cidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'in^ipccleur  télrgraphique  de 
la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  &  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  H  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique.  Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  i  franc 
par  kilomètro  parcouru  par  la  machine. 

Dans  le  cas  uù  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auront  lieu  au  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Tadmiolstration  des 
lignes  télégraphiques. 

Le  loncessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'in'érieur,  d'éta- 
blir à  ses  frais  les  61s  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long 
de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 

nistraiion  publique  concernant  Tétatablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils, 

ain^i  que  l'organisation,  &  ses  frais,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 

de  l'Etat. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  otnrerts  à  la 
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télégraphie  pri?ée,  si  radministratioB  le  décide,  et  «a  coadUkas  ff^ 
aura  réglées. 

TITRE  Vl. 

CLAUSES  DITERSBS. 

Art,  59.  —  Dani  le  cas  où  le  GooTernemeot  ordonnerait  oa  aotoriserailk 
eonstmctioD  de  routes  nationales,  départementales  ou  Tîcioales^  de  cbeninsÉt 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  ta  ligne  objet  de  )a  présente  cencessieii,  If 
concessionnaire  ne  pourra  s^opposer  k  ces  travaux  ;  mais  tontes  les  diapositisn» 
nécessaiies  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulle  aucun  obstacle  i  la  coastiuc- 
tioo'ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  coDcessioanaiR 

Art.  60,  '  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  caaaL 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  slié  le 
chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  vei- 
sine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  dlndemaité 
de  la  part  du  concessionnaire. 

Art.  6[.  —  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  de  coneê- 
der  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet 
du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  pruloagemeot  dn 
même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embianchemenU 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  qoetcenqiie, 
pourvu  .qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucaas  Crais  paiti- 
culiers  pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  oa  de pTalott^emenl 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci -dessus  déterminés  et  rohservatiea 
des  règlements  de  poHce  et  de  service  établis  ou  à  établir^  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  pour  lesquels  celte  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des  dits  em> 
hraochementâ  et  prolongements. 

Dans  ce  cas  les  diis  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour 
le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s*enteedre  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  l'autorité  compétente  statuerait  sur  les  difficnlté» 
qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  toutefois,  être  tenu  à  admettre  sur  ses  raik 
un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avee 
les  éléments  cooslitulifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  on  de  prolengemeoi 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  t^ur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concelsioe- 
naire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  cl 
embranchements,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eax 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  dr 
onction  des  diverses  lignes. 
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Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'an  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
serYîce  sur  toutes  les  lignes,  l'admiaistration  y  pourvoirait  d'olBce  et  prescri- 
rait toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concesssionnaire  sera  tenu,  si  Taulorilé  compétente  le  juge  convenable, 
de  partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  cbemins  de  fer  d'em- 
brancbement  aTec  les  compagnies  qui  deyiendraient  ultérieurement  concession- 
naire des  dits  chimins. 

11  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des 
dites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront^  en 
cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
gares,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 
Par  le  préfet,  si  les  deux  cbemins  sont  d'intérêt  local  ; 
Par  le  ministre,  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 
Art.  6a.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines,  de  carrières  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet 
statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines, 
de  carrières  et  d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aocane  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maté- 
riel, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propiétaire?,  et 
sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller 
par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  des  dits  em- 
branchements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'en- 
lèToment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines,  de 
carrière  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
Le  concessionnaire  amènera  ses  viragons  à  l'entrée  des  embranchements. 
Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  et  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
ayec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leur  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  cl 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  rembranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
Armalei  des  P,  et  Ch.^  Lois,  Décrets,  etc.—  tovs  viu.      G9 
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en  sus  da  premier,  non  compris  les  heures  de  ia  mU,  depusiectiifaiîfc- 
qn*aa  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraieat  dépassées,  aoisbtut  hiNk- 
semeat  spécial  doaaé  par  le  coDcessioanaire,  il.  poma  eiiger  ois  isèMnlt 
égaie  à  la  valear  du  droit  de  ioyer  des  wagoas,  pour  ehaqas  période  éi  nkai 
après  raTertissemeot. 

Les  trattemebto  desgardiens  d'aigaUles  et  des  bnrriéres  des  ttAm/fkmuk 
aaleifeés  par  le  préfet  sefoai  à  la  charge  des  propriétaires  desembnMlsiMli 
Ces  gardiens  seroot  nommés  et  payés  par  le  coaeesiieaaaire,  et  les  Msfuci 
résuIteroDt  lui  seront  remboursés  par  les  dits  propriétaires. 

£d  cas  de  difficnlté,  il  sera  statué  par  l'admioislration,  le  esoessEisiim 
enteadu. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsaUes  des  arsrier  qse  ie 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  eu  son  séjour  sur  esi  Vgses. 

Dans  le  ca»  d'inexécution  d'nne  ou  de  plusieurs  des  conditioDs  éioieées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  eoteDéi 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  sospcMisnii 
serrice  et  faire  supprimer  la  soudure  *  sauf  recours  à  l'administralioi  sopérieiR 
et  préjudice  de  tous  dommage  s- intérêts  que  le  concessionnaire  serti}  ei  droit  it 
répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fournitare  et  de  TesToi  it  sii  m- 
térielsur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prii  ûitdeticn- 
times  par  tonne  pour  le^iremier  kilomètre,  et,  en  outre,  4  centinex,  pirtaH 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueor  de  reahnocbcneit 
excédera  i  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoira  en  eatier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embrancheroenls  s'epémwtans 
frais  des  expéditeurs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eu  Déaes,  siUfM 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d*un  règlement  iniU  fu  le 
préfet,  sur  la  proposition  do  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embraacheoient  divn  êlR 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complétesient  charge. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  ao  juroralaéi 
poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements qii  dé- 
passeraient le  maximum  de  3.5oo  kilogrammes,  déterminé  en  raiaondeidiiwo- 
sions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  êlie  tOQJoirs  sa  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aox  frais  di 
concessionnaire. 

Art.  63.  —  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  lasBfMS  d» 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cols  ta  sera  cal- 
culée, comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  ^  avril  t8e3. 

Les  bAtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitalioa  dachemia  delarsaiiit 
assimilésaux  piopriétés  bâtieede  la  localité.  Tentas  tes  oeatriUfiotMt*^ 


ces  édifle08  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, 
à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  64*  -"  Les  agents  et  gardes  ifue  le  concessionnaire  établira^  soit  pour  la 
perception  des  droits^  soit  pour  la  surTelilance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  sesjdépendances,  pourront  ètre^aMeoMstés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

Art.  M.  —  U  çùuna.  Atce  nslitoé  près  <éD  <eoiiGesiioinaire  un  ou  plusMSfs 
commissaires  chargés  d'exercer  une  sanreiUance  spéciale  sur  tout  ce  qui>  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

Art.  66.  —  Le  Compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  compre- 
nant les  dépenses  de  premier  étabyseement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes^ 
sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département,  qui  renverra  au  ministre 
des  traranx  publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  67.  —  Les  frais  de  Tisite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaiix,  et 
les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation^  seront  supportés  pur  le  concessionnaire. 
Afin  do  pourvoir  à  ces  frais»  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une 
somme  de  lao  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Cette 
soame*sera  de  iso  francs  par  kilomètre  pour  les  sectione^  non  encore  livrées  à 
l'axploita&ion. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les*  sommes  ci -dessus  réglées  aux  épo- 
ques qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques  »  au  profit  du 
département. 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire 
déposera  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  Bo.ooo  francs  en 
Biunératre  ou  en  rente  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 1^72^  ou  en  bons  du  trésor»  avec  transfert,  au  profit  de  la  dite  caisse,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  .à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 
Art.  69.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 
Bans  le  cas  où  il  ne  t'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  Rhône. 

Alt.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l!administntion  départementale  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement 
par  le  oonseil  de  préfecture  du  département»  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

Art.  71.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  ct-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Le  Concesnonnairet  Le  Préfet  du  Hh^e, 

Signé  E.  Bacbslier.  Signé  de  Vallàvixlle. 


1 
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(r  368) 

[  t4  août  1877. 1 

Décret  qui  déclare  d'uUUté  publique  VétabUssemaU  de  k  iectimcm- 
prise  dans  le  département  de  Vhère  d'un  chemin  de  fer  imtéfét 
local  de  Lyon  à  Saint-GerwxHi'Aoste^  par  Crémim  et  Momtd, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1**.  — '  Est  déclaré  d*utIHté  publique  réUblissementdela 
section  comprise  dans  le  département  de  risëred'unchemiodefer 
d*intërèt  local  de  Lyon  à  Saint-Genix-d*Aoste,  par  Grémieaet 
Morestel. 

La  présente  déclaraiion  d'utilité  publique  seracoDsidéréecoome 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  reiéeotioo  do 
dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ibs,I 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  Le  département  de  Tisère  est  autorisé  à  pourvoir  î 
Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 3  juillet  i865  et  confonDÊmeQt 
aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  19  avril  1877,  avec  le 
sieur  Eugène  Bachelier,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  anoexé  à 
cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  cbarges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art  3.  —  11  est  alloué  au  département  de  Tisère,  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du 
la  juillet  1865  et  sous  la  réserve  de  rinscription  préalaWc 
d'un  crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de 
i5o.ooo  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  dont 
le  nombre  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par  un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaqae 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  appron- 
sionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achôvement  coœpW 
des  travaux. 

Art.  A.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  m 
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qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  mioistre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tlntérleur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  que 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire^  déduction  faite  des  sub- 
ventions accordées  tant  par  TËtat  que  par  le  département,  les 
communes  et  les  intéressés,  pour  le  complet  établissement  et  la 
mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra 
être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des 
actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  ver- 
sés et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements 
sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée 
et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  h  la  Banque  de  France,  soie  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  Tautorlsation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
tion,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex-- 
ploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Tin- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

CONVENTION. 

L'an  1877  et  le  19  avril. 

Entre  M.  Paul  Lauras,  préfet  da  département  de  liséré^  agissant  au  nom 
du  département,  en  vertu  : 

I*  De  la  lui  du  la  juillet  i865; 

%•  De  la  loi  du  10  août  1871; 

3*  D^  la  dAibèration  du  conseil  général  de  l'Isère  en  date  da  11  novembre 
1871,  du  4  septembre  187a,  du  36  avril  1876  et  des  i4  et  18  avril  1877; 

Et  encore  en  exécution  des  traités  intervenus,  sous  les  dates  des  1 1  novembre 
1871  etao  juillet  1876,  entre  le  déparlement  de  l'Isère  et  M.  Eugène  Ba^ 
cfielier,  constructeur  à  Lyon, 
D'une  part. 
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EtM.  Eugène  Bachelier ^  constractew  tle  tiavant  A«  chMûndft  te, 
rast  à  LyoOy  rae  da  Gacomètte^  d*"  16,  et  faisant  élacUoA^  demicilft  ^m  tof 
présentes,  au  secrétariat  de  la  préfecture^  à  Grenoble,  contnctaai  en  son  prap» 
et  privé  doid, 
D'autre  part, 
Il  a  été  coDTenu  ce  qui  suit': 

Arl.  r*'.  —  De  préfet  du  département  de  liséré  concède,  poor  nne  période 
de  qoatre-^ingt-dix' neuf  ans,  h  partir  da  décret  déclaratif  d'MîKté  pabiiqiie,à 
M.  Eugène  Bachelier ,  qui  Taeceptei)  la  coBStnetion  et  PexpIeilalioD  €wk 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Genii-d'Aoate,  par  Crémiea  et  Itoreslely 
la  partie  comprise  sur  le  territoire  dn  dépaitement  de  rieère.  Ge  cboûn 
le  prolongement  du  chemin  de  Lyon  à  Yiileurhanne  et  k  la  limite  dn  départe- 
ment de  l'Isère,  lequel  doit  se  raccorder  à  Lyon,  à  la  gare*  de  la  Patt-Dieo.  La 
concession  de  la  dite  ligne  est  accordée  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  dee 
charges  ei-annexé  et  des  délibérations  du  cooseti  général  en  date  des  14  ef 
«S  avril  1877: 

Art.  3.  -^  Le  chemin  de  ferde  Lyon  à  Saint-Gonixnl'Aoste,  par  Crémiea 
et  Morestel,  sera  raiecoTdé  aux  lignes  concédées  de  Sëreiia  à  MenUMl  el  de 
Saint- André«le-Gaz  à  Virien-U'^Grand. 

Art.  3.  —  M.  Eugène  Bachelier  s'engage  à  eiécufter  à  ses  frais,  risques 
et  périls  le  chemin  de  fer  qur  fait  l'objet  de  la  présentevConTentien  et  i  se 
former,  pour  la  construction  et  rexploitation  du  dit  chemin,  aux  dames  eli 
dirions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné  et  des  délibérations  pcc- 
citées  do  conseil  général  en  date  des  14  et  18  avril  1877. 

If  déclare,  en  outre,  ici,  avoir  une  copie  certifiée  conforme  de  ces  délibén* 
tiens  dont  lecture  Ini  a  été  faite,  et  en  avoir  parfaitement  connaissance.  Hm 
copie  visée  par  lai  desdites  délibérations  restera  annexée  aux  présentes. 

Art.  4*  —  Pour  l'exécution  et  l'exploitation  do  chemn  de  fer  eeoeèdè. 
H.  Eugène  Bachelier  engage  sa  garantie  personaellis,  se  réservast  le  droit  rie 
former  une  société  anonyme  doat  le  siège  sera  soit  à  Lyon,  soit  à  Paris,  à  U^ 
quelle  il  transférera  les  droits  et  obligations  résultant  de  la  préâealetoncesBMW 
et  ce  en  se  conformant  aux  lois  existantes  sur  la.  matière. 

M.  Bachelier^  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  société  à  consti- 
tuer,  s'engage,  en  outre,  à  ne  faire  aucune  émission  publique  des  titres,  actions 
ou  obligations  destinées  à  la  constitution  du  capital  social,  si  ce  n'est  après 
Texpiration  de  deux  années  révolues,  &  dater  de  la  mise  en  exploitation  totale 
de  la  ligne  concédée. 

j^^rt.  5.  —  La  subvention  totale  aecoidée  povr  la  coastraetian  de  la  ligatde 
la  limite  du  département  du  Rhéne  jusqu'à  Saint-GeBix*d'Anata.««t  fixée  i 
5a5.ooo  francs  et  répartie  comme  suit  : 

I'  Par  le  département ,•....    Soo.ooo^ 

af  Par.  les  comoianeS'SiiiiéeseatiaViUevrbaane  et. Mores» 

tel  et  les  intéressés  soiiseripteors  velontaires aaS.ooo 

Total Snâ.ooo' 

Les  subventioBS  supplémentaires  q«i  seraient  accordées  ^ar  les«ommnesel 
les  intéressés,  notamment  pour  la  section  de  Moreslal  à^SMni4»onix*d*Aesle, 
seront  acquises  à  H.  Bachelier. 
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Uestbien  entonda  d'aiUeon  que^dans  aoconcas  et  pour  une  caase  qaelcoaqiie^ 
ia  subyention  da  départemeat  oe  pourra  dépasser  la  somme  de  3oo.ooo  IraDCSi 
le  département  n'entendant  en  aucune  façon  se  porter  garant  des  engagements 
des  communes  ou  des  particuliers^  lesquels  sont  acceptés  par  M.  Bachelier  à 
ses  risques  et  périls. 

Art  6.  —  Si  le  département  de  llsère  venait  à  obtenir  de  l'État  une  sub- 
vention^ conformément  à  la  loi  du  la  juillet  i865,  cetle  subvention  serait 
acquise  aa»  déparleuMat  de  l'Isère  jusqu'à  concurrence  de  75.000  francs.  L'ex- 
cédant appartiendrait  au  concessionnaire  et  lui  serait  reversé  en  augmentation 
de  la  subvention  stipulée. 

Art.  7«  —  La  subTention  du  département  sera  payée  sans  intérêt  en  sept 
anniiitéa»  sir  le  pied  de  43.000  francs  pour  les  six  premières  et  de  4^.000  francs 
peut. la  septième;  la  pfamière  sera  exigible  ud  an  après  la  date  du  décret 
déclaratif  de  l'utilité  publique,  et  ainsi  de  suita  d'année  en  année.  Néaanoiiis, 
le  département  se  résenre  la  faculté  de  payer  ladite  eomme  de  3oo.ooo  francs 
en  33  annuités  au  maximum  et  dont  le  nombre  pourra  èlM  rèduU  au  Jgsé  da 
département,  mais  à  la  condition  de  payer  l'intérêt  de  la  dite  somme  à,  raison 
de  5  p.  100  par  an. 

îl  se  réserve  également  de  payer,  par  anticipation,  à  partir  du  commeoce- 
inent  des  trataux.  Dans  ce  dernier  cas,  M.  Bachelier  tiendra  compte  de  l'in- 
térêt à  6  p.  100  l'an  des  sommes  par  lui  reçues;  les  i-compte  s'imputeraient 
sur  les  premières  annuités  exigibles. 

Art.  8.  —  Les  souscriptions  des  communes  et  des  particuliers  seront  payées 
aux  conditions  fixées  dans  les  déUbétations  des  «conseils  municipaux  détermi- 
nant leur  participation  et  des  engagements  pris  par  les  souscripteurs. 

Art.  9.  —  Le  cautionnement  est  fixé  à  la  somme  de  iSo.ooo  francs»  dont 
II.  Bachtf/i>r  devra  justifier  la  réalisation,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  68  du  cahier  des  charges. 

Art.  10. — La  présente  convention,  compriBani  la  concession  de  la  ligne 
entière  de  Lyon  à  Sainl-Genix-d'Aoste,  pour  la  partie  comprise  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère,  remplace  les  conventiens  du  11  novembre  187 1  eè  du 
ao  juillet  1876,  relatives  aux  sections  de  Villeurbanne  à  Morestel  et  de  M<^ 
restel  à  Saint- Genix-d'Aoste. 

La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique. 

Art.'  II.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

FaH  en  double  expédition,  dont  un  exemplaire,  ainsi  qu'un  exemplaire  da 

hier  des  chargea  ont  été  remis  à  chacune  des  parties,  en  l'hôtel  de  la  pré* 
fecture,  à  Gienoblt,  tes  jour,  mois -et  an  que  dessus. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet, 

Signé  E.  Baghslisb.  Signé  Paul  Lauras. 

GABIER   DES  GKA'RGEa 

[Idealique  &  cetni  qui  précède  poup  lO' département  du  Rhtoe,  p.  9M). 
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(r  369) 

[so  août  1877.] 
Bae  de  Dautnasantu  sur  la  Dr&me,  —  AppUeatùm  du  tarif. 


DÉCRIT  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  19  avril  i856  pour 
le  bac  de  Granno,  sur  la  Drôme,  dans  le  département  de  ce  nom, 
est  et  demeure  applicable  au  bac  de  Daumasanoe,  sur  la  mfime 
rivière»  commune  de  Livron  (Drôme). 

Art  s.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  autres  personnes  énumérôes 
au  tarif  relaté  k  l'article  précédent  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  Tadjudication  des  dits  droits,  sont  affranchis  de 
toute  obligation  &  cet  égard. 


(r  370) 

[si  août  1877.] 

Diertt  qtU  approum  divers  travQttx  à  exécuter  par  ia  eon^agmie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latérai  à  ta  Gartnme. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
pour  l^élablissement  de  la  seconde  voie  sur  le  chemin  de  fer  de 
Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  conformément  au  projet 
présenté  le  97  février  1877  ^^  montant  à  653.osA  francs. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  compte  des  60  millions  de  francs 
ouvert  par  l'article  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1873  pour 
la  pose  de  secondes  voies  on  de  voies  de  garage  sur  les  lignes  da 
nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  défini- 
tivement reconnue  devoir  être  portée  au  dit  compte. 

ArL  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaiis^  de  Fexéca- 
tion  du  présent  décret. 
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(  N*  371  ) 

[ai  août  1877.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  dn  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  RAYONNE. 

Projet  do  modification  des  voies  et  de  la  cour  des  marchandises  et  d*exécutioD 
de  divers  travaux  à  la  gare  de  la  Molhe,  présenté  le  17  octobre  rr.  c. 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. .  .  .  t a5.3a8,a4 

Projet  d'établissement  de  ponts  k  bascule  dans  les  gares  de  Régies^ 
Gazinet  et  Pierroton,  présenté  le  a3  octobre  1876^  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à ^, ii.5iô,84 

LIGNE  DE  RORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  de  construction  d'une  fosse  à  piquer  le  feu  et  d'une  grue 
hydraulique  à  la  gare  d*Agde,  présenté  la  5  octobre  1876,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à 9.63a,oo 

Projet  d'éclairage  au  gaz  de  l'atelier  de  scierie  à  la  gare  de  Saint- 
Jean,  à  Rordeauz,  présenté  le  la  décembre  1876*^  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à a.072,00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Réziers^  tels  que  : 
rallongement  du  bAlimenl  actuel  des  voyageurs^  la  démolition 
des  lieux  d'aisances  et  leur  reconstruction  en  maçonnerie^  la 
démolition  des  deux  travées  de  la  halle  couverte  contiguë  au 
bAliment  des  voyageurs,  et  Tinstallation  dans  les  trois  travées  à 
la  suite  du  service  des  messageries^  la  construction  d'un  bâti- 
ment isolé  pour  les  services  accessoires,  avec  lieux  d'aisances 
particuliers,  etc.,  présenté  le  27  juillet  1876,  avec  un  détail  es- 
timatif montant  à a^^.o^t^o 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  à  la  station  de  Pézenas, 
présenté  le  22  mars  1877,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .      29.120,00 

A  reporter 321.760^88 
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LIGNE  DE  Lk  MOTHE  A  ARCAGHON. 

Projet  de  modification  des  Toies  de  la  gare  da  Teich,  présenté  le 
29  octobre  1876^  a?ec  un  détail  estimatif  montant  à ^-^7^» 

Projet  d'établissement  d'une  diagonale  dans  la  gare  de  la  Teste, 
présenté  le  si  octobre  1876,  afec  un  détail  esUmalif  moBtaAià       ^JS«%^ 

Projet  de  construction  d'an  hangar  à  marchandises  dans  la  staUon 
da  Teich,  présenté  le  18  décendire  1876,  avec  on  détail  estima- 
tif, montant  à. 1^44^ 

Projet  de  pose  de  Toies  et  de  plaques  tournantes  dans  la  gare 
d'Arcachon,  présenté  le  28  décembre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 22.400,00 

LIGNE  DE  NARBONNE  A  PERPIGNAlf. 

Projet  d'établissement  de  la  deuxième  Toie  entre  Narbonne  et 
Handirac,  présenté  le  23  féTrier  1877,  aTOc  un  détail  eelimatif 
montant  à a73.a8^o«> 

Pr^l  d'établissement  d'un  serrice  de  petite  Tîtesse  à  la  station  de 
Fitou,  présenté  le  14  arril  1877,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 7&«».ao 

Eksemble 74i4,M4yi»j 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millipus  de  fira&cs  ouvert^  conformément 
à  l'article  9  de  la  convention  du  lA  décembre  187A,  pour  traranx 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  Jusqu^à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  dévoie  être  portées 
au  dit  compte. 

Toutefois  les  dépenses  afférentes  aux  travaux  à  exécator  dans  b 
gare  de  Bordeaux,  qui  Intéressent  les  deux  réseaux  de  1»  ujMpaguie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  seront  ajoutées  juaqa'à  coBeurroBoe 
de  la  somme  qui  sera  déinitivcment  fixée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  avis  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes  de  la  dite  compagnie,  au  compte  spécial  qui  a  été  ouvert 
pour  les  dépenses  de  premier  établissement  des  b&timents  de  Bor- 
deaux communs  aux  deux  réseaux. 

Art.  s.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  duungé  de  Fexécn- 
tion  du  présent  décret. 


DiCRETSb  ()4) 


(r  372) 

[ai  août  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  minisirs  des  travaux  publics  un  crédit  de 
22.000  francs,  sur  Veœtreiee  i^n,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  fermière  de  Vichy,  pour  les  tra- 
vaux de  grosses  réparations  de  l* établissement  thermal  et  Ventretien 
des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise <P eau. 


(  N°  373  ) 

[  21  août  1877,] 

Rectification  de  la  route  nationale,  n»  16  (Fas-de-Calais). 

DÉGUBff  portant  ce  qui  suit  : 

La  partie  fi  A  de  la  raute  naiionale^  n°  16,  comprise  eatre  la  rue 
du  Hamel  àSaint-Pol  (PaA-de-Calais)  et  la  route  nationale,  n»  39, 
sera  remplacée  par  la  partie  B I  de  la  dite  rue  duHamel,  teintée  en 
jaune  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Comme  conséquencede  cette  rectification,  la  section  Aide  la  dite 
route  nationale,  n*  16,  sera  incorporée  à  la  route  nationale,  n**  3ç). 

( r  374  ) 

[21  août  1877.  ] 

RectificcUion  de  la  route  départementale,  n»  8  (Doubs). 

hicsLMx  portant  ce  qoi  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d*utiUté  publique  les  travaux  de  rectification 
de.  la  roule  départementale,  n"*  8»  d'OrnansûSalins  (Doubs)^dans 
les. rampes  de  Bolaadsz  (traoé  (G DE)  et  do ia. Forât ^  suivant  les 
lignes  rouges  du.pilan  annexé  an  présent  décret* 

9*  L'administration  est  autorisée  àlaifeiracquisition  des  terrains 
et  bfttimevts  néeesaaireiiè  i*^écution  de  cette  entreprise,  eo  se 
coolonDanA  auxdisposItiMisdes  titres  il  et  suivants  da  la.  loi  du 
3  mai  1861»  sur  Texpropriation  pour  caasft.d^itilité p^obUque*.. 
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3*  Le  présent  décret  sera  con^dérô  comme  Doa  aTena,  à  les 
travaux  n'ont  paus  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans»  à  pirtir 
du  jour  de  sa  promulgation. 

( r  375  ) 

[ai  août  1877.] 
Rectification  de  la  route  départementale,  n»  1  {Finistère). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  traTaux  de  rcctificatiOB 
de  la  route  départementale,  n*  1,  du  Finistère,  d^Bennebont  à  Lan- 
véoc,  entre  Coocaroeau  et  Quimper,  suivant  les  indicatioos  figurées 
par  des  ligues  rouges  modifiées  en  bleu  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  &  faire  racquisition  des  terrains 
et  b&tlments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suirants  de  la  loi  du 
5  mai  18^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*aUlité  publique. 

3<>  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenn.  s  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 

(N°  376) 

[ai  aoAt  1877.] 

Etablissement  de  la  nouvelle  route  départementale ,  n*  2$  (Deubs). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  de  la  nouvelle  route  départementale  classée  par 
délibération  du  conseil  général  du  Doubs  en  date  du  U  avril  1876s 
sous  la  désignation  de  Route  départementale j  n*  s6,  de  Ranciiot  à 
Salins,  et  suivant  le  tracé  AB,  CD  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2<»  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  i8&i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pabliqueu 

30  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu»  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  377) 

[il  mai  1877.] 

lYavaax  publies.  —  Expertise  et  tierce-expertise  ordonnées  pas  le 
Conseil  (TÉlat.  —  Expertise  nouvelle  irrégulièrement  ordonnée  par 
le  conseil  de  pré fecturcy  au  lieu  de  la  tierce-expertise. — (Dame  veave 
Giaccobi)  (*).  —  Une  décision  du  Conseil  d*État  ayant  renvoyé  la 
requérante  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après 
expertise  contradictoire  et  tierce-expertise,  en  cas  de  désaccord  des 
efcpertSy  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  pu,  après  avoir  constaté 
que  les  premiers  experts  n'étaient  pas  d'accord,  se  dispenser  d'or^ 
donner  la  tierce-expertise  et  faire  procéder  à  une  nouvelle  expertise. 
— L'administration  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  V arrêté  attaqué 
étant  purement  préparatoire,  le  recours  n'est  pas  recevMe. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Giacobbi,  tendant 
à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  avril  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  a  ordonné  une 
nouvelle  expertise  pour  l'examen  des  déblais  extraits  dans  le 
rocher  et  l'évaluation  des  prix  à  appliquer  à  ces  déblais,  dans  les 
travaux  du  cinquième  lot  de  la  route  nationale,  n<*  197,  du  col 
d^Arcarotta  au  village  de  Milaria,  dont  le  sieur  Giacobbi  était  ad- 
judicataire; ce  faisant  atttendu  que  le  décompte  portait  une 
quantité  de  26.101  mètres  cubes  de  déblais  dans  le  rocher  à  la 
mine,  à  raison  de  i',/io  le  mètre  cube  ;  que  la  seule  question  ren- 
voyée à  l'expertise  par  la  décision  du  Conseil  d'État,  statuant  au 
contentieux,  en  date  du  5  mars  1876,  était  celle  de  savoir  si  Ip 
prix  de  l'M  était  suffisant,  ou  bien  si,  comme  le  soutenait  la  re- 
quérante, un  supplément  de  prix  devait  être  alloué,  à  raison  des 
conditions  et  des  difficultés  des  déblais  dans  le  rocher,  qui  auraient 
été  autres  que  celles  prévues  au  devis  ;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  prescrivant  une  nouvelle  expertise,  adonné  pour  mission 
aux  experts  de  rechercher  si,  parmi  les  26.101  mètres  cubes  de 

(*]  Suite  de  l*arrét  da  5  mars  1875^  Ann.  1877,  P<  ^^^^ 
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déblais  dont  il  s*agit,  il  j  avait  des  débiais  à  la  ptodàe  et  à  la  fiiee, 
n'ayant  pas  nécessité  remploi  absoln  de  la  mine,  et  si  le  prix  de 
i',4o  alloué  pour  ces  déblais  n!avait  pas  constitBépovr  TeotrepriK 
an  bénéfice  de  nature  à  se  compenser  avec  le  préjudice  épfRMné 
sur  les  déblais  ayant  nécessité  l'emploi  de  la  mine;  «iu'kinsi  le 
conseil  de  préfecture  a  modifié  la  mission  donnée  au  experts  pv 
la  décision  du  Conseil  d*Ètat  ;  qae  raffaire  est  en  état,  an  fond,  et 
que  les  expériences  faites  par  Texpert  de  la  requérante,  sur  un 
type  moyen  de  roches,  font  ressortira  y%ào  le  prix  du  mètre  cube 
de  déblais;  allouer  à  la  requérante  le  bénfice  de  ses  conclusions 
devant  le  conseil  de  préfecture,  condamner  FÉtat  aux  dépens  ; 

Vu  Tarrété  attaqué,  ensemble  la  décision  du  Conseil  d*Ktat,  au 
contentieux,  du  5  mars  1876; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ininist^  des 
travaux  publics,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  comme  non  leoe- 
vable,  par  les  motifs  que  Farrèté  attaqué,  par  lequel  le  eonseA  de 
préfecture  a  déterminé  la  mission  des  nouveaux  expeftssaas  pré- 
juger le  fond,  a  un  caractère  porenent  préparatoire,  d  s'est ^as 
susceptible  de  former  Totjet  d'un  pourvoi  spécial  defantieGonnll 
d*ÊUt; 

Vu  la  loi  du  98  pluvièse  an  Vlil  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  du  Conseil  d*Ëtat,  statuant  au 
contentieux,  du  5  mars  1876,  la  dame  veuve  Giacobbiaété  ren- 
voyée devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  pour  y  être  sta- 
tué sur  sa  demande  en  supplément  de  prix  pour  déblais  dans  le 
rocher,  après  qu'il  aura  été  procédé,  par  deux  experts  nommés. 
l'un  par  le  préfet,  Tautre  par  la  dame  veuve  Giacobbt,  et  en  cas 
de  désaccord,  par  un  tiers-expert  nommé  par  te  conseil  de  pré- 
fecture, à  une  tierce-expertise  ayant  pour  but  d'établir  si  lescon> 
ditions  et  les  difficultés  des  déblais  dans  le  rocher  ont  été  antres 
que  celles  prévues  au  devis,  et,  en  cas  d'affirmative,  quel  prix 
nouveau  il  y  a  lieu  de  fixer  pour  ces  déblais  ; 

Considérant  que  les  deux  experts  ont  été  en  désaccord,  que  l^ex- 
pert  de  la  requérante  a  proposé  d*appliquer  aux  déblais  dans  le 
rocber  le  prix  nouveau  de  7%/ko  le  métré  cube,  et  que  l'expert  de 
l'administration  a  émis  Tavis  que  les  conditions  et  les  dfJllciiités 
des  déblais  dans  le  rocher  n'avaient  pas  été  autres  que  celles  pré- 
vues au  devis,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  fixer  un  pilx  nouveau: 
que,  à  la  suite  de  ce  désaccord,  le  conseil  de  préfecture  a  o>nienné 
une  nouvelle  expertise  par  un  arrêté,  dont  la  dame  veuve  GiacoUi 
demande  Tannulation,  par  le  motif  qu'il  aurait  méconmi  iardéei- 
sion  du  Conseil  d'État; 
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GoDsidérant  que,  aux  termes  de  la  dite  déeiâiOD,  eo  cas  de  désac- 
cord entre  les  experts^  11  devait  être  procédé  à  une  tierce*exper- 
tise  par  un  tiers-expert  désigné  par  le  conseil  de  préfecture  ;  quMl 
ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  d'ordonner  une 
nouvelle  expertise,  avant  que  l'expertise  à  laquelle  il  avait  été 
procédé  eût  été  complétée  par  la  tierce-expertise  en  exécution  de 
la  décision  du  Conseil  d*État  du  5  mars  1876  ;  qu'il  7  a  lieu»  dès 
lors,  d'annuler  Tarrêté  attaqué  et  de  renvoyer  la  dame  veuve 
Giacobbi  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  ôtre  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  sa  demande  en  supplément  de  prix  pour 
déblais  dans  le  rocher,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  tierce- 
expertise...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  de  la  dame  veuve  Giacobbi 
devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  sa  demande  en  supplément  de  prix  pour  déblais  dans 
le  rocher,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce-expertise  par 
un  tiers-expert  désigné  par  le  conseil  de  préfecture,  conformé- 
ment à  la  décision  du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du 
5  mars  1876.  État  condamné  aux  dépens.) 


(  N°  378  ) 

[a5  mai  1877.] 

Algérie,  —  Travattx  publics.  —  Adjudication,  —  Reirait  d'une  partie 
.des  travaua>  soumissionnés, -^Indemnité.  — (Ministre  de  rintériear 
contre  sieur  Gérard.)  —  Décidé,  par  interprétation  du  cahier  des 
charges,  que  l'entreprise  comprenait  tous  les  travaux  à  eocécuter 
dans  le  district,  sur  les  fonda  des  budgets  de  V Algérie,  du  départe- 
ment et  de  la  commune  chef^Ueu,  et  que,  une  partie  de  ces  travcmx 
en  ayant  été  distraite,  elle  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  des 
bénéfices  dont  elle  a  pu  être  privée  par  suite  de  l'adjudication  qui 
a  été  faite,  au  profit  d'autres  entrepreneurs,  des  travaux  soumis- 
sionnés par  elle. 

Vu  la  requête  du  ministre  de  l'iotérieur  tendant  A  ce  qu'il  plaise 
auX^nseil  annuler  un  arrêté  du  7  juin  1876,  par  JequeUe  conseil 
de  préfecture  d'Oran  a  décidé  que  le  sieur  Gérard,  adjudicataire, 
suivant  procès-verbal  en  date  du  aZi  mars  1875,  des  travaux  civils 
à.exécuter  sous  la  direction  du  génie  militaire  da&s  ie  distniet  de 
Mostaganem,  sur  les  fonds  des  budgets  du  gouvernement  général 
de  ^Algérie,  du  .département  d'Ovan  et  de  la  commune  subdlvi- 
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siODD&ire  de  Mostaganem,  pendant  les  années  1873,  187^  ex  \^k, 
avait  droit  à  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  résultant  pm 
lai  de  ce  que  divers  travaux  ont  été,  en  i87A«  distraits  de  sou  eh 
treprise  et  confiés  à  d'autres  entrepreneurs»  et  a  ordonné  qui 
Texpiration  de  son  marché  il  serait  procédé  à  une  expertise  àrefiet 
de  déterminer  le  montant  de  Tindemnité  à  lui  allouer;  ce  faisan, 
attendu  qu^aux  termes  du  marché  du  3&  mars  1873,  les  travaux 
dépendant  du  service  du  génie  ont  seuls  été  adjugés  au  siear 
Gérard;  que,  par  suite,  Tadministratlon  des  ponts  et  chauasées 
ayant  été  substituée  en  1874  au  génie  militaire  pour  la  dlrectioa 
des  travaux  à  imputer  sur  le  budget  du  gouvernement  général  de 
TAlgérie,  elle  a  pu  valablement  et  sans  léser  les  droits  du  sieur 
Gérard  adjuger  les  dits  travaux  à  d*autres  entrepreneurs;  qu'au 
surplus,  afin  de  ménager  le  plus  possible  les  iutérèts  du  sîenr 
Gérard,  elle  lui  a  réservé  rachèvement  des  travaux  qu*il  avait  ea> 
trepris,  mais  non  terminés  en  1873;  et  attendu,  en  outre,  quele 
marché  du  aft  mars  1875,  ayant  été  passé  sur  série  de  prix  et  ne 
fixant  pas  la  quotité  des  ouvrages  adjugés,  le  titulaire  de  ce  marcbé 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  Tlmportance  des  travaux  sur  les- 
quels il  comptait  ait  été  diminuée;  décider  qu*aucune  iodemnitê 
n'est  due  au  sieur  Gérard; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gérard,  ten- 
dant au  rejet  du  recours,  ainsi  qu'à  la  condamnation  de  F&tat  aux 
dépens,  attendu  qu'en  vertu  des  clauses  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise,  le  service  du  génie  devait  incontestablement  confier 
à  Texposant  Texécution  de  tous  les  travaux  qui  viendraient  à  ôtre 
entrepris  de  1873  k  1876,  dans  le  district  de  Mostaganem;  que,  si 
le  service  des  ponts  et  chaussées  a  été  substitué  en  187&  à  celui 
du  génie  pour  la  direction  des  travaux  à  solder  sur  les  fonds  de 
TÊtat,  il  n'en  devait  pas  moins  respecter  les  contrats  passés  par  le 
service  auquel  il  succédait;  et  'que  le  marché  du  sieur  Gérard, 
quoique  fait  sur  série  de  prix,  s'opposait  à  ce  qu'aucune  partie  des 
ouvrages  qu'il  prévoyait  pût  être  distraite  du  montant  de  l'entre- 
prise; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  suivant  procès-verbal  en  date  du  s  A  mars  1875, 
le  sieur  Gérard  a  été  déclaré  adjudicataire  des  travaux  à  exécoter 
de  1873  &  1876  par  le  service  du  génie  dans  le  district  de  Mostaga- 
nem, sur  les  fonds  des  budgets  du  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie, du  département  d'Oran  et  de  la  commune  subdivisionnaire  à 
Mostaganem;  qu'il  résulte  de  ces  termes,  qui  sont  reproduits  pir 
le  cahier  des  charges  ;  que  l'exécution  de  tous  les  travaux  à  entre- 
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prendre  sur  les  fonds  de  ces  trois  budgets  dans  le  district  de  Mos- 
taçanem  pendant  les  années  1873,  187/i  et  1 875,  a  été  garantie  au 
sieur  Gérard;  que,  si  le  procès-verbal  d'adjudication  et  le  cahier. 
des  charges  ont  mentionné  que  le  service  du  génie  serait  chargé 
de  la  direction  de  ces  travaux,  c'est  unîqu  ement  parce  qu*à  Tépoque 
où  a  été  passé  le  marché  du  a  A  mars  1875,  tous  les  travaux  dont  la 
dépense  était  supportée  par  les  budgets  du  gouvernement  général, 
du  département  et  de  la  commune  à  exécuter  dans  le  district  de 
Mostagauem,  étaient  dirigés  par  les  officiers  du  génie;  que,  par 
suite,  si  la  direction  des  travaux  payés  sur  les  fonds  du  gouverne- 
ment général  de  r Algérie  et  du  département  d'Oran  a  été  en  187/t 
retirée  au  service  du  génie  et  confiée  à  radministration  des  ponts 
et  chaussées,  ce  changement  dans  les  attributions  de  deux  services 
de  TKtat  n*a  pas  pu  porter  atteinte  aux  droits  conférés  à  rentre* 
preneur  Gérard  par  son  cahier  des  charges  ;  et  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Gé- 
rard était  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  en  représentation  des 
bénéfices  dont  il  a  pu  être  privé  par  suite  de  Tadjudication  qui  a 
été  faite  au  profit  d^autres  entrepreneurs  d'une  partie  des  travaux 
par  lui  soumissionnés.  (Rejet.  L*Ëtat  condamné  aux  dépens.) 


(N»379) 

[25  mai  1877.] 

Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Occupation  de  terrains  et  prise 
d*eau.  —  Pria?  et  jouissance,  —  Indemnité.  —  Double  emploi.  — 
Travaux  non  autorisés.  — Compétence.  —  Intérêts.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Héditerranée  contre  sieurs  Drot.) 
—  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ayant  été  autorisée  à  prendre 
de  Veau  dans  un  réservoir  appartetMnt  à  des  particuliers,  n*a  pas 
pu  valablement  être  condamné  à  leur  payer  une  indemnité  repré- 
sentant à  la  fois  le  prix  de  l'eau  enlevée  et  le  préjudice  résultant 
de  la  privation  de  jouissance  de  cette  eau.  —  Mais  elle  ne  saurait 
se  refuser  à  payer  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance.  — 
R  n'appartient  pas  aux  conseils  de  préfecture  et  au  Conseil  d'État 
de  connaître  du  préjudice  {disparition  d'une  source)  qui  aurait  pu 
être  occasionné  aux  propriétaires  de  cette  source  par  des  travaux 
non  autorisés  (travaux  exécutés  à  Vorifice  de  la  source  pour  en 
augmenter  le  débit). 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  dècmts,  etc.  *-  tome  tiii.         9S 
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fvL  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  dioiiai  dtfer 
4e  Paris-Lyon-MédHerranée  tendant  à  ce  qu'il  pkite  aa  C«b1 
réformor  un  arrêté  du  5  décembre  187/k,  par  lequel  le  oooieilè 
préfecture  de  Gonatantine  Ta  condamnée  à  payer  aoi  liw 
Georges  et  Pierre  Drot,  propriétaires  à  SidiUéîd,  uneiadenitt 
de  9.0C70  Arancs  pour  occupation  de  terrain «t  dépréciaiioadelflr 
propriété;  ce  faisant,  attendu  que  par  arrêtés  préfectonnxè 
5  septembre  et  du  6  novembre  i8€5,  ia  comp«^nie  reqvénntei 
été  autorisée  à  occuper  10  ares  de  terrain  sur  la  propriété  ds 
sfeurs  Drot  et  à  prendre  a5  mètres  cubes  d'eau  par  joor  danie 
ruisseau  de  décharge  des  sources  d*eaa  chaude  qui  jaillissestdm 
le  dit  immeuble,  les  droits  des  tiers  expressément  réserrés;  qoe^ 
si  ces  Fources  Pont  la  propriété  des  sieurs  Drot,  FautorisaiioD  pcr- 
tant  que  la  prise  d*cau  aurait  lieu  dans  le  ruisseau  de  déciursv. 
c^e8t-&-dire  en  un  point  où  les  propriétaires  inférieurs  auicDt 
seuls  droit  à  Tcau,  les  sieurs  Drot  étaient  sans  qualité  poor  de- 
mander une  indemnité  à  raison  de  cette  prise  d*eaa;  qn'eo  toot 
cas,  Tindemnité  a  été  fixée  à  un  chiffre  trop  élevé  et  qui  n'est  ps 
justifié:  que,  d'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu,  «s 
faire  un  double  emploi,  allouer  aux  sieurs  Drot  le  prix  de  Teaa  dé- 
tournée par  la  compagnie  et  une  indemnité  à  raisoa  de  la  print^ 
de  jouL-sanco  de  cette  eau;  qu^enflu,  c'est  à  tort  que  le  dit  conail 
a  alloué  aux  sieurs  Drot  les  intéiêts  à  partir  du  19  déceœlire  i8fl6, 
alors  que  la  demande  n'en  a  été  falto  que  le  ak  avril  i87i,ûéclarer 
les  sieurs  Drot  non  rccevables  et  su bsidiairt ment  mal  fofldés  à  de- 
mander une  indemnité,  foit  pour  la  prise  d'eau,  soit  poorle  dotn- 
mage  causé  à  leur  propriété  par  la  dite  prise  d'eau,  User  \efoint 
de  départ  des  intérêts  des  sommes  qui  pourraient  être  allouées  a» 
lÂ  aviil  187/i,  et  condamner  les  sieurs  Drot  aux  dépens: 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  rcémolre  en  défense  présenté  pour  les  slenrs  Drot  ten- 
dant :  1*  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens;  a*  par  yoie  de  recoitf» 
incident,  à  ce  que  Tinderanlté  soit  portée  à  la  somraetoulede 
1  i.ooo  fi  ancs,  soit  200  francs  pour  occupation  du  terrain,  ^^"^^ 
pour  la  valeur  de  l'eau  détournée  par  la  compagnie  et  10  onoin 
pour  le  préjudice  réijul tant  de  ce  que,  par  suite  de  (raw«^ 
cutés  sans  autorisation  par  la  compagnie,  à  l'orifice  de  la  so 
supérieure,  en  vue  d'en  augmenter  le  débit,  la  dite  îOtfrce  a 

paru  ; 
Tu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU  «î  celle  du  i6sept«"*>«  ^ 
Vu  l'article  ii55  du  Code  civil;  ^ 

Considérant  que,  par  les  arrêtés  préfectoraux  ci-deaw'"'* 


«7  septembre  et  6  novembre  i865»  la  compagnie  de»  cbemios  de 
Paris-Lyon-Môditerranée  a  été  antorisée  à  occuper  mi  ares  de  ter- 
rain appartenant  aux  eieura  Drot.  et  à  prendre  s5  mètres  cubes 
d^eau  par  Joîir  dans  le  récipient  de  décharge  des  sources  d'eau 
cbaude  de  Sidl-Méid,  situés  sur  la  propriété  des  dits  sieurs  Drot, 
ot  non  dans  le  ruisseau  de  décharge,  comme  Tallègue  la  compa- 
>snie  ;  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  sieurs  Drot,  reconnus 
ixropriétaires  des  sources  .par  arrêt  de  la  cour  d'Alger  du  t5  jan- 
vier «872,  ont  demandé  une  indemnité  totale  de  11,000  francs  à 
raison  de  Toccupation  de  leur  terrain,  de  la  privation  de  l'eau  et 
du  préjudice  résultant  de  la  disparition  de  la  source  supérieure  où 
la  compagnie  a  puisé  Tcau  nécessaire  à  ses  travaux;  que,  pour 
l'occupation  du  terrain,  les  parties  ont  accepté  le  chiffre  de 
aoo  francs  d'indemnité  proposé  par  les  experts;  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  en  outre  aux  sieurs  Drot  800  francs  pour 
800  mètres  cubes  d'eau  détournés  par  la  compagnie,  et  1 .000  francs 
à  raison,  non  do  la  disparition  da  la  source  supérieure,  qu'il  n'a 
pas  considérée  comme  imputable  aux  travaux  de  la  compagnie, 
mais  de  la  dépréciation  résultant  des  conditions  exceptionnelles 
dans  lesquelles  la  prise  d'eau  avait  été  effectuée  ; 

Considérant,  d'uno  part,  que  si  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  est  fondée  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture 
ju'a  pu,  sans  double  emploi,  allouer  à  la  fois  aux  sieurs  Drot  le 
prix  de  Peau  détournée  et  une  indemnité  pour  le  préjudice  ré- 
sultant de  la  privation  de  jouissance  de  cette  eau^  elle  ne  peut 
demander  la  suppression  de  Tune  et  de  Tautre  de  ces  indemnités; 
d*autre  part,  que,  si  la  disparition  de  la  source  avait  eu  pour  cause, 
comme  le  eouiiennent  les  sieurs  Drot,  des  travaux  qui  auraient  éité 
lexécutés  par  la  compagnie  à  roriflce  de  la  source,  eu  vue  d'en 
augmenter  le  débit,  ce  dommage,  résultant  de  travaux  non  auto* 
risés,  no  serait  pas  de  ceux  dont  il  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture et  au  Conseil  d'État  de  connaître,  en  vertu  de  l'article  k 
4e  la  loi  du  28  pluvtâse  an  Yill;  qu'il  sera  fait  une  exame  appré- 
ifiiation  des  clrcoi^tanees  de  l'affaire,  en  fixant  à  la  somme  de 
i»5oo  fj'iincs  l'iixdemnité  due  aux  aieurs  Drot  pour  privation  de 
jouissance  de  leurs  ^eaux,  et,  par  suite,  à  celle  de  1. 790  francs  Tin- 
demniié  totale  ^  laquelle  ils  ont  droit,  tant  à  rai^n  de  ce  préjudice 
^ue  pour  roccupjtiân  de  leur  terrain; 

.Sur  les  iAtéréts  % 

Considérant  qu'unx  termes  de  Tarticle  11 55  du  Gode  civil,  les 
intérêts  ne  sont  duejque  du  Jour  de  la  demande,  que  les  sieuns 
IDurot  jD'Odit  demandé  les  JnlérAts  que  daaa  ieurs  ooncLusions  du 
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aA  ami  187&;  qae,  dès  lors«  c'est  &  tort  qae  le  conseil  de  frite- 
ture  a  fait  courir  les  intérêts  à  partir  du  19  décembre  1&S6; 

Art.  i*r  _  L'indemnité  due  par  la  compagnie  des  ckemnàè 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  aux  sieurs  Drot  est  fixée  k  la  wamst 
de  1.700  francs. 

Art.  3.  —  Cette  somme  portera  intérêts  aux  taux  de  T  Algérie  à 
partir  du  sA  avril  187&.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  seront  supportés  par  lei 
sieurs  Drot.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  requérante 
et  le  recours  incident  xles  sieurs  Drot  sont  rejetés.) 


(  N"  380  ) 

[«5  mai  1877.] 

Communes.  —  Poliee  sanitaire.  —  Ville  de  Paris.  —  Fréfet  di  la 
Seine.  —  Fosses  d'aisances.  —  Injonction  dé  supprimer  certains 
appareils.  —  Arrêté  non  suiiH  d'exécution.  —  Non-lieu  à  simtsÊer. 
—  (Héritiers  Halle.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  iiéritiers  Halle,  tendant  à  œ 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  :  i*  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  i5  mai  1879,  portant  que  les  ap- 
pareils sur  réservoirs,  pour  fosses  d'aisances  qui  existent  actuel- 
lement seront  supprima  dans  les  maisons  qui  ne  sont  pas  encore 
pourvues  d'un  branchement  d*égout  susceptible  de  recevoir  les 
liquides  des  appareils,  lors  de  la  première  vidange  qui  suivra  l'é- 
tablissement d'un  branchement,  en  tant  que  cet  arrêté  aurait  pour 
efTet  de  contraindre  les  requérants  à  supprimer  immédiatement  la 
fosse  d*aisances  établie  dans  une  maison  qu'ils  possèdent  ne 
Saint-Dominique,  n*  3o  ;  a*  une  injonction  qui  a  été  adressée  au 
sieur  Halle  d'avoir  à  prendre,  dans  un  délai  de  huit  Jours,  des  dis- 
positions pour  la  suppression  du  réservoir  à  eaux  vannes  situé  dans 
la  première  cour  et  pour  7  substituer  soit  l'écoulement  direct  de 
ces  eaux  à  Tégout,  soit  une  fosse  réglementaire; 

Vu  l'arrêté  du  l3  mai  187a  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  intérieur  tendant  à  ceqsll 
plaise  au  Conseil,  attendu  que  le  préfet  a,  par  un  arrêté  du  19  d^ 
cembre  1876,  modifié  l'arrêté  du  i3  mai  1879,  et  que  ce  mdoe 
fonctionnaire  a  fait  connaître,  dans  un  rapport  du  1 1  Janvier  i9fpf 
dont  le  Conseil  d'État  estimera  peut-être  qu'il  est  utile  de  dooner 
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acte  aux  requérants,  que  rinstallation  de  la  fosse  d'aisances  dans 
la  maison  leur  appartenant  pourrait  être  conservée,  dire  que  le 
pourvoi  est  devenu  sans  objet,  ensemble  Tarrêté  et  le  rapport 
précités  ; 

Tu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  les  héritiers  Halle  par  le- 
quel ils  exposent  que,  par  une  lettre  du  30  février  1877,  ^^  préfet 
les  a  informés  qu'il  ne  serait  pas  donné  suite  à  Tavis  du  36  octobre 
187Â  et  déclarent  se  désister  en  demandant  au  Conseil  d*Ëtat  de 
leur  donner  acte  de  la  lettre  préfectorale  du  1 1  janvier  1877,  en- 
semble la  lettre  du  18  avril  1877; 

Vu  les  lois  des  yili  octobre  1790  et  31  mai  1873; 

Sans  quMl  soit  besoin  d'exakniuer  si  les  actes  contre  lesquels 
était  dirigé  le  pourvoi  ci-dessus  visé  étaient  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d*Etat  : 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Seine,  par  sa  lettre  du  30  février 
1877,  a  informé  les  requérants  qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite 
à  rinjonction  faite  au  sieur  Halle,  à  la  date  du  30  octobre  187/k, 
en  exécution  de  Tarrêté  du  i5  mai  1873,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  supprimer  certains  appareils  dépendant  de  la 
fosse  de  la  maisondont  il  était  propriétaire;  qu'en  présence  de 
cette  déclaration,  la  requête  est  devenue  sans  objet,  (il  n*y  a  lieu 
de  statuer.) 

(  N'  381  ) 

[i«'  juin  1877.] 

Communes,  —  (Taxe  de  pavage,)  —  Rôle  émis  plus  d'un  an  après 
V achèvement  des  travaux  (*),  —  Prescription  triennale.  —  Insuffi- 
sance des  revenus,  —  Recouvrement  par  la  ville  au  profit  des  en- 
trepreneurs, —  Largeur  normale  de  la  voie  :  intérêt  de  la  circula- 
tion :  boulevard  de  la  Tour-Maubourg  [**),  —  (Dame  Truchol.)  — 
Le  riverain  d'une  rue  contre  lequel  est  poursuivi  le  recouvrement 
d'une  taxe  de  pavage  en  vertu  d'un  rôle  émis  plus  de  trois  ans  après 
Vexécution  des  travaux,  ne  peut  pas  opposer  à  la  demande  la  pres- 
cription triennale  établie  par  V article  149  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VIL  —  Cette  prescription  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  percep- 
teurs n'ont, pas  exercé  de  poursuites  dans  les  trois  ans  qui  ont 


{*)  Voiras  mai  1868  (Marais  de  Tlsac,  Ann.  1868,  p.  1191). 

{**)  Voir  A  mars  1877  (Ville  de  Paris  contre  Dreux,  Ànn,  1877,  p.  i4ai)« 
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smki  Vimhsiên  du  tâU  0-  ^  BMdi,  qwTén  iWS,  fe»  fMiu è 
to  viUê  d9  Park  éMent  imuffltanU  pour  juèi>girfi  awfdêfinmà 
premier  ])a9age,  -^  La  iMKe  a  dû  recourir  à  Owrses  miotrtii 
extraordinaires  {**),  —  Une  ville  est  fondée  à  poursuivre  le  rtm- 
ifremênt  étune  taxe  de  pacage,  —  alort  même  que,  âapTà  vu 
eonvention  intervenue  aoee  Ventrepreneur  chargé  de  Vouoerturede 
la  f)0ie,  la  ville  doit  lui  tenir  compte  des  recouvrements  jur  dit 
effectuéSy  si,  d*ailleurs,  le  recouvrement  a  eu  lieu  en  tertu  fu 
HUe  régulier  (♦**). 

(Recours  contre  mi  arrêté  do  5  féTrier  187Â  ;  Seine;  tuedopa- 
vige  da  boulerard  de  la  Tonr-Manbourg  ;  les  traranx  de  mim  es 
état  de  viabilité  doat  a^agic  ont  été  exécotés  en  1 863,  et  lertteu'a 
été  dressé  qu'en  1872;  à  cette  époque  la  demande  de  la  ville  était 
frappée  d'une  double  déchéance,  le  rôle  n^ayant  pas  été  dressé 
dans  Tannée  qui  a  suivi  rachètement  des  travaux,  et  le  recoavre- 
meftt  n*eM  ayant  pas  été  opéré,  conrorroément  &  Tanide  ià9delt 
loi  da  5  frimaire  an  VII,  dans  les  trois  ans  qui  ont  suîW  Tanoéecd 
aaratt  dû  être  dressé  le  rôle  ;  en  i863,  les  revenos  de  la  ville  de 
Paris  ont  été  suffisants  pour  couvrir  les  dépenses  de  mhiitté;  l» 
ville  est  sans  qualité  pour  réclamer  les  taxes  dont  s^agit,  lesqeelles, 
d'après  un  traité  pa-^sé  entre  elle  et  la  Société  Têtu.  Bninot  et 
Brossonneau,  doivent  profiter  exclusivement  à  la  dite  Société; 
enfin,  la  largeur  du  boulevard  de  la  Tour-AJaubourgeicMaotia 
largeur  habituelle  des  voies  publiques,  le  pavage  n'en  peut  être 
mis  entièrement  à  la  charge  des  propriétaires  riveraios:  deisaode 
en  décharge;  subsidiaireroent  en  réduction  et  en  reslimtioD  des 
frais  de  poursuites  avec  intérêt  des  sommes  payées.) 

Vu...  (observations  en  défense  pour  la  ville  de  Paris,  tendait 
an  rejet  comme  non  recevable  pour  avoir  été  formé  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  du  rôle,  et  comme  mal  (oo^- 
V.  rarrôt)  ; 

Vu...  (mémoire  en  répîfque,  la  demande  devant  M  000^' ^^ 
préfecture  a  été  formée  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  {Mibil- 
cation  du  rôle)  ; 

(•)  Vwra  mars  1877  (Ville  de  Paris  contre  Dwm,  Arm.  1877,  ^  »4»'^  *' 
les  renvois.  —  Voir  aussi  aa  février  i855  (Lemoine,  Ann.  i855,  p.  3sfi). 

(")  Voir  aSjuin  1875  (Corpet,i<n«.  1877,?.  8oî.  cllanoie);»6"«'««Jf 
i875(Fooriiier,  Am.  1877,  p.  91a,  et  les  renvois);  5  mai  iS^SlQajêiSioBSfft 
Ann,  1878,  p.  «3). 

(-**)  Voir  7  jaDTier  1876,  Téta,  et  a  mais  1877,  IkMx,  AnA.  i»W.»-  "* 
et  i4ai* 
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V^  Im  anciens  édlts  et  règlements  sur  le  ptnré  des  rues  de. 
Pluie; 

Va  la  loi  du  11  frimaire  an  VU  et  Tavis  du  Conseil  d'État  ap- 
porouvé  par  TEniperear  le  sS  mors  1807  ; 

Va  l'arrôté  des  consnls  d«  16  thermidor  an  Vllf  ; 

Vu  la  loi  du  18  Juill^  1867,  art  44,  etTarticle  98  do  la  loi  de 
finances  du  a5  juin  i84i  ; 

Sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fia  de  non-recevoir  op- 
posée par  la  ville  de  Paris  ; 

Sor  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  rôle  aurait  été  dressé  posté- 
rienremenl  à  Tannée  où  ont  été  acherés  les  travaux  de  pavage  : 

GoQsidéraat  qu*aucune  disposition  de  loi  ne  détermine  dans  quel 
délai  doivent  être  émis  les  rôles  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
pavage; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  établie  par  Tarticle  1^9  de 
la  loi  du  5  frimaire  an  Vil  et  Tart.  17  do  Tarrètô  du  t6  thermidor 
an  Vin  : 

Considérant  que  Tarticle  1A9  delà  loi  du  5  frimaire  an  VII  et 
Tarticle  i7derarrètédu  16  thermidor  an  VI II  ne  concernent  que  les 
poursuites  exercées  par  les  percepteurs  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  des  taxes  assimilées,  et  se  bornent  à  dé- 
clarer les  dits  percepteurs  déchus  de  toute  action  pour  le  cas  où 
lis  n^auraient  pas  commencé  leurs  poursuites  dans  un  délai  de 
trois  ans  à  partir  du  Jour  où  le  rôle  leur  a  été  remis; 
,  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville 
étalent  suffisants  pour  subvenir  aux  frais  de  premier  pavage  : 

Considérant  que,  diaprés  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  a5  mars 
1807,  a  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à 
rétablissement,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets 
peuvent  en  autoriser  la  dépense  &  la  charge  des  propriétaires, 
ainsi  quMl  »e  pratiquait  avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  Vil  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  qu'en  i863,  année  pen- 
dant laquelle  les  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  du  boulevard 
de  laTour-Mabourg  ont  é(é  effectués,  la  ville  de  Paris,  en  outre  de 
ses  revenus  ordinaires,  a  dû  recourir  à  diverses  ressources  extra- 
ordinaires et  à  l'emprunt  jusqu'à  concurrence  do  plus  de  35  mil- 
lions; qu'il  n'est  nullement  établi  que  cette  situation  ait  eu 
uniquement  pour  cause  des  dépenses  exceptionnelles  qui  auraient 
été  effectuées  pendant  l'année  i863;  qu'au  contraire  pour  les 
exercices  antérienrs,  spécialement  pour  1861  et  1863,  la  ville  de- 
vait également  chaque  année  faire  usage  de  recetfes  extraordi- 
naires ;  qu'il  suit  de  là  qu*il  n^est  pas  Justifié  par  la  dame  Trachofc, 
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que  les  revenus  ordinaires  de  la  fille  fassent  saffisants  en  iSS^ 
après  payement  des  dépenses  quMis  sont  destinés  à  couvrir,  pour 
subvenir  aux  travaux  de  premier  pavage  exécutés  pendant  la  dite 
année,  et  que  la  requérante  est,  dès  lors,  mal  fondée  à  prétendre 
que  la  ville  n'était  pas  en  droit  de  les  mettre  à  la  charge  des  rive- 
rains conformément  à  Tusage  anciennement  en  vigueur  à  Pans  et 
constamment  observé  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  ville  serait  sans  intérêt  et  sans 
qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  taxes  dont  s*ag{t  : 

Considérant  que  la  somme  réclamée  à  la  dame  Truchot  constitue 
une  taxe  de  pavage  établie  en  vertu  des  anciens  usages  en  vigueur 
à  Paris,  et  qu'elle  a  été  Tobjet  d'un  rôle  régulièrement  émis  par  le 
préfet  de  la  Seine;  qu'il  appartient  à  la  ville  d'en  poursuivre  le 
recouvrement,  alors  même  que,  d'après  une  convention  intervenue 
avec  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  chargés  de  rouvertnre 
du  boulevard  de  la  Tour-Maubourg,  elle  devrait  leur  tenir  compte 
du  montant  de  la  dite  taxe; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  taxe  de  pavage  mise  &  la  cfaar;^ 
de  la  requérante  ne  pouvait  être  calculée  sur  la  largeur  totale  du 
boulevard  de  la  Tour-Maubourg  : 

Considérant  que  la  requérante  ne  Justifie  pas  qu'en  doonanC  au 
boulevard  de  la  Tour-Maubourg  une  largeur  de  16  mëtr^  laTiile 
ait  agi  dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  circulation  pabllquie  ; 
qu  ainsi  la  dame  Truchot  n'est  pas  fondée  à  demander  la  réduction 
de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée.  (Rejet.) 


(  N°  382  ) 

[  !••■  jaiD  1877.] 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  Classement  par  le  préfet  en  iSSï  : 
pas  de  recours  contentieux.  —  Alignement  donné  par  le  maire  con- 
forme aux  limites  fixées  par  V arrêté  de  classement  :  pas  d'excès  de 
pouvoirs.-^  (Dames  Yauquelin  et  sieur  Leguel.)  —  A^e^^  pas  suscep- 
tible de  recours  contentieux  V arrêté  par  lequel  un  préfet  a  prononcé 
[en  1861);  après  enquête  et  avis  du  conseil  municipal,  le  classement 
d'un  chemin  vicinal  et  fixé  sa  largeur  (*).  —  N*est  pas  entaché 


{*)  Voir  23  janTÎer  1875,  compagnie  des  phosphates  do  Rhôae,  p.  63^  et  les 
eDYois  {dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État). 
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d*  excès  de  powxnrs  l'arrêté  d'alignement  donné  par  un  maire, 
conformément  aux  limites  fixées  par  Varrété  du  préfet. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  veuve  Vauquelln  et  la  dame 
Leguelf  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de 
pouvoirs  :  1*  un  arrêté  du  préfet  de  TEure,  du  5  août  1861,  por- 
tant classement  et  fixation  de  la  largeur  du  chemin  vicinal  ordi- 
naire, n*  13,  de  la  commune  de  la  Guéroulde,  et  9^  un  arrêté  du 
maire  de  la  commune  de  la  Guéroulde,  du  39  mai  1873,  délivrant 
au  aieur  Leguel  un  alignement  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire, 
n*  12;  attendu  que  l'arrêté  préfectoral,  du  5  août  i36i,  a  porté  à 
6  mètres  la  largeur  du  chemin,  qui  n*avait  été  fixée  qu'à  6  mètres 
par  un  précédent  arrêté  préfectoral  du  21  juillet  i853;  que  cet 
arrêté  n*a  pas  été  précédé  des  formalités  prescrites  en  matière 
d'^élargissement,  et  qu'il  n*a  pu  légalement  incorporer  au  chemin 
une  bande  de  terrain  d'une  largeur  de  5o  centimètres  appartenant 
aux  requérantes,  et  que  le  sieur  Vauquelln,  leur  auteur,  avait 
laissée  en  dehors  de  la  haie  élevée  par  lui  en  18/13;  que  l'arrêté 
individuel  d'alignement  délivré  par  le  maire  au  sieur  Leguel,  le 
39  mai  1875,  en  l'absence  d'un  plan  général  d'alignement,  est  en- 
taché du  même  excès  de  pouvoirs  que  l'arrêté  préfectoral  du 
5  août  1861;  et  que  si,  par  décision  du  Conseil  d'État,  du  3o  avril 
1 875,  le  sieur  Leguel  a  été  condamné  à  démolir  deux  piliers  en 
maçonnerie  construits  en  saillie  de  cet  alignement,  cette  décision 
n'est  pas  opposable  aux  requérantes; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  par  les  motifs  que  le  préfet,  par  son  arrêté  du 
3  août  1861,  s'est  borné  à  maintenir  au  chemin  la  largeur  de  6  mè- 
tres qui  lui  avait  été  antérieurement  attribuée,  et  que  Talignement 
a  été  délivré  par  le  maire,  le  36  mai  1873,  suivant  les  limites  ac- 
tuelles de  la  voie  publique  ; 
Vu  la  loi  du  31  mai  i8i36; 

Vu  les  lois  des  7-1Û  octobre  1790  et  su  mai  1873  (art.  9); 
En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ëure,  du  5  août  1861  : 
Considérant  que,  par  son  arrêté  du  5  août  1861,  pris  après  en- 
quête et  avis  du  conseil  municipal,  le  préfet  de  l'Eure  a  prononcé 
le  classement  et  ^lé  la  largeur  du  chemin  vicinal,  n**  13,  de  la 
commune  de  la  Guéroulde;  que  cet  arrêté,  pris  par  le  préfet  dans 
la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartenaient  en  vertu  de  l'article  i5 
de  la  loi  du  31  mai  i836,  n'est  pas  susceptible  de  recours  par  la 
voie  contentieuse;  que,  d'ailleurs,  le  dit  arrêté,  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  de  la  largeur,  s'est  borné  à  conserver  au  chemin  celle 
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qai  lai  avait  été  attriboée  par  an  préeédenk  arrftlé  péfactonlL  ài 
16  juillet  i853;  V 

En  ce  qui  concerne  Tarrèté  d^allgnement  du  29  mai  1873,  dêlirrè 
an  sieur  Legael  par  le  maire  de  la  coonnune  de  la  Gnérovlde  : 

Considérant  que  par  son  arrêté  do  «9  mai  1S73,  le  maire  deli 
commune  de  la  Guéroulde,  en  déterminant  l*alfsnement  domié  m 
sienr  Leguel  par  une  ligne  droite  parallèle,  à  nne  distaoci»  de  ^ySv 
de  la  baie  plantée  sur  le  côté  opposé  dn  chemin,  n*a  £ût  que  as 
conformer  à  Tarrèté  préfectoral  du  5  août  1861.  (Rc^t.) 


(W  383) 

II"  JHÎa  1S77.J 

Communes^  —  Chemin  vicinal.  CîassemenL  Commission  départemeu- 
taie  :  avis  du  conseil  municipal  :  propriétaire  et  fermier  ayant  pris 
part  à  la  délibération.  —  Régularité,  — Recours  au  conseil  gourd. 
—  Appréciation  de  Vo[^[iortunité  du  classement.  —  Pas  d'excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Bergeron  de  Gharon.)  —  (Recours  contre  la 
décision  d'une  commission  départementale  classant  un  chemin  vi- 
cinal, après  avis  du  conseil  munieipal  et  enquête  régulière  :  —  ledit 
reeours  fondé  sur  ce  que  le  propriétaire  et  U  fermier  d'wÊeparcék 
atteinte  par  le  chemin  avaient  pris  partàladéUbèraiiondu  eonseU 
municipal.  —  Rejet  :  ce  propriétaire  et  ce  fermier  navaient  pas 
dans  V affaire  un  intérêt  personnel  dans  le  sens  de  VarUcU  îi  de  la 
Uh  du  5  mqi  1855  f).  —  La  décision  par  laquelle  le  conseil  génèrtd 
siattu  sur  l'opportunité  de  la  décision  de  la  commission  départe- 
mentale n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs.  L*  18  aoét  1811, 
orf.  88  (**). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bergeron  de  Charon,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  :  1*  une 
décision  de  la  commission  départementale  du  Cher,  dn  iS  juin 
187/i,  classani  le  chemin  de  Contres  à  Parnay  comme  chemin  fi- 
cinal  ordinaire,  n*  a,  de  la  commune  de  Contres,  et  déterminant  le 

(*)  Sur  l'interprëlalion  de  Tarticle  ai  do  la  loi  du  5  mai  i8S5,  Toir  dans  fe 
Recueii  des  arrêts  du  Conseil  d'État  les  arrêts  des  4  mars  i865,  Falireoai; 
Il  janvier  1868,  Barioz,  p.  10,  et  la  note;  7  mai  1867,  commuoe  de  Saint*  Jea- 
d'Angèly,  p.  4^3  ;  a;  juin  1867,  commona  de  Lorcy -Lèiry,  p.  61  a, 

(**)  Voir  compagnie  des  phosphates  do  RhAaa,  ai  jauriar  «875.  ^l  di. 
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tMiieé  de  ce  chemin;  «•  une  décision  da  conseil  général  do  Cher» 
da  «5  août  1876,  rejetant  la  réclamation  formée  par  le  requérant 
oeiitre la  décisian  de  la commfBsioo départementale dn  18  join  187a; 
attendu  que  le  requérant  a  an  intérêt  direct  dans  TafTaire,  le  traeé 
adopté  pour  le  chemin  traversant  sa  propriété;  qpe  Tenqnète  ifk 
été  portée  à  la  connaissance  des  intéressés,  ni  par  voie  d^afflches, 
ai  par  voie  d'insertion  dans  les  Journaux,  que  le  dossier  des  pièces 
soumises  à  Tenquête  était  Incomplet,  que  la  délibération  du  conseil 
municipal,  du  17  mai  1876,  approuvant  le  classement  et  le  tracé  du 
chemin,  doit  être  considérée  comme  nulle,  par  le  motif  que  deux 
des  membres,  qui  7  ont  pris  part,  les  sieurs  Coignet  et  Gérouille 
de  Beauvais,  avalent  un  intérêt  personnel  k  la  question,  Tun 
comme  propriétaire,  Tautre  comme  fermier  d'un  terrain  traversé 
par  Tautre  tracé  proposé  et  auraient  dû  s'abstenir,  par  application 
de  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  et  que,  déduction  faite  de 
ces  deux  membres,  le  conseil  municipal  n'étuit  plus  en  nombre 
pour  délibérer  valablement,  que  le  conseil  général  a  maintenu  la 
décision  de  la  commission  départementale  en  rejetant  un  nouveau 
projet  do  tracé  qui  n*avait  pas  été  soumis  aux  formalités  légales, 
notamment  à  Teiiquéte,  et  en  se  basant  sur  une  nouvelle  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  i3  août  1876,  prise  dans  une  séance 
&  laquelle  la  majorité  des  membres  du  conseil  n'assbtait  pas,  et  à 
laquelle  tous  les  membres  du  dit  conseil  municipal  n'avaient  pas 
été  régulièrement  convoqués; 

Vu  la  décision  de  la  commission  départementale  du  Cher,  du 
iB  juin  187Ù,  et  la  décision  du  conseil  général  du  même  départe- 
ment, du  25  août  1876. 
Vu  la  loi  du  10  août  1871,  articles  86  et  88; 
Vu  la  loi  du  5  mai  i855,  article  21  ; 
Vu  les  lois  des  7-1/1  octobre  1790  et  2/k  mai  1872  (art.  9)  ; 
En  ce  qui  concerne  la  décision  de  la  commission  départemen- 
tale du  Cher,  du  18  juin  187A: 

Considérant  que,  par  sa  décision  du  18  juin  187(1,  la  commission 
départementale  du  Cher  a  prononcé  le  classement,  comme  chemin 
vicinal,  du  chemin  de  Contres  à  Parnay,  après  enquête  régulière, 
et  conformément  à  Tavis  émis  par  le  conseil  municipal  dans  sa 
séance  du  17  mai  187^4;  que  la  majorité  en  exercice  des  membres 
du  conseil  municipal  assistait  à  cette  séance,  et  que  si,  aux  termes 
de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mal  i855,  les  membres  du  conseil 
municipal  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives  aux 
alTaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom  per- 
sonnel, soit  comme  mandataire,  les  sieurs  Coignet  et  Gérouille  de 
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Beauvais  D*aT9ient  pas  dans  Taffaire  on  iotêrèt  personnel,  dusk 
sens  de  Tarticle  précité  de  la  loi  du  5  mai  i855,  et  ont  pu,  dèskxs^ 
valablemeat  prendre  part  à  la  délibération  ;  que,  dans  ces  cirooi- 
stances,  le  requérant  n*08t  pas  fondé  à  soutenir  qae«  la  délibte* 
tion  du  conseil  municipal  étant  irré^Iière,  la  décision  de  la  cou* 
mission  départementale  doit  être  annulée  comme  n*ayaot  pas  été 
précédée  de  Tavis  du  conseil  municipal  exigé  par  Tarticle  86  de 
fa  loi  du  lo  août  1871; 

En  ce  qui  concerne  la  décision  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Cher,  du  35  août  1676  : 

Considérant  que  le  conseil  général  s'est  borné  à  apprécier  l'op- 
portunité de  la  décision  de  la  commission  départementale,  et  qu>n 
rejetant,  par  sa  décision  du  26  août  1876,  la  réclamation  du  sleor 
Bergeron  de  Cbaron,  il  a  statué  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  par 
application  de  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871.  (Rejet) 
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Tratxiux  publics,  —  Expertise  demaridée  :  rejet  par  une  précédente 
décision.  Simple  vérification  confiée  par  le  Conseil  d'Èlai  à  Ptnyé- 
nieur  en  chef  du  département.  Serment  non  obligatoire,  vérification 
faite  contradictoirement.  —  Accélération  des  travaux  ordonnée  et 
exécutée  par  suite  d'une  fausse  interprétation  du  cahier  des  charges  : 
pas  de  préjudice,  pas  d'indemnité.  —  Matériel  de  l'entreprenew 
employé  par  les  ouvriers  travaillant  directement  pour  le  déparie- 
ment.  Appréciation  de  V indemnité.  —  (Sieur  Giroux  contre  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées.)  f) 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  du  18 
juillet  1873  (ordonnant  une  vérification  par  Tingénieur  en  chef  do 
département  des  Basses-Pyrénées). 

Vu  Tan  été  du  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées,  du  lo 
juillet  18(19; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef,  qui  a  procédé  à  la  vérifi- 
cation ordonnée  par  le  Conseil  d'État,  le  dit  rapport  en  date  do 
36  février  1876,  transmis  par  le  ministre  de  rinlérieur  et  enregis- 


(*)  Saita  de  rarrèt  du  18  jaillet  1873  (S*^  Giroox^  Annales,  1875,  p.  s^]. 
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tré  comme  ci-dessus  le  10  mars  1876,  ensemble  les  pièces  jointes 
au  dit  rapport,  notamment  le  tableau  graphique  indiquant  la 
marche  des  travaux  de  Tentreprlse  du  sieur  Giroux  ; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  sieur  Giroux,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  condamner  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  à  lui  payer  la  somme  de  102.907',  10  avec  les  intérêts 
à  partir  du  jour  de  la  demande  et  les  intérêts  des  intérêts,  le  con- 
damner en  outre  aux  dépens;  subsidiairement,  ordonner  qu*il  sera 
procédé  à  une  expertise  régulière  sur  les  deux  questions  qui  ont 
été  soumises  àTingénleur  en  chef,  par  ks  motifs,  en  la  forme,  que 
riDgénieur  en  chef  n*a  pas  prêté  serment  et  que  la  vérification  à 
laquelle  il  a  procédé  n*a  pas  eu  le  caractère  contradictoire  ;  au 
fond,  que  par  suite  d^une  interprétation  erronée  du  cahier  des 
charges,  Tarchitecte  a  considcjré  que  le  délai  de  trois  ans,  accordé 
à  Tentrepreneur  pour  exécuter  les  travaux,  devait  partir  du 
10  novembre  1866,  date  de  Tadjudlcatlon  ;  quMlaété,  au  contraire. 
Jugé  par  le  conseil  de  préfecture  que  ce  délai  ne  devait  courir  que 
du  5  avril  i865;  que,  par  suite  de  cette  erreur,  l'architecte  a  exigé 
de  Tentrepreneur  une  rapidité  excessive  dans  Texécution  des  tra- 
vaux ;  que  Texposant  a  reçu  de  nombreux  ordres  de  service,  lui 
prescrivant,  sous  peine  de  mise  en  régie,  d'activer  les  travaux, 
notamment  un  ordre  du  10  novembre  1866,  Tobligeant,  dans  la 
saison  la  plus  rigoureuse,  à  entretenir  sur  ses  chantiers  un  nombre 
considérable  d'ouvriers  ;  que  ces  faits,  reconnus  exacts  par  Tlngé- 
nieur  en  chef,  ont,  contrairement  à  Tavis  du  dit  ingénieur,  causé 
un  grave  préjudice  à  Tentrepreneur  ;  que  les  ordres  qu'il  a  reçus 
ont  eu  pour  résultat  d'augmenter  pour  lui  tous  les  prix  de  main* 
d'œuvre  et  de  matériaux,  et  que  s'il  n'a  pas  souffert  de  dommage 
pour  les  travaux  de  couverture,  menuiserie,  seirurerle,  peinture, 
vitrerie,  plomberie  et  fumisterie,  il  a  éprouvé  pour  les  travaux  de 
maçonnerie,  pierres  de  taille,  sable  et  galets,  chaux  et  libages,  et 
pour  les  travaux  de  charpenterie,  bois  de  chêne  et  planches  de 
pin,  un  préjudice  considérable  montant  à  la  somme  de  99.775',85 
soit  79.755',ai  pour  les  pertes  proprement  dites^  et  âo.o3o',6A 
pour  la  privation  de  bénéfice;  que  les  ouvriers,  travaillant  di- 
rectement pour  le  compte  du  département,  se  sont  servis  des 
échafaudages  de  Tentrepreneur,  auquel  l'architecte  avait  promis, 
de  ce  chef,  une  indemnité  égale  au  dixième  des  travaux  ainsi  exé- 
cutés; que  cette  dépense  ayant  été  de  oi.3ia',68,  Tindemnité 
pour  emploi  de  matériel  doit  être  fixée  à  la  somme  de  3.i3i',a5; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  département  des  Basses- 
pyrénées,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  les  récla- 
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mations  du«sieur  Giroux,  lui  allouer  soulement, 
ravis  do  l'JD^éDieur  en  chef*  une  samme  Ue  5t%iB  pov  <b- 
praot  de  matériel,  le  condamner  aux  dëpeos  et  aux  frais  de  k«è^ 
ElAcatlon^.  (Voir  leî)  motifs  de  Tarrôt); 

Vu  lo  procès-verbil  d'adjudicatioa  des  travaux,  le  devis  el  k 
cahier  des  cbarges  de  l'entreprise; 

Vu  le  relevé  des  ordres  de  service  adressés  au  Eiestr  Gîronx.: 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  Vltl  ; 

Vu  les  articles  11 53  et  nbU  du  Gode  civil; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Giroux  à  fin  d^expertlse  : 

Cousidérant  que  les  conclusions  à  fin  d^expertise  ont  été  Tejetéee 
par  la  décision  du  18  juillet.  1 873  ;  que  Taffairo  est  eo  état  et  qaH 
j  a  lieu  de  statuer  immédiatement; 

Sur  les  moyens  de  forme,  tirés  de  ce  que  ringénieuren  chef  au- 
rait dû  prèier  serment  avant  de  procéder  à  la  vériâcaiioii  preicriae 
par  la  décidon  du  Conseil  d'État,  du  18  juillet  1875,  oi  de  ce  qœ 
cette  vérification  n'aurait  pas  été  contradictoire  : 

Considérant,  d  une  part,  que  la  décision  du  18  juillet  1873  se 
bornait  à  ordonner  une  simple  vérification,  qui  n'avait  pss  Je  es 
ractèro  d'une  expertise,  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Giroux  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  Pingénieur  en  chef,  chargé  do  procédera 
oette  véiificatîon,  aurait  dû  prêter  serment  comme  expert;  d^aativ 
part,  que  la  vér.ficatian  a  été  contradictoire,  que  le  sieur  Giroux, 
convoqué  ù  la  visiie  faiie  par  l'ingénieur  en  chef  à  l'asile  desallênfts 
de  Sa'nt-Luc,  s'est  rendu  à  cette  convocation  et  a  éié  invité  k  pré- 
senter ses  observations  et  k  remettre  les  ptèces  qu*il  désironalt 
communiquer; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  réclamée  par  le  sieur  Girouxi 
raison  du  préjudice  Que  lui  aurait  causé  Pexécution  dei  ordres  4b 
Padminisiration,  tendautà  faire  terminer  les  travaux  dans  undelai 
plus  court  que  celui  fixé  par  le  cahier  des  charges  : 

Considérant  que  si,  par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  Tir- 
ticle  à'i  du  caliier  des  charges,  le  sieur  Giroux  a  reçu  des  ordfei 
auxquels  ilsVst  conrorméctqui  avaient  pour  but  d'obtenir  Taché* 
vement  des  travaux  dans  un  délai  plus  court  de  six  mois  que  œhii 
qui  lui  lui  était  accordé  par  le  cabier  des  charges,  il  résulte  do 
rapport  ci-ile^sus  fixé  de  l'ingénieur  en  chef,  du  »3  févrer  1894 
que  le  sieur  Giroux  n*a  éprouvé,  par  suite  de  ces  orJres,  auciiB 
préjudice;  en  efiTt,  d'une  part,  une  partie  notable  des  travanx  s 
été  exécutée  par  des  sous-entrepreneurs,  à  des  prix  convenus  d*a- 
vance»  et  que,  d'autre  part,  les  prix  de  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux p2|jrés  par  le  sieur  Giroux  n*ont  pas  augmenté^  que  le 
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larîrûux  D'établi  t  pas  que  ripgénieur  en  chef  aft  inexactement  ap* 
prédé  les  circonstances  de  Taffaire,  et  qu'il  n*est  pas  fondé,  dès 
lors,  &  réclamer  une  indemnité  ; 

Eli  ce  qui  concerne  Tindemnité  réclamée  par  lesieur  Giroux  pour 
remploi  qui  aurait  été  fait  de  son  matériel  par  des  ouvriers  tra- 
vaillant directement  pour  le  compte  du  département  des  Basses- 
Pjrrénées: 

Considérant  que  le  sieur  Giroux  n^apporte  aucune  preuvç  de  la 
promesse  qu'il  prétend  lui  avoir  été  faite  par  Tarcbitecte  de  lui 
allouer  pour  remploi  de  son  matériel  par  les  ouvriers  travaillant 
directement  pour  le  compte  du  département  une  indemnité  égale 
au  dixième  des  travaux  ainsi  exécutés;  qu'il  résulte  du  rapport  de 
Tingénieur  en  chef  que  le  seul  emprunt  qui  ait  été  fait  au  matériel 
du  sieur  Giroux  consiste  dans  l'emploi  de  tréteaux  et  de  planches, 
dont  s'est  servi  pour  établir  un  échafaudage,  l'eiitreprei^ur  chargé 
d'exécuter  les  travaux  de  couverture  en  zinc  du  clocheton  à  hor- 
loge qui  surmonte  l'édifice;  qu'il  sera  fait  une  suffisante  évalua- 
tion de  l'indemnité  du3,  de  ce  chef,  au  sieur  Giroux  en  la  fixant  à 
la  somme  de  loo  francs.  (Département  condamné  &  payer  au  sieur 
Giroux  loo  francs  à  titre  d'indemnité  pour  emprunt  de  matériel, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande.  Capitali.^ation  des  intérêts 
des  intérêts,  échus  le  6  novembre  1876,  qui  seraient  dus  pour  une 
année  au  moins.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
des  conclusions  du  sieur  Giroux  rejeté.  Frais  de  la  vérification  à 
laquelle  il  a  été  procédé  par  l'ingénieur  en  chef,  à  la  charge  du 
département  des  Basses-Pyrénées.  Les  autres  dépejis  compensés 
entre  les  parties.) 
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Traoavœ  pubMes^  —  Occupation  temporaire.  —  Surface  occupée,  — 
Arbres  abattus»  —  Relèuement  du  pavage  d*une  promenade,  — 
Bétinient  détérioré.  —  Frais  d'expertise.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  ville  de  Sisteron.)  — 
Indemnité  fixée  en  tenant  compte  —  seutement  de  la  surface  oe- 
cupée  et  non  de  toute  celle  dont  Voccupaiion  était  autoriséty  et  de 
l'augmentation  du  dommage  résultant  pour  un  bâtiment  communal 
des  temMucm  de  I*x)ceupanU  —  Iion4ieu  à  indemnité  pour  arbre* 
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(tbattus  :  pas  de  dommage  pour  la  ville  gw  a  reçu  de  la 
le  bois  des  dits  arbres  et  a  fait  procéder  à  un  abatage 
pour  établir  une  plantcUion  nouvelle.  —  Appréciation  de  Ttiidea- 
nité  pour  relèvement  partiel  du  pavage  d'une  promenade.  Parfa^ 
des  frais  d'expertise. 

Va  la  requête  présentée  pour  la  conapagDîe  des  chemiiis  déférée 
Paris-Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  aa- 
nulcr  un  arrêté  du  6  octobre  1874,  par  lequel  le  conseil  de  pié> 
fecture  des  Basses-Alpes  a  condamné  la  dite  compa^ie,  qui  afatt 
été  autorisée  à  occuper  temporairement  ane  partie  de  la  prome- 
nade et  des  aires  publiques  de  la  ville  de  Sisteron  à  pajer  à  cette 
dernière  :  1*  une  somme  de  3. 4^7', 97,  pour  occupation  pendant 
trente  et  un  mois  de  à^ààs  mètres  carrés  de  terrain  à  o',5o  par 
mètre  et  par  année  ;  s*  une  somme  de  soo  francs  poor  abatas^  de 
deux  ormeaux  sur  la  promenade  publique;  3*  une  somme  de  S4  fr. 
pour  relevé  à  faire  du  pavé  sur  une  étendue  de  io5  mètres  carrés; 
&*  une  somme  de  i.i6o',68  pour  réparations  à  faire  &  la  poudrière 
communale  endommagée  par  les  travaux  de  la  compagnie;  ce 
faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  Toccupation  de  terrains  comma- 
naux,  que,  d^une  part,  la  compagnie  n'a  réellement  occupé  ça'ane 
surface  de  1.600  mètres  carrés;  qu*ainsl,  en  admettant  qu*ilf 
ait  eu  dommage  causé,  la  réparation  ne  serait  due  que  pour  la 
surface  réellement  occupée;  que,  d^autre  part,  aucune  dépiécia- 
tion  n*a  été  causée  aux  terrains  occupés,  et  que  si  une  gène  mo- 
mentanée a  pu  résulter  de  Toccupation  pour  certains  habitaots» 
la  commune  n*a  éprouvé  elle-même  aucun  dommage;  attendu,  en 
ce  qui  touche  la  destruction  des  deux  ormeaux,  que  la  ville  ayant 
fait  elle-même  abattre  tous  les  arbres  de  la  promenade  publique, 
et  la  compagnie  ayant  remis  à  la  ville  le  bois  des  deux  arbres 
abattus  par  elle,  la  ville  n*a  éprouvé  aucun  dommage  du  fait  de  la 
compagnie;  attendu,  en  ce  qui  touche  le  relevé  à  faire  du  pavé, 
que  le  dommage  n*est  pas  Justifié;  attendu,  en  ce  qui  touche  k 
reconstruction  partielle  du  bâtiment  communal,  dit  la  poudrière, 
que  les  dislocations  qui  se  sont  produites  dans  ce  bâtiment  sont 
antérieures  aux  travaux  exécutés  par  la  compa^ie  et  sont  dus  à 
Taction  des  eaux  descendant  de  la  montagne  ;  décharger  la  com- 
pagnie de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  elle  au 
profit  de  la  ville  de  Sisteron,  et  condamner  ladite  ville  aux  dépens 
et  aux  frais  d^expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Slsteroa, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu,  sur  le  premier  chef, 
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que  la  totalité  du  terrain  communal  est  restée  à  la  disposition  de 
)a  compagnie;  qu'ainsi,  la  ville  a  été  privée  de  sa  jouissance,  et 
qu'il  lui  est  dû  réparation,  et  que  le  chifiTre  d'indemnité  fixé  par  les 
experts  n'a  rien  d'exagéré,  non  plus  que  la  somme  de  300  francs 
allouée  sur  le  second  chef;  attendu,  sur  le  troisième  chef,  que 
180  mètres  de  pavé  sont  à  refaire,  et  qu'à  3%5o  par  mètre,  il  est  dû 
à  la  ville  une  Indemnité  de  45o  francs;  attendu,  sur  le  quatrième 
chef,  que  la  poudrière  a  été  ruinée  par  les  travaux  de  la  compa- 
gnie, et  que  la  somme  allouée  à  la  ville  par  le  conseil  de  préfecture 
n'est  point  exagérée  ;  maintenir  les  condamnations  prononcées 
par  l'arrêté  attaqué,  porter  en  outre  à  kbo  francs  le  chiffre  de  l'in- 
demnité alloué  pour  réfection  du  pavé,  et  rejeter  le  pourvoi  de  la 
compagnie  de  Lyon  avec  dépens; 
Vu  Tarrèt  du  conseil  du  7  septembre  1755; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YHI  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Tu  le  décret  du  8  février  1868; 

Sur  le  chef  d'indemnité  relatif  à  l'occupation  des  terrains  com- 
munaux : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  des  Basses- 
Alpes  en  date  du  n  mai  1870,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  a  été  autorisée  à  occuper  temporaire- 
ment un  certain  nombre  de  parcelles  de  terrain  faisant  partie  de 
la  promenade  publique  et  des  aires  publiques  de  la  ville  de  Sis* 
teron  ; 

Mais  considérant  qu'il  résu'te  de  Tinstruction  que  la  compagnie 
n'a  occupé  qu'une  partie  de  la  promenade  publique,  et  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  de  l'indemnité  duo  par  la  compagnie  à 
la  ville  de  Sisteron  en  réduisant  au  chiffre  de  600  francs  de  l'In- 
demnité de  3.A/i7S97  qui  a  été  allouée  à  la  ville  par  le  conseil  de 
préfecture; 

Sur  le  chef  d'indemnité  relatif  à  l'abatage  de  deux  arbres  sur  la 
promenade  publique  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction^  et  qu'il  n'est  pas  d'ail- 
leurs contesté  par  la  ville,  que  celle-ci  a  fait  abattre  tous  les  arbres 
de  la  promenade  publique  pour  les  remphicer  par  des  plantations 
nouvelles;  que,  dès  lors,  l'abatage  dedeuxdeccs  arbres  paria  com- 
pagnie, qui  les  a  remis  à  la  ville  pour  être  vendus,  n'a  causé  à  la 
ville  aucun  dommage  dont  la  compagnie  lui  doive  réparation,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  pour  ce  fait,  con- 
damné la  compagnie  à  une  indemnité  de  300  francs  envers  la  ville 
de  Sisteron  ; 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  dAcrets,  etc.  —  toux  vni.         04 


^ 
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ftir  le  draf  d^indemnlté  relatif  au  ralèremeiU  da  oertitoeiv- 
tiea  du  pa?é  de  la  promeoa'Jle  : 

CoBsidéraDt,  d*uoe  part,  que  le  eo&sell  de  préfeetore,  oonfloné- 
laent  à  Pavis  des  eiperta,  a  alloué  de  ce  chef  à  la  riUe  noe  iuiea- 
nité  de  8à  francs,  et  que  la  compagnie  ii*a  cooCesté  ni  le  prineipe 
ni  la  quotité  de  cette  indemnité; 

Considérant,  d^autre  part,  que  la  rille,  tout  en  demandaiit  qse 
le  chiffre  en  soit  porté  k  45o  francs,  ne  justifie  pas  de  rinscffisaMi 
du  chlin^  alloué  par  l'arrêt  attaqué;  que,  dans  ces  circoDstaocei, 
il  j  a  lieu  de  maintenir  le  chiffre  de  flndemnité  tel  qu*il  àéiélaé 
parle  conseil  de  préfesturo; 

Sur  le  chef  d*îndemnlté  relatif  au  dommage  causé  par  les  traïasi 
^        de  la  compagnie  au  b&timent  communal,  dit  la  poudrière: 

Considérant  qu'il  résulte  de  riostructioa  que  si  la  poodrière 
était  déjà  dégradée  antérieurement  aux  travaux  effectués  pria 
compagnie,  les  dits  travaux  ont  augmenté  la  dégradatiofl  ;  qoe* 
dès  lors,  il  y  a  lieu,  en  tenant  compte  de  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  ce  bfttiment  au  moment  où  les  travaux  ont  coiDOieocéi  de 
mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  une  partie  seulement  des  ré> 
parations  ;  qu'il  résuite  des  pièces  du  dossier  qu*ane  somioe  de 
1.100  francs  sera  nécessaire  pour  réparer  complétemeat  Ispûo- 
drière,  et  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  du  doinmige  causé 
par  les  travaux  de  la,  compagnie  en  mettant  à  la  charge  de  celle- 
ci  la  moitié  de  la  dite  somme,  soit  une  indemnité  deSdcfraocs; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  d  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  la  totalité  des  înis  d'expert/se 
h  la  charge  de  la  compagnie,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  spprécia- 
tion  des  circonstances  de  Tafiaire  en  laissant  à  la  charge  de  la  ville 
de  Sisteron  la  moitié  de  ses  frais,  (indemnité  réduite  à  i.iSftff- 
La  ville  de  Sisteron  supportera  la  moitié  des  frais  d'expertise.  A^ 
rété  réformé  eu  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  coDclasioos 
delà  compagnie  et  conclusions  incidentes  de  la  ville  de  StoteroD 
rejetés.  Ville  de  Sisteron  condamnée  aux  dépens.) 
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[Il  mai  1877.] 

pubUcs,  —  Compétence,   —  Amélioration  et  rectification 
cTun  cours  d*eau.  —  Occupation  définitive  de  terrains,  Déposses- 
«on,  —  Conventions  amiables  sur  l'indemnité.  Conflit,  —  (Dame 
▼cuve  Dodan  contre  l'Ëtat.)  —  Un  décret  a  autorisé  certains  tra- 
vaux d'amélioration  et  de  rectification  d*un  cours  d*eau  {l'Yonne), 
—  Pour  V exécution  de  ce  décret  et  pour  l'élargissement  d'un  ruis^ 
seau  communal,  l'administration  a  dû  occuper,  en  partie,  une 
propriété  privée  et  y  établir  des  fossés.  Ces  travaux,  reconnus  né- 
cessaires pour  protéger,  pendant  un  temps  illimité,  les  propriétés 
voisines  du  canal  de  rectification  contre  les  infiltrations  et  submer- 
nons,  ont  un  caractère  permanent  et  indéfini  :  ils  constituent  une 
dépendance  des  travaux  ordonnés  par  le  décret,  quoiqu'ils  n'y  aient 
pas  été  prévus,  et  le  propriétaire  ne  saurait  être  autorisé  à  rétablir 
Us  lieux  dans  leur  état  primitif,  ni  à  reprendre  possession  de  ses 
terrains.  —  Dans  de  telles  circonstances,  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  diri- 
gée contre  l'Etat  à  raison  de  cette  occupation,  qui  n'a  d'ailleurs 
été  précédée  ni  des  formalités  de  V expropriation,  ni  dun  arrêté 
préfectoral  d'occupation  temporaire,  —  Mais  elle  ne  pourrait  or^ 
donner  ni  la  suppression  des  travaux,ni  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  ancien  état  (*).  —  L'autorité  judiciaire,  compétente  pour 
régler  l'indemnité  de  dépossession,  est  aussi  compétente  pour  appré- 
cier les  conventions  amiables  qui  auraient  pu  intervenir  au  sujet 
de  cette  indemnité,  et  spécialement  le  sens  et  la  portée  d'un  acquies- 
cement que  le  propriétaire  aurait  donné  soit  par  lui-même,  soit  par 
son  fermier,  tant  aux  travaiuc  exécutés  qu'à  Vindemnité  réglée  avec 
ce  fermier  pour  destruction  de  récoltes. 


n  Voir  les  arrèU  do  Conseil  d'filat  des  6  décembre  1844  (Galtas,  Ann,  1845. 
p.  57);  16  mars  1848  (Le  Minlier,  Ann.  1848,  p.  S09);  la  décembre  i863  (Har- 
tiny,  Ann.  1864,  p.  ^7).  —  THbuaal  des  conlits ,  1 1  Janvier  1873  (Paris-La- 
bfOM  et  Damoiirs,  Ann.  1874^  p.  34  ei  i&o). 
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Vu  l'arrêté  du  a3  fônier  1877,  par  lequel  le  préfet  de  ITouea 
élevé  le  conflit  d^attrlbutiODS  dans  une  instance  pendante  denit 
le  tribunal  civil  d'Auxerre  entre  la  veuve  Dodun  et  TÊtat; 

Vu  Texplolt  introdttctif  d'instance  du  a5  octobre  1876,  par  le- 
quel la  dame  veuve  Dodun,  après  avoir  expœé  que  radmioistration 
des  ponts  et  chaussées  s^est  emparée  de  diverses  parcelles  de  ter- 
rain lui  appartenant,  pour  élargir  un  ru  communal  et  creuser  di- 
vers fossés  d^assainissement  destinés  à  remédier  aux  sabmersioBs 
produites  par  des  infiltrations  provenant  d'une  dérivation  du  cour 
de  TTonne,  conclut  à  ce  quMl  plaise  au  tribunal  :  ordonner  que 
rËtat  sera  tenu  de  lui  restituer  les  terrains  dont  il  s'agit,  après 
les  avoir  remis  dans  les  conditions  où  ils  étaient  primitivement; 
faute  par  TËtat  d'avoir  exécuté  à  bref  délai  les  travaux  nécesBaires 
à  cet  eCTet,  dire  que  la  dite  dame  sera  autorisée  à  les  faire  exécuter 
elle-même  aux  frais  de  Tadministration  ;  condamner  TÉtat  à  lui 
payer  une  Indemnité  de  A75  francs  pour  le  dommage  qui  lui  a  été 
causé  par  Tarracbage  et  Tenlevage  de  dix-sept  gros  arbres,  etaox 
dépens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  préfet  de  TTonne  le  à  décembre 
1876,  tendant  h  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  dame  Dodun  le  m  dé- 
cembre 1876.  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  reconnaisse  com- 
pétent et  condamne  l'État  aux  dépens  de  Tincident; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  déposé  par  le  préfet  de  ITonne 
le  aS  décembre  1876,  par  lequel  ledit  préfet  revendique  poar  l'au- 
torité administrative  le  jugement  du  litige  existant  entre  la  dame 
veuve  Dodun  et  l'État,  en  se  fondant  sur  ce  que  rarticle  &  de  la  loi 
du  38  pluviôse  an  VU!  attribue  compétence  aux  conseils  de  pré- 
fecture pour  statuer  sur  les  indemnités  réclamées  par  les  parti- 
culiers* à  raison  de  dommages  résultant  pour  eux  de  l'exécatiOD  . 
de  travaux  publics,  et  que,  d'ailleurs  la  dame  veuve  Dodun  aurait 
acquiescé  à  l'exécution  des  travaux  dont  elle  se  plaint; 

Vu- le^ conclusions  prises  par  le  procureur  de  la  République  le 
97  décembre  1876,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  rejeue  le  décL- 
natoire  et  se  déclare  compétent; 

Vu  le  jugement  du  3o  janvier  1877,  par  lequel  le  tribunal 
d'Auxerre  se  déclare  compétent  et  rejette  le  déclinatoire,  princi- 
palement par  le  motif  que  la  demande  de  la  dame  Dodun  n'est  pas 
fondée  sur  un  dommage  qu'elle  aurait  éprouvé  par  suite  de  Veié- 
cation  de  travaux  publics,  mais  sur  une  dépossesslon  résultant 
de  l'occupation  définitive  par  l'État  de  terrains  à  elle  appartenant; 

Vu...  (Jugement  de  sursis;  observations  des  parties;  exécutiofl 
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des  formalités  prescrites  en  matière  de  conflit;  transmission  des 
pièces  à  la  chancellerie  le  5i  mars  1877]  ; 

Vu  les  observations  produites  par  le  ministre  des  travaux  publics 
\é  a5  avril  1877; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  de  la  dame  veuve  Dodun  par 
M*  Sauvel,  son  avocat; 

Vu  le  décret  du  1 1  Juillet  1868,  relatif  à  Tamélioration  de  la  na- 
vigation de  TYonne; 

Vu  les  lois  du  2a  décembre  1789,  des  16-34  août  1790,  du 
16  fructidor  an  III; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  3  mai  i8ûi  ; 
Vu  rordonnaoce  du  1*'  Juin  1898,  celle  du  13  mars  i83i  et  la 
loi  du  3ZI  mai  1873  ; 

Considérant  que,  si  la  connaissance  des  demandes  en  indemnité 
pour  réparation  de  dommages  causés  par  Texécution  de  travaux 
publics  appartient  à  Tautorité  administrative,  Tautorl té  judiciaire 
est  seule  compétente  lorsqu'il  s*agit  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  particulier  que  rexécution  des  travaux  a  dépossédé 
de  sa  propriété,  et  dont  la  réclamation  a  pour  objet  Toccupation 
définitive  de  tout  ou  partie  de  la  dite  propriété; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  Toccupation  des 
terrains  faisant  partie  de  la  propriété  de  la  dame  veuve  Dodun 
n'avait  pas  été  prévue  par  le  décret  du  11  Juillet  1868  qui  a  auto- 
risé les  travaux  d'amélioration  et  de  rectification  du  cours  de 
l'Yonne;  que  cette  occupation  n'a  été  précédée  ni  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i  pour  l'expropriation,  ni  d'un 
arrêté  d'occupation  temporaire  pris  par  le  préfet  ; 

Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  et  qu'il  est 
d'ailleurs  reconnu  par  Tadministration  que  l'élargissement  du  ru 
communal  qui  traverse  la  propriété  de  la  dame  veuve  Dodun  est 
définitif,  que  les  fossés  établis  sur  la  même  propriété  doivent  con- 
server également  une  existence  permanente  et  Indéfinie,  enfin  que 
la  dite  dame  Dodun  ne  saurait  être  autorisée  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif  ni  &  reprendre  la  libre  disposition  de  ses 
terrains;  qu'ainsi  les  travaux  dont  se  plaint  la  dame  veuve  Dodun, 
reconnus  nécessaires  pour  protéger  pendant  un  temps  illimité  les 
propriétés  voisines^  du  canal  de  rectification  de  TYonne  contre  les 
infiltrations  de  ce  canal  et  les  submersions  qui  pourraient  en  ré- 
sulter, constituent  une  dépendance  des  travaux  ordonnés  par  le 
décret  du  11  Juillet  1868; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  terrains  sur  lesquels 
ont  été  pratiqués  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  peuvent  pas  être 
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ooDsidérés  comme  occupés  temporairement  pcMir  raécallni  di 
travaux  publics,  mais  q^e  la  dame  Yeuve  Dodan  en  mécéelecâ- 
Yement  dépossédée  ;  que,  dès  lors,  sMl  n^appartieot  pas  à  l'antoriû 
Judiciaire  d*ordonoer  la  suppression  des  travaux  et  le  rétabtos- 
ment  des  lienx  dans  leur  état  primitif,  c*est  k  cette  aatorité  qoll 
appartient  de  statuer  sur  l'indemnité  à  laquelle  la  dame  feove 
Dodun  adroit; 

Considérant  que  l*autorité  judiciaire,  seule  compétente  pour 
conoaliie  des  indemnités  de  dépossession.  Test  également  par  voie 
de  conséauence  pour  statuer  sur  les  convectiomt  amiables  qoian- 
raientpu  intervenir  au  sujet  deoes  indemnités;  que,  par  suite. 
Il  appartient  à  cette  autorité  de  prononcer  sur  Texistcnce  et  la 
portée  de  l'acquiescement  prétendu  que  la  dame  Teuve  Dodos 
aurait  donné,  soit  personnellement,  soit  par  son  fermier,  tant  aux 
travaux  exécutés  sur  sa  propriété  qu*à  Tindemnité  réglée  contra- 
dictoirement  avec  le  dit  fermier  pour  destruction  de  rfeoUes. 
(Arrêté  de  conflit  annulé.) 

(  N"  387 ) 

[  lA  mai  1877.  J 

TravoMX  publies.  —  Compétence.  —  Rouie  départementaie.  —  Cx- 
tmetion  de  matériaux  sur  une  propriété  privée.  —  /noà^eroslÛNit 
des  formalités.  —  Agents  subalternes  des  ponts  et  chautsées.  In- 
demnité. Action  en  garantie  contre  le  département.  Confit.  — 
(Sieur  Gagne  contre  sieurs  Jfouberl  et  Veysseyre  el  l*Ê(a(.)  —  Lor»- 
que  des  agents  subalternes  de  V administration  des  ponts  e(  chaus- 
sées {un  cantonnier  et  un  voiturier)  ont,  sur  l'ordre  de  leurs  chefs 
hiérarchiques  y  pour  l*  entretien  d'une  route  départementale,  enlevé 
des  pierres  sur  le  terrain  d'un  particulier,  sans  qu'il  y  ait  eu  ae- 
compUssement  préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  ré- 
glementaire du  8  février  1868,  la  connaissance  de  ractian  en 
indemnité  formé  e  par  le  propriétaire  contre  ces  agents^  ne  peut  pas 
être  revendiquée  par  l'autorité  administrative.  — L'autorité  ado»- 
nistrative  n*est  pas  du  moins  compétente  pour  statuer  sur  l'aetiea 
en  garantie  dirigée  contre  le  préfet  comme  représentant  le  départe- 
ment. —  (À  la  condition  toutefois  que  l'examen  de  la  demande  ne 
puisse  engager  le  juge  civil  dans  l'interprétation  ou  la  comnaissasKie 
d'aucun  acte  ou  règlement  administratif.)  —  La  compétence  reste 
judiciaire,  alors  même  que  l'enlèvement  des  pierres,  qui  sert  de 
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base  à  la  demande^  a  été  le  fait,  non  d'un  entrepreneur,  mms  d'a- 
gents subalternes  eœéeutant  les  ordres  verbwtx  qu'ils  ont  reçus  de 
i^administraUon  des  ponts  et  chaussées. 

Va  Tarrèté  du  s8  janvier  1877»  par  lequel  le  préfet  de  la  Haute- 
Loire  a  élevé  te  oooilit  d*attriI)utioDs  daos  l'instaDce  pendante 
devant  le  tribunal  civil  du  Puy  entre  le  sieur  Gagne,  demandeur, 
le0  sieurs  Joubert  et  Veysseyre,  défendeurs  principaux,  et  le  dé- 
partement, appelé  par  ces  derniers  en  garantie  ; 
.  Vo  rexploitintroductif  d'instance  du  i3  août  1876,  par  lequel 
le  sieur  Gagne  a  cité  devant  le  tribunal  civil  du  Puy  :  i<>  Joubert, 
caotonoier  ;  «i""  Veysseyre,  journalier,  pour  les  faire  condamner  à 
renaettre  en  place  des  pierres  par  eux  prises  dans  un  cbamp  dont 
le  sieur  Gagne  est  propriétaire,  et  ce  dans  un  délai  à  impartir  par 
le  tribunal,  sinon  à  lui  payer  la  somme  de  Zioo  francs  pour  1$  va- 
leur des  dites  pierres,  et  en  outre  celle  de  200  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts; 

Vu  Texplolt  du  sA  mai  1876,  par  lequel  les  sieurs  Joubert  et 
Veysseyre  on  t  appelé  en  garantie  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  comme 
représentant  le  département,  par  le  motif  que,  s'ils  avaient  enlevé 
des  pierres  dont  il  s*agit,  c'était  comme  cantonnier  et  voiturier, 
en  exécutant  les  ordres  formels  des  agents  supérieurs  de  Tadmi- 
nlstration  des  ponts  et  chaussées,  ordres  d'après  lesquels  ces 
pierres  étaient  employées  à  la  réparation  de  la  route  départemen- 
tale, n*  j5,  du  Puy  à  Saint-Agrève  ; 

Vu...  (mémoire  en  déclinatoire)  ; 

Vu  les  réquisitions  du  procureur  de  la  République  tendant  au 
rejet  du  déclinatoire; 

Vu  le  Jugement  du  1 9  janvier  1877,  par  lequel  le  tribunal  rejette 
le  déclinatoire,  se  déclare  compétent  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
an  fond  : 

Vu...  (Jugement  de  sursis,  observation  des  formalités  prescrites 
en  matière  de  conflit  ;  tranamiasion  des  pièces  à  la  chancellerie,  le 
domars  1877); 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  5i  mars  1877  et  celles  présentées  par  le  ministre  de  Hn- 
térieurle  12  avril; 

Vu  la  loi  des  i6-a4  août  1790,  titre  II,  article  i3,  et  la  loi  du 
i«  fructidor  an  lU  ; 

Vn  la  loi  du  s8  pluvi6se  an  VUI  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1*'  juin  i8a8  et  la  mars  t83i  et  la  loi 
du  aAmai  187a; 
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Considérant  que  la  demande  principale  formée  deTant  le  tiiboiai 
civil  du  Puy  par  Gagne  contre  Joabert  et  Veysaeyre  avait  ^v 
objet  de  faire  condamner  les  dits  Joubert  et  yeysseyre  à  roBtitn» 
à  Gagne  des  pierres  qu'ils  avaient  prises  sur  son  terrain»  on  à  Im 
en  payer  la  valeur,  soit  une  somme  de  âoo  francs  et  en  ootre  mie 
somme  de  aoo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  Joubert  et  Veysseyre  ont  appelé  en  garamie, 
devant  le  tribunal  civil  du  Puy,  le  préfet  de  la  Hante-Loire,  coame 
représentant  le  département,  par  le  motif  que  s^ils  avaient  enlevé 
les  pierres  dont  il  s'agit,  c'était,  Tun  comme  cantonnier,  Tautre 
comme  voiturier,  en  exécutant  les  ordres  formels  des  agents  sa- 
périeurs  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  ordres  d*apr^ 
lesquels  ces  pierres  étalent  employées  à  la  réparation  de  ia  nnte 
départementale,  n«  àb,  du  Puy  à  Saint- Agréve; 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  ni  par  les  défendeurs  au 
principal,  ni  par  radministration  départementale  appelée  es  ga- 
rantie, que  la  prise  sur  le  terrain  de  Gagne  et  Tenlèvement  des 
pierres  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  sans  qu'au  préalable  il  y  ait  eo 
accomplissement  d'aucune  des  formalités  prescrites  par  le  décret 
réglementaire  du  8  février  1868; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'autorité  administra- 
tive ne  saurait  revendiquer,  en  vertu  de  l'article  à  de  la  loi  du 
)8  pluviôse  an  Vlii,  la  connaissance  de  la  demande  principale  du 
sieur  Gagne; 

Considérant  qu*il  Importe  peu  que  Tenlèvement  des  pierres,  qui 
sert  de  base  k  la  demande,  soit  le  fait,  non  d'un  eotreprenenr, 
mais  d'agents  subalternes  exécutant  les  ordres  verbaux  qu'ils 
avaient  reçus  de  radministration  des  ponts  et  chaussées;  qn*en 
elTet,  aux  termes  de  l'article  9  du  décret  du  8  février  1868,  les 
formalités  prescrites  par  le  décret  sont  applicables  au  cas  où  les 
travaux  sont  exécutés  directement  par  l'administration,  sans  Tin- 
termédiaire  d'un  entrepreneur; 

Considérant,  à  l'égard  de  la  demande  en  garantie,  qu'en  règle 
générale  rappelé  en  garantie  doit  procéder  devant  le  juge  saisi  de 
l'action  prfncipale;  qu'à  la  vérité  il  en  devrait  être  autrement  si 
l'appréciation  de  la  demande  en  garantie  ne  pouvait  être,  faite  sans 
porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  mais 
que,  dans  l'espèce,  la  demande  récursoire  de  Joubert  etVeyssçyre 
contre  l'administration  départementale  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'engager  le  juge  civil  dans  la  connaissance  ou  dans  Tintei-préta- 
tion  préjudicielle  d'aucun  acte  ou  d'aucun  règlement  administratir. 
(Arrêté  de  conflit  annulé.) 
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ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


(Gkambre  civile.) 


(r  388) 

[  la  novembre  1877.] 

Société.  —  Action  en  justice. —  Cassation.  — Fin  de  non^ecevoir. 
—  Pourvoi,  —  Dépens.  —  Parties  en  cause.  —  Garantie.  — 
Pourvoi  du  garant,  —  Voiturier.  —  Transport  de  marchan- 
dises. —  Prescription.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
et  autres.)  —  Le  défendeur  qui  n*ay  rà  en  première  instance  ni  en 
appel,  contesté  le  droit  d'une  société  d'ester  en  justice  sans  repré- 
sentant, ne  peut  lui  dénier  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  les  mêmes 
conditions,  devant  la  Cour  de  cassation.  —  La  partie  condamnée 
aux  dépens  à  Végard  de  toutes  les  autres  parties  peut  diriger  son 
pourvoi  cotUre  toutes  ces  parties,  bien  qu'elle  n'ait  été  mise  en 
cause,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  que  par  l'une  d'entre 
elles.  —  Le  pourvoi  du  garant  profile  au  garanti  s'il  existe  entre 
la  demande  principale  et  les  demandes  récusoires  un  lien  de  dépen- 
dance et  de  subordination.  —  La  déclaration  faite  par  le  voiturier 
que  la  marchandise  transportée  n'a  pas  été  égarée,  mais  qu'elle  a 
été  livrée  au  destinataire,  ne  peut  être  considérée  comme  une  re- 
connaissance interruptive  de  la  prescription  édictée  par  l'article  108 
du  Code  de  commerce. 

▲RRtT. 

LaCour» 

Sur  la  fin  de  non-recevolr  tii*ée  contre  la  demanderesse  en  cassa- 
tion de  ce  que  son  pourvoi  a  été  formé  sans  indication  d'un  re- 
présentant légal  : 

Attendu  que  la  direction  générale  impériale  des  chemins  de  fer 
d* Alsace-Lorraine  a  procédé  en  première  instance  et  s^est  pourvue 
en  appel  sans  désignation  d'un  représentant;  que  Justin  Pierre, 
contre  Taction  duquel  elle  a  invoqué  la  prescription  et  qui  a  conclu 
contre  elle,  n*a  pas  contesté  la  qualité  en  laquelle  elle  agissait  ; 
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qu^après  Tavoir  ainsi  reconnue  comme  contradicteor  légitine,  D 
ne  peut,  au  mépris  du  contrat  judiciaire  résultant  de  cette  ncoB- 
nalssance,  lui  dénier  le  droit  de  se  pourvoir,  en  lamëfDeqoalitfe, 
devant  la  Cour  de  cassation  contre  Tarrôt  qui  lui  fait  grief; 

Sur  la  fin  de  non- recevoir  tirée  d'un  prétendu  déraat  d'iotérii: 

Attendu  que,  condamnée  aux  dépens  de  toutes  les  parties,  h 
direction  des  chemins  de  fer  de  1* Alsace-Lorraine  est  éridemmeit 
intéressée  h  faire  annuler  vis-à-vis  de  Justin  lUerre  la  comlamoi- 
tion  qui  met  à  sa  cliarge  les  frais  exposés  par  lui; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  le  pourvoi  du  garant  profite  auganoti, 
quand  il  existe,  comme  dans  Tespèce,  entre  la  demande  priDciptle 
et  les  demandes  récursoires,  un  lien  de  dépendance  et  de  cobor- 
dioation. 

Rejette  les  deux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  JostiD  fierre, 
et  statuant  au  fond  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi; 

Vu  les  articles  108  du  Gode  de  commerce  et  st&S  da  CodeeiTiî; 

Attendu  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'£s^  aaignée 
par  Jufitin  Pierre  en  réparation  du  préjudice  occasiosoé  parla 
perte  de  100  quintaux  d*orge  qu^il  l'avait  chargée  de  transporter, 
a  appelé  en  garantie  la  direction  des  chemins  de  fer  d*Akice4(»<- 
' raine  comme  responsable  de  la  disparition  de  ces  colis;  que,  cettB 
compagnie  ayant  opposé  tant  à  la  demande  principale  qu'à  la  de- 
mande récursoire  dirigées  contre  elle  la  prescription  édictée  par 
Tarticle  108  du  Code  de  commerce,  Tarrêt  attaqué  a  r^eié  ceite 
exception  en  se  fondant  sur  Tunique  motif  que  •  aux  récUmaiJODS 
réitérées  de  l'expéditeur  transmises  par  la  compagnie  de  l'Est,  la 
direction  des  chemins  de  fer  d' Alsace-Lorraine  avait  répoodo  qoe 
la  marchandise  n'était  point  égarée,  qu'elle  avait  été  livrée  an 
destinataire  et  qu'elle  était  en  mesure  de  le  Justifier;  » 

Mais  attendu  qu'en  décidant  qu'une  telle  déclaration  contenait 
une  reconnaissance  interruptive  de  la  prescriptioB,  la  Courd'appel 
a  tiré  de  cette  constatation  de  fait  des  conséquences  jim<iJQi^ 
qu'elle  ne  comporte  pas  ; 

Que,  loin  de  constituer  la  reconnaissance  de  Toblfeation  de  ré- 
parer un  dommage  résultant  de  la  perte  des  objets  transportés»  la 
seule  qui  eût  pu  avoir  pour  effet  de  substituer  la  prescription  «"• 
dinaire  à  la  prescription  spéciale  édictée  par  Tartlcle  loSdaCjute 
de  commerce,  la  réponse  de  la  direction  des  chemins  de  fer  d  Al- 
sace-Lorraine implique  au  contraire  la  dénégation  du  droit  ^^^ 
péditeur  A  une  indemnité  quelconque; 

D'où  il  suit  qu'en  se  basant  sur  cette  réponse  pourrepo»*' 
rexception  de  la  prescription  présentée  par  la  deaundereaeci 
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«assatlon  contre  là  demande  de  Justin  Pierre,  et  contre  Taction  en 
garantie  de  la  compagnie  de  l'Est,  Tarrêt  attaqué  a  violé  Tar- 
tlcle  108  du  Code  de  commerce  et  faussement  appliqué  Par- 
ticle  naûS  du  Code  civil; 

Et  attendu  que  le  lien  de  dépendance  et  de  subordination  qui 
existe  entre  la  demande  principale  et  les  actions  récursoires  doit 
entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  au  regard  de  toutes  les  parties; 

Caine,  etc. 


(r  389) 

[30  novembre  1877*] 

Action  possessoire.  —  Domaine  public.  —  Inprescriptibilité.  —  (Sieur 
Héau.)  —  L'action  possessoire  portant  sur  une  dépendance  du  do^ 
mfiine  public  et  dirigée,  non  contre  le  domaine,  mais  contre  un 
particuliery  ne  peut  être  repoussée  par  l'unique  motif  que  le  do- 
maine public  est  imprescriptible.  Le  domaine  ou  ses  rej^éMentants 
peuvent  seuls  opposer  cette  défense. 

ARBÉT. 

La  Cour, 

«  •  •  •••■  ••••••  ••>••■••••••  »••■<••••• 

Vu  les  articles  33  et  a 5  du  Code  do  procédure  civile,  9i<i6  et 
Sjk99  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  Taction  en  complaiote  formée  par 
Labayle  et  consorts  contre  Méau,  le  jugement  attaqué  s'est  uni- 
quement fondé  sur  ce  que  le  canal  dont  la  maintenue  en  posses- 
sion était  demandée  reposait  sur  les  dépendances  d'un  chemin 
faisant  partie  du  domaine  public  et  conséquemment  imprescrip- 
tible; 

Mais  attendu  que  la  question  de  domanialité  ne  peut  être  sou- 
levée sur  une  action  possessoire  qu*au  nom  et  dans  Tintérêt  du 
domaioe  lui-même  et  non  entre  particuliers  débattant  des  intérêts 
purement  privés  ; 

D'où  il  suit  qu'çn  écartant  Taction  possessoire  des  consorts  Le- 
baylo  par  le  seul  motif  que  la  possession  était  prétendue  sur  un 
terrain  dépendant  du  domaine  public»  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  articles  d^-dessua  visés; 

Casse,  etc. 
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(r  390) 

[  19  dèceiiiibre  1877.] 

EoDpropriatùm  pour  cause  d'utiUti  publique.  —  Indemmté  en  natun, 
—  Arbres.  —  (Sieur  Ferrey.)  —  L'indemnité  d'expropriatim  doit 
consister  en  une  somme  d*argent,  et  le  jury  ne  peut  aUouer  mf 
indemnité  en  nature  qu'autant  que  les  parties  sont  d'accord  à  cet 
égard  f  ).  —  Spécialement,  en  cas  d'expropriation  d'ttn  terrain  sm 
lequel  se  trouvent  des  arbres,  le  jury  ne  peut  aUouer  une  imiem- 
nitiy  consistant  en  une  somme  d'argent,  inférieure  à  ceiie  qviétaU 
demandée  par  l'exproprié,  en  lui  laissant  les  arbres  qu'U  deoait 
couper,  cUors  que,  loin  de  consentn^  à  recevoir  ces  arbres  comme 
comj^ément  de  Vindemnité,  U  atxùt  fait  figurer  leur  valeur  dans  U 
montant  de  l'indemnité  en  argent  par  lui  réclamée, 

ABRÉT. 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  58,  $  3,  de  la  loi  du  3  mai  18A1  ; 

Attendu  que  rindemnité  d*expropriatloQ  doit  consister  en  une 
somme  d*argent,  et  que  le  jury  ne  peut  allouer  une  iodemniféen 
autres  valeurs  ou  en  nature,  que  lorsque  les  parties  sont  d*âcconi 
k  cet  égard  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Saint-Pierre,  partie  expropriante , 
avait  oflTert  à  Ferrey,  exproprié,  10  francs  Tare  pour  un  terrain 
sur  lequel  se  trouvaient  un  certain  nombre  d'arbres;  que  Ferrey 
avait  refusé  ces  offres  en  demandant  35  francs  Tare,  et  que  le  jury 
au  lieu  d'apprécier  en  argent  Pindemnité  à  laquelle  Ferrey  avait 
droit,  Ta  fixée  à  10  francs  Tare,  en  lui  laissant  les  arbres  qui  de- 
vaient être  coupés  et  enlevés  par  ses  soins  ; 

Attendu  que,  loin  que  Ferrey  ait  consenti  à  recevoir  à  titre  d*ln- 
deipnité  les  arbres  qui  ne  paraissent  môme  pas  avoir  été  offerts 
par  la  commune,  Il  résulte  des  conclusions  par  lui  prises  devant 
le  jury  quMl  faisait  figurer  la  valeur  de  ces  arbres  dans  te  montant 
de  rindemnité  en  argent  par  lui  réclamée,  et  qull  portait  &  35  fr. 
Tare  ; 

(*)  Voir  arrAt  da  ao  août  1873  (Gompagoie  da  chemin  de  fer  des  CbarealesX 
Ann.  1874,  P«  ^^9* 
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QnMl  suit  de  là  que  la  décision  attaquée,  en  allouant  à  Ferrey 
une  indemuité  composée  d'une  somme  d'argent  et  des  arbres  qui 
lui  étaient  laissés,  a  violé  la  disposition  de  loi  ci-dessus  visée»  et 
que  Tordonnance  du  magistrat  directeur,  qui  a  «rendu  cette  déci- 
sion exécutoire,  doit  être  annulée  par  voie  de  conséquence  : 

Par  ces  motifs, 

Casse,  etc. 


(Gfeamfere  erlmteelie.) 

(  N°  391  ) 

[3  août  1877.1 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  marchandises.  — 
Appréciation  souveraine.  —  (Sieur  Riboulet.)  —  Les  tarifs  des  che- 
mins de  fer  régulièrement  homologués  acquièrent  force  de  Un;  mais 
le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  dans  quelle  catégorie  de 
tarification  une  marchandise  doit  être  rangée.  —  Un  arrêt  peut^  en 
se  fondant  sur  la  nature  de  la  marchandise,  sur  son  emploi  pos- 
sible, sur  son  prix,  sur  sa  qualification  usuelle,  classer  dans  la 
série  des  engrais  innomés  et  non  dans  celle  des  déchets  de  soie, 
des  résidus  de  cocons  déclarés  comme  chrysalides  de  ver  à  soie  pour 
engrais  {*). 

La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue  des  articles  ai 
delà  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  79  de  l'ordonnance  du  i5  novembre 
18/16,  et  Al,  §  5,  des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait,  à  tort,  considéré  comme  en- 
grais des  matières  constituant  en  réalité  des  déchets  de  soie,  et 
affranchi  Texpéditeur  des  peines  et  dommages-intérêts  qu'il  devait 
encourir  pour  fausse  déclaration  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  tarifs  et  règlements  généraux 
relatifs  à  Texploitation  des  chemins  de  fer,  une  fois  revêtus  de 
l'approbation  nécessaire  pour  leur  mise  en  vigueur,  acquièrent 

*  ■  ■  ■  ■ 

(*}  Voir  arr6t  du  n  avril  1868  (Compagnie  de  Paris-Lyon-MèditerraDée, 
Ann.  1869,  p.  58i). 
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f«roo  de  loi  et  doivent  être  Tobjet  d^ono  appliettion  rigoarev», 
oe  principe  n'a  point  été  mis  en  question  dans  la  cause  où  îl^ 
gissait  scnlement  de  saroir  dans  quelle  catégorie  denieot  ta 
rangées,  et  à  quelle  taxation  devaient  être  soumises  des  matièm 
déclarées  par  Texpéditeur  comme  «  ciirysalldes  de  ver  à  solepov 
engrais  »,  et  qui,  suivant  Tadministratioa,  devaient  être  qnalîMei 
t  déchets  de  soie  »  et  tarifées,  comme  telles,  à  un  taoïsapériecr; 
que,  ramenée  à  ces  termes,  la  question  n^étalt  pins  qu'âne  qiei- 
tion  de  fait  exclusivement  dévolue  au  juges  de  la  cause  ; 

Attendu  que  pour  décider,  après  enquête  et  expertise,  qae  lei 
résidus  de  cocons  expédiés  par  lUboulet  sous  la  dénomia&tioa  de 
«  chrysalides  pour  engrais  »,  rentraient  effectivement  dans  la  série 
des  engrais  innomés,  et  non  dans  la  série  supérieure  des  dé- 
chets de  soie  où  Tadministration  voulait  les  comprendre,  l'arrêt 
attaqué  (dont  tous  les  motifs  peuvent  ne  pas  être  également  jarî- 
dlques)  s'est  fondé  principalement  sur  ces  trois  éléments:  la  na- 
ture, le  prix  et  la  qualification  de  la  marchandise  d*après  lesnsigei 
du  commerce;  que  de  la  combinaison  de  ces  trois  élémeots  fia 
tiré  la  conséquence  que  la  matière  expédiée,  à  raison  de  son  étit 
au  moment  de  Texpédition,  du  coût  d*acquisition  dont  il  étaitjos- 
tifié,  et  de  la  classe  qui  lui  était  assignée  dans  la  pratfqae  com- 
merciale, n'était  plus  susceptible  d'être  employée  autrement  que 
comme  engrais; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  renvoyant  le  prévenu  des 
poursuites  contre  lui  dirigées  pour  fausse  déclaration,  J'arrôt at- 
taqué s'est  livré  à  une  appréciation  qui  échappe  au  contrôle  delà 
Cour  de  cassation,  et  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  dis- 
positions de  lois  susvisées; 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  Tarrêt  en  la  forme; 

Rejette  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  far  Faris-lyoD- 
Méditerranée  contre  Tarrêt  de  la  cour  d'AIx. 
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CIRCDLAIRES 
du  Hinixtre  des  traranz  publies. 


{ r  392 ) 

[a5  jaBTier  ^95^,] 

Chemins  de  fer,  —  Instructions  relatives  à  Venqwte  à  ouvrir 
sur  les  emplacements  des  stations. 

Monsieur  le  préfet,  Tarticle  do  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  ,  relatif  à  rétablissement  du  chemin  de 

fer  (*)  ,  porte  : 

«  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d^évltement 
«  seront  déterminés  par  Tadminist ration,  la  compagnie  préalable- 
«  ment  entendue. 

«  Indépendamment  des  gares  d^évitement,  la  compagnie  sera 
c  tenue  d  établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par  le 
«  chemin  de  fer  ou  situées  dans  le  voisinage  do  ce  chemin,  des 
c  gares  ou  ports  secs,  de^^tlnés  tant  aux  stationnements  qu^anx 
«  chargements  ou  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  Tem- 
«  placement  et  la  surface  seront  déterminés  par  radministration, 
«  après  enquête  préalable.  » 

Je  viens,  monsieur  le  préfet,  vous  Indiquer  la  forme  qu*Il  me 
parait  utile  d*adopter  pour  Tcnquête  à  ouvrir,  en  conformité  de 
la  disposition  ci-dessus  rappelée  du  cahier  des  charges. 

Cette  enquête  doit  être  distincte  de  cejle  qui  est  prévue  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  3  mal  i8ûi;  cette  dernière,  qui  a  lieu  dans 
chaque  commune,  n^a  pour  objet  que  de  provoquer  les  observa- 
tions des  particuliers  ou  de  la  commune  dans  laquelle  elle  est 
ouverte;  Tenquête  sur  la  distribution  des  stations  soulève  des 
questions  d'un  ordre  plus  général.  En  effet,  dans  la  plupart  des 
cas,  rétablissement  d'une  station  Intéresse  non-seulement  la  io- 
oallté  sur  le  territoire  do  laquelle  elle  doit  être  ouverte,  mais 


(*)  V«ir,  par  exemple,  l'article  7  da  cahier  des  chargée  da  Gnuid-Geatnil, 
Décret  du  ai  avril  i853.  {Ann,  i8S3,  p.  a6i.) 
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eBCore  qh  certain  nombre  de  eommooes  établies  à  proximité;  il 
est  donc  nécessaire  qu'elles  soient  admises  à  présenter  ieon 
obserTations.  Dans  ce  but,  voici  comment  il  me  paraît  utile  de 
procéder. 

La  compagnie  devra  être  invitée  à  présenter  des  plans  du  che- 
min de  fer  divisés  par  arrondissement  et  indiquant  les  emplace- 
ments et  les  surfaces  des  stations  qu'elle  propose  d'établir  ;  ces 
plans  devroDt  ôtre  accompagnés  d*un  profil  et  d*un  mémoire  dans 
lequel  elle  fera  connaître  les  distances  qui  séparent  chaque  sta- 
tion et  justifiera  les  dispositions  qu'elle  propose.  Un  exemplaire  de 
ces  pièces  devra  être  déposé  pendant  hait  jours  dans  cliacune  des 
communes  où  une  station  est  projetée  et,  en  même  temps,  vous 
appellerez  les  conseils  municipaux  des  autres  communes  qui  peu- 
vent être  intéressées  à  l'établissement  de  telle  ou  telle  station,  à 
délibérer  sur  les  emplacements  proposés  et,  pour  fixer  d^une  ma- 
nière précise  Tobjet  de  la  discussion,  vous  transmettrex  à  chacun 
de  ces  conseils  un  exemplaire  du  plan  et  du  mémoire  ci-dessus 
indiqués,  dont  la  compagnie  pourra  facilement  vous  remettre  us 
grand  nombre,  en  les  faisant  lithographier.  Les  délibérations  des 
communes  devront  être  adressées  à  M.  le  sous-préfet  de  Parrondis- 
sèment,  de  manière  qu*à  Texpiration  du  délai  de  huitaine  men- 
tionné plus  haut,  tout  le  dossier  puisse  être  placé  sous  les  yeux 
d*ane  commission  d*enquête  que  vous  aurez  instituée  par  Tarrèté 
qui  aura  prescrit  Touverture  de  la  dite  enquête.  Cette  commission, 
présidée  par  le  sous-préfet,  devra  être  composée  de  personnel 
dont  ravis  impartial  puisse  inspirer  toute  confiance  à  iadoiinis- 
tration.  Elle  aura  huit  jours  pour  délibérer.  Ce  délai  expiré,  le 
dossier  de  l'affaire  devra  vous  être  transmis  sans  retard;  vous  le 
communiquerez  à  M.  Pingénieur  en  chef  du  service  du  contrêle, 
et  vous  voudrez  bien  me  l'adresser  ensuite  avec  le  rapport  de  cet 
ingénieur  et  vos  observations. 

Les  présentes  instructions  s'appliquent,  ainsi  que  je  Vax  expli- 
qué, aux  stations  dont  remplacement  intéresse  plusieurs  com- 
munes. Quiint  à  celles  à  établir  dans  de  grandes  villes  et  dont 
remplacement  importe  seulement  à  la  cité  où  elle  doit  être  con- 
struite, Tenquôte  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le 
titre  11  de  Tordonnance  du  18  février  iS^h,  sauf  réduction  &  huit 
jours  de  chacun  des  délais  du  dépôt  des  pièces  et  de  la  réunion  de 
ia  commission  d'enquête. 

Si  quelques  explications  vous  étaient  nécessaires  pour  Tapi^- 
catlon  des  dispositions  qui  précèdent,  veuillez  me  les  demander, 
e;  je  m'empresserai  de  vous  les  adresser. 
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Recevest  monsieur  le  préfet,  l^assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  cTElat,  directeur  général 
des  chemins  de  fer^ 

C*«  DOBOIS. 
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[  9  août  1859.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Enquête  des  stations.  -—  Instructions. 

Monsieur  le  préfet,  dans  quelques  départements,  les  commis- 
sions  chargées  de  donner  leur  avis  sur  les  résultats  des  enquêtes 
concernant  les  emplacements  des  stations  de  chemins  de  fer  se 
sont  réunies  et  ont  délibéré,  sans  que  la  compagnie  concession- 
naire ait  été  appelée  à  donner  des  explications  et  à  fournir  des 
renseignements  à  l'appui  de  ses  projets. 

Pour  que  Tinstruction  de  rafT&ire  soit  complète  et  surtout  pour 
que  les  commissions  puissent  discuter  en  pleine  connaissance  de 
cause,  il  Importe  qu^il  se  trouve  dans  le  sein  de  ces  commissions 
un  représentant  de  la  compagnie  concessionuaire  qui  puisse 
donner  immédiatement  tous  les  renseignements  nécessaires;  c'est 
ce  qui  a  lieu,  d^ailleurs,  en  matière  d'expropriation.  L'ingénieur 
chargé  des  travaux  fait  de  droit  partie  de  la  commission  U^enquète. 
Je  viens,  en  conséquence,  vous  inviter  à  faire  insérer  à  Tavenlr, 
dans  les  arrêtés  que  vous  pourrez  avoir  à  prendre  au  sujet  des 
enquêtes  de  stations  dans  votre  département,  une  disposition 
portant  que  Tingénieur  de  la  compagnie,  auteur  des  projets  mis  à 
Tenquête,  sera  convoqué  par  le  président  de  la  commission  et 
assistera,  avec  voix  consultative,  &  toutes  les  séances  de  cette 
commission. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  Cagricullure,  du  commerce 
et  des  travaux  publicSy 

£.  RonHBR« 
Ànnaies  des  P.  et  Ch.^  Lois,  dégritSi  itc—  tomi  viiu       es 
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[  JCK  mil  1878.  ] 


Service  nuUtaire.  —  Les  ftmctionnaires  et  agents  concoqnés  aux  réih 
nùms  de  Varmée  territoriale  reeef?r<mt  VintégraUté  de  leur  trmU- 
ffient. 

Monsieur  le  préfet^  à  roccaiioii  de  la  convocatiOD  d'une  partie 
des  classes  de  Tarmée  territoriale,  la  question  s^est  posée  de  savoir 
sMl  y  avait  lieu  d^accorder  aux  fonctionnaires  et-agents  des  admi- 
nistrations publiques,  soumis  à  cet  appel*  tout  ou  partie  da  leur 
traitement  pendant  la  période  d'instruction. 

J?ai.  décidé  qud  les  fonctionnaires' et  agents  de  mon  admûMte- 
tlon.convoqoés  aux  réunion»  de  Tannée  territoriale  reeeTContifl* 
distinctement  Tintégralité  de  leur; traitement. 

Je  donne  connaissance  de  la  présente  kJâJài  les  iiigéiiieBr»4i 
votre  département» 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  rassarance'de  ma  coasUètratisoia 

plus  distinguée; 

Le- Ministre  des  tx^acaux.pMies^ 

G.   Dë  FKETCUIBa'. 
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[  a4:  mai  1878.  ] 

Suu&4ngémeurs  et  condtActeurs  des  ponts  et  chaussées  et  garde-mints. 

—  BetraUes, 

Monsieur  le  préfet,  aucune  disposition  n*a  Jusqu'à  présent  déter- 
miné râ^e  précis  auquel  les  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées: 
les  conducteurs  et  les  gardes-mines  doivent  être  admis  à  faire  va- 
loir leurs  droits  à  la  retraite.  La  plus  complète  latitude  est  laissée 
à  cet  égard  à  l'administration  qui,  cédant  à  d^  considérations 
diverses,  n'use  que  dans  des  cas  fort  rares  du  droit;  que  lui  confS^ 
la  loi  du  9  Juin  i855,  d'admettre  à  la  retraite  tout'foDCtiomiafre 
coraptsnt  soixanteans  d'âge  et  trente  ans^de  services.  En  fait,  un 
nombre  relativement  considérable  de  sous-ingénieurs,  conducteurs 
et  gardes^mi*CB<  sont  maintenus  en  fonctions  longtemps  encore 
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aprèa  aTole.acoûiBF^i  les  coadiUonadlft^.et  é&hùiuéeià^mnfces 
fixées  par  la  loi  du  9  juin  i853. 

Les  cadres  renferment  ainsi  dea^agent»  qui,  par^  sotte*  de  leur 
ftge-et  des  fatigues»de  leur  longue  oarrière,  n'ont  plus  toole  l'acti- 
vité nécessaire.  Le  service  en  souffre;  ravanoem«it'dttn»^e  corps 
sa.  fait  lentement  et  le  recrutement  devient  plus*  diffloile^ 

Après  un  examen  attentif  et  personnel  de  la  questiOBvleTenède 
à.cette^tuation'm'a  para  se  trouver  dansPapplioation  aux  soos- 
ingénieurs,  conducteurs  et  gardes-mineS'  de  la  règle  de  la  limite 
d*âge  déjà  établie  pour  le  personnel  de  l'administration  centrale  et 
pour  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  minesj 

J'ai  arrêté  en  conséquence  les  dispositions  ci-après  : 
%fl*\  —  Seront  nécessairement  admis^à  faire  valoir  leursdroits  < 
àla^retraite  : 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et* les  gardes-mines  de 
>  et  de- A*  classe  ftgés  de  soixante  ans  ; 

Les  cooducteurst  et  gardes-mines  de  1'*  et  de  3*  classe  âgés  de 
soixante-deux  ans; 

Les*  80tt&*iDgéoieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  conducteurs  et 
gardes-nines  principaux  ftgés  de  soixante-cinq  ans; 

§  Ili>  -»•  Seront  admis  eu  faire' valoir  leurs  droits  à  la-retraite,  à 
dater  du  1*'  octobre  1878  : 

Les  sousvingénieura;  lescooducteurs  et  gardes-mines  de  tout 
grade  ayant  atteint  sOixante^-dix  ans  d'ftge; 

Moitié  des  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  gardes-mines  princi- 
paux, conducteurs  et  gardes-mines  de  1''  et  de  a*  classe  ayant  plus 
de  soixante-cinq  ans  et  moins  de  soixante-dix  ans; 

Les  conducteuns  et  gardes-mines  de  5«  et  de  A*  classe  ayant  dé- 
passé soixante-quatre  ans. 
g  m.  —  Seront  admis  k  la  retraite  : 
!•  A  dater  du  i*'  janvier  1879, 

Les  sousicgéoiours,  les  conducteurs  et  gardes*mines  princi- 
paux* les  conducteurs  et  gardes-mines  de  1'*  et  de  a*  classe  ayant 
dépassé  soixante-cinq  ans  ; 

Les  conducteurs  et  gardes-mines  de  5*  et  de  A'  classe  ayant  dé- 
passé soixante-trois  ans  ; 
%•  A  dater  du  i"  janvier  1880, 

Les  sous-ingénieurs;  les  conducteurs  et  gardes-mines  principaux 
ayant  dépassé  soixante^inq  ans; 

Les  conducteurs  et  gardes-mines  de  i**  et  9*  classe  ayant  dépassé 
soixanteHiuatreans; 
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Les  conducteurs  et  gardes-mines  de  3*  et  4*  elaae  ayant  ëpaé 
soixAute-deuxans; 

3*  A  dater  du  i*' Janvier  1881, 

Les  sous-ingénieurs,  les  conducteurs  et  gardes-mines  prindptii 
ayant  dépassé  soixante-cinq  ans; 

Les  conducteurs  et  gardes-mines  de  i**  et  de  a*  classe  ayiot  dé- 
passé soixante-trois  ans; 

Les  conducteurs  et  gardes-mines  de  3*  et  de  A*  dasse  ayant  d^ 
passé  soixante  et  un  ans. 

§  lY.  —  A  dater  du  i*f  jauTier  i88i,  les  prescriptions  énoneéei 
au  §  1*'  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

§  y.  —  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  aux  diqM»itioos  des 
§§  3  et  3  qu*en  faveur  des  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  gardes- 
mines  pour  lesquels  une  prolongation  de  service  aura  été  qiôciA- 
lement  demandée  par  Tinspecteor  général  de  la  division.  CettB 
prolongation  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  deux  anoéei  et 
ne  pourra  être  accordée  que  par  des  arrêtés  individuels  et  motifés 
du  ministre. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  lesingénieors 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  de  votre  département 

Aeceves,  monsieur  le  préfet,  l*assurance  de  ma  consfdéntfim  fat 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaus 

G.  Dl  Prxtciiit. 
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Mal  t898. 


I.  —  INGËNIEUnS. 


1*  décorations; 

Décret  du  a  mai  1878.  —  M.  Duval,  ingéDieur  en  chef,  est  Dommé 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

Idem,  —  M.  Barois,  Ingénieur  ordinaire,  est  nommé  chevalier  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur. 

s"*  PROMOTIOnS. 

Décf^et  du  3  mai  1878.  —  M.  Rousseau  (Léon-Jean),  ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe,  est  élevé  à  la  2*  classe  de  son  grade. 

i3  mai.  —  M.  Véron-Duverger,  inspecteur  général  de  s*  classe, 
est  nommé  inspecteur  général  de  1'*  classe. 

3*  RETRAITE. 

Dale  d'exéealioD. 

18  m^t.  —  M.  Sugot,  ingénieur  en  chef  de  i"*  cl.  1*' juin  1878. 

/i*  DÉCÈS. 

Data  do  iéùbi. 

M.  Nouton,  ingénieur  en  chef  de  3*  classe i*'juin  1878. 

5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

8  mat  1878.— M.  Henry  (Edmond),  ingénieur  ordinaire  dei'*  cl., 
attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  du  canal  d^Or« 
léans  et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Bourges  à 


n 
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Glen  et d' AygentABaMuw 4ft «RoHaiwie, «cet' aiwi'gC ihi iwifcg^- 
dinalre  du  département  de  TArdèche,  en  remplacement  delLtt- 
gnier-Vigouroux,  chargé  de  la  miaaion  de  terminer,  en  cequîooi> 
cerne  le  département  de  TÂrdèche,  les  dessins,  cartes  et  dœi- 
ments  nécessaires  à  la  confection  de  l'Atlas  statistique  des  irri- 
gations. 

M.  Henry  remplira  les  fonctions  d^ingénieur  en  chef. 

8  mat  i878.^M.  Lucas,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité, est 
remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  n 
service  du  canal  d'Orléans  et  au  contrôle  des  travaux  des  chenics 
de  fer  de  Bourges  &  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la-BolIaode,  en 
remplacement  de  M.  Henry,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Lucas  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chàlons,  en  remplacement  de 
BI.  Blard,  qui  reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire  do 
département  du  Loiret  etausenrioe  delà  navigation  de  la  Uire 
(3*  section). 

'M.'Lucas  résidera  à'Oriéans. 

10  mat.  —  La  résidence  de  Fingénieur  en  chef,  chargé  de  .la 
1*  section  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  dallidi, 
est  transférée  de  Toulouse  à  Montpellier. 

Idem,—  M.  Daumas,  conducteur  de  a*  classe,  attaché aaserrice 
ordinaire  du  département  des  Alpes-IMaritimes,  est  chargé  dase^ 
vice  de  l'arrondissement  de  Grasse  et  attaché,  en  outre,  an  ceo- 
trôle  du  canal  de  la  Siague,  en  remplacement  de  II.  OuiHauiie, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Daumas  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaite. 

i5  mai,  —  M.  Variot,  conducteur  de  i**  classe,  est  chargé  da 
service  du  3*  arrondissement  de  la  navigation  de  la  Saône,  en  rem- 
placement de  M.  Mocquery,  qui  reste  exclusivement  atuché  sa 
swviee  du  canal  de  Bourgogne,  aux  études  et  travaux  du  chemin 
de ^fsr  de  Dijon  à  Gray,  par  Mirebeau^  et  au  contrôle  des  traTaui 
des  lignes  de  Dijon  à  Langres  et  d'Ëpinac  à  Vélars. 

M.  Variot  résidera  à  Auxonoe  et  remplira  les  fonctions  dMogé- 
nitnr  ordinaire. 

18  Tnai.  —  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin,  Inspecteur  général  de 
!«•  classe,  est  nommé  membre  du  conseil  de  TÉcoIe  des  pools  et 
chaussées,  en  remplaceomit  deM.  Kleitz,  précédemment  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

SI  mat.  -m.BœswiliwaM,  in^nieur  en  ôhéf,  chargévluserrice 
ordinafa^e  du  département  de  la  Haute-Savoie,  du  service  de  coi- 
stmctton  duthemhi  de'fsr  d'Annecy  &  'Annemasse  et  du  cootHUe 
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itiwpsiix  ées^ifinns  dé^Tbonon  et  eolloiiges  et  de  Tfaonon^à  6in- 
g^odpli/eslrcbargô  du'sewiee  >de  la  navtgatioD  de'rÂfsDe,^ii''«8E&l 
ctetf'ArdenBes  et  div^analde  TOiee  à  rAisne^en  ranplacemeiit"de 

M/Sogotyadmis  à'MrevAloh*  ses  droteà  la  retraite. 
*iM.'fiœswillwald*  résidera  à'Soissons. 
tintai  1878^ —  M.  de  Quartery^'ingénleiir  en  chef,  cbargéila 
service  ordinaire  du  défwrtement  des  Basses-Alpes,  est  chargé  dn 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute^Tole,  du  service  de 
coastructionduchemin  de  fer  dMnnecy  k  Annemasse  etdu  contrôle 
des  tpavauxdes  lignes  de  Tbonon  à  Gollonges  et  de  Thonon  à  Saint- 
Glngoipb^>en  remplacement 'de  U.  Bceswillwald,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Dwsausey,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Fontenay-le-Oomte  et'attaché,>en  outrey.au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  'ide  fer  d&Fontenay-*le- 
Gomte  à  Benêt,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
des  Basses- Alpes,  en  remplacement  de  M.  deQuartery,  appelé  à 
une  autre  destination. 
iM.  Dusauiey  remplira  les  fonctions  d'ingénieur -en  chef. 
Idem.  —  M.  Picquenot,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  servtee 
ordinaire  du  département  du  Jura,  est  chargé  en  outre  des  études 
de  chemins  de  fer  à  voie  étroite  dans  le  m6me  département,  pré- 
cédemment confiées  à  M.  Eyriaud-Desvergnes. 

33  mai,  —  Le  service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine,  or- 
ganisé  par  un  arrêté  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  en  date  du  3  février  t85â,  est  placé  sous  la 
direction  de  Tinspecteur  général,  directeur  de  TÉcole  des  ponts 
et  chaussées. 

Le  personnel  de  ce  service  «e  composera,  en  outre,  de  M.  Le- 
moioe,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  répétiteur  à  TËcole  poly- 
technique, d'un  conducteur  et  d*on  employé  secondaire  des  ponts 
et  chaussées. 

33'tmit.  — ilil.'Salles,  ingénieur  en  chef,  chargé,  à  la  résidence 
d€"Fouiottse,  du^eervioo  hydraulique  des  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  TAriége^  est  chargé  en  outre  du  contrôle  du  canal 
du^Mfdi,  concédé  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en 
remplacement  de  M.  Simonneau,  préeédemiBent  nommé  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées. 

^h-mai, — ^M.^Danery,  ^sous-ingénieur,  chargé,  daiia*le  dépar- 
tement de  l'Alase,*  du  service  ^ordinaire  de  l'arrondissement  %t, 
est'ttttaché  en  ou1ve.an«ervioe'des  études  du  chemin  de  fer  du 
Gâteau  à  Saint-Erme. 
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38  mat  1878.  —  Des  serrices  spécfanx  de  iraotaix  AcontrUek 
travaux  sont  institués  en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  dutSmû  1I7I 
relative  au  racbat  de  diverses  lignes  de  cbemins  de  fer  qui  Ibfi 
Tobjet  des  conventions  passées  avec  les  t^mpagnies  desChare&tes, 
de  la  Vendée,  de  Bressuire  à  EH>itiers,  de  Poitiers  à  Saumor,  de 
dermont  à  Tulle.  d^Orléans  à  Ch&Ions,  d*Orléaiis  à  Rouen,  de  Haloe- 
et-Loire  et  Nantes,  Nantais  et  de  Saint-Nazafre  au  Croizic. 

Indépendamment  des  travaux  dont  Texécution  ou  le  contrôle 
leur  si^ra  confié,  les  chefs  de  ces  services  concourrootàlapriae 
de  possession  des  lignes  et  du  matériel  compris  dans  le  rachat,  et 
suivront  le  règlement  des  sommes  dues  par  TÉtat  auxcompagniei. 

Ces  services  sont  organisés  de  la  manière  suivante: 

I.  —  Lignes  provenant  de  la  compagnie  des  Charentes  : 

M.  de  Lafont,  ingénieur  en  chef,  à  Poitiers. 

Ce  service  est  placé  dans  la  13*  inspection. 

f  de  la  compagnie  de  la  Vendée. 

IL  —  Lignes  provenant  \  —  de  Bressuire  à  Poitiers. 

\  —  de  Poitiers  à  Saumnr. 

M.  ViolletDubrcil,  ingénieur  en  chef  à  Tours,  déjà  chargé  do 
service  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire. 

Ce  nouveau  service  est  placé  dans  la  i5*  inspection. 

ili.  —  Lignes  provenant  de  la  compagnie  de  ClermantàTuUe: 

M.  Fournier,  ingénieur  en  chef  à  Clermont-Ferrand,déJidarsé 
d*un  service  d^études  et  de  construction  de  chemiQS  de  fer. 

Ce  service  est  placé  dans  la  16*  inspection. 

IV.  — •  Lignes  provenant  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Ckél^' 
M.  Marini,  ingénieur  en  chef  à  Paris. 

Ce  service  reste  placé  dans  la  5*  inspection. 

V.  Lignes  provenant  de  la  compagnie  d^OrUans  à  ^ouen,  - 
M.  Partiot,  ingénieur  en  chef,  chargé,  à  la  résidence  de  Carcas- 
sonne,  de  divers  services  de  chemins  de  fer. 

M.  Partiot  résidera  à  Rouen. 

Le  nouveau  service  de  M.  Partiot  est  placé  dans  la  lA*  inspection. 

YI.  Lignes  pro-  i  de  la  compagnie  de  Maine^t-Loire  et  H^^- 
venant       \  —  des  ckeniins  Nantais. 

—  M.  Rousseau  (Ernest),  ingénieur  en  chef,  à  Nantes,  déjàchW 
de  plusieurs  services  de  navigation. 

Ce  nouveau  service  est  placé  dans  lar  i5*  inspection. 

VIL  Lignes  provenant  de  la  compagnie  de  Sainl-Nazaire  om 
Croisic.  —  M.  de  Carcaradec,  ingénieur  en  chef^àWante^  ^^ 
chargé  du  service  des  ports  maritimes  du  département  de  la  I<o<^ 
Inférieure. 
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Ce  service  eait  placé  dans  la  i3*  Inspection. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef:  de  Ponton  d'Âmécourt,  de  Lafont 
et  Le  Moyne  cessent  d*ètre  chargés  des  services  de  contrôle  de 
travaux  des  chemins  de  fer  ci-après  désignés  placés  dans  leurs 
attributions,  savoir  : 

M.  de  Ponton  d'Amécourt^  contrôle  de  la  ligne  de  Tours  à 
Montluçon; 

M.  de  Lafont,  contrôle  de  la  ligne  de  Poitiers  à  Bressulre; 

M.  Le  Moyne,  contrôle  de  la  ligne  de  Glermont  à  Tulle. 

38  mat  1878.—  Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Texploitation  des 
lignes  de  chemin  de  fer  comprises  dans  la  loi  du  18  mai  1878  est 
placé  sous  la  direction  de  M.  Tournaire,  inspecteur  général  des 
mines. 

Les  lignes  non  encore  terminées  seront  réunies  au  même  ser- 
vice au  fur  et  &  mesure  de  leur  mise  ep  exploitation. 

Ce  service  est  divisé  pour  la  partie  technique  en  sept  sections 
confiées  chacune  à  un  ingénieur  en  chef,  savoir  : 

1"  Section.  —  Chemins  de  fer  provenant  de  la  compagnie  des 
Gharentes. 

Lignes  actuellement  en  exploitation  :  de  U  Roche-sur- Yon  à  La 
Rochelle;  Rochefort  à  Saintes;  Saintes  h  Centras  ;  Saintes  à  Angou- 
léme;  Angouléme  à  Limoges;  Blaye  à  Saint-Mariens;  La  Rochelle 
à  Rochefort;  Talllebourg  à  Saint-Jean-d^Angély;  Bordeaux  à  la 
Sauve. 

M.  de  Lafonty  ingénieur  en  chef,  à  Poitiers,  déjà  chargé  d'un 
service  spécial  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de  chemins 
de  fer. 

a*  Section.  —  Chemins  de  fer  provenant  de  la  compagnie  de  la 
Vendée. 

Lignes  actuellement  en  exploitation  :  des  Sables-d'Olonne  à  Tours. 

Chemins  de  fer  provenant  de  la  compagnie  de  Poitiers  à  Saumur 
(actuellement  en  exploitation). 

Chemins  de  fer  provenant  de  la  compagnie  de  Poitiers  à  Bres- 
sulre (partie  actuellement  exploitée)  :  de  Neuville  au  Grand-Pont. 

M.  Vlollet-Dubreil,  ingénieur  en  chef,  à  Tours,  déjà  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire  et  chargé  en 
outre  d'un  service  spécial  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de 
chemins  de  fer. 

3*  Section. — Chemins  de  fer  provenant  de  la  compagnie  de 
Clermont  à  Tulle  (non  encore  exploitée). 

M.  Fournier,  ingénieur  en  chef,  à  Glermont-Ferrand,  chargé 
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d'uQ  service  spécial  de  tnaran^eti 
nliw^e^fer. 

i4*  -SûcHan. —  tMNmias'iie  IwrpffOf eamt  ^tf  larTWBpurte  (X^ 
Mau  &  Glkftloiit<ttctii6U0BieQten  explotuttoo). 

M.  Mariai,  iogénieur  en  chef,  à  Paris,  charge  vrun  WFfliBuyé 
oial ^e travaux  et  d'imeoiittàtede  tnramz 4a chaulas de^ir. 

5«  Section.  —  Chemins  de  fer  provenant  de  la  comptgneiX^ 
léans  à  Rouen  (lignes  actaellement  en  ezpioiUdoQ  :  d'Odtenià 
Chartres;  de  Chartres  à. Anneau;. de  Chartres  à  aatot>OewgMi<te 
Ghartres.à  Bron  ;  de  la  limite  da  départenent.de  L'£va  à  Bann). 

M.  Etetlot,  ingénienr  en  diief»  à  Rooeo^  à^  cfaai86d'uai6enriK 
spécial  de  travaux  et  de  contrôle  des  tramux^ehembisdaf«. 

6*  Section,  —  Chemins  de  fer  provenant  de  la  compagnleie 
Maine-et-Loire  et  iHaates. 

(Lignes  actuellement  .en  exploitation:  de.JlontreDJlnBeU&y  à 
Angers, } 

Lignes  provenant  jde  la  eompagnie^es  chemins  Nantais.  (Ëi^ 
actuellement  exploitées  :  de  Nantes  à  Paimbœuf,  PoroicetUt- 
checouL) 

M.  Rousseau  (Ernest}»  iogénieur  en  chef»  à  Nantes,  déjà  ehar^é 
de  plusieurs  services  de  navigation  et  chargé,  en  outre,  damier- 
vice  spécial  de  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer. 

7*  SeciUm.  —  Chemin  de  fer  provenant  de  la  compagnie  de  Siiot- 
Nazaire  au  Croislc  (non  encore  exploitée). 

M.  de  Carcaradec,  ingénieur  en  chef,  à  Nantes,  d^'à  chaîné  dn 
service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure  et  cbar^^ 
en  outre,  d*un  service  spécial  de  travaux  et  de  contrôle  detrmox 
de  chemins  de  fer. 

Le  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de  l'exploitatioD  des 
chemins  de  fer  des  Charcutes,  de  la  Vendée  et  de  la  ligne  de  Bret- 
sttire  à  Poitfors,  est  distrait  du  contrôle  du  réseau  d*0rléaosio9>^ 
llétai^rattaché. 

Le  service  do  contrôle  et  de  surveillance  de  TexpioltatieD  in 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chftlons  est  également  distnit  do  ■e^ 
vice  de  contrôle  du  réseau  de  TEst  auquel  11  étaitamiei^ 
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n.  —  CONDUGTBUmS* 


r  'nomintmons.  « 

Sont  nommés  au  grade  de  condacteur  de  4*  classe  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  : 
6  mai  1878.  —  M.  Weicb,  Hante-Vienne,  chemins  de  fer. 
7 -mai.  —  M.  Oziol,  Lozère,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Portanier,  Hante-Loire^  service  ordinaire. 
Idem.  ~  M.  Gbastrusse,  Gorrèze,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Delfour,  Lot,  service  ordinaire. 
Idem,  —  M.  Gaillard,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Blang,  Rhône,  service  ordinaire. 
fdem.  —  M.  Guyot,  Savoie,  service  ordinaire. 
Idem,  M.' —  Franco,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

8  mai.  —  M.  Averlant,  Pas*de-Ca]ais,  service  ordinaire. 
11  mât.  —  M.  Maisonneuve,  Ardèche,  service  ordinaire, 
^o  mai.  —  M.  Ghabert,  Jura,  service  ordinaire. 

21  mai.  —  M.  Forcerre,  Haute-Marne,  navigation  de  la  Maorne. 
93  mat.  —  M.  Bernard,  Haute- Garonne,  chemin  de  fer. 
3i  mai.  —  M.  Demoulin,  Gorse,  service  ordinaire. 
Idem.  -^  M.  Quarré,  service  municipal  de  la  ville  de  Boulogne- 
sur-Mer. 

2*  AVANOEHENT. 

9  'miai  1678.—  M.  Hébert-Larousseliére,  conducteur  de  à*  classe, 
en  congé  illimité,- est  remis  en  actIvKé  et  attaché  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3*  section),  dans  le  département  de  f  Eure. 

M. flébert-Laroussellère estélevé  à  ia  3*  classe  de  son  gnde. 

3*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

ai  mai  1878.  —  M.  GardI,  conducteur  de  U*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  passe  au  service  du 
gouvernement  algérien. 

V  CONGÉ* 

^O^mat  i878.--  M.  Guignette,  conducteur  de' 3*  ctane,  au«erri9e 
de  PAlgérie,  est  mis  en  congé  illimité. 
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i6mat  1878.—  M.  Barbier». conducteur  de  k*  classe,  au  serticeii 
canal  de  l'Est»  dans  le  départemeot  de  Meurthe-et-Moselle,  estnrii 
en  congé  illimité. 

25  mai.  —  M.  fjemaire,  conducteur  de  a*  classe,  au  senlce  do 
contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  est  mis  en  congé  Illimité,  et  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  de  percepteur  à  Godenvillers  (Oise). 

5*  DÉMISSION. 

8  mai  1878.  —  Est  acceptée  la  démission  de  II.  Truffert,  con- 
ducteur de /^*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Loire. 

6*  RETRAITES. 

3  mat  1878.  —  M.  Landais,  conducteur  de  a*  cl..     Bâte  rakonan. 

en  congé  illimité 1^  mai  1878. 

Idem.  —  M.  Dabbadie,  conducteur  de  i'*  classe, 

Seine,  service  vicinal 1*'  mai  1878. 

i5  mat.  —  M.  Touraton,  conducteur  de  i**  cl.. 

Cher,  service  ordinaire i**  juin  1878. 

20  mai.  —  M.  Nabot,  conducteur  de  3*  classe, 

Jura,  service  ordinaire g  février  1878. 

98  mdi.  —  M.  Brunet,  conducteur  principal, 

Deux-Sèvres,  chemins  de  fer 1"'  juin  1878. 

7*  DÉCÈS. 

M.  Lalouette,  conducteur  de  &*  cl.,  Seine«Infé-        ntuiuikèi. 
rieure,  navigation  de  la  Seine aS  février  1878. 

M.  Biéron,  conducteur  principal,  Algérie 7  avril  1878. 

M.  Lausanne,  conducteur  de  A*  cl.,  sans  emploi.  26  avril  1878. 

M.  Terré,  conducteur  de  à'  classe,  Seine-et- 
Marne,  service  ordinaire ag  avril  1878. 

8*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

a  mat  1878.  — M.  Buan,  conducteur  de  s'  classe,  attaché  au 
service  du  canal  d  lUe-et-Rancc  et  de  la  navigation  de  la  Vilaine, 
dans  le  département  d'Iile-et-Vilaine,  passe  au  service  da  chemia 
de  fer  de  Gh&teaubrlant  à  Rennes,  avec  embranchement  sur  Vitré, 
môme  département. 


